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DU  SYSTEME  PÉNAL  ET  DU  STSTÉUB  RÉPRESSIF 

EN  général; 

DE  LA  PEINE  DE  MORT  EN  PARilGUUER; 


9ÂM  M*  rWâ«I.W  LUCAf  y 

AVOCAT   A   LA  COUt  SOTALI  DE   rAlIfl. 


Avec  cette  épî^phe  : 

Maki  MBt  ^  awrltm  at  ref aioauMlotiim  eostowaMt* 
et  graviter  expaTetconl  td  eapliritaten. 

SAiLimi. 
« 

I  vol.  ia-8°;  prix,  7  fr.  Paris,  Gharles-Béchet,  quai  des  Augiutins,  d.  57. 


Le  très-jeune  auteur  de  cet  écrit  n'a  point  à  se 
plaindre.  Couronné  à  Genève,  couronné  à  Paris ,  an- 
noncé dans  la  plupart  de  nos  feuilles  quotidiennes  avec 
de  justes  éloges,  objet  d'une  critique  éclairéeet  bienveil- 
lante dans  le  meilleur  de  nos  recueils  périodiques ,  il  a 
reçu  les  encouragemens  auxquels  il  avait  droit,  et  ce 
qu'il  met  sans  doute  à  plus  haut  prix ,  les  avertissemens 
dont  il  est  digne.  Son  ouvrage  ne  survivra  pas  peut-- 
être aux  drconstances  qui  l'ont  suscité;  Félévation  de 
son  esprit,  sa  noble  confiance  dans  le  triomphe  de 
la  vérité  ,  sa  persévérance  assidue  à  la  poursuivre 
tour  à  tour  dans  les  profondeurs  de  la  pensée  et  dans 
le  dédale  des  faits  positifs ,  la  rare  sagacité  dont  il 
V.  I 
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fait  preuve  à  chaque  instant  clans  ses  recherches,  lui 
demeureront»  11  est  entré  de  bonne  heure  au  service 
de  la  bonne  cause  ;  il  en  sera  toujours  Fun  des  plus 
zélé&,  et  quelque  jour,  nous  n'en  do^itons  pas,  l'un 
des  plus  habiles  et  des  plus  heureux  défenseurs. 

Le  livre  dont  il  s'agit  ayant  déjà  plus  d'un  an 
de  date.,  toute  critique  semble  désormais  épuisée  ou 
tardive.  Que  M.  Lucas  ait  plié  plus  d'une  fois  sous  le 
fardeafi  ^'tl  V^it  imposé  ;  qu'erraat^  «t  là  dans  la 
carrière  ouverte  devant  lui ,  il  soit  loin  de  l'avoir 
fournie  tout  entière  d'un  pas  égal  et  ferme,  lui-même, 
selon  toute  apparence ,  en  conviendrait  volontiers. 
Au  lieu  donc  de  reproduire  ici  des  ofa^erva^iOifB  ^ui 
ne  seraieot  p)«<s  de  stàmn  ,  «cm  nous  proposons , 
dans  cet  article ,  de  îreprendre  quelques  instans  en 
sous-œuvre  le  sujet  qu'il  a  traité.  Nous  voudrions ,  s'il 
se  peut,  aplanif  la  voie  aux  écrivains  qtai  éeraieift 
tentés  de  le  suivre,  leur  indiquer  d'avance  les  écueils, 
limiter  le  champ  dans  lequel ,  pour  réussir,  l'esprit 
de  disquisition  doit  s'exercer;  opérer,  en  un  mot, 
le  triage  des  questions ,  et ,'  après  les  avoir  s?ignaUes, 
tes  poset  avec  soin  et  précision.  Un  téllravail,  dùb- 
il  demeurer  plus  ou  moins 'im*^arfait ,  «c  saurait^f^ 
al>solument  knitile.  On  a  dit,  avec  raiso»,  que  hs 
questions  biien  posées  sont  à  moitié  résolues. 

La  peine  de  mort  ia  été  inffigée  de  4otit  temps;  >oii 
te  trouve  inscrit*,  à  toutes  les  époques ,  dans  "tes 
\t^  de  tëus  les  pays.  A  mesure  des  progrès  de  là  d* 
vilisst.tion ,  Tapplicatiou  sans  doute  en  devient  ^de 
moins  en  moins  fréquente ,  mais  partout  le  prin^ 
cipe  subsiste.  S'il  s'est  rencontré  dans  le  dernier 
siècle  quelques  exceptions  ,  si  l'abolition  de  toute 
espèce  de  supplice  a  été  proclamée  dans  quelques 
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États  petits  ou  grands ,  ce  fut  une  expërieace  dont, 
à  tort  ou  à  raison  y  on  s'est  bientôt  d^uragé  ;  ou 
plutôt  c'a  été  f  s'il  est  permis  de  parler  ainsi ,  un  pi^niK 
caprice  ^  une  honorable  fimtaisie  suggérée  par  la  phi- 
losophie à  la  mode  à  deux  ou  trois  souverains  absolus. 
On  ne  saurait  non  plus  prendre  au  sérieux  le  fameux 
décret  de  la  Convention  nationale ,  qui  avait  promis 
cette  grande  réforme  pour  le  moment  de  la  paix  gé- 
nérale. Le  temps  seul  nous  apprendra  ai  la  législa- 
ture de  la  Louisiane  sera  plw  fidèle  aux  doctrinfa 
4{u'elle  vient  d'adopter  sur  la  foi  de  M.  LÂvingslon,, 
iqUe  ne  Tout  été  les  successeurs  de  Joseph  II ,  de  Léo- 
pold  ou  de  Catherine  aux  doctrines  adoptées  par  ces 
princes  sur  la  foi  de  Becoaria.  Ce  qu'on  peut  affîr<- 
Mer ,  en  attendant ,  c'est  que  nulle  part  ^  jusqu'ici  y 
le  législateur ,  en  tant  qu'il  s'est  renfisrmé  dans  son 
rôle  naturel ,  celui  d'interprète  éclairé  mais  patient 
tles  voeux  nationaux  et  du  bon  sens  des  ma».^  .n'a 
mis  en  doute  le  maintien  <le  la  peine  capitale. 

On  demande  si  c'est  à  bon  droit  ;  on  draaande  s'il 
•convient  de  conserver  la  peine  de  mort  ou  de  l'a* 
bolir. 

Cette  question  y  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Lucas, 
peut  être  envisagée  sous  deux  points  de  vue  très-dis- 
tincts :  la  peine  de  mort  «esb^elle  utile?  la  peine  de 
mort  est-elle  légitime? 

Si  la  peine  de  mort  n'est  pas  utile  y  si  même  elle  a 
-certains  effets  pernicieux  qui  ne  soient  pcânt  rachetés 
par  des  avantages  d'une  plus  haute  importatice^  il 
faut  l'abolir;  rien  n'est  plus  évident.  Mais  une  sem- 
blable proposition  est-elle  susceptible  d'une  dé« 
nionstration  rigoureuse?  est-il  possible  surtout  de 
l'établir  dans  un  àens  absolu,  universel,  également 

1. 
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applicable  à  tous  les  temps ,  à  tous  les  lieux,  à  toutes 
les  hypothèses  imaginables  ?  Selon  nous  ,  la  nature 
même  des  idées  y  répugne.  L'utile  et  le  nuisible  sont, 
par  essence ,  choses  purement  relatives ,  choses  qui 
dépendent  des  époques,  qui  varient  avec  les  circon- 
stances et  l'état  des  esprits. 

Qu'un  homme  se  présente  et  nous  dise  :  «  Abolissez 
demain  la  peine  de  mort  en  France,  les  crimes  pour 
lesquels  vos  codes  réservent  cette  peine  n'en  devien- 
dront pas  plus  fréquens  ;  la  morale  du  peuple  y  ga- 
gnera, »  nous  lui  donnerons  très-volontiers  audience, 
a  Cela  se  peut ,  lui  répondrons-nous;  expliquez  votre 
pensée  ;  constatons  ensemble  les  faits  sur  lesquels  vous 
vous  fondez;  examinons  les  inductions  que  vous 
tirez  de  ces  faits.  »  Mais  que  cet  homme,  s'arrogeant 
un  langage  plus  hautain  et  moins  circonspect ,  dé- 
clare, en  thèse  générale,  la  peine  de  mort  inutile  et 
funeste,  ce  qui  signifie  apparemment,  pour  quicon- 
que se  rend  un  compte  exact  de  la  valeur  des  termes , 
qu'elle  a  été  telle  de  tout  temps  et  dans  tous  les  pays , 
que  telle  elle  sera  désormais  partout ,  et  quoi  qu'il 
arrive  ;  à  notre  avis,  c'est  une  assertion  que  la  saine 
philosophie  ne  saurait  avouer ,  et  qui  porte  en  elle- 
même  sa  propre  réfutation. 

Quelque  justes  reproches  que  l'on  élève,  en  effet, 
contre  la  peine  de  mort ,  et  nous  préserve  le  ciel  de 
vouloir  l'en  absoudre  ou  les  atténuer,  elle  a  certaine- 
ment ,  sous  le  point  de  vue  de  l'utilité ,  deux  effets 

très-réels. 

D'abord  elle  prévient  toute  récidive  de  la  part  de 
celui  qui  la  subit.  Ce  premier  point  n'est  pas  contes- 
table. 

En  second  lieu ,  elle .  frappe  de  terreur  au  plus 
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haut  degré.  Sous  ce  rapport ,  nulle  autre  peine  ne  lut 
peut  être  comparée. 

Nous  n'ignorons  pas,  il  est  vrai ,  qu'on  lui  dispute 
cette  qualité  ;  nous  n'ignorons  pas  qu'aux  yeux  des 
zélateurs  de  ^'abolition  ,  les  criminels  ne  redoutent 
point  Téchafaud  ;  que  l'in&mie ,  l'emprisonnement  à 
long  terme ,  les  travaux  forcés ,  leur  sont  infiniment 
plus  terribles.  Mais ,  ou  nous  nous  abusons  tout-à-fait, 
ou  c'est  abonder  là  dans  son  propre  sens  y  au  mépris 
des  faits  les  plus  évidens  ;  et  ce  n'est  pas  sans  quelque 
surprise  que  nous  voyons  prêt  à  tomber  dans  cette 
infatuation  de  ses  idées  ou  de  ses  désirs  un  esprit 
aussi  sévère ,  aussi  exempt  d'entraînement  que  celui 
de  M.  Bentham.  Nous  sommes  peut-être  un  peu  moins 
étonnés  de  surprendre  en  semblable  faute  M.  Lucas,- 
voire  même  le  grave  Salluste  ,  qui  lui  a  fourni  l'épi* 
graphe  de  son  livre  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  notre 
réponse  est  simple.  Entrez  hardiment  dans  la  pre- 
mière prison  qui  se  rencontrera  sur  votre  chemin  ; 
proposez  aux  condamnés  à  mort  d'échanger  le  sup- 
plice qui  les  attend  contre  toute  autre  peine  quel- 
conque ;  proposez  aux  condamnés  à  toute  autre  peine 
quelconque  d'échanger  cette  peine ,  tant  rude  soit- 
eiic ,  contre  Téchafaud  ;  vous  verrez ,  de  part  et 
d'autre,  comment  vous  serez  accueilli. 

Essayez,  sous  couleur  d'humanité  et  de  compas- 
sion, d'envoyer  au  supplice  un  homme  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  l'indignation  publique  se 
soulèvera  à  grands  cris  contre  cette  affreuse  ironie. 

L'ardeur  même  avec  laquelle  les  adversaires  de  la 
peine  de  mort  en  poursuivent  l'abolition ,  dépose  de 
l'horreur  qu'elle  inspire.  Et  si  cette  horreur  est  grande 
dans  ceux  qui  n'en  sont  point  menacés ,  réellemenl 
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c'est  se  moquer  de  prétendre  qu'elle  soit  petite  dans 
ceux  qui  le  sont. 

Cela  pose  y  si  l'on  soutient,  avec  M.  Guizot,  que 
dans  Tétat  actuel  de  la  société ,  en  France,  il  ne  se 
rencontre  plus  aucun  personnage  dont  une  bcmne 
prison  ne  puisse  répondre ,  aucun  homme  assez  puis- 
sant sur  les  autres  hommes  pour  demeurer  dange* 
veux ,  lorsqu'une  fois  la  justice  aura  la  main  sur  lui , 
et  qu'en  conséquence  l'effet  préventif  de  la  peine  de 
mort  dépasse  maintenant  le  but ,  on  dira  quelque 
chose  de  très-raisonnable;  mais. si  l'on  avance  qu'il  en 
a  toujours  été  ainsi ,  l'histoire  dépose ,  à  chaque  page , 
du  contraire. 

De  même  aussi ,  si  l'on  soutient ,  avec  d'autres 
QC»rivains,  que  telle  est  aujourd'hui  la  douceur  de  nos 
mœurs,  telle  l'aisance  répandue  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  qu'il  suffit  désormais  de  la  prison,  e( 
des  rigueurs  dont ,  au  besoin ,  la  prison  peut  être  ac- 
compagnée ,  pour  servir  de  frein  aux  caractères  vio- 
lens,  cupides ,  passionnés,  et  pour  maintenir  la  paix 
publique  à  l'abri  de  toute  atteinte  trop  grave,  on  dira 
quelque  chose  de  moins  évident ,  sans  doute  ,  mais 
quelque  chose  pourtant  que  nous  inclinons  à  croire 
assez  voisin  de  la  vérité  ;  tandis  qu'en  étendant  cette 
assertion  à  d'autres  époques  et  à  d'autres  pays ,  en 
l'étendant  surtout  à  toutes  les  époques  et  à  tous  les 
pays ,  on  se  place  véritablement  sur  un  terrain  qui 
n'est  guère  tenable. 

Lors  donc  que  l'on  prétend  discuter  la  question  de 
la  peine  de  mort  sous  le  point  de  vue  de  l'utilité ,  le 
bon  sens  indique  de  circonscrire  la  discussion  à  tel 
€»u  tel  pays,  à  tel  ou  tel  état  social;  et  non -seule- 
\e  bon  sen^  l'indique ,  mais  la  nature  même  de 
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l'idée  d*utile ,  qui  y  nous,  le  répétons  «  est  relaiwef 
par  essence ,  et  partant  incompatible  avec  toute  pro- 
position absolue  j  l'exige  impérieusement. 

Fai)  \»%  m^es  motifs^  s'il  s'agit  d'u«  gri^nd  pays, 
elle  exige  que  Fon  tienne  ocmpte  de  la  mojK^ne  de 
civilisation  à  laquelle  ce  pays  est  parvenu ,  et  qMon 
ne  se  proo&oce  pas  en  n'aywt  eo  vue  qv'ui\e.  cer- 
taine localité.  Si  tou^e  la.  FrajApf^ ,  p^F  axemplç  , 
reaftemblaît  à  tel  do  sies  départemens  ^  la  pçine  de 
mort  y  serait  bien  plus  tôt  inutile.  Si  tOi|te  \^  Cr4nce 
ressemblait  à  tel  autre  de  ses  départeipen^ ,  nou%  se- 
rions séparés  de  cet  heureux  institut  par  un  bie^ 
plua  loBg  intervalle.  Qui  etnpi^cheraît  même  qqe 
la  paille  de  mort  ne  pût  ^re  abçlie  dans  une  pro- 
vince avant  de  l'être  dans  une  H^tre  ?  qu'eue  ^e  fut 
sur  le  continent  de  U  Frwce  ^  et  ne  le  fut  pas  en 
Corse? 

Enfin  j  il  swait  également  sensé  ,  égalenieat  indis- 
pensable de  discuter  la  questipa  sQparéi;neut  et  sifc^ 
ce&sivemeat  dana  ses  rapports  avec  chaque  ns^ture 
de  crime  auquel  la  peine  de  mort  se  trpuve  encore 
infligée;  en  pesant  chaque  nature  de  danger  que 
chaque  crime  fait  cqi^rir  à  la  société  ;  en  compa- 
rant soigneusement^  de  part  et  d'autre,  l'imminence 
et  le  nombre  des  tentations,  les  diverses^  mesures 
priveutives  qu'il  serait  possible  demplotyer;  en  calcu- 
lant l'influence  de  l'éducation  ;  ainsi  de  suite.  Il  ne  se 
peut  guère,  en  effet ,  que  \d^  peine  de  mort  devienne 
inutile  pour  tous  ces  crimes  sipmltancmeut  et  du 
premier  coup  ;  il  ne  se  peut  guère  que  la  balance  des 
înconvéniens  et  des  avantages  penche  ,  dans  tous,  les 
cas,  et  en  même  temps,  du  même  côté.  Yraisc^mhla- 
blement  le  mpment  sera  venu  d'abolir  cette  peine  à 
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l'égard  dé  tel  crime ,  avant  qu'il  soit  venu  à  Tégard 
de  ter  autre  crime. 

Ainsi  réduite,  la  question  de  la  peine  de  mort  rentre 
manifestement  dans  la  législation  pratique  ;  elle  sort, 
sans  retour,  du  doi^aine  de  la  philosophie.  C'est  à 
l'homme  d'État,  c'est  au  jurisconsulte  d'en  décider, 
en  point  de  fait,  dans  chaque  occurrence.  La  science, 
en  tant  qu6  science ,  n'a  rien  à  y  voir. 

Voilà  donc  une  première  branche  de  notre  sujet 
mise  à  l'écart. 

Voilà  moitié  de  notre  tâche  élaguée.  Non ,  sans 
,  doute ,  que  nous  affections  dé  considérer  avec  un  dé- 
dain superbe  ceux  qui  rechercheraient  si,  de  nos  jours, 
la  peine  de  mort  est  ou  n'est  pas  nécessaire  pour  le 
crime  de  fausse  monnaie,  par  exemple,  ou  pour  le 
crime  d'incendie  ;  tant  s'en  faut ,  et  à  Dieu  ne  plaise  ! 
Nous  constatons  seulement  que  ce  sont  là  autant  de 
questions  isolées ,  autant  de  questions  partielles , 
qu'il  n'est  en  la  puissance  de  qui  que  ce  soit  d'é- 
lever au-dessus  du  positif  des  affaires,  de  résoudre 
dans  une  question  plus  compréhensive  et  plus  gé-« 
>  nérale. 

La  peine  de  mort  est-elle  légitime  ? 

En  d'autres  termes ,  le  législateur  a-t-il  droit  de 
la  décerner? 

Ceci  est  un  problème  tout  antre  ;  ceci  est  un  pro- 
blème bien  plus  imposant.  A  la  différence  de  celui 
que  nous  venons  d'éliminer,  un  tel  problème,  s'il 
est  lui-même  légitime  ,  c'est-à-dire  s'il  peut  être  posé 
de  l'aveu  de  la  raison ,  ne  dépend ,  pour  sa  solution , 
ni  des  hommes,  ni  des  climats,  ni  des  évènemeiis;  il 
fait  appel  aux  principes  ;  aux  principes  qui  sont  éter- 
nels ,  absolus ,  immuables.  Relevant  exclusivement  de 
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la  pure  philosophie,  le  philosophe  lui  seul  est  corn* 
péteot  pour  en  connaître. 

Nous  disons  si  ce  problème  est  effectivement  un 
problème  ^  car  il  n'échappera  point  aux  esprits  clair- 
Yoyansy  qu'en  l'énonçant ,  on  en  préjuge  plusieurs 
autres. 

Y  a-t-il  telle  chose  qui  puisse  être,  tout  ensemble, 
avantageuse,  profitable,  et  pourtant  illégitime?  Y  a-t-il 
pour  l'homme  ,  en  dernière  analyse ,  d'autre  règle  de 
conduite  que  l'utilité  ?  Existe*t-il ,  peut*il  même  exister 
des  obligations ,  des    droits  indépendans  des   lois 
positives ,  antérieurs  aux  lois  positives ,  et  qui  pè- 
sent sur  la  société  au  même  titre  que  sur  l'individu , 
sur  le  législateur  au  même  titre  que  surie  citoyen? 
*    Ceux  qui  ne  voient  dans  les  préceptes  de  la  mo- 
rale que  de  simples  maximes  de  prudence;  ceux  qui 
ne  fondent  la  croyance  en  ces  préceptes  que  sur  l'ex- 
périence de  leurs  bons  résultats;  ceux  qui  pensent  que 
l'homme  n'a  d'autre  motif,  pour  y  conformer  ses  ao- 
lions ,  que  l'espérance  des  avaiftagcs  qu'il  s'en  pro- 
met, ou  la  crainte  des  inconvéniens  auxquels  il  s'ex- 
pose en  agissant  différemment  ;  ceux  qui  ne  recon- 
naissent par  conséquent  d'autres  obligations  que  celles 
qui  se  trouvent  inscrites  dans  les  lois  positives ,  et 
exigibles  par  autorité  de  justice ,  ni  d'autres  droits  que 
ceux  dont  le  législateur  les  gratifie  en  leur  prêtant 
main-forte  pour  les  exercer;  ceux-là,  disons-nous, 
doivent ,  pour  se  montrer  conséqueus  à  leurs  prin- 
cipes, non-seulement  récuser  toute  solution  du  pro- 
blème dont  il  s'agit  qui  tendrait  à  faire  envisager  la 
peine  de  mort  comme  illégitime,  mais  ils  doivent 
récuser  le  problème  lui*même.    ' 

Si  l'homme^  en  effet,  lorsqu'il  agit ,  ne  consulte  / 
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tout  bien  considéré  ^  que  son  propre  avantage ,  la  sok 
ciëtë  9  par  l'intennédiaire  du  législateur  >  soo  mi- 
nistre et  son  organe ,  en  faisant  des  lois,  n'a  de  oon- 
aeU.  à  prendre  non  plus  que  de  l'utilité  conunune.  Si 
Flonmme  ne  s'arrête  dans,  la  poursuite  du  biei^  qu'il 
convoite  que  devant  les  inconvéniens  et  les  dangers,  le 
légid»tcur  non  plus  ne  peut  raisQnnablement  reçou- 
aaître  d'autre  frein  ;  il  va  tant  que  l'utile  le  conduit  ; 
U  où  le  nuisible  eomm^nee ,  il  s'ab^ie^t  ;  voil^  tout 
le  mystère*  Si  tout  homme  a  droit  qui  a  la  loi  écrite 
pour  soi,  le  législateur,  qui  écrit  daM'l^l  loi  ce  qi|e 
bon  lui  semble^  a  tout  droit  sur  le  citoyen..  S'il  ii'existe 
d'obligations  que  celles  qui  sont  imposées  dans  les  lois, 
et  placées  par  elles  aous  la  sauve*garde  des  tribu-* 
Baux  ^  le  gouvernement  peut  bien  avoir  des  pbliga- 
tions  envers  les  sujets;  on  les  trouve  énumérées  dans 
les  constitutions  politiques.  Le  législateur,  le  souve- 
rain ,  la  société  en  corps,  l'être ,  en  un  mat,  qui 
fait  les  lois  et  qui  les  défait  y  n'en  saurait  avoir  vis4^ 
vis  les  individus. 

Demander ,  dans  un  pareil  ordre  d'idées ,  si  le  lé- 
gislateur a  droit  de  discerner  la  peine  de  mort,  sup- 
posé qu'il  la  regarde  epmme  utile,  c'est  dPQQ  articu- 
ler des  paroles  dépour\'ues  de  sens. 

Maïs  par  malheur,  ou  plutôt  par  bonheur ,  il  s^en 
&ut  qqe  cet  ordre  d'idées  soit  généralement  reçu. 
Quoiqu'il  date  de  loin ,  quoiqu'il  ait^fait  secte  à  toutes 
les  époques  de  l'histoire,  quoiqu'il  soit  d'assez  bonne 
composition  vis-à-vis  les  faiblesses  de  notre  pauvre 
nature,  il  n'a  jamais  fait  grande  fortune. 

Il  y  a  dans  le  bon  cc^ur  et  dans  le  bon  sens  du  genre 
humain  quelque  chose  qui  le  repousse,  et. n'y  veut 
entendre  à  aucun  prix,. 
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Le  genre  humain  envisage  les  préceptes  de  la.  mo- 
rale comme  des  vérités  évîdenles  par  elle^mémes. 
Entre  ces  propositions  :  il  est  bien  d'honorer  Dieu  ; 
il  est  bien  d'aimer  son  père  et  sa  mère  ;  il  est  mal  de 
mentir,  et  les  axiomes  sur  lesquels  se  fondent  la  lo- 
gique ou  les  sciences  exactes,  il  ne  met,  quant  à  Tim* 
possibilité  de  les  révoquer  en  doute ,  aucune  diffé- 
rence. Ce  n*est  pas  parce  que  l'expérience  lui  en 
découvre  la  sagesse  ,  mais  parce  que  y  de  prime» 
abord  y  il  les  juge  vraies,  qu'il  y  croit.  Et  non-seuleir 
ment  il  les  juge  vraies,  mais  il  y  reconnaît  un  carac-».! 
tère  obligatoire;  il  estime,  et  ne  peut  se  défendj:^ 
d'estimer  qu'indépendamment  des  avantages  proba* 
blés  ou  des  inconvéniens  éventuels  qu'entraînent  nos 
actions  selon  qu'elles  sont  ou  conformes  ou  contraires 
aux  règles  n^orales ,  il  y  a  pour  l'homme  obligation  de 
faire  ce  qui  est  bien  et  d'éviter  ce  qui  est  mal ,  obli- 
giltion  qu'il  ne  confond  ni  avec  l'attrait  du  plaisir,  ni 
avec  l'aversion  de  la  douleur,  ni  avec  la  contrainte 
physique  et  matérielle.  Ayant  égard  aux  relations  des 
hommes,  le  genre  humain  conçoit  que  ce  qui  est 
obligation  dans  celui-ci  peut  devenir  </ncM'^dans  celui- 
là  ,  et  de  même  qu'il  ne  confond  pas  Yobligaiion  avec 
la  contrainte  9  il  ne  confond  pas  non  pins  le  droit 
avec  la  puissance  d'exiger;  ces  droits,  ces  obligations, 
il  les  envisage  par  conséquent  non  point  du  tout 
comme  l'œuvre,  mais  au  contraire  comme  le  fonde» 
ment  des  lois  positives,  lesquelles  ne  sont  k  ses  yeux 
légitimes ,  valables,  qu'autant  qu'elles  déclarent  de 
vrais  droits,  et  consacrent  des  obligations  préexisi» 
tantes  ;  et  de  même  alors  qu'il  conçoit  des  obligations 
du  citoyen  envers  la  société ,  et  des  droits  de  la  so- 
ciété sur  le  citoyen ,  il  peut  fort  bien  concevoir ,.  et  il 
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conçoit  en  effet  des  obligations  de  la  société  envers 
le  citoyen,  et  des  droits  du  citoyen  sur  la  société. 

Daïis  cet  ordre  d'idées ,  il  n'y  a  rien  d'étrange, 
rien  de  contradictoire  à  demander  si-  le  législateur , 
c'est-à-dire  la  société  que  le  législateur  représente ,  a 
droit  d'infliger  la  mort  au  citoyen  qui  s'est  rendu 
coupable  d'un  crime  ;  si  le  criminel  est  obligé  mora- 
lement (qu'il  y  ait  ou  non  besoin  d'user  de  contrainte 
à  son  égard)  de  donner  sa  vie  en  punition  de  son 
offense;  ou  bien  au  contraire ,  si  le  criminel  a  droit 
de  conserver  sa  vie^tant  qu'il  ne  plaît  point  à  Dieu  de 
lui  en  retirer  le  bienfait,  et  si  le  législateur  est  obligé 
de  la  respecter. 

En  ce  qui  touche  la  question  des  droits  et  des  obli- 
gations ,  nous  sommes  du  genre  humain  et  nous  en 
partageons  les  sentimens.  Mais  ne  pouvant,  sans  nous 
livrer  ici  à  une  digression  déplacée  et  interminable , 
donner  nos  motifs  pour  penser  comme  tout  le  monde, 
nous  nous  contentons  de  renvoyer  le  petit  nombre  de 
mortels  privilégiés  qui  se  figurent  en  savoir  davan- 
tage, et  avoir  découvert,  dans  l'intérêt  personnel, 
le  mot  de  l'énigme  de  la  vie  humaine ,  à  l'ouvrage  du 
docteur  Priée,  à  la  critique  de  la  Raison  pratique  de 
Kant,  aux  Esquisses  morales  de  feu  Dugald-Stewart , 
et  à  tant  d'autres  livres  anciens  ou  modernes  sur  la 
matière;  ou  plutôt  nous  les  invitons  à  rentrer  en  eux- 
mêmes  ,  dans  le  silence  des  préventions ,  et  à  bien 
observer  les  divers  états  de  leur  amc ,  soit  en  pré- 
sence des  idées  de  bien  et  de  mal ,  soit  à  l'aspect  des 
actions  bonnes  ou  mauvaises. 

Le  problème  de  la  légitimité  de  la  peine  de  mort 
étant  donc  un  véritable  problème,  un  problème  qui 
peut  être  posé  sans  faire  violence  au  vrai  sens  dès 
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mots ,  saDS  que  la  raison  en  murmure ,  telle  est  du 
moins  notre  conviction  ^  comment  le  résoudre  ? 

Pour  y  parvenir,  il  est  nécessaire,  ce  semble,  d'ex- 
plorer avec  soin ,  et  d'envisager  sous  toutes  leurs  di- 
verses faces  les  questions  suivantes  : 

Qu'est-ce  que  punir  ? 

En  qui4*éside  le  droit  de  punir  ? 

Â  quelles  conditions  ce  droit  est-il  exercé  ? 

Confrontant  ensuite  la  peine  de  mort ,  d'une  part , 
avec  la  nature  même  du  droit  de  punir  ;  de  l'autre , 
avec  les  conditions  qui  en  règlent  l'exercice ,  on 
pourra  s'assurer  si  cette  peine  reste  en-deçà  des  limites 
du  droit,  ou  bien,  au  contraire,  si  elle  les  dépasse. 

De  telles  recherches  sont  tout  à  la  fois  ardues  et 
immenses. 

Ainsi  que  nous  l'avons  exprimé  tout  à  l'heure,  nous 
n'aspirons  qu'à  poser  quelques  jalons ,  qu^à  signaler 
quelques  points  de  repère ,  qu'à  préserver,  en  un  mot, 
de  tomber ,  dès  le.  début ,  dans  une  sorte  de  vertige , 
les  esprits  audacieux  qui  voudront  tenter  l'aventure. 

I.  Il  est  pour  l'homme,  c'est  le  catéchisme,  qui 
nous  l'enseigne,  trois  ordres  de  devoirs  :  devoirs  en- 
vers Dieu ,  devoirs  envers  ses  semblables ,  devoirs 
envers  lui-même.  Or,  le  devoir,  c'est  ce  qui  est  bien  ; 
c'est  ce  qui  oblige.  Tout  devoir ,  quel  qu'en  soit  l'objet 
ou  l'importance ,  oblige,  coûte  qui  coûte ,  à  tout  prix, 
à  tout  risque.  L'être  libre  et  intelligent,  place  face  à 
face  de  la  chose  qu'il  est  bien  de  faire ,  se  reconnaît , 
ne  peut  pas  ne  pas  se  reconnaître  tenu  de  faire  cette 
chose ,  tout  en  demeurant  maître,  pleinement  maître 
dé  ne  la  faire  pas. 

S'il  la  fait ,  s'il  remplit  son  devoir.,  il  vit  en  paix 
avec  lui-même  ;  nous  l'honorons ,  nous  les  témoins  de 
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SB  condake,  nom  ses  Irères ,  «es  semblables,  «t  nôtre 
appFobatkm  ie  remplit  de  joie.  Qu'en  agissant  aîasi^ 
«ucuB  sacrifice  no  lui  soit  impose;  ipi'ii  trouve  ie  bon- 
iieiir-dans  le  «devoir ,  à  nos  yeux  Tordre  «st  accompli'; 
notre  esprit  entre  -en  patfaît  nepos ,  il  ne  souhaite 
rien  de  mieux ,  il  ne  réclame  rien  de  plus. 

Qu'au  contraire ,  l'homme ,  en  remplissant  son  de- 
voir, souffre  k  le  i;femp}ir,  que  la  lâche  lut  soît  rude, 
péHÎiUe ,  doulourense ,  l'obligation  n'y  perd  rien  de 
sa  feroe  ni  de  son  exigence  ;  mais  ee  spectacle  aoiR 
trouble  5  il  y  a  désordre.  Concevoir  réunis ,  réunis  i 
^rpétuité  4ans  le  même  individu ,  le  bien  moral ,  la 
vertu  et  le  malheur ,  c'<esl:  pour  nous  chose  impos» 
•sible.  Une  oonviction  s*élève  en  notre  «me^  une  con- 
viction profonde ,  intime  j  irrésistible ,  que  cet  état  de 
^shoëesii'^est^qu^un  accident , -que  ie  bmiheiir  attend  la 
ve^lin^  q«ie  la  r^eompenseest  réservée  au  sacrifice,  ai 
ee  a'^fit  ici  bas  ^  du  iraoins  dans  un  antre  wmuàe  où 
les  éinénemens  n'asirottt  point  de  secrets.  Cette  idée 
est  inexpugnable  à  tout  argument;  c'est  l'idée  du  ré- 
tablissement de  l'ordre^ 

L'inverse  arrive  dans  l'hypothèse  opposée» 
Chaque  fois  >qu0  l'homme  se  déraibe  au  devoir , 
chaque  fois  qu'il  se  laisse  ^enitraîner  à  'd'autres  mo« 
hiles  ^  chaque  fois  qu'il  viole  l'obligation  après  en  avoir 
entendu  raf>pél ,  le  coivtentement  fuit  de  iK>n  ame; 
un  sentiment ameret  poighant,  le  remords,  en  prend 
Ja  ^aoe.  Nous  réprouvons  sa  conduite^  oocts^pecta^ 
^urs,  «t  notre  blame^  éclatant  de  toutes  parts,  vienit 
frapper  sur  lui  à  coups  redoublés:  Enfin  il  surgit  en 
lui,  il  surgit  en  nous  ,  au  même  instant,  une  convie^ 
tion  pareille  à  la  fois  et  contraire  à  celle  dont  il  vient 
d'être  parlé ,  une  ^^onyidioDi  non  moins  f)rofonde  ^ 
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pon  moins  intime^  non  moins  iroësislîbk,  à  MYoir 
qn'ii  souffrira  tôt  ou  tard  en  pi>oporUon  de  sa  faute  ; 
nous  répétons ,  avec  une  inébranlable  asMranoe  :  il  a 
fàitie  mal ,  malheur  à  lui  !  Et  pour  peu  qfue  le  tevt  Mk 
grave ,  et  que  le  malheur  tarde  à  fondn  am*  cette  ^fee 
d<^0ûée,  tums  4evoi» ,  non^sans  qndcpw  indigaftlion , 
les  yeux  ^fs  le  ^el  "pour  kii  len  «demander  «aîaon. 

de  ^o0l  4à  choses  trimles  $  kis  nonrrîœs  ies  «sf>lî* 
ijuent  aux  petks  enfrns  ;  les  bonnes  f^ene  en  radotent; 
e'esl^e'trésor  cemmuB<ie  %ous  leà  apahpiaft,  4^imM 
lesTonràîis  %onsou  médians-,  4e  tpous  les  meloriaames 
à  grand  spectacle. 

Une  philosophie  sceptique  ift  msUeiBe  |»e«t  nier  ^ 
San»  doute,  firate  de  la  <;ofyrptiendre,  faffinilë  mysté- 
rieuse du  bien  avec 4e  bimki^^  de  la  aoiiffranoe  aiM^ 
le  mai  ;  cfie  a  nié ,  sur  ce  même  éondement,  ie  «ap- 
port de  cause  et  ^fefiet  entre  ies  lévcàneoieBS  4  olie  « 
nié  le  lilire  arbitre  ;  elle  tt  nié  iaréalxtëries  abjeta  ex- 
térieurs, le  tout  sans  autre  inconvéamik  ifue  «de 
prèier  qoèlque  peu  à  rire  à  ses  idëp^as»  Vue  autre 
phi)o90|fbîe  ptas  snpenficiélle  emoce  peut  ouUier  'ou 
mëcontoaitre  4e  grand  ifeit^  l'jobligatîoa  morale^  1^ 
de  rapporter  ,<  tout  à  ^nome^  aios  aotions  au  -aeul 
mobile  de  l'intérêt  ;  die  ^en  a  nëgbgé  tont  d'MtreS;^ 
afin  de  ramener  toutes  nos  idées  à  la  simple  isenaation. 
^M^ègwepasee^Oieatmerei^s^il  n^t*d^à})a»së.%Jne 
^nloso|Me  digne  die  >œ  nom  nâat  peut  ressayer  «de 
porter  dans  le  monde  moral ,  oorame  ^daaa  ie  i%açio4^ 
mtéllectuel ,  comme  dansie  monde  pbysifue.,  4e  flam- 
beau de  Tanalyse,  d'mterroger  l^omme  sur  sa  aatul^ 
et  sar  sa  destinée,  le  devoir  sur  son  Autoirîlé  et  isur 
sa  fin ,  la  Providenice  sur  le  cours  des  évënemeasw 
Mais  quel  que  soit  4e  suoeès^deses  efiotts^  Ies4onuées 
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que  nous  invoquons  n'en  redoutent  rien  ,  et  ne  sont 
pas  à  leur  merci;  elles  ne  sont  pas  d'hier;  elles  ne 
passeront  pas  demain  ;  elles  sont  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays  ;  elles  sont  de  tous  les  hommes  et  de 
tous  les  instans. 

Le  bien  donc  avant  toute  chose;  le  bien,  c'est-à- 
dire  la  conformité  de  nos  sentimens,  de  nos  désirs  , 
de  nos  actions  aux  préceptes  de  la  morale  ;  le  bien 
quoi  qu'il  en  puisse  coûter  ;  puis ,  après  le  bien ,  le  bon- 
heur, le  bonheur  acquis,  mérité ,. obtenu  par  le  bien  : 
tel  est  l'ordre,  en  ce  qui  touche  les  êtres  libres^  intel- 
ligens  et  sensibles. 

Tel  notre  raison  nous  le  révèle. 
-    Cet  ordre  étemel  peut  être  troublé  malgré  les 
efforts  de  l'homme ,  ou  de  son  fait. 

Il  est  troublé,  malgré  les  efforts  de  l'homme,  lors- 
que celui--ci  ,  faisant  le  bien ,  souffre  pour  le  bien.  La 
récompense  en  est  le  rétablissement  ;  elle  est  néces- 
saire'et  finale. 

Il  est  troublé  du  fait  même  de  l'homme  ,  lorsque 
celui-ci ,  entraîné  ou  séduit ,  obtient  momentané- 
ment ,  non  pas  le  vrai  bonheur  y  mais*  le  plaisir  en 
faisant  le  mal.  L'expiation  en  est  le  rétablissement; 
telle  est ,  au  même  titre ,  nécessaire  et  finale. 

Pourquoi  cela  ? 

Parce  que  ce  qui  est ,  est.  Pourquoi  Dieu  ?  pour- 
quoi l'homme?  pourquoi  le  monde  ?  pourquoi  la  vé- 
rité? pourquoi  quelque  chose? 

C'est  la  question  qu'un  roi  de  Congo  fit,  dit-on,  au 
révérend  père  de  la  Société  de  Jésus  qui  prenait  la  peine 
derinstruire,et  devant  laquelle  au  surplus  celui-ci ,  ne 
s'en  étant  point  encore  avisé ,  demeura  bouche  béante. 

Il  ne  faut  donc  pas  chercher  à  la  rétribution  du 
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bien  et  du  mal  ^  aux  récompenses ,  aux  expiations , 
soit  dans  cette  vie ,  soit  dans  la  vie  à  venir,  un  autre 
but  que  le  rétablissement  même  de  Tordre,  cest-in 
dire  un  autre  but  qu  elles-mêmes.  Toutefois ,  par  cela 
seul  que  les  récompenses  et  les  souffrances  expiatoires 
s'adressent  à  la  partie  sensible  de  notre  nature ,  elles 
ont  dès  ici-bas ,  elles  ont  accessoirement ,  et  par  con- 
tré-coup y  un  effet  d'encouragement  au  bien ,  un  effet 
préventif  contre  le  mal. 

Le  pressentiment  des  joies  de  la  bonne  conscience , 
le  pressentiment  de  l'approbation  si  douce  de  nos 
semblables ,  le  pressentiment  du  bonheur  des  justes, 
disposent  notre  ame  à  se  montrer  docile  aux  injonc- 
tions de  la  loi  morale.  L'appréhension  des  remords , 
celle  de  la  désapprobation  publique,  celle  de  la  honte , 
celle  des  tourmens  réservés  aux  méchans ,  nous  arrê- 
tent souvent  sur  le  bord  même  du  précipice. 

Le  rémords ,  on  particulier,  lorsqu'une  fois  il  s'est 
emparé  de  l'ame  coupable,  a  souvent  la  glorieuse  pro- 
priété de  la  régénérer,  de  la  retremper,  en  quelque 
sorte ,  et  de  lui  inspirer  l'horreur  des  faux  plaisirs  qui 
l'ont  égarée. 

Cette  crainte  des  douleurs  que  le  vice  traîne  à  sa 
suite ,  cet  espoir  des  jouissances  de  la  vertu ,  en  in- 
fluant plus  où  moins  sur  les  actions  de  l'homme,  sont- 
elles  suffisantes  pour  l'élever,  à  elles  seules,  au  rang 
d'être  vertueux?  Non,  sans  doute;  ce  rang  est  à. plus 
haut  prix.  Nul  n'est  vertueux  qu'autant  qu'il  aime 
le  bien  et  qu'il  le  fait  en  vue  du  bien  lui-même; 
mais  elles  l'entretiennent  dans  la  pensée  de  sa  noble 
nature  et  de  sa  noble  vocation  ;  elles  le  contiennent 
dans  la  bonne  voie.  C'est  déjà  beaucoup  pour  l'homme 
lui-même  ;  dans  une  ame  ^insi  préparée^  et  que  le  souffle 
V.  a 
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des  pencbans  impars  n'a  potBt  flâ^rie  ^  l'amour  dé  4a 
YcArtu  peut  croître  sans  obstacle ,  et  s'épanouir  conitm 
mnt  fieur  du  ^cîel.  C'est  tout  d'ailleurs  pour  la  sdci#é^ 
c'est  tout  pour  les  smtres  hommes  ;  car,  pourvu  que 
nous  renipKsskms  nos  devoirs  envers  nos  semblabkk^ 
n'importe  par  quel  motif  ,  la  société  prospère ,  nos 
aembiafales  sont  en  sâreté. 

91  s'en  ÊKit  cependant  que  de  telles  espérancifii^  aà 
de  telles  craintes  ^  soient  assez  puissanitefs  pottr  'opéfW 
de  tds  rémllats  y  au  degré  qu'exigent  impéiéeweniient 
4a  tranquillité  publique  et  la  paix  des  États. 

L'a|)prélien8ion  du  remords  n'existe  qu'autant  ^qm 
ie  remords  lui-même  a  dgà  été  réprouvé  ^  c'e6t>«*4Aitfe 
autant  que  des  fautes ,  et  des  fautes  graves  ^mt  été 
déjà  <x>mmises.  Il  ne  se  dévekïppe  pas  ciiez  tous  te 
hommes  avec  la  même  énergie;  il  suppose  dans  l'atne 
une  certaine  délicatesse;  j^us  l'ame  est  pure  ^  phfs  l'es^ 
|>rit  est  cultivé  y  plus  il  a  de  prise;  ^'est^à^dîne  qu'il 
devient  de  plus  en  plus  -actif  ^  à  mesure  que  ledanger 
social  devient  moindre.  Ri^i  ne  prouve  mieux  qif'ioi 
-refîetjpréveHtifïi'estque  l'acœssoire^'etqu'fte  luiiméiiie 
le  remords  est  but  et  non  pas  moyen.  Chee  riioimNè 
^ossier,  brutal ,  dénué  d'éduoation,  il  «e  faut  rien 
HUoias  que  le  crime  pour  le  faire  na^re  ;  chez  l'hoimne 
vicieux^  chez  le'crimineL^  il  s'obtitère  peu  À  peu.,  4)t 
quelquefois  finit  par  disparaître  tout«-à4ait. 

La  cpainte  du  blâme  public  est  de  même  nature. 

Par  la  même  raison^  elle  manque  .plus  ou  moins  aoû 
effet.  De  jjlu6>  la  désapprobation  des  hommes  «'édlatë 
et  ne  peut  éclater  qu'à  l'égard  des  mauvaises  actions 
qui  leur  sont  connues  ;  et  l'homme  qui  fait  le  mal  a  tou- 
jours l'espoir,  et  souvent  l'espoir  bien  fondé ,  d'éehap- 
per  aux  regards,  et  de  demeurer  maître  de  son  secret. 
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Enfifl^quelque assuré  que  4Ht  ravenir, le  redoutable 
aveaîr  du  médiant,  ua  nua^  épais  IWveloppe;  Té- 
-poque  où  il  le  suUra  «st  incerUme,  recalée,  indéfi- 
nie. Les  événemens  de  cette  vie  étant  à  la  fois  ioub 
rinfluence  de  la  prudence  kumaine ,  et  de  ces  lots  in- 
«oanues  que  nous  nonimoDS  le  hasard ,  dans  les  ned- 
faeiirs  qui  assaillent  parfois  le  méchant  (maie  qui 
parfois^  aussi  l'épargnent),  on  ne  saiarait  assigner  un 
«apport  nécessaire  avec  ses  fautes.  La  part  de  i'impé- 
ritie  au  de  k  mauvai&e  fortune  est  insaisissaitle.  TÔafc 
autre  médhiant  peut  se  flatter^  avec  raison ,  d'Stre  011 
.plus  habile  ou  plus  lieureux.  C'est  donc  dans  la  vie  à 
-^enir  que  &>ree  nous  est  de  reporter  l'expiation  pro^ 
|yren«Bit  dite  ;  or,  la  vie  à  vetnr  ne  nous  apparaissant 
^e  dazis  un  lointain  profondément  obscur,  ce  qu'elle 
^sera,  ce  qu'eHe  pourra  être  ne  âous  étant  guère  révélé 
que  par  la  nécessité  même  de  la  rétributipu  du  bien  et 
-du  mal,  il  n'y  a  rien  là  d'assez  vif,  d'assee  saisissant, 
di'assez  accablant,  pour  lutter  en  toute  occasion  crt 
avec  un  égal  avantage  contre  la  fougue  des  passions, 
IDttur  imposer  silence  au  tumulte  des^ens. 

Las  mi^es  réflexions  s'appliquent,  et  s'appliquent 
tà/mtiorif  aux  espà^ances  de  la  veftu. 

il  £iut  donc  pour  main t^r  la  paiit ,  l'imionau  sein 
des  sociétés,  c'e8(>-à*dire  le  respect  réciproque -des  de- 
voirs des  hommes  tes  uns  envers  les  autres,  il  fafirt 
d'autres  garanties. 

Au  premier  rang,  parmi  celles-ci ,  figure  le  droit  de 
4léfensQ,  auquel  on  ajoute  d'ordinaire  les  épithètes  de 
noftupel  ou  de  légitime, 

<^'fefit*Ce  que  ce  droit  ?  qu'est-ce  que  le  droit  «en 
général  ? 

Il  en  est  du  droit  comme  de  l'obligation  qui  lui  sert 

2. 
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de  fondement;  c'est  unSfait  de  conscience;  c'est  un 
fait  simple,  immédiat;  il  se  constate,  il  se  reconnaît; 
toute  tentative  pour  en  donner  une  définition  n'abou- 
tirait qu'à  l'emploi  de  termes  ëquivalens. 

Parmi  nos  devoirs  envers  nos  semblables ,  el  vice 
versa  y  il  en  est  qui  sont  réels,  très-réels,  mais  dont 
celui  qui  en  est  lobjet  n'a  point  qualité  pour  exiger 
l'accomplissement.  Le  riche  est  tenu  d'assister  le  pau- 
vre, le  puissant  est  tenu  de  protéger  le  faible;  ni  le 
pauvre  n'a  droit  à  l'assistance  du  riche ,  ni  le  faible  à 
la  protection  du  puissant.  Le  pauvre  supplie  ;  le  faible 
conjure:  ni  l'un  ni  l'autre  ne  s'estime  en  position 
d'exiger.  Il  est  d'autres  devoirs,  au  contraire,  les  de- 
ypirs  de  la  pix>bité ,  par  exemple ,  le  respect  de  notre 
vie,  le. respect  de  ce  qui  nous  appartient,  que  nous 
exigeons  hautement  et  sans  hésiter  :  nous  exigeons, 
.parce  que  nous  avops  droit.  Or,  le  propre  du  droit, 
c'est  que  la  force  soit  à  son  service.  Un  homme  atta- 
que mon  existence,  je  me  défends;  il  est  dans  son 
tort ,  je  suis  dans  mon  droit  ;  je  le  tuerai ,  si  je  ne  puis 
autrement  m'en  défaire;  je  ferai  bien;  mais  si  je  puis 
le  terrasser,  le  désarmer,  et  qu'alors  je  le  tue,  alors  je 
ferai  mal,  je  serai  coupable  à  mon  tour.  Pourquoi 
cela  ?  parce  que  mon  droit  ne  s'étendait  qu'à  la  pror 
tection  de  ma  vie,  que  mon  adversaire  avait  le  devoir 
de  respecter.  Une  fois  désarmé ,  il  avait ,'  lui ,  droit  à  sa 
vie  ;  une  fois  en  sûreté ,  j'avais ,  moi ,  le  devoir  de  la 
respecter. 

Le  droit  de  défense,  c'est-à-dire  le  droit  en  action^ 
c'est-à-dire  encore  l'emploi  de  la  force  pour  assurer 
l'accomplissement  de  certains  devoirs ,  commence  là 
où  commence  une  inquiétude  sérieuse  et  bien  fondée 
sur  l'accomplissement  de  ces  devoirs  ;  il  s'étend  à  tout 
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oe  qui  est  nécessaire  pour  l'obtenir;  rien  de  moins, 
mais  rien  de  plus  :  il  expire  à  l'instant  oii  le  but  est 
atteint. 

Cet  emploi  de  la  force ,  emploi  légitime,  emploi 
avoué  par  la  morale,  et  la  crainte  qu'il  inspire,  con- 
courent  avec  l'attrait  des  jouissances  de  la  vertu ,  avec 
l'appréhension  des  tourmens  qu'entraîne  le  vice,  à 
maintenir  la  bonne  harmonie  dans  les  sociétés  hu- 
maines. Garantie  impuissante  encore ,  ressource  pré- 
caire, imparfaite,  et  qui  trop  souvent  même  a  ses 
dangers. 

Le  droit  de  défense  ne  protège  que  le  fort;  il  livre 
le  faible  en  proie  à  la  violence. 

Le  droit  de  défense  met  en  jeu  la  force;  or,  la 
force  se  soumet  mal  volontiers  à  la  règle  ;  il  est  bien 
difficile  que  le  débat  se  renferme  de  part  et  d'autre 
dans  les  limites  que  la  raison  lui  assignerait  ;  il  est 
bien  difficile  que  les  passions  ne  soient  point  de  la 
partie  ;  que  l'aggresseur  irrité  de  la  résistance  ne  se 
porte  pas  à  des  extrémités  dont  il  aurait  frémi  du  pre- 
mier abord ,  tout  aggresseur  qu'il  soit  ;  que  l'injurié 
poussé  à  bout  ne  se  laisse  pas  entraîner  à  satisfaire 
sa  vengeance  en  devenant  aggresseur  à  son  tour. 

Maintenant  7  qu'entfe  l'offenseur  et  l'offensé  sur- 
vienne un  médiateur,  un  médiateur  plus  puissant  que 
l'un  et  que  l'autre ,  et  qui  s'emploie  à  mettre  la  force 
du  côté  du  bon  droit  ;  de  quelque  source  que  ce  mé- 
diateur tire  lui-même  son  droit  d'intervention ,  que 
ce  soit  de  l'obligation  générale  qui  pèse  sur  tous  les 
hommes  de  s'assister  mutuellement  dans  la  mesure  du 
bien  et  de  la  justice ,  que  ce  soit  de  quelque  obli- 
gation spéciale  contractée  par  lui  envers  l'offensé  ^ 
que  ce  soit  enfin  d'un  certain  caractère  public ,  offi- 
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ciel,  dont  nous  examinerons  bientôt  la  nature  et 
J'origine,  il  n'importe;  son  droit  existe.  Il  est  bien 
d'assurer  force  à  justice  ;  l'offenseur  n'a  point  à  se 
plaindre  si  l'on  exige  de  lui  l'accomplissement  de  son 
devoir;  l'of&nsë  n'a  point  à  se  plaindre  lorsqu'on  le- 
dispense  d'entrer  dans  une  lutte  où  peut-être  il  ne 
demeurerait  pas  maître  de  lui-même. 

Ce  droit  d'intervention  pour  la  dë&nse  d'autrui 
concourt  plus  efficacement  au  maintien  de  Tordre  et 
de  la  paix  que  le  droit  de  défense  lui-même.  Car  il 
protège  le  faible  aussi  bien  que  le  fort;  il  vaut  mieux 
anssi  sous  cet  autre  rapport  qu'exercé  par  un  être 
qui  n'y  porte ,  du  moins  dans  le  début ,  aucune  pas- 
sion personnelle ,  il  est  plus  probable  que  Femploi  de 
la  force  sera  renfermé  dans  ses  véritables  limites* 
Toutefois  ce  droit  lui-même,  considéi'é  dans  son  exer^ 
dce ,  c'est  toujours  la  guerre ,  et  la  guerre  apparem- 
ment n'est  pas  la  paix. 

Entre  l'expiation  d'un  côté ,  de  l'autre  le  droit  de 
défense,  d'un  troisième  enfin  le  droit  d'intervention 
dont  il  vient  d'être  parlé,  se  place  la  punition ,  la 
pénalité  qui  tient  à  la  fois  de  ces  trois  élémens ,  qni 
ne  se  résout  absolument  néanmoins  ni  dans  l'un  ni 
Aemê  l'autre,  et  qui  complète  le  système  des  garanties 
sociales. 

Qu'est-ce  qui  manque  à  la  désapprobation  publique , 
censidà:*ée  isolément  et  à  part  de  toute  institution  po- 
sitive, pour  agir  à  titre  de  moyen  préventif  contre  la 
fraude  et  la  violence  ? 

La  certitude  et  l'étendue. 

Tout  offwiseur,  tant  qu'il  n'en  est  qu'à  redouter 
les  recheixhes  de  l'offensé ,  peut  raisonnableipent  se 
flatter  de  leur  échapper,  et  de  demeurer  ignoré- S'il 
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'est  eoaHo  d'ailleurs ,  la  dësapprobation  publique  ne 

se  déploie  sur  lui  que  dans  uu  cercle  assez  restreint  ; 

^u'il  a'élaigne  de  quelques  pas  ;  ie  voîU^  hors  de  ses 

alteiftes. 

.    Que  fait  niaintenanl  le  système  p^na)? 

il  organise  la  recberclie  d'après  des  procédés  si 
actifs  y  si  puissans^  si  ingénieux  que  tout  coupable 
wvstèra  devient,  sinon  ioipossîbley  du  nfkom»  tpès-di£- 
fieife  et  très-àmprobl^ble.  Une  fois  le  inéebant  saisi  y 
par  la. solennité  des  formes  judiciaires,  le  système 
liénal  le  signale  au  loin  et  provoque  sur  sa  tâte  ui^ 
inassei  da  réprobation  accablante,  et  à  laquelle,  oÊ 
qu  U  aille  ckésormais,  il  no  saurait  phis  guèreéeliappep. 

Qu'est-ce  qui  manque  aux  rétributions  de  fautre 
via  pour  noua  glacer  d'eilroi ,  lorsque  la  pensée  du 
arime  a'empave  de  nous ,  lorsqu'un  ptadhant  funeste 
mina  pousse  vers  l'abîme  î^ 

La  pfoximité,  l'évidenee ,  l'intelligibUité ,  s'il  est 
permis  de  s'exprimer  ainsi. 

Personne ,  quel  qoe  sait  son  âge ,  ne  pense  è  la 
mort  que  comme  à  un  événement  éloigné  ]  Fineer- 
tititdè  de  l'époque  se  répand ,  en  quelqqe  sorte ,  sur 
Vévéïi^paent  luiimême ,  et  quant  à  la  nalure  de&  choses 
que  la  toi^be  recèle ,  le  vulgaire  n'en  conçoit  que  ^s 
idées  obscures,  confuses,  conlradict^rot.  L'homme 
éclairé  sait  qu'il  n'en  sait  rien. 

Que  fait  encore  le  système  pénal  i^ 

De  l'événement  éloigné,  il  fait  un  événement  pro- 
chain ;  à  la  chose  dont  l'époque  est  incertaine^  il  donne 
une  date.  A  des  soiofFrances  inévitables ,  mais  dont  la 
nature  ne  peut  être  ni  conçue,  ni  comprise,  ni  même 
entrevue  ps^v  notre  esprit  ^  emprisonné  qu'il  est  dans 
le  monde  sensible  ^  il  substitue  dea  souffrances  sen* 
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sibles  que  chacun  de  nous  peut ,  en  quelque  sorte , 
toucher  du  doigt  et  de  l'œil. 

Que  manque-t-il  enfin  au  remords  pour  s'emparer 

de  l'ame  coupable ,  pour  la  régénérer,  pour  la  puri- 

.fier,  pour  y  faire  naître  une  aversion  profonde  des 

plaisirs  pervers ,  et  la  tenir  en  garde  contre  toute 

rechute. 

Il  lui  manque  d'avoir  prise  sur  cette  ame  que  les 
voluptés  enivrent,  que  le  tumulte  des  événemens 
ëtqurdit,  qui  n'a  pas  un  instant  pour  se  replier  en 
gfti^méme  y  dépourvue  qu'elle  est  peut-  être  d'ailleurs 
9  ce  degré  de  culture  intellectuelle  et  morale ,  sans 
lequel  les  sentimens  délicats  ont  tant  de  peine  à  se 
faire  jour. 

Le  système  pénal  isole  le  coupable  du  monde  ex- 
térieur ;  il  le  place  face  à  face  de  sa  propre  faute  ;  il 
le  sèvre  de  tous  les  plaisirs  séducteurs  ;  il  le  remet 
entre  les  mains  de  la  religion ,  qui  a  des  paroles  d'une 
inexprimable  puissance  pour  remuer  les  entrailles , 
pour  susciter  en  nous  le  germe  engourdi  de  qes  sen- 
timens qui  font  que  l'homme  est  homme ,  pour  sup- 
pléer à  l'inégalité  du  développement  de  l'intelligence. 

On  le  voit  donc  :  la  pénalité  n'est  autre  chose  que 
l'expiation  même ,  l'expiation  exercée  dans  ses  troi$ 
grandes  branches ,  à  savoir  : 

Le  remords  ; 

La  désapprobation  publique  ; 

La  rétribution  définitive  ; 

L'expiation ,  d'éloignée  qu'elle  était ,  rendue  pro- 
chaine; d'incertaine  qu'elle  était  peut-être  aux  yeux 
du  coupa))le,  rendue  évidente  ;  d'obscure  qu'elle  était 
certainement,  rendue  sensible,  et  transportée ,  pro 
parte  quây  du  monde  à  venir  dans  celui-ci. 
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Mais  est-ce  bien  Texpiatipn  tout  entière,  l'expiation 
envisagée  dans  son  but  propre  et  véritable ,  le  rëta* 
blissement  de  l'ordre  ? 

Non  sans  doute*  Le  rétablissement  de  Tordre  est 
nécessaire  ;  Dieu  en  est  chargé  ;  à  quoi  bon  l'homme 
lui  prêterait-il  sa  faible  intelligence  et  son  plus  faible 
bras  ?  Le  rétablissement  de  l'ordre  aurait  lieu  malgré 
nous  si  nous  venions  èi  essayer  d'y  mettre  obstacle  ;  il 
aura  lieu  sans  notre  intervention  au  temps  marqué 
par  la  Providence ,  là  où  la  punition  n'en  aura  pas 
hâté  l'instant. 

C'est  l'expiation  envisagée  dans  son  effet  latéral 
et  incident,  la  prévention  des  fautes ,  des  torts,  des 
délits. 

Ainsi  ce  qui  est  le  principal  dans  l'expiation  n'est 
que  l'accessoire  dans  la  punition. 

La  punition  n'est  point  chargée  de  régler  le  compte 
de  l'homme  avec  la  loi  morale,  ni  d'égaler  les  souf- 
frances à  la  perversité  des  actes.  Qu'elle  prévienne  les 
plus  importans  de  ces  actes  pervers,  qu'elle  les  pré- 
vienne au  degré  sufBsant  pour  le  maintien  de  la  paix, 
pour  l'essor  du  perfectionnement  individuel  et  social; 
voilà  son  œuvre. 

Au  grand  jour  où  nos  actions  seront  pesées  dans  la 
balance  du  juge  suprême ,  il  nous  sera  tenu  compte  de 
ce  qu'aura  déjà  exigé  de  nous  le  juge  d'ici-bas. 

Ce  qui  est  au  contraire  le  principal  dans  la  puni- 
tion n'est  qu'accessoire  dans  l'expiation. 

La  rémunération  s'opère  à  pas  comptés  selon  les 
voies  mystérieuses  de  la  divine' sagesse;  elle  atteint 
tout,  désirs.,  intentions,  sentimens^  pensées,  ac- 
tions, tout  dans  une  proportion  exacte  et  irrépro- 
chable ;  mais  elle  n'est  point  réglée  de  telle  sorte  que 


a6  ou  DROIT  ra  nvmj 

la  prévMtiQii  des  actes  rëprëhensibles.  en  rësuHe  ni 

daAs  tous  les  cfts,  ni  même  dans  le  plus  girand  nombre. 

C'est  à  l'homme  de  s'aider  ;  c'est  à  la'  société  tin. 
poupvoif  à  eile-méaie. 

Im  hut  é^  la  putoitton  ,  ea  levanche  ^  est  le  mené 
ou  presque  le  m^e  que  celui  du  dccût  de  défea^ew 

l^ebul  du  droit  do  défense ,  c'est  VaccMaplissemoat 
dea  devoirs  exîgîbka  9  sans  distinetîoa.  Nous  verronK 
fim  tayd  que  la  punition  no  les  protège  pas  tous  ) 
nous  verrons  aussi  qu'elle  veille  sur  d'autres  dsivoiv^ 
encore.  Quoi  qu'il  en  soit ,  c'est  le  seul  point  de  o&olis 
taet  entre  fun  eè  l'autre. 

Le  droit  det  défense  commence  où  commence  l'actift 
répréhensible  ;  il  s'exerce  pour  l'empêcher  d'arriver  à 
ses,  fins  ;  il  i^it  skdt  que  l'agresseur  est  désarmée 

La  punition  commence  quand  l'acte  répréhenjsihle 
est  déjà  consommé  ;  elle  s'exerce  pouif  prévenir,  non 
pas»  celui-là,  mais  d'autres  semblables;  elle  sufipose 
le  droit  de  disposer  de  la  personne  du  ooMpahlo^  alors 
qu'Ui  esl  sans  défense. 

Ce  droit  enfin,  le  droit  de  punir^  si  c'eidî  un  droit, 
eb  quel  qu'il  soit  (  ce  sont  des  questions  que  nous  ne 
voulons  pas  préjuger),  n'est  pas  un  droit  peesoBnel 
à  l'être  qui  l'exerce.  Institué  dans  une  vue  générale , 
dirigé,  non  point  contre  l'acte  même  qui  oa  est  l'oc- 
casion, non  point  même  ppécisément  contre  l'offen«« 
senr,  mais  contre  tout  autre  acte  semblable  ^  centre 
tout  autre  méchant  comme  lui ,  lors  mémo  que  <^ 
serait  Foffensé  qui  punirait ,  il  ne  punirait  point  en 
son  propre  nom  ;  il  ne  punirait  point  pour  son  propre 
compte;  il  cirait  dans  un  intérêt  autre  que  le  sien. 

Voila,  par  où  le  droit  de  punir  tient  au  droit  d'in*> 
ter¥0iiiik»9.  Du  reste.^  c^  dernier  n'étant  que  l'au&in 
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liaire  et  le  substitut  du  droit  de  défense,  les  difltérences 
sautent  aux  yeux ,  et  sont  inutiles  à  énumërer  de 
QouveaiL 

C'est  faute  d'avoir  fait ,  ce  semble ,  ces  distinctions 
qu'il  s'est  glissé  tant  de  coniusioD  dans  les  idées,  sur 
le  s^vqet  qui  nous  occupe.  Ainsi  y  parce  que  l'expiation 
et  la  punition  sont  identupiea  en  substance ,  bien  que 
d^ifii^rentes  dans  le  bnt^  il  est  souvent  arrivé  que  l'in* 
dignation  publique ,  bien  ou  mal  fondée ,  a  rcchnié 
raal  à  propos.  Finlervention  de  la  pénalité,  dans  le 
dessein ,  non  point  de  prévenir  le  crime,  mais  d'égaler 
les  souffrances  du  criminel  à  la  perversité  réelle  ou 
prétendue  de  son  aelion.  Toutes  les  anciennes  légis- 
lataens  sent  remplies  d'atrocités  dont  cette  erreur  est 
la  cause.  Il  est  arrivé  non  moins  souvent,  en  re* 
vanche ,  que  de  graves  philosoplies,  naécoanaissant  la 
nature  du  remords,,  qui  n'est  autre  chose  que  l'état 
nécessaire  de  Tame  coupable ,  méconnaissant  la  nature 
de  la  désapprobation,  morale,  quir  n'est  autre  chose  que 
le  jugement  porté  nécessairement  par  notre  raison  sur 
la  nature  m^me  du  mal  ;  méconnaissant  enfin  la  nature 
de  la  rétribution  finale  ^  qui  n'est  autre  chose  que  le  ré^ 
tablissement  nécessaire  de  l'ordre ,  se  sont  représenté 
tout  ceci,  en  quelque  sorte,  comme  le  code  pénal  de  la 
Providence,  comme  une  insfiîtution  pleine  de  sagesse, 
sans  doute,  mais  arbitraire,  contingente,  ^ui  aurait  pu 
être  ou  n'être  pas,  et  qui  n'existe  que  pour  noms  servir 
de  bsières  ou  de  garde>*£cMis«  Ainsi,  parce  que  la  puni- 
tion a  le  piême  but,  ou  à  peu  près ,  que  le  droit  de  dé» 
fense^  on  a  dit  millefoisque  le  droit  de  punir  n'étaitautre 
que  le  droit  de  défense  plus  ctcndu  et  rendu  plus  effi- 
cace. Ainsi ,  parce  que  le  droit  d'intervention  pour  la 
défense  d'autrui  et  le  droit  de  punir  se  ressemblent  en 
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ce  point  quUis  sont  placés  nécessairement  dans  les 
mains  d'un  être  qui  n'agit  point  pour  lui-même,  dans 
les  mains  d'un  être  impartial,  on  a  confondu  les 
trois  principes ,  et  répété  sous  mille  formes  que  le 
droit  de  punir  c'était  le  droit  de  défense,  résigné  par 
chaque  membre  de  la  société  entre  les  mains  d'un 
être  fictif,  qu'on  nomme  alors  indifféremment  le  légis- . 
lateur,  le  juge,  le  magistrat. ^insi  enfin,  parce  que 
l'entraînement  à  la  vengeance  est  le  danger  même  qui 
s'attache  à  l'exercice  du  droit  de  défense ,  parce  que 
la  vengeance  apparaît  là  dans  tout  ce  qu'elle  a  d'o- 
dieux et  de  répréhensible,  après  avoir  transporté, 
au  moyen  d'une  fiction ,  le  droit  de  défense  dans  une 
être  impartial ,  on  s'est  imaginé ,  par  la  plus  incon- 
cevable bizarrerie,  que  le  goût  delà  vengeance  pour- 
rait se  retrouver  dans  un  pareil  être  (  lequel  pourtant 
n'est  guère  réputé  impartial  qu'à  la  condition  de  n'en 
être  pas  susceptible),  et  l'on  s'est  imaginé ,  proh  pudorî 
qu'il  pourrait  s'y  retrouver  légitimement.  On  a  parlé, 
par  une  fâcheuse  métaphore  qui  n'était  pas  tout-à- 
fait  métaphore  dans  Tesprit  de  ceux  qui  l'employaient, 
de  la  vengeance  des  lois;  remontant  même  plus  haut, 
confondant  à  la  fois  l'abus  du  droit  de  défense,  le 
droit  de  défense,  l'intervention,  la  pénalité  et  l'expia- 
tion ,  on  a  nommé,  par  un  véritable  blasphème ,  la  ré- 
munération à  venir,  la  vengeance  de  Dieu.  . 

Tout  notre  travail  s'est  réduit  jusqu'ici  à  démêler, 
avec  une  patience  qui  met  saus  doute  celle  de  nos 
lecteurs  à  l'épreuve ,  les  fils  de  cet  écheveau  si  bien 
embrouillé.  Poursuivons  :  maintenant  que  nous  sa- 
vons, ou  à  peu  près,  ce  que  c'est  que  punir,  cher- 
chons un  peu  comment  punir  est  un  droit  et  à  qui 
ce  droit  appartient. 
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-II.  Notre  auteur  établit  une  distinction  très-judi« 
cieuse  entre  l'état  de  société ,  pris  en  thèse  générale, 
et  l'existence  de  telle  ou  telle  association  déterminée. 

Nous  naissons  Français ,  Anglais ,  Italiens  ;  c'est  le 
hasard  qui  en  décide.  Toutefois  libres ,  non-seulemeut 
de  fait  y  mais  dé  droit,  de  nous  expatrier,  si  nous  de- 
meurons tels,  c'est,  jusqu'à  un  certain  point,  de  notre 
aveu.  Nous  choisissons  la  compagne  de  notre  vie; 
nous  fixons  notre  demeure  au  gré  de  notre  inclina- 
tion et  de  nos  intérêts  dans  telle  ou  telle  commune , 
à  charge  par  nous  de  remplir  les  conditions  qu'exige 
cette  résidence. 

Il  y  a  donc  quelque  chose  de  fondé  à  dire  que 
toute  association  petite  ou  grande  subsiste  en  vertu 
dû  consentement  implicite  des  individus  dont  elle  se 
compose. 

L'état  de  société  même,  en  revanche,  est  pour 
l'homme  l'état  de  nature.  Il  ne  l'a  pas  choisi  ;  il  ne 
dépend  point  de  lui  de  s'y  dérober. 

Êtres  doués  de  raison ,  nés  par  conséquent  pour 
comprendre  la  loi  morale,  par  conséquent  encore  nés 
pour  lui  obéir ,  l'homme  et  la  femme  qui  veulent  s'ap- 
partenir l'un  à  l'autre,  ne  le  peuvent  légitimement 
qu'autant  que  le  noeud  qu'ils  forment  devient  à  l'in- 
stant perpétuel  et  indissoluble. 

Toute  union  fîirtive  et  fortuite  leur  est  interdite  et 
les  dégrade. 

Le  mariage  donc,  ayant  la  perpétuité  pour  propre 
caractère,  le  mariage  est  société ,  vraie  société.  Il  faut , 
ou  que  l'homme  s'abjure  lui-même  et  se  fasse  brute , 
ou  qu^il  vive  en  l'état  social,  ou  que  le  genre  hu- 
main s'éteigne  et  disparaisse  de  la  terre. 

Dans  cette  société  primitive,  qu'on  pourrait  nom- 
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mer,  «a  parlant  à  la  rigueur,  Tunicé  sociale,  l^lé- 
meatifitégrant  de  l'ordre  civil,  de  rencontre  déjà,  à 
c^té  ^  ces  droits  tout  perctonnels  que  l^ne  humain , 
quel  qu'il  soit,  a  sur  tout  autj^e  ^tre  de  aofi  espèce, 
et  qui  se  foadent  sur  des  devcirs  réciproques  ;  à  câDé 
de  ces  «droits  tout  peraDunek  enoofe ,  mais  spéciaux , 
mais  ^résultant  exdusiv^emeht  de  la  sîtâatioa  respe^ô- 
tive  des  époux^  et  qui  se  foûde&t  sur  des  devoti^s 
mutuels  de  fidélité  et  d'affection-,  ^e  tencôu^ré^  ài^je, 
un  drek  sui  ^enefis  ^  un  droit  impers^^md ,  c'est^ 
d4ré  n'ayaHt  pas  «pour  objet,  ou  du  moins  po«»r  €iiijët 
unique  ,  l'être  qui  l'exerce  ;  un  droit  tqfui  ^'existe  qufe 
dans  le  but  de  maintenir -et  de  taire  prospérer  l'a^so- 
cturtîoa ,  k  droit  de  coaimander  daa;^  le  mari ,  le^pvel 
knplique  dans  la  femme  >le  devoir  d'obéir. 

Le  propre  caractère  de  'tout  droit  impersonnel', 
car  celui-ci  n'est  pas  ie  seul  de  sa  nature,  é'cst  ifu'il 
^éauppose  un  devoir  ^  non-^seutement  dlanisi'éfere>sur 
lequel  il  est  exercé  ^  ttais  encwe  dans  i'âtire  qtâ 
l'exerce. 

ËH  d'autres  termes-,  c'est  qu'il  se  résout  em  mvsmsB. 
à  ren^plir. 

Nous  en  avons  vu  un  çremia*  exemple  ioot  à 
riieure  dans  le  droit  d'intervention  ^KMir  la  d^nse 
d'autrui.  Quand  le  plus-  fort  viewt  mi  isecbiRS  ^du  fdas 
faible,  c'est  un  àwA  qu'il  exerce  contre ^l'agrosseur, 
c'est  un  devoir  qu'il  remplit  envers  l'offensd 

Le  droit  de  commander  est  «ncore  autre  dkose.  Il 
est  impet^sosmel,  il  est  mission;  mais  il  suppose j, 
allant  tout<,  l'association  de  deux  êtres  ou  d'un  pliis 
^ànd  Domère;  il  suppose,  dan's  l'élre  inférieur  tm 
raison  et  en  force,  le  devoir  de  résigner  sa  voicoité 
^ntre  le&  mains  de  l'être  fiixpérieiir,  «fin  que  odui-ci 
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tliri^e  rintdlifgieDce  cottimune  «t  la  force  4iMÉlM«e, 
vers  le  but  commun. 

Ce  devoir  lexMte  diUft  Ja  fbMane;  ee  drcHt^^ste 
dans  le  mari. 

Or ^  ce  droît^  quVm  y  prenne  isirde-,  c'^eM ,  à  «pro- 
prement parler,  le  droit  social; non  sans  doifie<qiie 
i0t  soît  la  Mciété  qui  4'«iv6iile'èt  le  otté)  c\èA  tùi  au 
^eilntiiaire  qui  ébnde  tet  maÛMneaft  la  Moiét^ 

<kinnne  tout  drçit  en  gévérail,  U  aotomë  la  tlMr- 
«rainie  ;  4a  force  est  k  ses  ordi*es.;  maîa'dtts^kiWMâéBé 
tMogn^âle^  Pa^feotion  le  plus  «dUveM;  en 'dilpwêe. 

.De  cette  sûoiëté  première  il  ne  tarde  {«s  4  «la  pft> 
venir  une. autre  plus  étendue,  pkis  •din^rse) et  dèna 
laipelle  telle  s'abffOid>e,  la  éJeusitUe;  i\  UEut  léês  eÉrfans. 

Chez  les  «nimaux,  TentretieBi  dès  f>6tits  ^st  «rclti- 
aiveaneot  confié  à  f  msitittct  JUateMiel  ;  le  pèi^  1i^  <M; 
lie  rien;  dès  long-temps  il  is'eât  éloigné.  Là  knète 
pourvoit  à  lecsr  9ioiimti»%  tant  ^'ilft  oot  •be«;oîn  (de 
aes  acâns^  m  bdut  d'nm  temps  aisMk  omtt^  lèurfff^ 
pre  instinct  se  développe4ivec4e<n^  foFM6;4k)){^Ment 
•faMr>^sdr^àlïiistQM  itiéme  anouM  ttàCt  4He  Mriirfste 
plus  de  ces  rapports  de  ^Hleétîxft  *ét  de  "dépèkidanlse. 

djaianitte  tûnaiiieWfinii  pÉs^  ^te;  eHe  n'existe 
fos  H  m  ifùtk  wnuché.  H  y  fMt  à  lalfefe,  4tt  iriàitis 
'daflis  la  «phifiiiilrt  'des  'cstsy  4e  cfetteeittrs  'dn  père  ^et  ^ 
ia  mère.  Û  me  Ik»  ^àfs  <seute«(ieiit  ^lonmr «les  enfeti^ , 
•il  ;foitt  toi  4»sttHÂrë  ët-kss^kfver.  i^  ïiaflure,  livrée  4 
-^le-sMi^Nife-,  neleifr  ^msâîg^ie  rîeti'Ou^prèè({ue¥ieh.  Lés 
^eullëé  prodigieuses  ài'aîde  "desquelles 'l'efiSant,  île- 
Vdnhi  «beviM»  9  domii^eFa  4es  aurimau^ ,  ^et-a  le  roi  âé 
la  €»éa!lion,  il  ftfut •qu'il  4es  conquière  par  le  tt^ataîl, 
Telfort,  la  persévéranoe. 

Pcair  le  mettre  sur  la  vme>  pattr  lui  aplanir  les 
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difiScultés ,  il  faut  le  travail,  l'efFort,  la  përsévërance 
de  ses  parens. 

De  là  le  droit  pour  les  parens  de  commander;  de 
là  pour  l'enfant  le  devoir  d'obéir. 

Cela  posé,  examinons  la  conduite  du  père  vis-à-vis 
de  l'enfant. 

Dans  les  premiers  temps ,  lorsque  l'intelligence  de 
celui-ci  est  encore  engourdie,  lorsque  l'idée  du  de- 
voir et  les  sentimens  qui  l'accompagnent  reposent 
encore  en  germe  dans  cette  ame  à  peine  éveillée,  le 
père  use  à  son  égard  de  pure  contrainte;  l'enfant 
s'approche  du  feu ,  il  l'en  éloigne  ;  l'enfant  saisit  un 
couteau ,  il  le  lui  ôte. 

Sitôt  que  l'intelligence  de  l'enfant  a  fait  un  pas, 
sitôt  qu'il  devient  capable  de  prévoyance,  son  père 
commence  à  le  traiter  en  être  raisonnable.  Il  l'aver- 
tit;  puis,  après  l'avoir  averti,  il  lui  laisse  supporter, 
dans  une  certaine  mesure,  la  conséquence  desonétour- 
derie;  il  l'initie  ainsi  au  labeur  de  la  vie  humaine. 

C'est  une  leçon  de  prudence. 

C'est  un  premier  moyen ,  en  même  temps ,  d'obte- 
nir de  lui  obéissance  à  l'avenir. 

Vienne  maintenant  à  se  développer  en  lui»la  no- 
tion du  bien  et  du  mal,  le  père  le  traite  en  être  res- 
ponsable. A-t-il  fait  quelque  chose  de  bon,  ou  bien  à- 
t-il  simplement  obéi,  car  obéir  est  pour  lui  remplir 
un  devoir?  le  père  l'approuve;  il  lui  donne  même, 
s'il  le  juge  convenable,  une  légère  récompense.  A- 
t-il  fait  quelque  chose  de  mal ,  a-t-il  simplement  dés- 
obéi ,  car  désobéir  est  un  tort  de  sa  part?  le  père  le 
gourmande,  il  lui  témoigne  son  mécontentement, 
quelquefois  en  secret,  quelquefois  tout  haut;  il  s'ef- 
force de  provoquer  en  lui  le  repentir;  s'il  n'y  réussit 
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pas  au  degré  suffisant ,  il  lui  inflige  quelque  souf- 
france légère ,  quelque  vprivation  momentanée ,  lui 
faisant  éprouver  la  conséquence  nécessaire  du  torij 
comme  il  lui  avait  laissé  subir  la  conséquence  ëc^e/i- 
tuelle  de  l'imprudence. 

C'est  une  leçon  de  morale. 
C'est  en  même  temps  un  second  moyen  pour  le  père 
d'obtenir  obéissance  à  l'avenir. 

Voilà  la  punition.  •  ' 

La  voilà  mise  en  œuvre  dans  l'un  de  ses  deux  ef- 
fets, à  savoir  la  reformations  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  le  perfectionnement  de  l'être  puni  ;  son 
perfectionnement  direct ,  car  il  acquiert  par  là  l'in- 
telligence de.  sa  position  d'être  libre  vis-à-vis  la  loi 
morale;  son  perfectionnement  indirect,  car,  deve- 
nant plus  docile ,  il  devient  plus  susceptible  de  pro- 
grès. 

L'autre  effet  de  la  punition ,  à  savoir  le  maintien 
de  la  paix  dans  la  société  domestique ,  voire  même  au 
besoin  dans  la  société  civile^  y  trouve  et  surtout  y 
trouvera  son  compte.  Mais  ce  second  effet  est  ici  quel- 
que chose  de  coUatéral^et  d'incident.  Le  père  punit 
pour  Tamélioratioa  del'eniknt  ;  c'est  pour  cela  qu'il  a 
le  droit  de  punir. 

Le  droit  de  punir,  expliquons -nous  bien  sur  ce 
point. 

Lorsque  l'on  dit  :  l'homme  a  le  droit  de  défense,  * 
veut-on  dire  par  là  que  l'homme  a  ce  droit  en  toute 
.  occasion,  et  de  quoi  qu'il  s'agisse?  que  le  voleur  aie 
droit  de  défense^  par  exemple,  à  l'égard  de  l'objet  volé? 
non  :  l'on  présuppose  d'abord  lé  droit  au  but  même 
de  la  défense. 

V.  •  3 
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'  VeatMQ^  ^re  eÉsnite  que  Tfaonitoie  a  le  dmt  de 
4hifeii«e  par  M»  les  moyens ,  mqs  distinction  ;  jptLv  là 
ftÊMàe^  par  temple,  par  la  perfidie? 

Nbn  «!ivcot>e  von  v^eut  dire  simplement  <fUè  Tempfat 
de  la  force  yis*à-vis  de  nos  semblables  >^  cbosè  ^piî 
n'est  pas  mal  en  soi ,  mais  qni  sertiit  îUë|[ittffie  eii  toer- 
taÎQs  -èas*)  est  4«gitfaire  en  oelui^^là. 

De  même  y  lorsque  To^  %t  :  le  père  a  le  ètmt  4e 
punir,  veut-on  dire  qu'il  a  le  droit  'àe  punir  Tisiifant 
pour  tetatoes  se6  fantes-^  sans  distinction .,  ou  bien  •al'bi- 
tràiremèfH  pour  ceUes  qn'iMui  plaira  de  chotsîr,  sanis 
notre  règle  «que  sa  fantaisie?  Non;  on  vetot  4irt  >:  4e 
pêne  a  le  drbit  td'iiastbuire  Teofonft ,  le  père  a  le  d^ek 
de  eômmander  à  r^tifamt ,  dans  Twtérét  de  l'enfant.; 
kl  piinitioii ,  c'est-à^lire  l'infliction  dHme  légère  «mi^ 
.iiwnce^  M^ràiscm  des  faufe^  que  l'en&vt  peut  oe«r- 
'  mettre  y  la  punition  placée  à  propos,  moyen  précieux 
de  provoquer  la  responsabilité,  mo^n  préciaux  d'ob- 
tenir Tobéîs&Mce^  sans  laquelle  tonte  éikMâition  senàt 
in^petssil^ie ,  la  punition  ,  cho^e  bonne  ^n  soi  ^  .nmfe 
qui  semk ,  dans  ites  mak^  du  père,  illégîtiiBe  -sans 
^a ,  est  légitime  en  cela.   - 

'Que  ioe  drejit  «existe-,  ftànonaé  ,  à  notne  eotinaîs- 
sance ,  n'en  a  jamais  douté. 

Ite  méme^  en  efiet^,  «pe  i'empbî  de  la  force  «^  la 
sanction  naturelle  du  droit  en  général ,  du  droit  «n 
tMft'^Vl  >ù'aspire  qu'à  de  maintenir,  qu'à  se  £Mre%*es- 
peetër ,  dè«ifime  la  punition  est  la  sanction;pr(q>re«u 
droit  de  commander,  lequelest  un  droit,  non  pas  pu- 
Tément  négatif-,  mais  actif.  Le  droit  de  coi^mander  a 
besoin ,  pôurison  plein  et 'entier  exercice ,  du  concoues 
de  la  volonté  dé  ceux  sur  qui  il  s'exeroe.  Or,  la^oti- 
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tTBiïkie  n'a  pcunt  de  prise  sur  la  volonté;  ralFection 
peut  la  gagner  ;  il  a'j  a  que  le  sentiment  du  devoir 
ou  la  crainte  qui  la  subjugue. 

La  punition  jnet  «n  jeU'Ces  deux  élémens  ;  c'est  par 
rëlémimt  flioral  surtout  qu'elle  appartient  à  l'^u- 
cation. 

L'éducation  n  a  qu'un  temps.  A  mesure  que  l'en* 
fant  grandit ,  à  mesure  que  son  intelligence  se  dëve* 
loppe^  que  ses  facultés  s'accroissent,  il  pread  et 
plus  en  plus  la  responsabilité  de  iui'^aéme;  le  droit  du 
père  diminue.  Vient  le  moment  oii  il  cesse  ;  lafaimille  se 
dissout;  la  société  conjugale  qui  en  était  le  noyau  per- 
siste ;  autour  d'elle  naissent  et  se  grouppent  de  ooa- 
yeiies  familles  qui  lui  restent  unies  par  les  lienft  de 
la  reconnaissance  et  de  Taifection,  par  le  ^ievoir,  le 
devoir  étroit  de  ne  pas  l'abandonner  au  moment  o\x 
l'âge  s'avance,  et  avec  lui  la  faiblesse,  le  besoin  d'a^ 
puî^  de  consolation  ;  qui  tiennent  enfin  l'une  à  l'autre 
par  las  Rapports  du  sang  et  de  la  tendresse  réct{M*oque. 

Ici  se  dévoile  à  nous  la  société  des  familles,  OMmase 
iioii  moins  naturelle,  comme  non  moins  moralement 
nécessaire  que 'celle  des  individus. 

'  Ce  devoir  n'est  pas  le  seul  .qui  fonde  la  société  ci- 
vile; d'autres  encore  j  interviennent,  d'autres  non 
moins  impérieux  et  d'une  plus  iiaute  portée.  A  la 
différence  des  autres  êtres  animés,  l'homme  çst  un 
&reîperfectible;  il  est  perfectible,  non-seulement  de^ 
puis  le  jour  de  sa  naissance  jusqu'à  l'âge  adulte,  mais, 
k  moins  d'accident ,  depuis  l'âge  adulte  jusqu'au 
jour  :de  sa  mort.  Celles  de  ses  facultés  ^qui  sontle 
plûsen  rapport *avec  son  corps  fi^agile  et  périssable, 
dédinent  comme  le  corps  lui  -  même;  celles  à  l'aide 
desquelles  il  aborde,  dèfs  ce  monde,  les  choses  éter- 
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neiiesy  le  beau,  le  vrai,  le  bjen,  vont  ci*oissant,  et 
s'épurent  avec  les  années.  S'il  fallait  une  preuve  de 
plus  que  cette  vie  n'est,  pour  nous,  qu'une  traversée 
vers  une  autre  vie,  où  en  trouver  une  plus  éclatante 
et  plus  décisive  ?  Et  non-seulement  l'homme  est  pei> 
fectible  en  lui-même,  mais,  à  la  différence  encore  des 
autres  êtres  animés ,  l!espèce  humaine  aussi  est  per- 
fectible. Nous  voulons  dire  que  chaque  génération, 
héritant  des  trésors  de  civilisation  amassés  par  celte 
qui  Ta  précédée ,  part  de  plus  haut,  pour  s'élever  plus 
haut  encore.. 

Tirer  de  soi ,  dans  la  mesure  de  ses  forces ,  ce  que 
la  Providence  y  a  placé ,  s'élever  au  degré  de  perfec- 
tion dont  on  est  capable,  c'est  im  devoir  pour  l'homme. 
L'œuvre  du  père,  le  fils,  devenu  homme ,  la  continue 
sur  lui-même.  La  mission  du  père,  il  la  recueille  et 
la  conserve  à  toujours. 

Concourir ,  dans  la  mesure  de  ses  forces ,  au  per- 
fectionnement des  autres  hommes,  c'est  un  autre 
dtvoir. 

Travailler  d'avance  au  progrès  des  générations  à 
venir,  c'est  entrer  dans  les  voies  de  Dieu  même. 

Pour  accomplir  ces  devoirs  divers  l'état  de  société 
est  imposé  à  l'homme.  La  condition  du  perfectionne- 
ment pour  lai,  c'est  la  division  du  travail ,  et  la  tu^ 
telle  réciproque;  la  division  du  travail  sans  laquelle 
les  premiers  besoins  de  la  vie  absorberaient  toute 
l'existence;  la  tutelle  réciproque,  qui  seule  permet 
à  la  diversité  des  facultés  de  prendre ,  chacune  dans 
sa  sphère ,  son  plein  et  entier  essor. 

Les  institutions  de  la  société  civile  sont  les  cadres 
au  sein  desquels  chaque  individu  se  développe ,  dans 
la  proportion  de  ses  facultés ,  sous  l'influence  des  cir- 
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constances ,  avec  l'aide  de  ses  semblables  ;  le  pauvre , 
mis  à  l'œuvre  par  le  riche  ;  le  faible  li  appuyant  sur 
le  fort;  l'ignorant  sous  l'inspiration  de  l'homme 
éclairé. 

Maintenant ,  pour  que  la  société  civile  prospère , 
<Hi  même  sans  prospérer ,  simplement  pour  qu'elle 
subsiste ,  que  faut-il  ? 

Plusieurs  conditions  sont  indispensables. 
.11  faut  d'abord  que  les  membres  de  l'association 
observent,  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ,  sinon  tous  les 
devoirs  que  la  morale  leur  impose ,  au  moins  les  plus 
importans  de  ces  devoirs. 

Il  faut, en  second  lieu,  que,  dans  les  transactions 
multipliées  et  complexes  que  l'état  de  société  fait  naître 
à  chaque  pas,'  les  règles  de  conduite  que  la  raison 
suggère  soient  posées  assez  clairement  pour  que 
chacun  sache,  en  chaque  occasion^  quelle  ligne  il 
est  tenu  de  suivre ,  quel  acte  il  est  tenu  d'accomplir. 

n  faut  enfin  que  partout  où  se  rencontrent  des  in- 
térêts identiques,. quels  qu'en  soient  le  nombre  et  la 
nature,  il  se  forme  des  associations  partielles,  dans 
lesquelles  les  volontés  se  subordonnent  hiérarchique- 
ment l'une  à  l'autre,  dans  la  proportion  du  mérite  des 
individus,  dans  la  proportion  de  leur  capacité  à  diri«« 
ger  les  facultés  communes  vers  le  but  commun;  capa- 
cité qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  constitue  un  droit^ 
est  elle-même  la  base  du  droit  social. 

Qui  fera  le  choix  entre  ceux  des  devoirs  récipro- 
ques dont  l'observation  doit  être  abandonnée  au  cours 
naturel  des  choses ,  et  ceux  qu'il  convient  de  faire  ob- 
server plus  spécialement?  qui  veillera  à  l'observation 
de  ces*  derniers?  qui,  à  la  promulgation  des  règles 
destinées  à  faciliter  et  à  terminer  les  transactions  so- 
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ciales?  ^i  prendra  soin  qoe,  dans  la  hiérarchie  des 
associations  partielles^  le  commandement  d'une  part, 
la  sabotxlinatioh  de  l'autre,  soient  répartis  et  accom- 
plis dans  une  exacte  mesure? 

Qui  ?  Le  plus  digne. 

Ici  encore  reparaît  le  même  principe,  le  principe 
fondamental  des  sociétés. 

Toutes  les  institutions  politiques  ont  pour  but,  non 
pas  d'inventer,  non  pas  de  créer  le  droit  de  comman- 
der, car  ce  droit  préexiste  dans  la  supériorité  relative  ; 
non  point  de  fonder  le  devoir  d'obéir,  car  ce  devoir 
préexiste  dans  l'infériorité  relativfe;  mais  de  découvrir 
le  droit  là  où  il  est,  et  de  le  porter  à  son  rang. 

C'est  à  reprit  le  plus  élevé  ^  c'est  à  la  plus  haute 
raison  qu'il  appartient  de  reconnaître  quels  sont  les 
devoirs  essentiels  au  maintien  de  l'ordre  social,  dé 
combiner  les  dispositions  nécessaires  à  raccomplîs- 
sëmeat  facile  et  rapide  des  transactions  civiles,  de 
mettre  un  terme  à  toute  résistance  inopportune,  d'im- 
poser des  règles  à  tout  pouvoir  exorbitant. 

Cet  être,  unique  ou  multiple,  n'importe,  on  le 
nomme  le  législateur.  Le  droit  de  commander,  il  l'ïr, 
il  en  a  la  mission  ;  qu'il  commande  donc.  Mais  pour 
être  obéi,  quels  sont  ses  moyens? 

D'abord  de  commander. 

L'homme  est  ainsi  fait  qu'en  général  il  prête  obéis- 
sance, si  obéissance  est  due. 

En  second  lieu ,  la  force  est  à  ses  ordres. 

Chstquebon  citoyen ,  chaque  honune  probe,  éclairé, 
ou  simplement  ami  du  repos,  s'empressera  d'en  mettre 
i  sa  disposition  les  élémens. 

Mais  ce  n*est  pas  tout. 

De  même  que  le  père  de  famille,  c'est  le  droit  de 
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ccmwPOTder  qu'il  exerce;  seulement  il  l'exerce  dans  un 
autre  but.  Il  a  besoin ,  comme  lui ,  non^aeulement  de 
vaincre  la  résistance  matérielle,  mais  de  gagner,  el, 
$^  ne  peut  les  gagner,  de  sukJMguer  le%  vokuités. 

Il  IHmite. 

Quel^efois  il  laisse  imprudent  aupporler,  dans 
U119  certaine  niesure,  l(i  censëqi^ooe  éveiitmlle  de 
son  imprudenoe.  C'est  ee  qu'il  £sit,  loraqu'il  retifa  sa 
pMteetian  à  ceqx  qfii  ont  négligé  les  précautions  qu'U 
Witp  indiquait. 

Plus  souvent  il  fait  subir  au  coupable  la  oonséquenca 
ttéoessaire  de  sa  faute. 

Voilà  de  nouveau  la  punition;  mata  qette  ftiîs,  q% 
B^est  plus  la  punition  exercée  pour  la  réfermation  du 
aovpable ,  cW  la  punition  exercée  dans  le  b^t  du  hâOk 
•rdre,  du  maintien  d«t  la  paix ,  de  l'obserf^nee  de^ 
règles  qui  président  aux  relations  sociales.  ^ 

Lç  père  de  fi^mille  punit  pour  réformer  :  c'est  là  sa 
mission. 

« 

Incidemment  et  sans  y  viser,  dHme  part  il  opène^ 
•a  tout  pu  en  p«\rtie,  Texpiation  4^  ht  Êiute;  de  l'au- 
tre, il  veille  au  maintien  de  la  paix  dom.estique  et 
puUique. 

Le  législateur  punit  pour  prévenir  tout  acte  pareil 
à  celui  qui  vient  d'être  commis  ;  c'est  là  sa  i^ission. 

Incidemment  et  sans  y  vis^r,  dhine  part  il  opère ,  en 
tout  ou  en  partie,  l'expiation  de  la  faute;  d'une  autre 
part  il  travaille  dans  l'intérêt  du  coupable. 

Et  Gpmme  l'intérêt  social  est  le  seul  qu  il  ait  eu  vue, 
<  de»  deux  élémens  que  la  punition  met  en  jeu,  à  savoir 
le  sentiment  du  devoir  et  la  crainte ,  c'^îst  ce  dernier 
surtout  qui  est  de  son  domaine. 

Le  législateur  a-t-il  le  droit  de  punir? 
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Il  a  le  droit  de  commander,  et  d'exiger  obéissance. 
La  fiunition ,  chose  bonne  en  soi ,  mais  qui  serait  sans 
cela  illégitime  dans  sa  main ,  est  légitime  en  cela. 

En  thèse  générale ,  qui  a  droit  à  la  fin  a  droit  aux 
moyens,  pourvu  que  les  moyens  ne  soient  pas  des 
actions  condamnables  en  elles-mêmes.  Notre  vie  se 
compose,  pour  les  quatre  cinquièmes  peut-être,  d^ac- 
tions  qu'on  peut  nommer  neutres  entre  Le  bien  et  le 
mal ,  et  qui  ne  prennent  caractère  que  par  le  but  même 
vers  lequel,  on  les  dirige.  Ici  nous  avons  mieux  ;  en 
soi  le  moyen  est  bon. 

Ainsi  en  résumé ,  faire  expier  à  l'homme  ses  fautes 
c'est  chose  juste,  c'est  chose  nécessaire.  Quand  le 
malheur  fond  sur  le  criminel,  il  baisse  la  tête  et  ne 
réclame  point.  Autant  qu'il  nous  est  permis  d'en  ju- 
ger, l'expiation  s'opère  par  degrés,  et  souvent,  sinon 
toujours  dès  ce  monde,  sous  l'œil  de  la  Providence, 
et  par  l'intermédiaire  des  événemens  qu'elle  dirige  ou 
qu'elle  abandonnée  leur  cours,  selon  les  vues  de  sa 
haute  sagesse.  L'homme  reprochabie  lui-même,  quel 
qu'il  soit,  est  à  coup  sûr  sans  qualité  pour  exiger  d'un 
autre  coupable  l'expiation  ;  mais  ayant  qualité ,  s'il  est 
père  de  famille ,  pour  travailler  à  la  réformation ,  au 
{perfectionnement  de  son  enfai;it ,  il  emploie  légitime- 
ment l'expiation  dans  la  mesure  de  ce  but;  ayant  qua-, 
lité,  s'il  est  législateur,  pour  travailler  au  maintien 
de  Tordre  et  de  la  paix,  il  emploie  légitimement  l'ex- 
piation dans  la  mesure  de  ce  but.  Ii^trument  trop 
souvent  aveugle  et  violent  de.  cette  mêiue  expiation 
entre  les  mains  de  Dieu,  qui  tire  le  bien  du  mal,  qui 
mène  de  front  mille  intérêts  divers ,  qui  pousse  sans 
cesse  le  même  événement  à  des  résultats  diffé^ens, 
l'homme  en  est  ici  l'instrument  intelligent  et  raisonna- 
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ble  ;  remplissant  la  mission  qui  lui  est  confiée  y  il  tire  le 
bien  du  bien,  Tordre  terrestre  et  passager  de  Tordre 
éternel  ;  il  n'usurpe  point  sur  les  droits  du  Très-Haut, 
il  le  sert  au  poste  où  il  est  place ,  il  avance  son  règne 
sur  la  terre  et  dans  le  ciel.  L'enfant  coupable  pouiTait 
se  plaindre,  non  point  de  sul^r  Texpiation  de  sa  faute , 
mais  de  la  subir  de  la  main  du  père ,  si  lé  père  l'exi» 
geait  dans  un  autre  but  que  l'intérêt  de  l'enfant  ;  le 
citoyen  coupable  pourrait  se  plaindre,  non  point  de 
subir  l'expiation  de  sa  peine,  mais  de  la  subir  de  la 
main  du  législateur,  si  le  législateur  l'exigeait  xlans 
une  autre  vue  que  le  maintien  de  la  paix  publique. 
Mais  quand  tous  deux  se  renferment,  celui-ci  dans 
son  mandat,  celui-là  dans  le  sien,  toute  plainte  serait 
mal  fondée  :  aussi  la  pensée  même  n'en  vient  pas. 

Iir.  Voici  peut-être  quelques  pas  de  faits ,  Dieu  al- 
dal3t,  vers  la  solution  de  ces  deux  questions  : 
Qu!cst-ce  que  punir? 

En  qui  réside  le  droit  de  punir,  si  droit  de  punir 
y  a? 

Comparons  maintenant  eo:  abrupto  y  sans  préam- 
bule, la  nature  même  de"  la  peine  de  mort  avec  la 
nature  de  la  punition  en  général;  et  voyons  un  peu 
•s'il  y  aurait  entre  l'une  et  l'autre  quelque  contradic- 
tion manifeste ,  quelque  incompatibilité  flagrante  qui 
pussent  nous  dispenser  de  pousser  plus  loin  nos  re- 
cherches. 

La  punition ,  avons*nous  dit ,  s'exerce  dans  deux 
buts  distincts.  '* 

En  premier  lieu,  comme  moyen  d'éducation,  et 
pour  opérer  la  réformation  du  coupable. 

D'autre  part,  comme  moyen  de  répression  pour 
maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre. 
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Souâ  le  prunier  de  ces  deux  poi^U  de  vue,  la  peine 
de  mort  est  évioemmeot  ioadoiissil)}^^  elle  dépasse 
le  but  y  ou  9  pour  mieux  dire,  elle  y  met  un  p)>^c]«^ 
Hisunuoiit^e.  Aussi,  lorsqu'il  Home  W  pèr^  9viiit 
droit  4a  w  et  4^  iuor(  sur  $e«  ei^fao^  ^  «  preudre  1^ 
çbo^^  daas  le  i^us  le  plus  fevorable^  c'était  pluf^àjt^ 
G^i^me  fuagistrsit  que  comme  père;  4i  toutefbi«  cm 
u^était  pas  puremoul  et  simpl^nent  un  çorollairç  4^ 
eettQ  abominable  autftlit  qu'ex;tr«yag%atQ  doc^tpÎQO, 
^ui  faisait  considérer  rbomme  comme  pouvailt  ^Mnrfli 
là  propriété  de  rhomme,  comme  um  tHio^e  dont  U 

mftUi^  avait  droit  dV^^r  et  dVb^s^^ 

Sous  h  secQod  point  ^  vue ,  la  peipe  de  mcirt  ^9t 
3Uppre$sive  en  ce  qui  touche  la  récidive  ^^  ota^t  p^ 
ventive  par  la  terreur  quVllQ  inspire,  ?at  app^op^ié^ 
au  but  mém^  d^  toute  peipe. 

Elle  peut  le  dépasser  sans  doute  dans  f^ertsiins  çf^  ; 
mais  rien  ne  prouve,  à  priori,  qu'elle  le  dépf^ed^ns 

Nous  n  apercevons  donc  point  de  fin  de  non-reçe^ 
voir  absolue  contre  la  pein»  de-mppt  %  dai^  la  sphè^'e 
de  la  répression.  On  en  a  cependant  proposé  plusieiif s, 
^t  c'est  ici  le  moment  df^  lei  apprécier  à  Iw^*  véritable 
valeur 

Voici  la  première  i 

Hi'bomme  n'a  point  droit  sur  s^  propre  \*ie  \  le.  sui«r 
cide  çst  un  crime.  Ce  qu'on  n'a  pas,  on  no  saurait 
l'aliéner;  en  s'engagcaot  à  la  société,  l'iiômme  n'a  pu 
légitimefUent  concéder  un  tel  droit  au  légi^lî^t^ur  ;  ^mQ 
celuUci  ne  Ta  pas^ 

Notre  répoq&e  est  fort  simple  ;  elle  réspUç  d^  çc  qui 
préç^d^-  Ij'idée  que  1^  société  ^ç  fpnde  ^^r  un  c;Qi)trat 
est  une  idée  chimf ri^ue  ;  l'état  de  soi^iéljé  e^  pqi^r 
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rhomme  l'état  de  nature»  Le  droit  du  législateur  ne 
rëaulte  d'aucune  concession  qui  loi  ait  été  fiiite  par 
les  citoyens;  c'est  un  droit  naturel^  indépeqdant  du 
consentement  de  ceux  sur  qui  il  s'exerce,  qui  a  ses 
Unités  sans  doute ,  nais  non  pas  là  oci  l'on  voudrait 
Baal  à  propos  les  placer. 

Qae  rbonme  ait  ou  9'ait  pas  le  droit  de  di^oser 
de  sa  vie  (  et  nous  eroyons  qu'il  ne  1^  pa»)^  cela  n'af- 
fecte en  rien  le  droit  du  législateur. 

Une  seconde  fin  de  non«rece¥oir  est  encore  plus 
courte;  la  peine  de  mort,  diton,  est  illégitime,  at- 
tendu que  la  vie  de  l'jiorame  est  inviolable  et  sacrée. 

La  vie  de  l'homme  est  inviolable  et  sacrée  !  Veut-on 
dire  par  là  qu'elle  le  soit  dans  tous  les  cas  indistinc«> 
tement?  Dès  lors  plus  de  droit  de  défense,  plus  de 
droit  de  guerre  :  aucun  philosophe  n'a  été  jusque*là. 

Yeut-on  dire  que  la  vie  de  l'homme  e^t  inviolable 
et  ssicrée,  mais  pour  le  législateur  seulement?  pour 
'  lors,  cela  se  résume  à  énoncer  que  la  peine  de  mort 
est  illégitime  9  attendu  qu'elle  n'est  pas  légitime. 

C'est  manifestement  trancher  la  question  par  la 
question. 

Dans  la  première  moitié  de  son  livre ,  M-  Lucas 
lutte  péniblement  contre  cette  pétition  de  principe. 
Mais  il  a  beau  faire  ^  il  ne  peut  que  la  déplacer  et  la 
reculer. 

L'homme ,  selon  lui ,  apporte  en  naissant  des  biens 
qui  sont  les  dons  de  son-^féatesuv  à  savoir  la  vie ,  la 
liberté ,  l'activité ,  rintelligence  ;  il  y  a  droit  :  ce  sont 
là  les  droits  naturels;  il  acquiert  d'autres  biens  sous 
la  tutelle  et  avec  l'assistance  de  la  société  ;  il  y  a  droit 
aussi  :  ce  sont  là  les  droits  acquis. 

Les  droits  naturels  sont  inviolables  ;  la  société  ne 
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peut  intervenir  légitimement  que  pour  les  garantir  et 
les  conserver  :  les  droits  acquis  sont  à  sa  disposition  ; 
là  elle  peut  trancher  et  tailler  dans  le  vif;  voilà  le 
domaine  de  la  pénalité. 

Sans  examiner  si  M.  Lucas,  dans  la  dernière  partie 
de  son  livre,  est  bien  d'accord  avec  lui-même^  si  son 
système  répressif,  fondé  tout  entier  sur  l'emprison- 
nement, est  légitime  aux  yeux  de  ses  propres  prin- 
cipes (qu'on  nous  passe  l'expression),  car  enfin  la  li- 
berté est  aussi,  selon  lui,  un  don  de  Dieu,  et  à  ce  titre, 
selon  lui  y  inviolable  ;  en  noxxt  prêtant  pleinement  aux 
subtilités  à  l'aide  desquelles  il  élude  l'objection ,  nous 
demandons  pourquoi  les  dons  de  Dieu  à  l'homme  ^  et 
entre  autres  la  vie ,  sont  inviolables  dans  l'homme? 

Qu'ils  soient  tels ,  est-ce  là  une  vérité  d'intuition 
immédiate?  est-ce  un  axiome? 

Alors  pourquoi  y  a-t-il  doute?  pourquoi  y  a-t-il 
contradiction  entre. M.  Lucas  et  les  législateurs  de 
tous  les  pays?  Y  a-t-il  doute  sur  la  question  de  savoir 
si  la  ligne  droite  est  la  plus  courte  entre  deux  points, 
oii  si  tout  événement  provient  d'une  cause  ? 

Si  ce  n'est  pas  un  axiome,  si  ce  n'est  pas  une  vérité 
évidente  par  elle-même,  d'où  la  dérive*t-on  ?  où  sont 
les  preuves? 

L!existence,  reprend  M.  Lucas,  l'existence  répan- 
due dans  toute  la  nature ,  l'existence  qui  circule  dans 
la  pierre,  dans  la  plante,  dans  l'animal,  et  ne  fait  qu'y 
circuler,  revêt  dans  l!homme  le  caractère  éminent  de 
la  personnalité;  par  l'intelligence,  l'homme  se  com- 
prend lui-même  en  tant  qu'être;  par  la  liberté,  il 
prend  possession  de  soi.  Devenue  personnelle ,  l'exis- 
tence est  sacrée.  Vous  pouvez  détruire  la  pierre ,  la 
plainte,  la  brute;  en  brisant  le  vase  vous  restituez  l'eau 
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à  la  ^ler  ;  mais  dans  rfaomine  Texistence ,  attendu  la 
personnalité ,  a  un  sanctuaire  inviolable. 

Nous  ignorons  si  M.  Lacas ,  en  argumentant  ainsi , 
se  rend  exactement  compte  de  ses  propres  idées  ;  à  dire 
vrai ,  nous  en  doutons  ;  mai&loin  d'en  penser  plus  mal  de 
lui  pour  cela ,  bous  lui  en  savons  plutôt  gré;  car  ou  bous 
nous  abusons  beaucoup,  ou  ce  qtli  gît  confusénient  au 
fond  de  ces  idées,  c'est  un  système  fameux  de  toute  an- 
tiquité, qui  a  compté  de  tout  temps  d'illustnes  parti- 
sans ,  que  de  beaux  génies  s'efTorcerit  de  ressusciter  de 
nos  jours,  mais  qui  n'en  est  pourtant  malgré  cela*,  atout 
le  moins  dans  notre  humble  opinion ,  qu'un  pur  enivre- 
ment àe  logique;  à  savoir  le  système  de  l'unité  de  s\ih* 
stance  ;  système  dans  lequel  on  conçoit  l'univers ,  Pieu 
y  compris,  coimme  un  être  unique  et  immense^  mais  qui 
sMgnorerait  à  jamais  lui-même,  s'il  ne  se  manifestait 
à  lui-*même  sous  l'infinie  diversité  des  phénomènes 
sensibles  et  intellectuels  ;  système  qu'on  nomme  ma- 
térialisme, lorsque  ceux  qui  le  professent  font  de  la 
matière  la  substance  unique  ;  panthéisme,  lorsque 
ceux  qui  le  professent  font  de  Tesprit  Tunique  sub- 
stance; ce  qui  revient  au  même  après  tout,  car  don« 
ncr  à  la  matière  les  attributs  dé  Fesprit,  ou  à  Fesprit 
les  attributs  de  la  matière^  faire  de  Die«le  monde  ou 
du  monde  Dieu^  ce  n'est  qu'une  querelle  de  mots; 
système  enfift  qiri  transforme  l'univers  en  un  vaste 
rendez-vous  d'ombres' chinoises,  en  une  immense  lan« 
terne  magique,  où  le  même  être,  à  la  fois  théâtre, 
auteur,  acteur  et  spectateur  de  vaines  apparences, 
<  d^Uusions  indéfiniment  diverses ,  se  donne  le  change 
à  lui-même  comme  un  ventriloque  qui  serait  dupe  de 
sa  propre  voix. 

Eutrepren<kela  réfutation  d'un  tel  système  d^as- 
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serait  Ja  mesure  dé  oét  artidevet  serait  d'aiUeurs  au** 
dessus  de  nos  forces.  Nous  «'examinerons  Tnéiiie,  pas  si 
M.  Lucas  j  est  •eatré  pleinemeift ,  «i  ^aes  nlëes  seraient 
avouées  de,  pArmënide^  «de  Spuiosa  ;^  ou  de  ScfaelitDg. 
Nous  aous  bornepoits  à  faire  observer  que  méfae  ^  ea 
les  admallaat  ^  nous  retrouvons  encore  à  plein ,  ea  œ 
qui  touche  la  question  qui  tious  oeoupe ,  la  même  di^ 
ficultë. 

Pourquoi  Texisteace ,  deveiluë  personeelle  dans  le 
piiénomèae  qu'on  appelle  vol4eur ,  assassin  ,  incea*- 
diaire,  serait-elle  iavîelaUe  pour  rexistenee^devéniie 
personnelle  dajos  le  phénooiètte  que  l'on  appelle  lé* 
gîslateur,  quelque  iatérêt  apparent  qi^e  puisse  aroir 
à  oe  qu'il  «n  soit  a^ttrelneat,  l'existence  avenue 
personnelle  dans  les  pbénomèkies  qu'on  appelle  les 
autres  hommes  ? 

Il  est  enfin  un  dernier  ar,giiaaaent  y  de  toiïs  le  plus 
élevé  ^  le  plus  imposaM,  et  dont  iious«otthaitoiisiri^ 
vement  px^  j^as  atténuer  la  force. 

XDette  vie^  «cette  courte  vie ,  dit-on ,  <est  do«>née  à 
rhom«ae  pour  qu'il  s'y  prépare  à  une  autre  vie,  dont 
la  durée  n'aura  point  de  fin.  A  l'instant  oiiil  exptne^  A 
comparaît  devant  Dieo;  il  y  est  ju^  sekm  ses  œuvres , 
et  traité  selon  l'état  de  son  ame.  L'homme  n%i  posât 
le^rv^it'de  retrancher  à  l'homme  un  seul  des  mo^ 
fiMiis  qm  kii  sont  accordés  pour  tenir  sali  ame  pt^ 
à  cette  teririble  épreuve ,  pour  l'épurer  et  la  Técon*- 
cilier  à  son  «Créateur.  Trancher  k  vie  du  crinÛRel^ 
e&voyer  cette  ame  toute  soutUée  au  trihunal  ^suprême , 
c'est  disposer  de  plus  que  sa  vie,  c'est  disposer  de  son' 
salut  éternel. 

Nous  le  répétons  ;  cet  argument  est  d'une  immense 
|>ortée  ;  il  a  grande  puissance.  Nous  craignons  toute- 
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Mè  tp3t%l  ^"éÂ  tk  ^  h^^.  NôUà  ie  rrtiigtiôis;  lèl  est 
l6  setltimènt  ^tiî  nota  d)>ttiio«  ;  pendtint  long^mpl 
nous  l'avons  regardé  comme  décisif;  mais  voici  de6 
luisons  ^i  M  ftètAbleîit  que  tfè^  {MDpfesèfébfunler. 

Ih^âiièremeAt^  Admettài^t  que  le  téMiilAt  4k  Vhp*^ 
fiUDAtion  éé  là  peiné  d^  niMt  jniisêe  être  fin^uÀ* 
diaUè  M  <9rîllii9^  eik  t«  qni  tiMiéhe  son  scM  à  vMif', 
admettant  que  son  ame  se  présente  mohis  Jirépatée 
à  fa  j^nttt^  éf^utts  devbnt  le  tribânai  suprême,  Ôieu 
«H  jUftlfe  ;  U  ne  tdemMdera  ^int  coM^  è  ««ftte  liAiè 
4%  ce  ^ui  ii'a  poiàt  dépemlu  d'èiie  )  il  ne  kn  impu*- 
lera  plis  un  tott  quîiEi'esil  pas  te  sien  ;  de  mènDd  q>u*il  toi 
tiendra  emipie  de  kt  peîftc  qu'elle  a  enbie^  et  tdes  <KU^ 
gôift^ès  qui  T^nt  ))rëeëdée« 

Eâ  sietooâd  lieu  >  ei9t41  bien  efeact  ^  «outenîr  que  là 
^ne  de  inoU:  place  nëéessairemcoftl  le  mmidel ,  re^ 
Ittritement  au  sahit  ée  son  ame ,  daus  une  posAîo* 
fi\&  rigoufeuse  que  tout  uutte  partf  qu'on  pourrait 
^l«ttdM  4  son  ^ard?  Fai<teB  gruce  an  ooatenuë  4 
mort  ;  le.  changement  qui  va  s'opëHér  tfk  lot  aera^^l^él 
Meta  à  4'avumage  de  «on  atue?  N'eBI-il  pais ,  uu  <X)n- 
truit^  ^  «meux  diBpd^é  -à  la  as^it  par  la  eMdâiMuatkA 
^ô  -pêft  le  4cettn5  dès  ^éeteUMàs  ?  Averti  ^  ptmiêurs 
iA6is  tPaimTce^ée  11fis%tmt  ùltA^  iadl/é  êà  monde^ 
^\é  "de.  ses  f ntieAeé  amis ,  fece  ^  faee  avêe  l^iftim  vie> 
enti*e  les  mains  de  la  religion ,  en  pleine  ^pOSSeMnéÉi 
de  ^iMtes  l^s  facullès  4tiM4le«1iieilet ,  àH4  «e  îaît  pas 
ùuefin  tli^  Jenvie ,  que  lui  mauquè4-41 ,  mi«m  la  vo- 
kMé  q^  tout  autre  ^oTt  uelui  mirait prebuMeiMtft|ia|B 
dcmnéè,  ^t  «dont le  l^slaleur  n'est  paft  responat^  iP 

.Mais  c'est  inlervenit',<;'esthâtertesteîes4eDi€tt'$ur 
cet  homme!  flélas!  oui;  mais  qùeiait  la  guette  atittle 
tfcose,  lorsqu'elle  tnoksoune  kslio^imespartmliters'? 


\ 
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Mais  c^^st  prévenir  peut-être  Tinstant  où  sa  grâce 
Iç  touchera!  Peut-être;  peut-être  aussi  est-ce  l'a- 
vancer. 

Qui  nous  dit  que  rébranlement  terrible,  opéré  par 
la  condamnation,  ne  soit  pas  dans  les  voies  de  Dieu? 
Qui  nous  dit ,  qu'à  l'égard  de  tel  ou  tel  cœur  endurci , 
ce  ne  fût  pas  le  seul  moyen  de  le  rappeler  à  l'idée  de 
son.  sort  à  venir  ? 

Ennn,  $'il  est  interdit  à  l'homme  d'abréger  la  vie 
de  soQ  semblable ,  dans  la  crainte  de  prévenir  poyr 
lui  l'instant  du  repentir,  de  deux  choses  l'une;  ou  c'est 
une  proposition  générale ,  absolue ,  et  dès  lors  il  n'est 
plus  permis  de  tirer  sur  l'ennemi ,  ni  de  tuer  le  bri- 
gand qui  nous  attaque  ;  car,  entre  l'acte  de  l'homme 
attaqué  qui  envoie  l'ame  criminelle  devant  Dieu,  au 
moment  même  du  forfait,  et  l'acte  du  législateur  qui 
frappe  le  coupable,  après  l'avoir  préparé  à  ce  grand 
événement,  tout  l'avantage  est  de  ce  dernier  côté  ;  ou 
c'est  une  proposition  particulière ,  qui  ne  s'applique 
qu'au  droit  de  punir. 

On  admet  alors  que  le  droit  de  défense  autorise 
.à  nepoint  tenir  compte  du  sort  éternel  de  l'assaillant. 

On  déclare  en  revanche  que  le  droit  de  punir  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  livrer  sur  ce  point  quelque  chçse 
au  hasard.  On  le  déclare ,  fondé  sur  quoi  ?  sur  ce  qu'on 
le  déclare. 

Voilà  encore  la  question  jugée  par  la  question. 

Si  ces  considérations  sont  ou  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  saper  dans  ses  bases  Fai^gument  auquel  elles  s'ap- 
pliquent, CiBSt  un  point  que  nous  laisserons  en  sus- 
pens. D'une  part,  en  effet,  nous  n'y  trouvons  point  de 
réplique.  De  l'autre  cette  idée  du  législateur  qui  s'in- 
terpose entre  l'homme  et  Dieu ,  djans  la  grande  affaire 
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de  rëternité ,  qui  cite  de  son  chef,  dans  un  simple  but 
de  bon  ordre ,  dans  un  but  où  rien  de  pressant  après 
tout  ne  se  remarque^  celui-ci  devant  celui-là;  cette 
idée  de  l'homme  subissant  coup  sur  coup  deux  juge- 
mens  redoutables ,  sortant  du  tribunal  des  hommes  ^ 
sous  le  poids  d'une  condamnation  terrible^  pour  com- 
paraître devant  le  tribunal  de  Dieu,  et  y  recevoir 
peut-être  un  arrêt  plus  terrible  encore, cette  idëe 
nous  trouble  profondément  sans  que  notre  raison 
réussisse  à  s'en  rendre  bien  raison. 

Nous  abandonnons  donc  le  soin  de  prononcer  à  des 
esprits  ou  plus  fermes ,  ou  plus  éclairés  que  le  nôtre. 
Mais  puisque  la  question  porte  après  tout  sur  les 
bornes  mêmes  du  droit  de  punir ,  puisqu'il  s'agit  de. 
décider  jusqu'où  ce  droit  s'étend  ou  ne  s'étend  pas,  il 
ne  peut  qu'être  utile  d'examiner  à  quelles  conditions  il 
est  soumis  dans  les  mains  du  législateur  ;  et  c'est  à  quoi 
nous  allons  maintenant  procéder,  avec  les  mêmes 
précautions  que  nous  nous  sommes  imposées  jus- 
qu'ici. 

ÎV.  Ces  conditions ,  on  peut  les  ranger  sous  deux 
chefs. 

En  premier  lieu  le  législateur  dispose,  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  extérieur  et  de  la  paix  publique  :  ce  que 
l'ordre  extérieur  et  la  paix  publique  n'exigent  pas  iin* 
périeiisement  est  illégitime  de  sa  part. 

Secondement,  pour  atteindre  le  but  qui  lui  est  as- 
signé ;  pour  cela,  disons-nous,  non  pour  autre  chose, 
il  attire  à  lui  l'expiation  ;  il  en  hâte  l'heure  ;  donc  il 
faut  qu'il  y  ait  lieii  à  l'expiation  ;  sans  être  tenu  d'en 
épuiser  la  rigueur,  il  est  tenu  de  ne  la  point  dépasser. 
Il  n'a  de  droit  sur  le  délinquant  qu'autant  qu'il  y  a 
faute  morale;  et  daiis  la  proportion  de  laTàuté. 
V.  4 
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Yi^  pottr  M  qvi  vésuàt»  de  k  nature  du  dmit  ^ 

Ji  e^^mtmtT»f  d'wU^  coB Citions  wposédft  au  lé- 
l^id^ttWy  19Q0  fim  p^r  r^fi«»€0  ffiâfli^  du  4ffoit  de 
IHtôîr^  iilai«  p^ir  0(»  qualité  d'boipfod ,  4'âti«  hum»»]i, 
«X6«çiiot€çdiY>it  redautiilik.Kous  U»  «xflmiii^QW  à 

Coisun^P^Oiis  par  tirer  des  d<s«ii^  praposit«on8  spt^ 
«m»  ^wiM  d'éao9a«r  It a  wfisi(»iiia«É?es  qui  «i^  iMn* 

veut  contenues. 

u  Le  ié^bbteor  n'wgk  qua  damriofaéret  de  Tordre 
Mtérieur. 

Il  suit  êû  \k  qfie  ^  des  trois  gnind^s  onâé^Qrm  db 
.dévoila  qii  «flmpfi^sui^  ies  cadres  de  1»  loi  ns^reJ^^ 
le^  devoirs  leiavers  Dieu^  les  dayoiiv  «urm»  in<»s  ftom** 
blaUes,  ies  devoins  envers  neus-memes^  il  n'y  a  tque 
les  desinirs  myers  m»  $embl9l>les  ^î  tojB[i})9iit  eoiis  h 
{mtoÉiou  de  le  loi  pëMle. 

aujourd'hui.  Sans  acquitter,  ce  qu'à  Dieu  ne  pjiMfiy 
ni  nmpntë^  fii  ie  Mm^VÊtmt  de  mffm§  ide  1^  ]|art 
de  réprobation  qui  leur  est  due ,  on  convient  ^  géi- 
néffial  qu^  n^^at  liçîie  de  les  ériger  m  délit  qu'amant 
qu'ils  éckdpat  mi^  del^oBS ,  et  en  raison  du  ^ç^pd^ 
qui  i^  vésidte. 

Il  suit  de  là  également  qite ,  ipême^a  pe^i  bVicfee 
le  violadon  dce  devoirs  des  hommes  Jes  uns  eik'Hm  les 
aiitBés  j  tous  ies  désordi^es  se  soi|t  p^  iiéoess^remQDt 
des  délits  ;  il  y  faut  ua  certaia  cacaetène  .de  greTit4$ 
âl'faut  que  quelque  trouble  .digoc  d'atientioe  jm  pr^ 
Yîenne. 

Il  s'ensuit  eofiu  que,  dans  le  règlemeot  de  la  pén^^- 
lité,  le  législateor  doit  avoir  égard  ^  non  point  au  dqgré 
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d^fGpfmité  morale  d^PsicU,  maU  aux  b€(9oiii»4el| 
rëpcession;  eo  d'autr«s  ^rm<ss,  qu^  toute  peine  pluf 
^v^re  que  l'ialér^  de  la  potier  civile  J^e  Te^e  iki( 
ill^itiine  m  cela. 

Or  ici  se  préseole  une  première  diiEcult^. 
.^  U  est  des  crimes  d'une  nature  très -odieuse,  9^is 
qui  n'exposent  pas  la  société  à  da  plus  grands  dangera, 
^i  peut^tre  niême  Yexjposent  à  4e  moindre^  danger 
^^e  d'aqU^es  crimes  analogues  et  mouis  odieuiK;» 

Prenons  pofir  exemple  le  parricide  d'une  part,  pt  k 
meurtre  ordinaire  de  l'autre* 

I^e  parricide  est  un  crime  plus  atroce ,  mais  plui 
rare.  I^^  pères  sont  ipoins  exposés  h  périr  de  la  ma\\^ 
ile  lenr^  enfaus  que  les  citoyens  à  tomber  som  le  fer 
d'un  assassin.  Il  y  a  dans  le  cœur  humain  des  i^faur 
lies  contre  l'un  de  ces  crimes  qui  n'existent  pas  çontVf 
j'auire.    . 

IL^'application  de  la  règle  q^i  nou^  occupe  tand?ai( 
k  faire  punir  le  parripide  d'une  pein^  moindre  que  \f 
^leurtrej  ce  qui  semble  révolter  la  cpnsciepœ  pvWi^ 
^(^a^  L'al;iandon  de  oetle  règle  tendi*4it  k  ^9àf^  /envi- 
sager le  législateur  comme  cliargé ,  dans  certains  CM^ 
du  soin  de  proportionner  la  peine,  non  plua  an.  dan- 
giçr  ^^oçia|,  mai^  à  la  coulpej,  an  tort  mocfil  du  cpu- 
p^bJei,  c'es^à-dire  ^^qvaine  chargé  de  voiler  à  l'expiar 
tipn  proprement  dite, 

^  filous  eijqpasons  la  difficulté  dans  tpu^e  son  étendue 
^  dans  tpijitç  §a  force  ;  mais  npus  ne  la  croyons  ppini 
^naoluble..     .       . 

Ce  q^e  réclame  légitimeinént  l'intérêt  public  quand 
nu  p£|rricide  a  ét^  commis,  c'est  qu'il  résulte, de  a 
l^eine,  à  legard  du  crimind,  la  suppression  complète 
de  t^^te  possibilité  de  nuire.  Celui  qui  s'est  porté  à 

4. 
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un  tel  acte  9  celui  qui  a  foulé  aux  pieds  les  devoirs  les 
plus  saints  et  les  sentimens  les  plus  puissans  de  la  na- 
ture, est  un  être  plus  dangereux  que  tout  autre,  plus 
dangereux  que  le  meurtrier  lui-même,  un  être  contre 
lequel  la  société  doit  être  plus  en  garde. 

Ce  que  réclame  légitimement  là  conscience  publi- 
que, dans  la  loi  pénale,  à  l'égard  du  parricide,  c'est, 
de  la  part  du  lémslateur,  une  démonstration  vive  et 
puissante,  une  solennité  imposante  et  éclatante  par 
laquelle  il  témoigne  qu'en  sa  qualité  d'être  moral ,  il 
sait  et  révère  la  distance  qui  s^are  le  simple  meurti*é 
du  parricide;' que,  s'il  ne  frappe  pas  davantage ,  c'est 
qu'en  sa  qualité  de  législateur  le  droit  lui  manque. 
•  La  chemise  noire  bu  rouge,  ou  tel  autre  symbole 
de  l'exécration  publique,  suffit  à  cette  juste  satisfac- 
tion réclamée  par  la  morale. 

Au  reste ,  si  le  parricide  est  effectivement  moins  à 
redouter  que  le  meurtre,  s'il  n'y  a  pas  quelque  motif 
pris  dans  l'ordre  public^  pour  égaler  la  peine  de 
l'un  à  celle  de  l'autre,  ce  que  nous  n'entendons  pas 
décider  ici ,  qu«  le  législateur  le  frappe  d'une  peiné 
moindre. 

C'est  son  devoir. 
'  Que  si  alors  la  conscience  publique  s'élève  et  tonne 
dontre  lui ,  qu'il  l'éclairé;  car  elle  réclamerait  ïiu  nom 
de  ce  même  préjugé  qui  lui  a  fait  si  souvent  demander 
à  grands  cris  le  bûcher  contre  les  hérétiques  ;  qui  lui 
a  fait  applaudir  au  bourreau  perçant  d'un  fer  rouge 
la  langue  du  blasphémateur ,  ou  versant  du  plomb 
fondu  dans  les  veines  du  criminel  de  lèse-majesté  ; 
préjugé  funeste,  et  dont  les  derniers  restes  n'auraient 
qu'un  temps.  I^s  éloges ,  tant  rebattus  dans  nos  éco- 
les ,  de  ce  législateur  athénien  qui  n'avait  décerné  au- 
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çune  peine  contre  le  parricide ,  faute  de  croire  un  tel 
crime  possible ,  montrent  qu'il  n'y  a  que  manière  de 
s^j  prendre  pour  traiter  avec  lui. 

Cette  objection  <k;artëe ,  quelles  sont  les  conditions 
que  toute  peine  doit  réunir  pour  être  légitime,  en  tant 
.que  peine,  c'est-à-dire  en  tant  que  mesure  d'o(dre  et 
de  repression  ? 

Il  faut  d'abord  qu'elle  soit  exemplaire;  c'est  là  ce 
qui  la  fait  peine.  Une  peine  dont  l'effet ,  adterrorem^ 
serait,  ou  minime,  ou  nul,  cesserait  d'être  telle  et 
ne  serait  plus  qu'une  simple  vexation. 

II  faut  en  second  lieu  qu'elle  soit  dwisible  ;  sans 
cela,  appliquée  à  des  cas  différens ,  ou  bien  appliquée, 
dans  des  cas  analogues,  à  des  individus  placés  dans 
des  circonstances  différentes,  et  n'étant  suscep- 
tible ni  de  plus  ni  de  moins,  elle  courrait  risque 
d'être  trop  sévère,  dans  quelques-uns  de  ces  cas,  ou 
à  l'égard  de  quelques-uns  de  ces  criminels;  de  l'être 
plus  que  l'ordre  public  ne  le  requiert ,  et  partant  illé- 
gitime en  cela. 

Cette  seconde  condition  n'est  pas  aussi  rigoureuse 
que  la  première,  l'illégitimité  qui  résulte  de  son  inob- 
servation n'étant  que  partielle  et  éventuelle. 

Il  est  désirable  ensuite  que  toute  peine  tende  à  pri- 
ver le  coupable  de  tout  moyen  de  récidive.  Il  ne  l'est 
pas  moins  qu'elle  soit  de  nature  à  lui  faire  perdre  la 
volonté  du  crime,  à  changer  sa  disposition  morale. 

Ces  deux  conditions  sont  de  conseil  plutôt  que 
de  précepte ,  et  n'affectent  pas  essentiellement  la  lé- 
gitimité même  de  la  peine. 

Considérant  maintenant  les  choses  sous  ce  premier 
point  de  vue,  que  faut-il  penser  en  général  de  la 
plupart  des  peines  admises  dans  la  plupart  des  codes 
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penâuxi  et  en  particuliet*  que  faut*  il  penser  de  la 
jj^eine  de  mort  ? 

Commençons  par  celles  qui  atteignent  l'homme 
danâ  sa  fortune. 

Leà  peines  pëèuniaii^s  sont  exemplaires;  tiidis  elles 
ne  lé  smat  qtie  contre  les  délits  d'un  ordre  inférieur  ^ 
et  contre  les  hommes  qui  occupent  un  certain  ràiîg 
dàtië  la  socî^t^.  A  l'égard  des  grands  crimes,  des 
crimes  qui  proviennent  de  passions  violentes,  elleâ 
seraient  dérisoires;  à  l'égard  des  hommes  salis  for- 
tune et  sans  domicile ,  elles  seraient  sans  application. 

Ces  peines  sont  dinsibles. 

"Elles  sontstippresswes ,  mais  à  un  degré  très-mince; 
tendant  plus  on  moins  à  ditninuer  l'aisance^  Ûix  cou- 
pable ,  lorsqu'il  en  a ,  elles  diminuent  d'autant  ponr 
ïtA  la  possibilité  de  se  procurer  le  tnoyen  de  nuire. 
Elles  lié  sont  point  médicatrices  de  l'ame,  s'il  est  permis 
dé  parler  ainsi  ;  en  réduisant  le  pauvre  à  la  plus  ex- 
trême indigence ,  elles  exposent  plutôt  sa  moralité. 

Venons  aux  peines  qui  touchent  à  l'honnéUr ,  à  la 
bonne  renommée. 

L'interdiction  de  certains^  emplois,  de  certaines 
fonctions  de  la  vie  civile ,  est  exemplaire ,  en  tant 
ijtt'elle  atteint  des  hommes  qui  occupent  un  certain 
rang  dans  le  tnonde ,  et  qu'elle  est  appliquée  pour 
malversation  dans  ces  emplois  on  fonctions. 

Appliquée  aux  classes  inférieures  de  la  société,  cette 
peine  serait  sans  effet.  Appliquée  pour  d'autres  délits , 
elle  n'éveille  pins  autant  Fattention;  elle  semble  dé- 
pourvue de  sens  et  de  la  plus  grande  partie  de  son 
efficacité. 

Cette  peine  est  dimiblà. 

Kenferméé  «kits  -ses^  vraies  limites ,  elle  est  sup-^ 
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pressive.  Elle  n'a  rien  qui  opère  pariicolièrement  U 
rëformation  du  coupable. 

L'ext)ôsitiOÉ ,  fo  iMnfiie,  les  peines  téritaUement 
hiàlfMfa«ite# ,  sont  ifh9^e±empkUreê.  Nm»  Verrons  tout 

à  Theure  à  quel  prix* 

Ëltod  X1P6  AMrt  poiht  diinélblés. 

BIléÉ  M  ^6frt  point  suppftsshes. 

EA  intet^isKift  à  oelui  qiit  le»  A  stibiës  ttful  éM-* 
ploi  honnête ,  èltéà  éMt  le  contraire  de  têfkrhid^ 

Parmi  les  peines  dites  corporelles  ^  la  déporfitf tdO  f 
le  bannissement,  la  relégation  ddti»  tliiléoU  (die  htea- 
kîtë)  ^ilt  des  peiùes  médiocrement  edôtyrïplairrs.  Elles 
né  le  sont  gûèr^  ({ue  ^tfr  les  crimè^  politiques,  et 
appliquées  à  des  hommes  ({ùi  occupent  ait  t^èrtâdn 
rai^  dans  la  société.  Pour  les  inditidtiâ  qttl  tt*ônt  ni 
feu  tù  lieu ,  elles  sont  à  ^t\x  ptès  nulles. 

Elles  sont  diiniièks. 

Là  où  elles  sont  excfmpldres ,  elles  sont  âtossi  Sup^ 
preésiiféSi  Le  èhef^  parti,  séparé  de  ^ctn  pârti,p«rdà 
ehaqne  instant  se^  moyens  cf  ttction.  Là  ob  effet  ne  sont 
guère  exemplaires ,  elles  sont  du  moins  suppressires 
dans  niVé  cffrtàine  mesuré ,  la  dépdrtatnM  beaucoup , 
}è  batlribsieiMnt  mrôim,  \â  relé^tioil  presque  pas. 

Elles  ht  sont  poridt  réformatrices,  en  général;  ce- 
pettdam  fébigiiertiexlt  dû  liett  nvémc^  dn  criifyé,  la 
p6sâibflité  de  vivre  inconnu ,  ont  quelquefois  contri- 
bué à  rctfdre  au  coupable  le  courage  de  s'amender, 
et  de  reprendre  une  vie  honifête. 

La  prison  simple  est  exemplaire  à  quelque  délit 
qU*on  f  applique ,  à  quelque  personne  qtr^on  l'inflige  ; 
seuhMéhC  èHe  M  Teét  pas  âsâez  j^éuT  les  grands 
crimes.  .  '  \ 
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Elle  est  divisible. 

Elle  est  suppresswe. 

L'isolement  -,  la  règle ,  le  régime  pénitentiaire  , 
peuvent  la  rendre  singulièrement  propre  à  l'amélio- 
ration des  condamnés. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  fortiori 
à  l'emprisonnement  laborieux.  Le  travail  joint  à  ht 
prison  est  plus  exemplaire;  le  travail  joint  au  ré- 
gime pénitentiaire  est  plus  reformateur. 

Les  flagellations ,  les  mutilations  ,  sont  très-^a?e/n- 
plaires. 

EHes  sont  divisibles. 

Les  mutilations  peuvent  être  suppressii^es  ;  si  l'on 
coupe,  par  exemple,  le  poing  à  un  faussaire.  Les  fla- 
gellations ne  le  sont  pas. 

Ni  les  unes  ni  les  autres  ne  sont  reformatrices. 

La  peine  de  mort  est  la  plus  exemplaire  de  toutes 
les  peines  ;  son  danger,  c'est  de  l'être  trop. 

La  peine  de  mort  est  indivisible. 

Elle  est  la  plus  supprçssiye  de  toutes  les  peines. 

Elle  n'est  point  réformatrice  dans  l'intérêt  de  la 
société. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  proposition. 

a .  Le  législateur  n'a  droit  sur  le  délinquant  qu'au- 
tant qu'il  y  a  faute  morale ,  et  dans  la  proportion  de 
la  faute.  Punir  un  homme  pour  une  action  innocente, 
punir  un  homme  sévèrement  pour  une  faute  légère  , 
c'est  agir  sans  droit,  c'est  sacrifier. une  victime  à  l'in- 
térêt public.  • 

Ce  n'est  plus  punir. 

Â  ces  paroles ,  une  nouvelle  difficulté ,  une  diffi- 
culté toute  opposée  à  celle  que  nous  avons  abordée 
tout  ai  l'heure^  nous  arrête. 
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La  peste  se  déclare  dans  une  de  nos  villes  mari- 
times. 

Le  gouvernement  trace,  tant  bien  que  niai ,  autour 
de  l'enceinte  pestilentielle ,  un  cordon  sanitaire  ; 
il  dénonce  la  peine  de  mort,  ou  telle  autre  peine 
grave  contre  les  malheureux  qui ,  poussés  par  la  ter* 
reur  ,  franchiront  le  cordon  fatal  pour  échapper  au 
flëau. 

Le  législateur  est-il  répréhensible  ?  Sa  loi  est«eUe 
illégitime  ? 

Nous  n'en  faisons  aucun  doute. 
L'acte  qu'il  veut  punir  n'est  pas  héroïque ,  il  est 
vrai;  mais  l'héroïsme  n'est  de  devoir  que  pour  les 
héros.  Il  n'y  a  pas  là  de'  faute  morale.  Partant ,  il  n'y 
a  pas  de  droit  de  punir. 

Dépositaires  du  pouvoir ,  faites  la  garde  autour  de 
votre  cordon  sanitaire  ;  repoussez  tous  ceux  qui  vou- 
draient le  franchir  ;  tuez  -  les ,  s'il  le  faut ,  vous  en 
avez  le  droit  ;  vous  intervenez  pour  la  défense  du 
peuple  commis  à  vos  soins.  Reportez  en  dedans  du 
cordon  ceux  qui  auraient  trompé  votre  vigilance  ; 
mais  ne  souillez  pas  le  sanctuaire  de  la  justice  ;  n'em- 
pruntez pas  à  la  Providence  son  glaive  ;  ne  revêtez 
pas  ses  symboles  pour  commettre  un  acte  de  pure  vio- 
lence; en  immolant  une  victime  humaine  ^  ne  la  flé- 
trissez pas  du  nom  de  coupable.  C'est  sur  un  champ  de 
bataille ,  et  non  sur  l'échafaud ,  qu'il  vous  est  permis 
de  tremper  innocemment  vos  mains  dans  le  sang  in- 
nocent. 

Mais  que  penser  des  peines  graves  décernées ,  en 
temps  ordinaire ,  contre  la  violation  des  réglemeds 
sanitaires  ? 

Que  penser  des  peines  graves  décerkiées  contrei  cer- 
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taÎAd  dëiils  militaires  qui  n'eùfreign^tit  que  lai  dBaci- 
pline? 

Ndros  poaffkms  citer  encore  d'âutfe»  exeiAffAc^». 

M'y  «4^11  pas  là  di&pro{)bttioii  ehtie  k  «ëvëHté  de 
fai  pKiae  et  Isi  frivdhté  de  la  f«utè  ?  &'ilf  en  é^C  ûinsïy 
H  faudrait  dotMï  réduite  Isi  peioe  et  k  reiidre  ti^ 
Wgèr««  Mata  st  l'on  tenu  k  p^iHe  lë^r€f,  elle  de- 
viendra illusoire;  plus  de  garantie  pour  la  santé [Hl- 
Ulqiie^  phkê  iedk^iûù  dans  l'artnë«. 

Nous  présentons  cette  fois  encore  lobjectiôft l£^- 
lement  et  dans  tout^  tô  htce. 

V^ici  la  téptms^  i 

Il  m  fattt  pas  e(>&fondre  la  eriminalîté  sub^ânifi^ne 
d^isn  a6f6  6vec  la  €fUlpâbîlitë  ârpparÈnte  aii  réelle  de 
Tagent  auquel  cet  acte  peut  êti^e  imputé. 

Estfpôs^  tdttte  ttiîe  ville  ^  exposer  toute  tiôe  pro- 
vince «ax  biW*reurâ  ^è  là  pesté  pour  se  procurer  ttn 
téfep  paf^se4€»ips  ;  livrer  Yarméé  doAl  M  fâk  ptfrlié^ 
livrer  le  pay»  qa'dw  èst  chargé  de  défendre  à  Fen- 
*etn4 ,  tifiil  de  s*e*empter  d'troe  demi-hêtir^  de  fec- 
(idû^  6U  telle  ftUtre  fâufé  ^mblâble, ce  êùti%  là,  chû^ 
cUtl  pria  en  soi  ^  des  aetes  trêsK^rimiûeflâ. 

Votilez-votts  Rouget  eon vaincre? 

Fig»r(^z-voQS  j  pdlit*  Un  instant ,  ntx  hotiHtie  risquant 
aiitei)  en  pleiiie  contfaissanee  de  céUse^  lA  vie^  la 
fortune^  toute  l'existeii<;e  deû  autres  hc^mes,  dalis 
fit!  hût  de  divertissement  frivole  ;  un  tytsLtx  jcmànt  k 
paii"  ou  itoâ  la  vie  d^  ses  sujets  ;  Un  colon  essayant 
sur  ses  esclaves  la  portéede  son  fusil  ;  Gésier  se  dcm-i 
nstQl  h  joie  de  fdirb  abattriî  à  Guiltatinlé  Tell  Une 
pOUMre  sur  la  lete  de  son  fils  ;  Néron  Ènèttaht  le  fett 
à  Rome ,  et  chantant  la  ruine  de  Troie  à  )a  hieuf  de^ 
ce  ysÉSie  iâcendie. 
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Voilà  des  actes  tant  pareils. 

Que  manqne-t^îl  aux  infractions  du  régime  sani- 
taire ,  que  nttoque-t-îl  aux  infractions  à  la  discipline 
militaire  ou  maritime  ^  paisque  ce  sont  là  les  exemples 
que  mms  atons  choisis ,  poor  inspirer  \à  tùèine  indi- 
gMtion  ? 

Vue  Éiétkh  chose.  C'^t  que  la  liaisott  eiltre  Tâctè 
Itti^ifléme  et  âes  conséqueifces  n'est  pas  ëtidente  ; 
c'est  qu'elle  échappe  aux  coupables  ;  c'ert  qu^elle 
éc^ppé  âU  public  'f  c'est  que  le  législateur,  qui  voit 
de  haut  et  de  loin ,  est  seul  à  l'apercevoir. 

Maiëce  législateur,  puisqu'il  la  voit,  ce  législateur, 
puisqu'il  contemple  sous  leur  vrai  jour  les  actes  dont 
il  s'agit,  que  peut-il  faire,  sinon  de  les  proclamer  ce 
qu'ils  sont ,  sinon  de  les  signaler  à  tous  les  yeux  avec 
leur  vrai  cn^actèrc ,  sinon  de  les  qualifier  côtnme  ils 
mëritctft  de  l'être? 

Or^  son  moyen  de  les  qualifier  et  de  les  faire  coil- 
nattre ,  c'est  précisémeul  de  les  ériger  en  crime,  et  de 
les  frapper  d'utie  peine  proportionnée  à  leur  danger. 

Quand  il  l'a  fait ,  nul  ne  peut  piuS  en  prétetter 
cause  d'fgUorAiice. 

Ce  n'est  pas  assez ,  dira-t-on. 

On  voit  bien  là  comment  la  peine ,  en  pareil  cas , 
n'est  pas  substantiellement  inique.  Mais  dans  l'appli- 
cation ^  elle  le  sera  toujours  pltis  ou  moins.  Le  légis- 
lateur a  beau  avertir,  le  législateur  a  beau  menacer, 
la  conscience  du  coupable  n'étant  point  éveillée,  à 
l'égard  d'actes  de  cette  espèce,  au  même  degré  qu'à 
l'égard  des  autres  actes  criminels,  en  théorie,  la 
peine  pourra  cadrer  avec  la  nature  ée  Tacte  ;  en 
fkit ,  elle  sera  disproportionnée  à  la  culpabilité  d« 
l'individn. 
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Manifestement ,  ceci  cliange  la  thèse. 

Ce  n'est  plus  la  loi  qui  se  trouve  nécessairement 
illégitime,  ce  sont  les  jugemens  rendus  en  consé*. 
quence  de  cette  loi  qui  risquent  de  l'être. 

Or,  ce  danger  d'une  certaine  disproportion  possible 
entre  la  criminalité  de  l'acte  et  la  culpabilité  de  l'agent, 
n'est  point  particulier  à  la  nature  de  faits  qui  nous  oc« 
cupe  ;  la  disproportion  peut  se  retrouver  dans  mille 
autres,  elle  est  seulement  ici  plus  en  évidence. 

Le  remède  ,  c'est ,  d'une  part ,  d'éclairer  la  con- 
science des  hommçs,  et  c'est  ce' que  fait  merveilleu- 
sement, par  exemple,  l'éducation  des  campç  à  l'égard 
des  délits  militaires  ;  de  l'autre ,  c'est  de  n'appliquer, 
autant  que  possible ,  que  des  peines  susceptibles  de 
gradation. 

Ceci  nous  conduit  à  faire  ressortir  de  nouveau ,  à 
faire  ressortir  du  principe  général  qui  nous  suggère 
ces  réflexions,  la  nécessité  de  la  dwisibilité  des  peines. 

Les  peines  non  divisibles  courent  risque  de  dépas- 
ser dans  l'application  la  mesure  de  l'expiation^  et 
d'être  illégitimes  en  cela. 

Nous  avons  déjà  vu  quelles  sont,  les  peines  divisi- 
bles ,  et  quelles  sont  celles  à  qui  cette  qualité  manque. 
La  peine  de  mort  est  de  ce  nombre. 

Une  autre  règle  d'une  appréhension  plus  délicate, 
plus  difficile  à  saisir  et  à  rendre ,  moins  importaûte 
peut  -  être ,  mais  non  pas  certes  moins  en  harmonie 
avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  dans  la  conscience 
humaine,  est  celle-ci. 

Pour  réaliser  plus  ou  moins  l'expiation  en  ce  monde, 
il  faut,  ce  semble,  que  toute  peine  soutienne  un 
certain  rapport  avec  la  nature  même  du  penchant  cou- 
pable qui  a  dicté  le  crime ,  qu'elle  atteigne  l'homme 
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par -ce; côte ,  quelle  enfonce  ses  serres  là  oii  gtt  sa 
sa  vraie  proie  ;  en  un  mot ,  pour  nous  servir  d'une 
expression  énergique  dans  sa  trivialité,  queTame  per- 
Verse  soit  punie  par  où  elle  a  péché. 

C'est  en  effet  là  tout  ce  qu'il  nous  est  permis  d* en* 
trevoir ,  à  travers  un  nuage  bien  obscur ,  sur  la  nature 
des  peines  de  l'autre  vie. 

Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que ,  dans  les  malheurs 
qui  fondent  ici4>as  sur  le  méchant ,  nous  croyons  dé> 
mêler  le  doigt  de  Dieu. 
.  Qu'un  magistrat  prévaricateur  perde  son  fils  à  la 
guerre  ;  qu'un  ministre  ambitieux  ait  sa  maison  brû^ 
lée  ;  ce  sont  là,  à  nos  yeux,  de  simples  événemens  que 
nous  rapportons  aii  hasard  ou  à  l'imprudence.  Mais 
que  l'homme  qui  jouit  insol^nment  d'une  richesse 
mal  acquise  soit  ruiné  tout  à  coup  par  un  revers  dé 
fortune;  que  l'être  dénaturé  tombe  lui-même  victime 
de  sa  barbarie;  que  Napoléon,  maitré  du  continent 
de  l'Ëiirape ,  opprimant  sans  ^stacle  et  sans  pudeur 
les  peuples  et  les  rois  de  ]|ifadrid  à  Moscou,  voie  en 
quinze  jours,  pair  une  accélération  à  peine  remar- 
quable dans  le  cours  des  saisons ,  sa  toute  -  puissance 
mise  à  bas  ;  qu'il  soit  réduit  à  traverser  en  fugitif 
ces  mêmes  contrées  où  naguère  tons  les  potentats 
s'empressaient  pour  briguer  la  faveur  d'un  regard; 
il  y  a  là  de  l'explicable  sans  doute,,  de  l'explicable 
par  la  marche  naturelle  dés  choses;  il  y  a  de  l'inex- 
plicable aussi,  car  comment  s'expliquer  qu'il  faille 
que  .tant,   d'hommes   succombent  pour  qu'un  seul 
soit  abaissé?  Mais  indépendamment,  de  l'un  et  de 
l'autre ,  à  ce  spectacle,  nos  yeux  s'ouvrent,  notre  es- 
{MÎt  s'émeut;  il  nous  sepible qu'un  rayon  de  lumière  le 
traverse;  il  nous  semble,  et  certes  ce  n'est  pas  tou^ 
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jdwi  la  rtttrUbptîoii  du  bîeQ  et  du  oial,  W  secret  de 

Dépouillez  l'idée  s^  populaire  du  talkii  de  ee  cpi'y 
.aÎPUt^u^  l'amour  de  1a  yengeauc»  et  TindiguatioB  gix>s- 
^^t^i  iéffmUm'-iA  ûti  ce  caraotènB  brutal  qui  sW 
pi*end  à  l'extérieur ,  au  matériel  même  cks  actes^  qui 
d^m^ndu  dipiis  mil  pour  œil  et  dent  pour  dent ,  qui 
établît  /aÎQsi  k  rapport,  ooa  pas,  eomme  il  convient» 
entre  la  peine  d'une  part  et  le  poidbaitt  coupable  'et 
J^atre,  maïs  eutne  h  w»!  à  «euf&îr  eï  le  mal  cpie  le 
p(eii«chaiM;  i?pupable  a  «causé  9  qui  «'«en  pnsnd  à  Tefifet  et 
qpn  4  )ii  iHMifie;  restera  i'i^  que  nous  venauB  d'exr 
primer,  idée  que  la  raison  avoue ,  diison»  oiic^,  qu'elle 
^péfMm^  plus  ou  RMoios  dans  toute  peine  y  idée  qu'elle 
ir^^t  «î^roiftiyer  à  toute  force,  dan»  rftxpiati<»ï  iipérée 
de  main  d^onime ,  parce  qu'elle  ne  saumH  guènre  It 
dérober  de  l'idée  m^e  d'eKpiation. 

Employées  avec  précaution  et  dîsoerneiotnt  2  . 

Les  peines  pécuniaires , 

L'iaterdijcrtion  de  certains:  emplois , 

La  dépoitation  ; 

Le  hafinisaement , 

l^  rélégatien  ^ 

I^  prifidB, 

La  travail^ 
atteignent  ou  peuvent  atteindre  plus  ou  moins  faea«^ 
nsusement  les  prii^ipaux  vices  qui  déterminent  dan^ 
l'Jiomme  les  principaux  crimes;  la  eupidité,  i'ambi* 
tion  déréglée,  la  négligence  de  ses  devoirs,  i'eisivet^ 
la  violence,  le  goût  du  désordre. 

U  est  d'autres  vices  encore  qui  pourraient  peut-étr^ 
«uggérer  d'autres  peines. 
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I^  marqua , 
La  flagellation  y 
Jj^  WHlilatipR^ 
ne  corre${>oiu)^a(  à  diicHD  vk?  ûiijdvmmé* 
l\  e»  e^\,  4a  ipême  4e  la  p^ifi^  4^  mpft^ 

c'^  le  ia)jofi  ^'U  .réclama  ^  a  U  talion  4aw  m  qm 
ttlwj  v^^^  rjWf 

y,  N9u«  ye^MHMi  de  p^ri^oarir  1^  cw  jUiiHW  tmpQr 

Sfé^^pl^SQU  Ripip;^rig^Mi7^s^Pieot,^iilégMlMeiirp0r 
la  nature  même  du  droit  de  punir;  voyons  msiifit^Mikt 
,cé\e$  4ui  Iqi  wnt  iippp^  p»r  ^t  P?K»(V9  n4tur€ 
detr#  huwaw^  d'ijpuiin^  ^xer^çw^  ta  drpit  dp  pmw. 

Elles  ne  sont  pas  moins  importantes. 

jQ^  peMt^nvs)  \e^  ranger  «qi^s  ài^^x  fHf^et^. 

Preftti^mpnt,  Dieu  qui  ss^it  tçu\  ^  i}tti  4iy»t  tofifi- 
pi|i9swt|  pf  Vf  Mpi^  Iç  l>i^  4r  1)MI  »  n»ais  Ip  }^4»r 
t^r^  é^  faible,  ïgqpfi^  et  ^cn4 ,  «>  p»s  |^lm  1^ 

droit  jQp  ^tiére  j^mlpH^'^  ^^  v^t^  ^  ^¥^m 

de  p^ro^t^:e  1^  fi^^l  4^w^  J?  vuç  4^^  i)ie9« 

£l)  S(^i]i4  lieu,  le  Iqjji^at^^r^  ^UliN^ i  W»  Inm^ 
nif;;»  4mt  jl  4w^  9WF  fnetlfe  ^  M^  i  f j^AsuMo» 
soi|(  £3âlliipl^  ;  )e$i  moyens  qu  il  p^  iwt^  /w  fWfff 

sont  bornés.  S'il  ne  se  règle  p^  ^r  4:^  dopi^^t  jil 

paiirt  ^sqœ  dç  $'ég9i*firf 

TJrPîis  ^cpfte  Jjçs  4sp»^<j|^f^peç  4^  cçs  deux  prii>«- 

z,  (Qu'il  ^it  int^dî^:  au  légi^atf^^,  ^  AvQjt  péc^fji 
coTPrn^  en  tp^^  ^u^e  matière  ^  di?  faire  le  ]»4ipoi)r 
le  h^>  fi^  est  évident  j  qu'il  Uu  spît  i»t<çrdit^  pgj- 
.e^E^nyd^P  d'ondon^er  une  mauvais  artipn  .^  d'ér^gOT 
en  crime  l'^icte  de  s'y  refuser  ^  c'est  ce  qui  ressQ^t 
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déjà  du  principe  que  nous  avons  pose  plus  haut ,  à 
savoir  qu'il  faut  un  tort  moral  pour  que  le  droit  de 
punir  existe. 

M.  Bentham,  conséquent  à  son  principe  qui  fonde 
toute  législation,  et  en  particulier  toute  pénalité,  sur 
Futilité  commune,  propose  d'imposer,  sous  certaines 
peines,  aux  défenseurs  des  accusés  l'obligation  de  ré- 
véler à  la  justice  les  confidences  qu'ils  auraient  reçues 
de  leurs  cliens  sous  le  sceau  du  secret;  d'imposer 
aux  pères  et  mères  celle  de  dénoncer  leurs  enfans , 
et.de  témoigner  contre  eux  en  justice,  et  récipro- 
quement. 

Il  a  raison  selon  son  principe  ;  mais  rien  ne  prouve 
mieux  ,  à  notre  avis ,  que  son  principe  n'a  pas 
raison. 

La  règle  que  nous  énonçons  ici  ne  s'en  tient  pas  à 
interdire  au  législateur  le  mal  direct  et  positif;  elle 
lui  impose  en  même  temps  une  grande  réserve  à  l'é- 
gard de  ces  actions  qui ,  ayant  à  la  fois  un  bon  et  un 
mauvais  coté,  seraient  susceptibles,  dans  certains  cas, 
d'être  érigées  en  délit,  et  dans  d'autres,  au  contraire, 
seraient  dignes  d'approbation  et  d'estime.  De  même 
à  l'égard  de  ces  actions,  mauvaises  en  elles-mêmes, 
mais  dont  la  découverte  exige  en  général  l'emploi  de 
moyens  honteux  ou  pervers. 

Elle  lui  impose  la  même  réserve  dans  le  choix  des 
peines.  Non  sans  doute  qu'on  puisse  interdire  au 
législateur  l'usage  de  toute  peine  susceptible  de  quel- 
que effet  immoral  ;  l'interdiction  directe  et  absolue 
ne  porte  que  sur  le  mal  direct  et  absolu.  Ni  le  légis- 
lateur,  ni  qui  que  ce  soit  ne  doit  être  rendu  respon- 
sable des  conséquences  perverses  que  les  esprits  cor- 
rompus sont  habiles  à  tirer  d'une  chose  innocente  en 
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cile-mémé  ;  mais  il  y  a  là  matière  à  prudence,  matière 
à  discrétion. 

Toute  peine  dont ,  en  fait ,  la  tendance  serait  viû* 
blement  immorale  doit  être  abandonnée ,  s'il  se  peut. 

Les  peines  pécuniaires  poussées  jusqu'à  la  coqfis* 
cation  ont  pour  effet  à  peu  près  inévitable  d'enflan»- 
mer  de  cupidité  l'esprit  de  parti ,  et  de  corrompre  ainsi 
ce  qui  par  soi-même  n'est  déjà  que  trop^  corrupteur  et 
trop  corrompu.  Et  réduisant  d'ailleurs ,  non-seulement 
le  condan;méy  mais  sa  famille  par  contre-coup,  à  l'in- 
digence ,  la  confiscation  atteint  l'innocent  à  l'occa- 
sion du  coupable  ;  elle  l'exaspère  sans  motif,  le  pro- 
Yoq^e  au  crime ,  et  tend  à  perpétuer  les  discordes 
civiles. 

La  confiscation  a  été  abolie  en  France,  et  avecgrande 
raison. 

L'interdiction  de  certaines  fonctions  est  exempte  de 
ce  vice»  L'exposition ,  la  marqué ,  en  excluant  plus  ou 
moins  les  condamnés  de  tout  moyen  de  gagner  leur 
vie  honnêtement,  et  les^bannissant  sans  retour  de  la 
société  des  gens  de  bien,  ont  une  tendance  très-im- 
morale. 

La  déportation ,  en  tant  qu'appliquée  aux  crimes 
ordinaires,  et  pratiquée  de  telle  sorte  qu'on  infeste 
de  tous  les  scélérats  que  vomit  une  grande  métropole 
une  innocente  colonie ,  un  territoire  étroit ,  une  po- 
pulation peu  nombreuse  et  qui  a  besoin  plus  que  toute 
autre  d'ordre ,  de  régularité  de  mœurs  et  d'économie, 
est  une  peine  très-funeste  dans  sa  tendance. 

Elle  participe  avec  la  confiscation  du  double  vice 
d'être  mauvaise  eja  soi ,  en  tant  qu'elle  nuit  à  des  in- 
nocêns  à  l'occasion  'des  coupables;  et  d'être  immorale 
dans  ses  effets. 

V.        -  ^  .       5 
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Af  ptkpiés  simpleinent  aux  crimes  pmiticpies ,  elle 
n'est  point  sujette  à  ce  reproche. 

I41  rélégation  partage  les  inc(Miyëniens  de  la  dé- 

.    portatioD  à  un  moindre  degré.  Le  bannissentent  en  est 

^few  prës  exempt. 

•    La  prison ,  pourvu  que  le  régime  pénilentiaîf^  êii 

soit  bon  y  est  une  peine  irréprochable  ;  mais  trop  sou^ 

I  .  vent  enccyre  par  le  fait ,  elle  est  une  école  nmtuetie  de 

crimes.       *  • 

Le  travail  est  moral ,  très-moral  en  soi. 
'  Toutefois  le  travail  pénible,  imposé  à  titre  de  peine, 
a  entraîné  jusqu'ici  la  nécessité  de  mettre  entre  les 
mains  du  geôlier  une  puissance  de  mauvais  traitemens, 
un  arbitraire^  un  despotisme  qui  ne  peuvent  guère 
'manquer  de  le  corrompre  lui-même,  de  Tériger  en 
petit  tyran ,  et  de  mettre  un  obstacle  à  peu  près  insur^ 
montable  à  toute  amélioration  des  condamnés  soumis 
a  sa  verge  de  fer. 

Linvention  du  treadmill,  sorte  de  travail  très» 
péhîbie  et  qui  s'elécute  pourtant  de  lui-même,  qui 
pourvoit,  par  sa  propre  nature  et  sans  Tinter vention 
du  geôlier,  à  sa  Continuation  une  fois  qu'il  est  corn* 
mencé,  est  sous  ce  rapport,  comme  sous  plusieurs 
autres ,  une  invention  précieuse. 

La  flagellation ,  la  mutilation  offrent  à  ceux  qui  se 
pressent  autour  du  lieu  de  l'exécution  un  spectacle 
révoltant,  un  spectacle  d*une  tendance  odieuse  et  !n>- 
môriale. 

Le  gros  du  public  y  vient  chercher  ou  des  émotions 
féroces ,  ou  des  joies  de  vengeance  qui  ne  valent  pas 
mieux.  C'est  une  sorte  de  rétrogradation  vers  l'état 
d'ame  du  sauvage  qui  fait  rôtir  son  ennemi ,  et  s'éver^ 
tue  à  lui  arracher  des  cris  par  des  tortures. 
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La  flagellation  ^  ayant  dé  plus  quelque  analpgie 
avec  les  moyens  que  rhomme  emploie  pour  se  faire 
obéir  des  animaux,  avilit  et  déprave  œlui  qui  y  est 
soumis. 

La  peine  de  mort  a  les  mêmes  dangers  que  la  mu» 
tilation  el  la  flagellation ,  mais  pas  tout4«fait  au  même 
i^kgré.  L'émotion  qu'inspire  ce  moment  terrible  a 
quelque  chose  d'imposant  et  de  religieux  qui  se  fait 
jour  à  travers  la  grossière  brutalité  des  sentimens  qui 
se  déploient  à  cet  aspect. 

La  mutilation ,  la  flagellation ,  la  mort,  exigent  le 
maintien  de  la  profession  d'exécuteur  des  hautes* 
œuvres,  être  qu'à  tort  ou  à  raison  cette  profession 
dégrade  à  tel  point  qu'il  faut  que  le  gouvernement 
l'y  débauche,  eu  quelque  sorte,  à  haut  prix,  comme 
s'il  s'a^ssait  pour  lui  de  commettre  de  và*itables  as* 
sassinats. 

Il  y  à  là  du  préjugé  sans  doute  ;  car  dans  la  pensée 
du  public,  la  dégradation,  qui  s'attache  à  la  profes-* 
sion  ,  ne  s'attache  pas  à  l'acte  lui-même  ;  un  peloton 
de  soldats  qui  viennent  de  fusiller  un  de  leurs  càma« 
rades  n'inspire  ni  horreur,  ni  mépris.  Mais  enfin  le 
préjugé  existe,  et  l'avilissement  est  réel. 

Y.  Le  législateur  est  uq  ê(re  raisonnable;  il  suit 
de  là  qu'il  ne  doit  rien  ùâre  que  la  raison  n'avoue  ; 
mais  c'est  un  être  d'une  intelligence  boirnée,  un  être 
dont  les  moyens  d'agir  sont  limités  ;  il  suit  de  là  qu'il 
ne  doit  faire,  s'il  le  peut,  que  des  choses  dont  il  com* 
prenne  bien- 4a  nature,  et  dont  il  mesure  bien  la 
portée. 

>  Lé  législateur  est  un  être  faillible,  lequel  ne  peut 
employer  à  l'exécution. de  ses  desseins  que  des  êtres 
faillibles  comme  lui.  Il  suit  de  Jà  qu'autant  qu'il  le 

5. 
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peut,  il  ne  doit  rien  faire  d'irréparable,  rien  qui  ne 
soit  susceptible,  en  cas  d'erreur  reconnue,  de  quelque 
compensation. 

S'il  est  des  faits ,  et  il  en  est,  répréhensibles  en  eux- 
mêmes,  mais  que  le  législateur  ne  puisse  atteindre  que 
par  des  moyens  dont  il  résulterait  pour  la  société 
plus  d'inconvéniens  que  d'avantages,  il  doit  s'abs? 
tenir  de  les  ériger  en  délits.  Ainsi  le  veut  la  raison. 

S'il  est  des  peines  qui,  par  leur  propre  nature, 
choquent  le  bon  sens,  là  oîi  de  telles  peines  exister 
raient ,  il  doit  les  abolir.  Nous  n'en  connaisson$  qui 
soient  sujettes^à  ce  reproche  que  l'exposition  et  la 
marque. 

^exposition  et  la  marque  ont  pour  but  d'intervenir 
dans  la  distribution  naturelle,  dans  la  distribution 
régulière  de  la  désapprobation  publique  et  de  la  honte; 
de  troubler  à  plaisir  ce  qui  serait  bien  et  ce  qui  se 
ferait  dje  soi-même  ;  de  substituer  à  une  peine  délicate 
et  nuancée  une  peine  grossière  et  brutale.  L'exposition 
et  la  marque  sont  des  inventions  insensées.  C'est  un 
sujet  sur  lequel  nous  reviendrons,  quelque  jour. 
-  S'il  est  des  peines  dont  le  législateur  en  les  .infli- 
geant ne  puisse  apprécier  toutes  les  conséquences , 
qui  s'étendent  plus  loin  qu'il  ne  veut,  qui  frappent 
plus  qu'il  n'a  dessein  de  frapper ,  ce  sont  des  peines 
qu'il  doit  éviter. 

De  ce  nombre  est  l'emprisonnement  là  où  le  régime 
des  prisons  est  tel  qu'il  doit,  selon  toute  apparence, 
en  résulter  pour  les  prisonniers  de  graves  maladies; 
de  ce  nombre  est  la  déportation ,  les  condamnés  étant 
transportés',  non  pas  précisément  dans  l'état  des 
nègres  dans  les  bâtimcns  négriers ,  iQais  quelque 
<îhose  approchant ,  pendant  une  traversée  de  plur 
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éieurs  mois,  sous  le  ciel  des  tropiques^  et  devant  né* 
tessairemènt  ou  jpérir  avant  le  débarquement ,  ou  lan* 
guir  long -temps  après,  s'ils  sont  infirmes  ou  âgés. 
De  ce  nombre  sont  la  flagellation  et  les  mutilations , 
qui  peuvent  entraîner  des  infirmités  incurables. 

De  ce  nombre  est  la  peine  de  mort. 

Ici  se  retrouve  l'argument  que  nous  avons  discuté 
plus  haut  ^  celui  qui  consiste  à  dire  que  le  législateur, 
en  disposant  de  la  vie  du  condamné  j  risque  de  com- 
promettre son  salut  éternel.  Nous  avons  déjà  exposé 
lé  fort  et  le  faible  de  cet  argument. 

S'il  est  enfin  des  peines  irrévocables,  des  peines 
dont  l'eifet  soit  permanent  et  ne  puisse  cesser ,  à 
^instant  où  l'erreur  du  législateur  ou  du  magistrat 
vient  à  être  reconnue ,  ce  sont  des  peines  que  la  pru- 
dence ordonne  d'éviter  ,  s'il  est  possible  ;  et  parmi  ces 
peines  ;  celles  du  moins  qui  seraient  susceptibles  de 
compensation  sont  lés  moins  vicieuses. 

L'exposition  et  la  marque  sont  des  peines  irrévo- 
cables; c'est  dans  la  perpétuité  d'infa'iiiie  qu'elles  im*- 
priment  sur  le  criminel  que  consiste  leur  exempla- 
rité ,  c  est-à-dire  qu'elles  la  tirent  précisément  de  ce 
qu'elles  ont  de  vicieux. 

Elles  sont  susceptibles  de  compensation,  mais  à 
un  degré  très-minime. 

Tjes  mutilations  sont  irrévocables;  elles  sont  sus- 
ceptibles de  compensation. 

La  peiue  de  mort  est  irrévocable;  elle  n'est  point 
susceptible  de  compensation.     - 

La  peiné  de  niort  est  irrévocable  ;  c'est  le  dernier, 
mais  c'est  peut-être  le  plus  grave  reproche  qu'il  soit 
nécessaire  dé  lui  adresser.  Tous  les  autres  peuvent' 
être  compensés  jusqu'à  un  certain  point  par  son  exem- 
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plarité.  Mais  ici  l'exemplaritë  même ,  c'est-à-dire  la 
rigueur  de  la  peine  ajoute  au  reproche  ;  plus  la  peine 
est  rigoureuse ,  plus  il  convient  qu'elle  soit  révo- 
cable ;  car  il  ne  faut  pas  se  figurer  qu'en  si  grave 
matière  les  erreurs  soient  si  rares.  Les  recherches 
de  M.  Lucas  nous  offrent ,  sur  ce  point,  un  résultat 
qui  &it  dresser  les  cheveux  sur  la  tête.  Le  voici  : 

La  France  est  de  tous  les  pays  celui  où  la  peine 
de  moit  est  appliquée  au  moins  grand  nombre  de 
crimes. 

Nos  institutions  judiciaires  sont  bonnes ,  du  moins 
comparativement;  la  publicité  des  débats  est  com- 
plète ;  la  liberté  de  la  défense  plus  étendue  que  partout 
ailleurs.  Nous  avons  le  jugement  par  jury  ;  nos  jurés 
sont  tirés  du  sein  d'une  population  douce  dans  ses 
mœurs ,  et  qui  répugne  à  verser  le  sang. 

Le  nombre  des  grands  crimes  est  moindre  en 
France  que  dans  tout  autt*e  grand  pays. 

L'année  1826  a  lété  une  année  paisible ,  exempte 
de  conspirations  j  de  séditions  y  de  disette ,  de  toute 
cause  quelconque  de  grands  désordres. 

£h  bien  !  dans  le  dernier  semestre  de  cette  année 
paisible  y  sous  l'empire  de  cette  législation ,  après  tout 
humaine  et  raisonnable ,  par  l'intermédiaire  de  ces 
tribunaux,  certainement  éclairés  et  humains ,  neuf 
condamnations  à  mort  ont  été  portées ,  qui  depuis 
se  sont  trouvées  mal  fondées  ;  neuf  condamnations  à 
mort 9  qui 9  soumises  à  un  nouvel  examen,  soit  par 
un  motif,  soit  par  un  autre,  ont  été  réformées;  qui 
eussent  été  exécutées ,  si  le  hasard  n'eût  pas  permis 
qu'il  se  glissât  quelque  vice  de  formalité  dans  la  pro- 
cédure ! 

YL  Arrivés  au  terme  de  ces  pénibles  recherches, 
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arrétGoa-QQ^us  un  ÎBstani  pour  en  résumtr  U$  rd- 

lïous  avons  reconnu  qu'aux  yeux  de  la  raison , 
U  Bi'esiste  contre  la  fi^ne  de  BMMrij  aueu«e  fin  de 
Bon-recevoÎTabsoIue ,  aucan  arfuvient  qui  la  repousse 
à  priori,  qui  diseuse  d'en  discuter  les  avantages  et 
les  dangers. 

Envisagée  sous  le  point  de  vue  de  l'ordre  public , 
c'est^i^ire  du  vrai  but  de  toute  peine  y  npus-  ayons 
reconnu  qu'elle  était  exempbsdre  ;  mais  que ,  i^i*^ 
time  en  cela,  elle  devenait  tttégitime  dès  Fins  tant  oh 
uae  autre  p^»e  moins  rigoureuse  sufiSsaît  àobtenivle 
inléaie  effet ,  ouf  dès  rinsteat  que  le  résultat  ne  valait 
pa$  d'être  obtenu  i  si  haut  prix;  qu'dle  était  indm-- 
si&ky  ce  qui  l'exposait  ^dans  l'application  y  à  devenîir  à 
cbaqtie  inirtant  illégitime ,  en  dépassant  le  but;  qu'elle 
était  suppresswe  àsi  la  récidive»  mais  qu'en  ce  point 
aussi  elle  était  exposée  à  dépasser  le .  but  ;  qu'elle 
n'était  pas  ri^^gvTita^rÂ^  dans  l'intérêt  de  la  société , 
mais  qise  par  sa  nature  elle  nVvait  pas  besoin  de 
Félre. 

Envisagée  dans  ses  rapports  avec  Texpiatioa^,  fim*^ 
dément  de  timte  peine ,  nous  avons  reconnu  que  son 
éé&ut  de  dmsibilité  l'exposait  enccnre ,  soua  cet  autres 
point  de  vue  ^  à  devenir  illégitime  dan&l'applicalioja, 
en  dépassant  la  mesure  de  la  culpabilité  du  criminel  : 
que  de  plua,  elle  nesoutiuiait  aucun  rapport  direct 
avec  aucun  des  mauvais  penchans  de  la  nature  bu* 
aiai^e  9  et  ne  s'adressait  pas  à.  Pun  plus  qu'à  l'autre. 

Rapprochée  enfin  des  conditions  qu'impose  au  lé- 
gislateur la  position  ,  d'homme ,  d'être  humain  qui 
remplit  momen tançaient,  et  dans  un.  but  déterminé, 
les  attributions  de  Dieu  içême ,  nous  avona  reeonmi 
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que  sa  tendance ,  ^n  général,  n'était  pas  morsi^ç; 
qu'en  tant  qu'acte  délibéré  par  un  être  raisi^nable, 
die  n'était  pm  ccônplèteipent  rationnelle ,  puisque 
dans  ses  conséquences  il  y  avait  une  part ,  et  une 
part  terrible ,  d'inconnu  ;  qu'elle  était  irrévocable  , 
chose  effrayante  à  penser,  et  non  susceptible  de  com- 
pensation. '  .        ^ 

Que  conblure  de  tout  ceci  ? 

Avons-^nous  mis  en  lumière ,  contre  la  peine  de 
mort,  quelque  illégitimité  fondamentale ,  radicale, 
absolue  ,  s'étendant  à  tout? 

Non;  nous  avons  seulement  fait  voir  que  cette 
peine  court  risque  à  chaque  instant  de  devenir  illé*- 
gîtime;  que  sa  légitimité,  lorsqu elle. existe,  n'est,  ne 
peut  être  que  relative,  éventuelle,  équivoque;  qu'elle 
à  contre  elle  la  présomption  dans  la  plupart  des  cas;> 
que  c'est  par  conséquent  une  peine  vicieuse ,  funeste, 
et  dont  tout  législateur ,  digne  de  ce  nom ,  doit  tra-^ 
vailler  constamment  à  purger  son  ouvrage. 

Que  «i  de  cette  conclusion  purement  spéculative 
nous  passions  à  quelque  chose  de  pratique,  nous 
dirions  : 

1^  Que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  la  peine  de  mort  ^ 
c'est-à-dire  lorsqu'il  s^git  de  l'infliger  pour  un  crime 
qui  n'en  ait  pas  encore  été  frappé,  charge  est  à  celui 
qui  le  propose  de  démontrer  : 

Que  l'intérêt  dans  lequel  il  le  réclame ,  l'intérêt 
moral ,  ou  matériel ,  ou  l'up  et  l'autre  à  la  fois ,  de  la 
société  est  digne  que  l'on  coure,  pour  l'obtenir ,  les 
terribles  chances  que  la  peine  de  mort  traîne. avec 
elle; 

Que  l'action  à  punir  mérite  au  moins  cette  peine , 
sous  le  point  de  vue  moral  ; 
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Qa'il  n'existe  aucun  autre  moyen  d'atteindre  ce 
but.     ^ 

'  Cette  démonsti^tion 9  sans  doute,  ne  saurait  par- 
venir au  degré  de  rigueur  que  comportent  les  sciences 
exactes  ;  mais  elle  doit  être  -exigée  avec  toute  la  ri* 
gueur  ^e  comporte  sa  propre  nature  ;  et  si  Ton  y 
tient  sévèrement  la  main ,  nous  avons  la  ferme  espé& 
rance  qu'aucun  ixitérét  ne  sera  jamais  trouvé  digne 
à  l'avenir  d'un  tel  sacrifice ,  ou  qu'il  se  présentera 
d'autres  moyens  d'y  satisfaire  ; 

ù!*  Qu'en  ce  qui  touche  les  crimes  déjà  frappés  dé 
la  peine  de  mort ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  cette 
peine  est  nécessaire  à  maintenir ,  et  partant  légitime 
(nécessaire  dans  le  sens  et  sous  les  conditions  exigées 
pour  l'établir)  ;  ou  bien  elle  ne  l'est  pas ,  elle  est  alors 
illégitime. 

'  Dans  le  premier  cas ,  le  législateur  est  tenu  de 
travailler  sans  relâche  à  la  rendre  inutile ,  «oit  en  dé» 
couvrant  une  autre  peine  qui  la  remplace  avec  avan- 
tage ,  soit  par  les  moyens  indirects  qui  sont  à  sa  dis- 
position,  parmi  lesquels  l'éducation  publique  tient 
le  premier  rang. 

Dans' le  second  cas ,  le  législateur  est  tenu  de  l'abo- 
lir ;  maiâ  s'il  est  sage ,  il  l'abolira  de  fait  pendant  un 
temps  plu^ou  moins  long ,  avant  de  l'abolir  de  droit  ;. 
il  laissera  passer  quelque  temps ,  en  l'éludant  au 
moyen  du  droit  de  grâce ,  afin^e  ne  point  heurter 
les  esprits,  afin  de  ne  point  (ffiivrer  tout  d'uu  coup 
les  malfaiteurs  d'une  crainte  peut-être  encore  salu- 
taire ,  afin  de  ne  point  leur  inspirer  une  confiance 
qui  peut-être  forcerait  momentanément  à  revenir  sur 
ses  pas.         *  ' 

Nous  avons  fait  ymv  au  commencement  de  cet  ar- 
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tkde  que  cea^  âeiiic  hypothèses  deyaioat,  sc^a  tOQie 
i^ppaçeoce ,  se  rencontrer  simultanément ,  qu'il  e^, 
probablie:  qu^  .b  peiae  de  mort  ne  cessera  nulle  p^rt 
d'être  Intima  aii.mêi»e  instant,  pour  tous  les  crimes^ 
awqn^.^e  ^infligea. 

Pairtouty  en  «seosàqueace  |  l^s  deux  plans  de  eostr^ 
duîte  sw»litiég^lemeiitet€OQciirreinm^;it  à  mettre  en 
pratique.     / 

Et  que  les  amis  des  principes  ne  se  révoltent  point 
à  l'idée  de  voir  la  peine  de  mort  maintenue  non^- 
nalement  dans  le  texte  des  lois^  lors  m^n^e  qu!elie  a 
cessé  d'être  légitime.  Traiter  avec  des  illégitipaiité& 
de  tontes  sortes ,  leur  laisser  droit  de  bour|pQoisie , 
n^e  après  qu'il  en  a  vérifié  et  déterminé  \e  carao- 
tère,  telle  est  y  en  ce  monde ,  la  ccHidition^  la  triste 
et  laborieuse  condition  du  législateur.  Il  n'est  p^s 
Dieu  ;  il  ne  peut  pas  faire  et  défaire  d'iuie  seule  pa- 
role. L'esela^vage  existe  encore  dai&s  nos  tt^o^nies^ 
sucre;  l'eselavage,  e!est-à^ire  la  propriété  4e  Vhomme 
par  riiKmime ,  est  à  coup  sûr  ce  qu'il  y  a  de  plus  tbt 
dicatement^  de  plus  manifestement  illégitime  dans  le 
monde;  mais  envisagé  comme  régim.e  disciplinaire ^ 
il  serait  mamtœant  impossible  d'en  afËra«chir  la  po- 
pulation notre  sans  livrer  les  blancs  aux  horreurs  du 
maâsaere  ,  et  lés  habitations  à  rinc€»die«  A  la  fa^veur 
de  ses  avantages  comme  régime  discipUnaire ,  l'escla- 
va^  subsiste  ;  le  légiskteur  est  obligé  ^  rigoureuse- 
,  ment  obligé  de>  le  malnteBir.  En  même  temf^  toute-* 
feîs  il  est  tenu  de  travailler  sans  cesse ,.  sans  repos , 
sus  relâkîlie ,  à  rendre  la  population  noire  digue  de 
passer  à  un  autre  état.  A  mesure  que  Tesprit  liumain 
tféclaire ,  à  mesure  que  la  civilisation  avance^  il  se 
découvre  à  nous  d'instant  en  instant  de^  illégitimités 
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que  la  violence,  ou  l'erreur ,  ou  l'ignorance,  ont  in* 
troduitfô  dans  Tordre  social ,  et  que  le  temps  y  aeon* 
sacrées;  par  le  progrès  des  nMBurs  et  de  k  raison ,  des 
ehoses  légitimes  à  certaines  époques  perdent  peu  à 
peu  ce  caractère;  il  en  sera  de  même  à  jamais*  He^» 
connaître  ces  illégitimités,  composer ,  tant  bien  que 
mal ,  avec  elles ,  les  supporter  ausû  long-temps  qu'il 
est  nécessaire  pour  en  préparer  et  en  assnrer  la  raine, 
se  les  accepter  jamais ,  ni  à  aucun  prix ,  lea  oo»« 
quérir  l'une  après  l'autre ,  Yoilà  le  pain  de  chaque 
jour  que  Phomme  d'état  qui  se  respecte  est  tenu  de 
gagner  à  la  sueur  de  son  front* 

Qu'il  nous  soit  permis  d'assurer ,  en  finissant ,  le% 
philanthropes  généreux  qui  s'emploient  depuis  tani 
d'années  à .  obtenir  l'abolition  de  la  peine  de  mort , 
que  loin  de  trouver  en  nous  un  adversaire ,  autant 
nous  honorons  leur  caractère,  autant  nous  formons 
des  vœux  pour  le  succès  de  leurs  efforts.  Nous,  les 
encourageons  du  geste  et  de  la  voix;  au  besoin ,  notre 
faible  assistance  ne  leur  manquerait  pas.  Mais  leur 
cause  nous  semble  à  la  fois  trop  belle  et  trop  bonne 
pour  craindre  d'être  défendue  par  les  seules  armes 
de  la  raison  et  de  la  vérité.  Elle  nous  semble  assez 
mûre ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  pour  que  le  mo- 
ment soit  venu  de  la  tirer  de  la  sphère  des  utopies  sans 
conséquence  ,  et  de  l'établir  sur  le  terrain  des  idées 
qui  s'avouent  et  des  choses  qui  se  font.  Gagnée  de- 
puis long-temps  auprès  des  âmes  sensibles ,  il  est  temps 
qu'elle  le  soit  auprès  des  esprits  sérieux ,  qui  ne  sont 
point  (à  Dieu  ne  plaise !)  inaccessibles  aux  émotions , 
mais  qui  ne  s'y  livrent  qu'à  bon  escient,  qui,  sans  dédain 
gner  les  mouvemens  oratoires ,  pensent  qu'il  est  sage 
d'examiner  et  de  compter  après  eux,  et  surtout  auprès 
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de  ce  bon  sens  des  masses ,  sans  le  concours  duquel  il 
ne  se  fait  rien  de  bon  nide  durable.  Nous  avons  ouvert 
la  voie  ;  qu'un  autre  fasse  mieux  ;  et  au  demeurant , 
qu'où  veuille  bien  ne  pas  oublier ,  ce  que  nous  avons 
dit  en  commençant,  àsavoir  que  nous  n'aspirions  qu'à 
poser  et  à  classer  des  questions.  Il  est  difficile,  dans  le 
çonrs d'une  discussion  philosophique^  de  se  renfermer 
constamment  dans  des  formes  dubitatives:  il  est  dif- 
ficile  que  l'expression  ne  revête  pas  ^  malgré  qu'on 
ait ,  quelque  chose  de  plus  affirmatif  et  de  plus  dog^ 
matique  que  la  pensée  ;  mais ,  nous  le  répétons  en- 
core ,  nous  sommes  fort  loin  de  prétendre  avoir  tout 
dit,  beaucoup  moins  avoir  tout  vu.  Il  est  très*pos- 
sible  que  quelque  argument  décisif  soit  demeuré  ca- 
ché dans  les  profondeurs  où  nous  avons  essayé  dé 
pénétrer  ;  qu'on  nous  le  signale ,  et  nous  l'accueil- 
lerons avec  joie,  regrettant  qu'il  ait  échappé  à  nos 
efforts  vraiment  consciencieux  dans  cette  longue  et 
jpatiente  investigation. 


§ 
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Il  n'est  plus  possible  aujourd'hui',  dans  Tëtat  acr* 
tuel  des  connaissances  médicales,  d'ëtùdîer  sérieuse-^ 
ment  la  nature  organique  de. l'homme,  sans  avoir 
à  s'occuper  d'une  question  physiologique  très-grave  ^ 
que  le  mouvement  continuel  de  la  science  a  suscitée, 
depuis  quelque  temps,  parmi  les  médecins  et  l«j 
naturalistes.  Cette  question  est  la  suivante  :  «  Est-iJ 
«  vrai  que  le  foetus  humain ,  durant  les  divors^  pé- 
«  riodes  de  son  développement  primitif,  représente 
«  successivement ,  dans  son  organisation  mobile  et 
«  changeante,  les  formes:  permanentes  des  divers  ani- 
«  maux  qui  constituent  les  degrés  inférieurs  de  l'é- 
«  chelle  zoologique  ?  jusqu'à  quel  pcwnt  est  -  il  per- 
«  mis  de  comparer  ce  qui  est  constant  chez  ceux- 
fc  ci  à  ce  qui  est  accidentel  chez  celui-là  ?  »  ^  l'as- 
pect d'un  tel  problème,  personne  ne  saurait  rester 
indifférent.  Les  esprits  les  plus  étrangers  à  la  mé- 
decine se  sentent  pris  tout  à  coup  d'un  vif  intérêt , 
et,  sans  s'inquiéter  des  résultats  scientifiques  qui 
i^'importent  qu'aux  hommes  du  métier,  ils  éprouvent 
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le  besoin  de  satisfaire  à  ce  sujet  leur  curiosité.  Tel 
est  le  motif  qui  nous  détermine  à  nous  en  pccuper 
ici  quelques  instaus.  N'allons  point  cependant  nous  , 
faire  d'illusion  :  il  est  impossible  que  nous  obtenions 
une  solution  conaplèl»;  car  il  feiulrait,  pour  y  par-  . 
venir  y  avoir  une  connaissance  parfaite  de  l'embryo- 
génie humaine,  d'une  part,  et  d'une  autre  part,  de  ' 
tous  les  phénomènes  anatomiques  et  physiologiques 
dont  se  compose  la  zoologie;  il  faudrait  que  la 
seience  de  l'homme  et  celle  des  animaux  fussent  en- 
tières et  achevées.  Malheureusement  nous  sommes 
loin  encore  de  ce  terme  si  désirable.  Que  faire  donc, 
et  comment  nous  tirer  d'une  telle  difficulté?  Nous 
fm>ns,  sur  ce  .point  particulier  de  physiologie,  ce 
qm  a  déjà  été  fiiit  d^ns  l'un  des  cahiers  précédens 
de  ce  joarnal,  au  sujet  de  la  physiologie  toute  en-* 
tière;  nous  dirons  quels  travaux  ont  été  entrepris 
jusqu'à  présent,  quelles  études  se  poursuivent  encoris 
aujourd'hui,  et  quelles  recherches,  selon  nous,  den 
vront  être  faites  par  la  suite. 

Lorsque  nos  yeux  s'ouvrent^  pour  la  première 
fois,  à  la  contemplation  attentive  et  réfléchie  de  la 
nature,  nous  sommes-  fi*appés  d'abord  de  rinfiaie 
variété  que  nous  offre  ce  grand  spectacle.  Nous  nau« 
distinguons  des  autres  êtres;  nous  les  distinguons 
entre  eux.  Nous  leur  reconnaissons  des  caractères 
propres  et  spéciaux;  nous  les  rassemblons,,  d'aprèft 
ces  caractères,  en  familles,  en  genres,  en  espèces; 
et  si  notre  esprit  s'attache  alors  à  l'étude  particulière 
de  telle  ou  telle  classe  d'individus,  de  tel  ou  tel 
ordre  de  phénomènes,,  nous  disons  qu'il  cultive  tell^ 
ou.tdie  science.  Une  science,  quelle  qu'elle  soit  ,:n'cH 
donc  et  ne  peut  jamais  être  qu'une  exposition  dog.*: 


matique  «Fun  certain  nombre  èe  fiaiiu  senMflMes  oa 
analogues  entre  eux,  empiriqueflieoit  veciieiUis  par 
robservation ,  et  systématiquement  mp|[>rockëÉ  pat 
le  raisonnement.  Ubomme,  a^«on  dit,  n'inventa 
jamais  la  vérité,  il  la  découvre;  j'ajouterai  qu*il 
n'explique  jamais  ia  nature;  il  la  raconte,  tl  la  tim- 
ilwt,  il  l'énonce  par  les  «gnes  divers  du  langage^ 
et  j  en  dernier  résultat ,  le  perfectionnement  de  ses 
<H>nnaissances ,  relativement  aux  choses  de  oe  monde, 
se  mesure  à  la  6délité  plus  ou  moins  complète  dt 
ses  représentations  scientifiques. 

S  suit  rigoureusement  de  ces  con^dérations  pré* 
liminaires  qui  nous  sont  suggérées  par  la  plus  sim|^ 
r^exion ,  que  les  sciences  humaines  ne  sont  point  des 
créations  arbitraires ,  susceptibles  d'être  ou  de  n'être 
pas;  mais  qu'étant  toutes  nécessaires  et  inévitables ^ 
comme  les  objets  qu'elles  expriment,  elles  sont,  pat 
conséquent,  aussi  anciennes  que  l'esprit  de  l'homme 
sur  la  'terre. 

De  plus,  comme  une  science  n'est  qu'une  coHec* 
tion  de  doctrines  partielles ,  de  même  que  son  objet 
général  n'est  qu'une  collection  d'objets  individuels , 
il  s^nsuit  encore,  et  c'est  là  oii  j'en  voulais  venir ^ 
que  cette  vérité  s'applique,  non-seulement  à  l'his* 
toîre  des  sciences  totales ,  mais  à  celle  de  toutes  les 
doctrines  particulières  qui  contribuent  à  en  former 
ia  substance»  On  a  donc  raison  quand  on  dit ,  ea 
parlant  des  découvertes  de  notre  esprit,  qu'il  n'est 
rien  de  nouveau  sous  le  soleil;  Il  n'y  a  ^fae  des  fiiits 
qui  puissent  naître  encore  pour  la  première  &is;  «t 
quant  aux  faits  anciens,  il  est  rare  qu'Hs  n'aient  été 
vus  par  personne.  Les. habiletés  dU  raisonnement 
metlent  seules  de  la  différence  entre  les  jépoques. 


8d  GoirsnnhiATipiis  sur  le  BEvmiOjppEHEUT 
Essayez  l'histoire  de  telle  science  que  vous  voudrez, 
4e  telle  docUine  qu'il  vous  plaira  choisir,  et  presque 
toujours  vos  recherclîes  vous  mèaeront  jusqu'aux 
tradiUosLS  primitives  de'  l'humanité.  Voilà  pourquoi 
ôértaiUs  noms  se  rencontrent  toujours  nécessairement 
dans  tous  les  livres' de  médecine  :  toujours  HippOr 
çrate,  toujours  Âristote,  toujours  Galien.  Il  est  d'hon- 
pêtes  modernes  qui  s'en  indignent,  qui  crient  au 
classique;  ils  ressemblent  à  l'Athénien  qui  s'ennuyait 
d'Aristide,  ou  bien  à  ces  Français  de;  nos  jours  qui 
ne  veulent  pas  que  l'histoire  de  France  remonte  au- 
delà  de  Cloyis  ou  du  roi  Pharampnd.  Pour  moi ,  j'en. 
ai  pris  mon  parti,  et  J€?  me  plais  même  à  retrouver 
Içs  premiers  gerinés  de  nos  idées  actuelles  dans  les 
œuvres  de  ces  grands  hommes  qui,  plus  forts  que 
les  autres^  ont  vu  davantage  et  semblent  toujours 
avoir  tout  dit. 

La  doctrine  physiologique  qui  doit  nous  occuper 
dans  cet  article  semble,  au  premier  abord,  toute 
récente;  elle  est  encore  soumise  à  de  nombreuses 
contradictions,  caractère  distinctif  de  toute  nou<^ 
veauté;  et,  cependant,  pour  peu  qu'on  examine  les 
antiques  opinions  de  la  science,  on  reconnaît  bientôt 
qu'elle  n'est,  pas  née  d'hier^  quelle  a  été  entrevue 
et  annoncée  dans  des  termes  plus  ou  moins  clairs 
et  explicites  par  les  anciens  anatomistes,  et  qu'elle 
est  vieille  enfin  comme  la  science ,  caractère  distinctif 
de  toute  vérité. 

Le  premier  homme  qui  a  distingué  ses  pieds  de 
sa  tête,  a  fait  de  l'anatomie;  le  premier  qui  a  ouvert 
les  entrailles  d'un  autre  animal  et  qui-  a  vu  le  sang 
s'échapper  de  ses  vaisseaux,  s'est  occupé. de  physio- 
logie; et  de  même,  les  premiers  qui  ont  observé 
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attentivement  l'embryon  humain ,  ont  dû  chercher , 
pour  cet  être  nouveau,  quelque  terme  de  compa- 
raison parmi  les  êtres  déjà  connus.  Pendant  plu* 
sieurs  siècles  l'anatomie  des  cadavres  humains  fut 
interdite  aux  médecins  ;  et  certes ,  ce  fut  là  le  plus 
grand  obstacle  que  la  science  ait  jamais  rencontré 
dans  son  développement.  Cependant ,  comme  il  n'est 
point  de  malheur  qui  n  ait  son  utilité,  il  en  résulta 
que  les  hommes ,  curieux  d'apprendre  les  secrets 
intimes  de  leur  organisation,  portaient  toute  l'acti- 
vite  de  leur  attention  sur  les  animaux  qu'ils  pou- 
vaient disséquer  à,  loisir;  et  en  même  temps,  le 
hasard  soumettant  sans  cesse  à  leurs  regards  des 
embryons  et  des  fœtus  expulsés  dans  les  efforts  de 
l'a  vertement.,  ce  fut  uniquement  à  cette  double 
source  qu'ils  puisèrent  toutes  leurs  connaissances  ana* 
tomiques.  De  là  ces  rapprochemens  inévitables  entre 
r.ox^ganisation  fœtale  de  l'homme  et  l'organisation 
générale  des  animaux;  rapprochemens  grossiers , 
sans  doute,  bornés  aux  formes  extérieures,  et  toutes- 
fois  remarquables  déjà  dans  l'histoire  de.  la  science. 
C'est  ainsi  qu'Aristote,  ayant  eu  l'occasion  d'exa- 
miner un  embryon  qu'il  supposait  âgé  de  cinq 
semaines,  déclare  qu'à  cette  époque  de  la  vie  in- 
tra-utérine l'embryon  humain 'ressemble,  par  ses 
apparences  et  son  volume ,  à  une  grosse  fourmi.  Ga- 
lien  le  compare  à  un  ver.  Et  par  le  fait ,  quiconque 
verra,  pour  la  première  fois,  un  embryon  à  l'époque 
ou  il  commence  à  revêtir  une  forme  distincte,  inven- 
tera sur-le-champ  la  même  comparaison.  C'est  un 
-  petit  corps  alongé,  ne  présentant  aucun  indice  de 
membres  supérieurs  ou  inférieurs ,  aucune  éminence 
apercevable,  sinon  à  la  partie  la  plus  élevée  de  son 
V.         •  6 


Sa  GOirsiDÉRÀTioirs  sur  le  diêv^oppement 
tronc,  line  petite  saillie  séparée  du  reste  par  une 
ëchancrure,  et  dont  l'épaisseur  n'égale  pas,  à  beau- 
coup près,  celle  de  la  portion  moyenne  du  tronc* 
Cette  saillie  est  le  rudiment  de  la  tête.  Certaine 
anent ,  rien  ne  ressemble  plus  à  ce  qu'on  appelle  géné^ 
îralement  un  Ter,  (}u'un  animal  de  cette  espèce* 

La  science  d'Aristote  et  de  Galien  n'était  àéi3ÈC 
que  le  sbn^e  ^oncé  du  phénomène  Iui*mdmê  qu'an 
«ccident  heureux  leur  avait  fait  apercevoir.  De  ces 
grands  hommes  ^  il  faut  aller  promptement  jusqu'au 
seizième  siècle  pour  retrouver  dé  l'anatomie;  mais, 
à  cette  époque  fameuse,  les  cadavres  humains  purent 
être  librement  étudiés,  et  l'on  conçoit  faciletnetit 
îqu'én  présence  d'un  sujeit  si  intéressant  de  nouvelles 
découvertes ,  les  médecins  aient  négligé  la  dissection 
des  animaux  et  les  recherches  embryologiques.  Il 
ikllait  que  cette  ardeur  aiiatomique  se  fût  épuisée  > 
en  quelque  sorte,  par  la  satisfaction,  et  que  racqui<^ 
sition  d'immenses  richesses  eût  rendu  les  succès  des 
derniers  venus  plus  rares  et  plus  difficiles,  pour 
qu'on  cherchât  de  nouveau  à  reprendre  les  voies 
plus  étroites  qu'on  avait  quittées.  Telle  est,  en 
leffet,  la  marche  de  l'esprit  humain,  qui  Va  sans 
cessé  de  l'analyse  à  la  synthèse,  et  de  la  synthèse 
à  l'analyse,  qui  tantôt  s'efforce  de  ramener  les  choses 
diveiises  à  l'unité,  et  tantôt  de  décomposer  ce  qui 
est  un  dans  les  élémens  les  plus  nombreux  de 
la  diversité.  Des  circonstances  particulières,  des  in- 
fluences qui  appartiennent  à  tel  temps  et  non  à 
tel  autre,  déterminent  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
.  impulsions  ;  et,  en  somifie,  une  loi  constante  de  dé- 
veloppement préside  à  ces  allées  et  venues  de  notre 
esprit ,  et  résume  tous  ces  efforts  en  une  tendàiipe 
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par&itement  directe  et  régulière.  Prenez  un  homme 
au  hasard  9  livrez-le  à  l'étude  lihre  et  instinctive  de 
l'anatomie  physiologique ,  et  les  diverses  méthodes 
qu'il  essaiera,  les  routes  diverses  où  il  s'engagera 
vous  rappelleront  en  petit  ce  que  nous  offre  en  grand 
le  mouvement' général  de  la  science.  L'humanité  pro* 
cède  nécessairement  comme  un  seul  homme. 

Il  est  dans  l'histoire  de  la  physiologie  une  époque 
bien  remarquable,  qui  occupe  la  presque  totalité  deë 
dix -septième  et  dix-huitième  siècles,  et  durant  la^ 
quelle  parurent  successivement  un  nombre  prodi- 
gieux de  systèmes  différens  ayant  tous  pour  but  spé^ 
cial  d'expliquer  les  phénomtànes  de  la  génération. 
Depuis  1619,  année  à  jamais  célèbre  par  les  immor» 
telles  découvertes  de  Guillaume  Harvey,  jusqu'aux 
jours  qui  ont  vu  naître  les  travaux  de  Halier  et  de 
BufTon,  nous  suivons  facilement  une  longue  série 
d'anatomistes    qui,   particulièrement  attachés  à   ce 
point  physiologique,   s'appliquent  tous  aux  mêmes 
recherches,  et  semblent  mettre  leur  gloire  dans  l'in- 
yention  des  explications  les  plus  opposées.  Drelincourt 
comptait  déjà  de  son  temps  jusqu'à  deux  cent  soixante- 
deux  théories  sur  la  génération.  Parmi  les  savans  qui 
traitèrent  ex  professa  de  ces  matières,  nous  citerons 
Harvey  ,   Mussembroek  ,  Redi ,  Claude   Perrault  , 
Needliam,  Graaff,  Wallisîneri,  Patrin,  Leuwenhoek  ; 
plus  tard  se  firent  remarquer  Wolff,  Leibnitz,  Swam- 
merdam,  Malpsghi,  Linné,  Halier,  Fontana,  SpaU 
lanzani,  Ch.  Bonnet,  Buffon,  Bourguet  et  plusieurs 
autres;  enfin,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  s'illus- 
trèrent dans  cette  carrière  plusieurs  naturalistes  du 
premier  ordre,  Blumenbach,  Priestley,  Lamark,  Ru- 
dolphi,  Dœllinger  et  les  nombreux  éjèves  qui  sui- 

6, 
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virent  leurs  traces ,  en  modifiant  plus  ou  moins  les 
doctrines  que  leurs  maîtres  avaient  enseignées.  J'ai 
déjà  signalé  les  causes  principales  qui  poussèrent  ces 
hommes  célèbres  dans  cette  direction  singulière.  Le 
perfectionnement  du  microscope  et  son  usage  fré- 
quent y  contribuèrent  également.  Enfin  ^  un  autre 
motif  non  moins  grave  se  tirait  de  l'état  où  se  trou- 
vait alors  la  société ,  et  des  idées  philosophiques  qui 
la  dominaient.  Les  croyances  religieuses  étaient,  pour 
la  première  fois,  soumises  à  Texamen;  les  vives  >at- 
taques  que  l'esprit  'du  temps  livrait  de  toutes  parts 
aux  dogmes  anciennement  reçus,  provoquaient  une 
défense  non  moins  énergique;  et  quel  "que  fût  le 
succès  obtenu  dans  ces  grands  débats,  ils  avaient 
tpujours  pour  résultat  de  porter  la  discussion  sur 
des  problèmes,  jusque-là  respectés  silenciejusement, 
et,  par  conséquent,  de  susciter  des  travaux  presque 
inconnus  aux  époques  antérieures.  C'était  les  yeux 
jSxés  sur  ce  but  particulier,  que  Voltaire,  à  travers 
toutes  ses  plaisanteries  et  tous  ses  sarcasmes,  atta- 
chait tant  d'intérêt  aux  recherches  importantes  de 
Needham  et  de  Maupc^tuis  ;  que  d'Holbach  et  ses 
ftmis  rédigeaient  leur  fameux  Système  de  la  Nature; 
et  que,  dans  un  autre  sens,  luttaient  avec  toutes  les 
forces  de  leur  génie  Leibnitz,  Bonnet  et  Spallanzani. 
Dans  tous  les  travaux  physiologiques  entrepris  alor^ 
sur  la  génération ,  dans  tous  les  écrits  publiés  à  cette 
occasion,  pn  sent  continuellement  l'intention  propre 
à  chaque  auteur,  on  respire  cet  air  du  dix-huitième 
siècle,  et  l'on  voit  à  chaque  instant  la  question  reli- 
gieuse enveloppée  et  cachée  sous  la  question  physio- 
logique. Je  ne  parlerai  point  des  nombreux  systèmes 
qu'enfauta  l'époque  dont  nous  parlons;  j'en  indi- 
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querai  deux  seulement  dont  le  développement  a  rap* 
port  au  sujet  spécial  cpii  m'occupe  dans  cet  article, 
et  dans  lesquels  je  retrouve  quelque  chose  de  la  doc» 
trine  partielle  dont  j'ai  essayé  Thistoire.  Dans  le  pre- 
mier ,  qui  appartient  à  Linné  principalement,  et  qui 
fut  défendu  par  Bonnet  avec  chaleur^  Ton  admet  la 
mutabilité  et  la  transformation  des  espèces  les  unes 
dans  les  autres;  ainsi,  le  changement  de  démettre^ 
de  climat,  de  nourriture  influe  sur  le  développe* 
ment  de  l'individu,  et  même,  à  la  longue,  sur  celui 
de  l'espèce;  les  caractères  primordiaux  se  modifient 
peu  à  peu  en  raison  des  modifications  du  monde  ex- 
térieur. Tel  animal,  par  exemple,  destiné  à  vivre 
dans  leau,  est  placé  dans  d'autres  circonstances  en* 
vironnantes;  s'il  ne  meurt  pas,  il  sera  du  moins  bien 
changé,  et  les  variations' qu'il  présentera  dans  son 
organisation  seront  d'autant  plus  grandes,  que  son 
transport  dans  un  nouveau  milieu  aura  été  effectué 
à  un  moment  plus  voisin  de  sa  naissance,  entre  autres, 
à  l'état  d'ovule  commençant.  Sans  discuter  cette  opi- 
nion qui  me  paraît  juste  en  général,  et  qui  est  in- 
contestable dans  quelques-unes  de  ses  parties ,  je 
ferai  remarquer  qu'elle  implique  nécessairement  l'idée 
que  l'embryon  humain  traverse  successivement  plu- 
sieurs organisations  différentes  dans  le  travail  de  sa 
formation  primitive  ;  car  Jie  milieu  où  il  est  plongé 
change  sans  cesse  aux  premiers  temps  de  la  gestation, 
et  n'y  eût-il  que  la  différence  bien  évidente  entre  la 
position  du  fœtus  nageant  dans  l'eau  de  l'amnios ,  et 
celle  de  l'enfant  qui  jouit  d'une  vie  tout  aérienne, 
il  est  certain  que  ds^ns  la  doctrine  de  Linné  et  de 
Bonnet  il  en  faudrait  conclure  (  ce  qui  est  vrai  du 
reste)  que. son  appareil  respiratoire  a  d'abord  été 
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analogue  à  celui  des  poissons ^  et  plus  tard,  analogue 
à  celui  des  oiseaux  et  des  quadrupèdes.  Dans  la  se- 
conde hypothèse,  qui  est  celle  des  animalculistes,  et 
qui;  proclamée  par  Leuwenhoek,  fut  soutenue  par 
Andry  et  par  plusieurs  autres,  on  prétend  que  les 
animalcules  spermatiques  $ont  destinés  à  se  méta- 
morphoser en  animaux  de  différentes  espèces,  et  à 
devenir  des  hommes ,  lorsqu'ils  sont  placés  dans  des 
circonstances  favorables  à  leur  développement.  Cette 
idée,  analogue  à  la  précédente,  en  diffère  cependant 
sous  plusieurs  rapports;  et,  bien  qu'elle  ait  lé  tort  de 
spécifier  la  partie  distincte  qui  doit  se  transformer 
en  homme ,  et  d'attribuer  cette  propriété  aux  animal* 
cules  spermatiques  qui  certainement  en  sont  dépour* 
vus,  elle  consacre  néanmoins,  comme  la  première ,  le 
grand  principe  qui  est  devenu  le  fondement  de  toute 
embryologie  raisonnable,  c'est-à-dire,  que  la  formation 
du  foetus  n'est  pas,  comme  on  l'a  cru  long-temps,  une 
simple  évolution ,  un  simple  déroulement  des  parties , 
fnais  que  cet  acte  infiniment  complexe  se  compose 
d'une  série  d'organisations  successives ,  graduelles  et 
distinctes  entre  ellesl  L'on  ne  saurait  donc  nier  que 
les  deux  systèmes  dont  je  viens  de  parler  contien- 
nent véritablement  la  doctrine  développée  par  des 
anatomistes  plus  niodernes,  et  qui  consiste  à  con- 
sidérer les  diverses  formes  de  l'embryon  humain 
comme  analogues  aux  formes  permanentes  des  ani- 
maux inférieurs  à  l'homme.  Harvey  enfin  a  exprimé  la 
même  pensée ,  bien  que  d'une  manière  très-vaguè  et 
très-générale;  il  s'exprime  ainsi  dans  son  traité  de 
la  Génération  :  «  Est  equidem ,  quod  miremur ,  ani- 
a  malium  omnium  (puta  canis,  equi,  cervi ,  bovis , 
«  gallin»,  serpentis,  hominis  deniquè  ipsius)  pri- 
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<t  mordia  tam  plana  galbae  figuram  et  consîstentiain 
«  referre ,  ut  oculis  internoscere  uequeas.  » 

Pour  trouver  des  notions  plus  précises  et  plus 
comptâtes  sur  cette  partie  de  la  physiologie  ^  il  faul 
arriver  à  des  temps  tout-à-fait  voisins  de  Tépoque 
actuelle.  Il  y  a  près  de  quarante  ans  que  le  pntfes^ 
seur  Kielraeyer  enseigna  publiquement  en  Allemagne 
que  toutes  les  espèces  organisées  ne  sont  que  des 
inûdifications  d'une  seule  et  même  organisation.  Cette 
loi  nouvelle  y  rapportée  aux  phénomènes  du  dévelop» 
pement  embryonnaire  de  Thomme,  devint  la  olé  d'une 
doctrine  vaste  et  féconde  ;  et  dès  lors ,  fut  reconnue 
de  toutçs  parts  l'unité  de  composition   organique 
dans  tous  les  êtres  vivans  de  la  nature.  On  expliqua 
facilement  comment  les  anomalies  do  telle  espèce  ne 
$ont  autre  chose  que  l'état  normal  d'une  autre  es* 
pèce  ;  comment  les  formes  passagères  et  momentanées 
de  tel  individu  se  rapprochent  des  formes  constantes 
et  durables  d'un  autre  individu  moins  composé.  Kiel- 
meyer  doit  donc  être  regardé  comme  le  père  de  cette 
grande  idée ,  comme  le  fondateur  d'une  philosophie 
aoatomique  qui  a  changé  la  face  de  la  science.  Si 
l'on  se  rappelle  l'état  d'ignorance  où  languissait  alors 
noire  physiologie  française;  si  l'on  songe  que  ces 
découvertes  déjà  vieilles  en  Allemagne  et  à  peine 
reçues  maintenant  parmi  les  savans  de  notre  pays , 
nous  sont  données  comme  des  inventions  d'aujour- 
d'hui ,  combien  ne  dépIore*t«on  pas  cet  isolement  qui 
empêchait  deux  contrées  voisines  de  s'entendre  réci» 
proquement  et  de  s'unir  dans  les  mêmes  vues  scien- 
tifiques !  combien  ne  faut-il  pas  se  réjouir  pour  le 
présent  et  se  féliciter  pour  l'avenir ,  en  les  voyant 
actuellement  marcher  de  concert,  se  communiquer 
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leurs  travaux  et  s'enrichir  mutuellement  par  uu 
échange  continuel  des  produits  de  leurs  pensées  !  Les 
hommes  sont  fait^  pour  vivre  ensemble;  les  peuples 
ont  besoin  les  uns  des  autres;  des  motifs  tout  spé- 
ciaux poussent  chacun  d'eux  dans  des  directions 
différentes  ;  et  comme  c'est  la  même  mine  qu'ils  ex^ 
ploitent  en  sens  divers ,  il  faut  que  tous  ces  efforts 
partiels  soient  connus  et  compris  sans  cesse  dans 
tous  les  points  oii  se  fait  le  travail ,  afin  que  les  succès 
de  chacun  appartiennent  à  tous,  et  que  dans  toutes 
les  parties  du  corps  social  circule,  comme  le  sang^ 
la  vérité  conquise  qui  en  est  l'aliment  et  la  vie.  Quel 
avantage  c'eût  été  pour  l'Allemagne ,  alors  qu'elle  se 
pressait,  sous  la  chaire  de  Kielmeyer,  de  connaître 
les  grands  travaux  de  Yicq-d'Azir ,  les  immortelles 
recherches  de  Hunter  !  Tout  se  retrouve  sans  doute , 
mais  beaucoup  plus  tard  ;  l'humanité  ne  perd  rien 
à  attendre,  mais  la  vie  des  hommes  est  courte,  et 
leur  temps  se  consume  dans  la  poursuite  pénible  et 
fatigante  des  choses  qui  sont  devenues  vulgaires  à 
deux  cents  lieues  de  leur  patrie!  Telles  sont  les  ré- 
flexions  qui  viennent  saisir  à  chaque  instant  celui 
qui  songe  à  l'histoire  des  sciences,  et  je  ne  puis  éviter 
d'en  être  frappé ,  en  lisant  dans  la  préface  du  livre 
annoncé  en  tête  de  cet  artide,  les  phrases  suivantes 
de  M.  Fréd.v  Meckel  :  «  C'est  surtout,  dit-il,  Tim* 
mortel  Vicq-d'Azir  qui  a  ouvert  la  route ,  en  com-t 
parant  la  même  partie  dans  les  divers  animaux ,  les 
différentes  régions  dans  le  même  corps,  et  surtout 
les  membres  dans  le  même  animal»  Il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'aux  Allemands  n'appartienne  l'honneur  d'a- 
voir suivi  cette  direction,  indépendamment  des  der- 
niers efforts  de  leurs  voisins^  peut-être  serait-il  plus 
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exact  de  dire  que  cette  voie  a  été  parcourue  eu 
mêfne  temps  par  les  deux  nations;  laccuniulation'des 
faits  isolés  et  les  images  générales  déjà  tracées  dans 
les  traités  généraux  faisaient  éprouver  à  Tesprit  de 
tous  les  observateurs  le  besoin  de  les  rallier  sous 
des  points  de  vue  aussi  généraux  que  possible.  » 

Kielmeyçr  fut  secondé  merveilleusement  par  Blu- 
menbach.  Je  ne  dirai  point  si  Tun  a  précédé  l'autre; 
car  deux  hommes  supérieurs  qui  marchent  en  même 
tempis  sur  le  même  tetrain ,  ne  peuvent  manquer  d'y 
faire  les  mêmes  rencontres.  Blumenbach  appliqua 
surtout  les  principes  nouveaux  de  la  physiologie  à 
l'étude  des  races  humaines  et  des  monstruosités, 
et  il  fit  voir,  ce  qui  a  été  depuis  si  bien  expliqué, 
que  les  anomalies  congéniales  de  l'homme  et  des 
animaux  sont  les  résultats  d'un  arrêt  accidentel  sur- 
venu tout  à  coup  dans  leur  développement  embryon* 
naire. 

A  côté  de  ces  deux  hommes,  je  dois  en  citer  un 
troisième,  qui  n'a  pas  moins  contribué  peut-être  à 
l'agrandissement  de  cette  partie  de  la  science,  et  dont 
le  nom,  à  jamais  célèbre  dans  une  autre  carrière,  sera 
dans  tous  les  temps  la  gloire  de  notre  siècle  ;  je  veux 
parler  de  l'illustre  Goethe.  L'anatoniie  s'enorgueillit 
de  pouvoir  compter  parmi  ses  grands  hommes  le  fon- 
dateur de  la  scène  allemande ,  le  poète  qui  fit  vivre 
dans  ses  chants  FaiTst,  Stella,  et  Goetz  de  Berlichingen. 
Génie  merveilleux ,  qu'un  instinct  particulier  semble 
entraîner  vers  tout  ce  qui  est  vraiment  beau,  et  où  se 
réunissent  d'elles-mêmes ,  comme  les  fruits  spontanés 
d'une  organisation  privilégiée ,  la  noblesse  et  la  beauté 
du  cœUr,  la  sûreté  infaillible  du  jugement,  la  délicatesse 
exquise  du  goût ,  la  simplicité  sublime  de  l'expression  ; 
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;  grand  poère ,  parce  que  la  nature  ne  cesse  jamais  de  se. 
réfléohir,  pure  et  complète,  dans  sa  vaste  intelligence; 
grand  physicien  et  grand  anatomiste ,  parce  qu  il  n  y 
a  de  besoin  en  lui ,  de  pai^sion  dominante  dans  son 
ame,  cpie  pour  ce  qui  est  la  vérité!  Quintilien.a  dit 
d'Homère  qu'il  était  le  prince  des  oi^ateurs  ;  d  autrea 
l'eait  appelé  le  médecin  le  plus  habile ,  le  naturaliste 
le  plus  savant  de  son  siècle.  Goethe  nous  fait  comr. 
prenilre  une  telle  opinion ,  lui  qui  est  pour  nous  \% 
traduction  vivante  de  l'Homère  aptique.Une  fois  quet 
l'esprit  de  }'homme  est  arrivé  à  ces  hautes  régîpns  dc^ 
la  peiisée ,  il  n'y  a  plu$î  de  poète  9  plus  d'orateur>  plus 
de  savant;  toutes  ces  distinctions  scolastiques  tombeql; 
et  «l'évanouissent;  l'unité  devient  aussi  claire  qi^e  U 
vai^té ,  c'est  une  lumière  continue  et  universelle  qui 
brille  aux  yeux  de  lame,  et  qui  n'a  plus  besoin» 
pour  se  renouveler  >  des  aecousses  accidentellesi  de 
l'enthousiasme  et  des  inspirations  soudaines  de  la 
poésie.  Goethe  publia,  de  1786  à  1795,  à  Jéna, 
plusieurs  mémoires  fort  intéressant ,  sur  l'ostéologie^ 
cçtmparée  des  animaux.  L  os  que  Ton  nomme  inter'. 
mi^iU(*if^  fut  l'objet  particulier  de  ses  recber-f 
ehes,  et  les  découvertes  auxquelles  il  fut  conduit, 
lui  donnèrent  l'occasion  de  développer  les  doctrines 
physiologiques  les  plus  élevées.  C'est  une  chofie  sin-^ 
guiière  que  ce  petit  os,  placé  comme  un  coin  entre  les 
deux  os  maxillaires  supérieurs,  et  par  lui-même  très-; 
peu  important,  ait  joué  de  tout  temps,  un  grand  râlQ 
ànm  l'hiâloire  de  l'anatomie.  Les  uns  ont  prétepdu 
que  cette  pièce  manque  chez  l'homme;  les  autres  ont 
soutenu  que  celui-ci  en  est  aussi  bien  pourvu  que  W 
autres  animaux ,  et  Galien  l'ayant  admis  et  décrit  dans 
son  ouvrage ,  Yesale  ^'appuya  de  ce  fait  pour  démon*" 
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trer  que  lo  médecin  de  Pergame  avait  composé  son 
traité  d'ostéologie  d'après  le  squelette  du  singe  et 
non  d'après  celui  de  l'homme  ;  mais  Syhius,  défenseur 
iinpertûrbable  dé  Galien,  se  tira  d'affaire  en  cette 
occurrence  difficile,  en  déclarant  sérieusement  que 
l'os  intermaxillaire  pouvait  bien  manquer  cheai  les 
hommes  du  seizième  siècle ,  mais  qu'il  avait  existé  san$ 
doute  ohez  ceux  d'autrefois ,  puisque  le  prince  de  Fana- 
toniie  en  avait  parlé.  Goethe  se  itiit  franchement  à 
l'ouvrage  ;  il  étudia  cet  os  avec  soin  chez  tous  les  in«> 
dividus  qui  le  présentent  dans  la  série  zoologique» 
suivant  pas  à  pas  ses  modifications ,  et  les  indiquant 
selon  qu'elles  apparaissent  dans  les  espèces  qui  se 
succèdent  graduellement  ;  enfin  il  prouva  que  l'homme 
lui«méme  en  conserve  des  traces  évidentes  ^  d'autant 
plus  marquées  qu'on  examine  le  fœtus  à  une  époque 
plus  rapprochée  du, moment  de  la  conception.  J^es 
conséquences  se  tiraient  d'elles-mêmes.  Il  était  tout 
simple  de  comparer  ces  transformations  fœtales  d'un 
même  organe  chez  l'homme  aux  états   permanens 
qu'il  offre  constamment  chez  les  différens  animaux  ; 
et  ce  fait  nouveau ,  venant  se  joindre  à  d'autres  faits 
semblables  que  le  savant  anatomiste  n'avait  pu  man-* 
quer  de  recueillir,  devait  bientôt  devenir  le  fondement 
d'une  véritable  loi  anatomique.  Les  mémoires  de 
Goethe  sur  l'ostéologie ,  et  plusieurs  autres  qu'il  avait 
composés  sur  la  philosophie,  la  physique,  la  bota- 
nique, ou  les  diverses  branches  des  sciences  indus* 
trielles ,  ont  été  rassemblés  par  lui  en  un  seul  ouvrage^ 
formant  trois  petits  volumes,  et  publiés  de  1819  à 
iSâa,  sous  le  titre  de  Morphologie.  Entre  ces  fas-^ 
cicules  détachés ,  se  trouvent  de  temps  en  temps 
des  dithyrambes  en  l'honneur  de  la 'science.  L'une 
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des  dissertations  ostéologiques  se  termine,  entre  .au- 
tres, par  un  hymne  d'environ  soixante  vers,  intitulé  : 

'kBpOtTJUOÇ, 

Les  travaux  de  Kielmeyer,  de  Bluiiiènbàch  et  de 
Goethe  avaient  levé  tous  les  doutes.  La  doctrine  qu'ils 
enseignaient  était  devenue  populaire,  et  déjà,  comme 
il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  quelques  physiolo- 
gistes en  faisaient  abus,  et  nuisaient  à  la  vérité  par  des 
applications  forcées  qui  devaient  nécessairement  la 
compromettre.  C'est  ainsi  qu'Ackermann ,  dans  son 
ouvrage  De  la  dignité  de  la  nature  humaine ,  prêtent 
dait  déterminer ,  d'après  les  notions  que  fournit  l'ana- 
tomie  comparée,  les  différences  qui  avaient  dû  exister 
entre  l'homme  d'aujourd'hui  et  l'homme  des  temps  an» 
tédiluviens;  que  Schel ver  et  Doornik  voulaient  prou- 
ver que  la  race  nègre  avait  produit  toutes  les  autres 
en  se  perfectionnant  graduellement.  Tel  était  l'état  de 
la  science  physiologique,  lorsque  M.  J.  Fréd.  Meckel  fit 
paraître  à  Leipsick,  en  1811,  vltl  Essai  sur  les  ressetn-- 
blances  qui  emstent  entre  F  état  embryonnaire  des 
animaux  supérieurs  et  l'état  permanent  des  animaux 
inférieurs.  Le  titre  du  livre  en  indique  clairement  le 
but.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  énoncé  plus  ou  moins 
vague ,  et  appelant  à  sa  suite  de  nombreux  dévelop* 
pemens.  C'est  un  traité  complet,  et  le  sujet  y  estat« 
taqué  par  toutes  ses  faces  et  dans  toutes  ses  parties. 
Lorsqu'une  doctrine  nouvelle  a  été  mise  au  jeuf 
et  enseignée  pendant  quelque  temps,  il  survient  bien- 
tôt un  homme  qui  s'en  empare ,  qui  en  fait  l'appli^ 
cation  la  plus  étendue,  et  qui,  fécondant  par  le  travail 
ce  qui  n'a  été,  pour  ainsi  dire,  qu'aperçu* par  le  génie, 
attache  son  nom  et  son  ouvrage  à  cette  découverte, 
et  l'invente,  en  (quelque sorte,  pour  la  seconde  fois.  En 
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essayant  de  donner  ici  une  idëe  générale  du  livre  de 
M.  Fréd.  Meckel^  je  vais  donc  exposer  en  même  temps 
la  doctrine  qu  il  a  si  savamment  développée. 

Four  apprécier  les  ressemblances  du  fœtus  humain 
avec  les  animaux  inférieurs,  M.  Fréd.  Meckel,  a 
étudié  d'abord  sa  forme  extérieure  et  totale ,  puis  les 
formes  distinctes  que  présente  chacun  de  ses  or* 
ganes  en  particulier.  Sous  le  rapport  de  la  forme  to- 
tale, l'analogie  lui  parait  frappante.  J'ai  déjà  fait  con<* 
naître  au  commencement  de  cet  article  ce  qu'avaient 
vu  jadis  Aristote  et  Galien;  Meckel  n'a  pas  manqué 
de  faire  valoir  ces  circonstances  importantes.  «Le  dé- 
faut de  distinction,  dit-il,  entre  la  tête  et  le  tronc 
dépourvu  de  membres,  rappelle  manifestement  ce  qui 
a  lieu  dans  les  vers  (  el  dans  les  mollusques) ,  de  même 
que  l'absence  du  cou,  après  que  les  membres  sont  déjà 
développés,  rapproche  l'embrj  on  humain  de&poissons 
^  et  des  cétacés.  Plusieurs  poissons,  beaucoup  de  rep- 
tiles, et  même  les  cétacés  parmi  les  mammifères, 
manquent  aussi  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  paires 
de  membres ,  et  là  ou  les  membres  paraissent  pour  la 
première  fois  dans  la  série  animale,  ils  ne  représen- 
tent que  des  moignons  courts^  sans  doigts  ni  orteils, 
tels  qu'on  tes  retrouve  d'abord  dans  l'embryon.  Le 
nombre  des  doigts  ne  surpasse,,  cliez  aucun  animal, 
celui  qu'on  trouve  chez  l'homme,  et  il  est  moins  con- 
sidérable dans  la  plupart  de  ces  êtres.  Chez  plusieurs 
enGn ,  les  orteils ,  bien  qu'en  même  nombre  que  chez 
l'homme,  sont  jusqu'à  un  certain  point  réunis  par 
une  membrane  natatoire  ;  ce  qui  rappelle  que ,  dans 
l'embryon  humain  lui-même ,  les  doigts  et  les  orteils 
sont  d'abord  confondus  ensemble,  quoiqu'on  s'aper- 
çoivent bien  qu'ils  constituent  autant  de  parties  dis- 
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tincteâ  ^ .  »  Enfin ,  cet  auteur  a  insisté  sur  un  fait  ana- 
tomique  bien  connu  ^  et  qui  établit  encorfe  extérieure- 
ment un  caractère  notable  de  ressemblance  entre  fem- 
bryon  de  l'homme  et  les  êtres  inférieurs ,  je  veux  dire 
*ur  Texistence  d'un  prolongement  caudal ,  qui  termine 
ftianifeètement  sa  colonne  vertébrale  à  la  partie  infé- 
rieure, et  tout4-fait  analogue  à  la  queue  des  anunauat. 
Si  Meckel  s'en  Bit  tenu  à  cette  partie  de  son  trâ' 
Vail,  et  n'eût  trouvé  clans  les  organes  envisagés  iso* 
lément  d'auttes  preuves  de  sa  doctrine ,  elle  eût  été 
sans  doute  bien  facile  à  combattre.  Ces  analogies,  en 
éfFel^sont  si  éloignées,  si  grossières,  qu'on  ne  saurait 
vraiment  en  tenir  compte  dans  une  science  rigoureuse. 
Elles  peuvent  donner  lieu  à  quelques  considérations 
ingénieuses,  à  quelques  rapprochemens  plus  ou  moins 
habiles;  tnais  n'est-il  pas  facile  de  répondre  à  ceux 
tjuî  voudraient  y  attacher  trop  d'importance,  ,que 
Tembryon  humain  ne  cesse  jamais,  après  tout,  d'être 
un  embryon  humain ,  qu'il  porte  dès  le   principe  le 
cachet  particulier  de  son  espèce ,  et  qu'il  se  fait  re- 
marquer  par  une  tendance  irrésistible  à   pi^endrc 
bientôt  la  conformation  qui  est  propre  à  l'homme  ? 
îî'objecterait-on  pas  avec  avantage  que  la  moindre 
dissection  ferait  ressortir  les  différences   avec  plus 
d'éclat  eent  fois  que  les  ressemblances?  Et  puisque  cet 
être  singulier  qui  n'est  pas  encore  lin  homnnre,  n'est  ce- 
pendant aucun  animal  connu,  et  ne  peut  se  rapporter 
à  aucune  division  zoologique,  qu'est  -  il  donc  ?  et  eàf* 
ùti  fondé  à  en  faire  autre  chose  qu'un  homme  încom^ 
plet  et  inachevé?  Ces  objections  sont  graves,  et  Tort 
s'eôt  hâté  de  les  faire  valoir  en  France ,  lorsque  les 

I.  J.  ^rëd. MeCkel ,  Manuel d'anat.  générale,  descript.  et  pathôl. , 
trad.  de  MM.  Breschet  et  Jourdan  ;  tom.  i ,  pag.  67. 
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épiaioDstie  Meckel  et  de  K.iekneyer  s'y  introduisimit 
pour  Ia  première  fois.  Quoi  I  s'est -ou  réatié  de  toutes 
parts ,  le  fœtus  humain  «st  successivement  un  polyivs^ 
un  insecte,  un  reptile ,  un  goisson^  un  mammifère  !  ok 
Mtit  ses  pftttes,  ses  ailes  ^  ou  sel  nageoît^i»,  ses  poils^ 
te»  cornes,  ou  ses  écailtei  ?  Et  iur<-le*-diainp  la  doctrite 
l»d«i  velle  ftit  mise  à  findêx^  aooabltfe  de  ridicule^  «t  r#»> 
léguée  par  nos  âescrrpt«un)  d'os  et  de  mnioles  ^  pattui 
t»  réfes  bicarrés  que  ne  cesse  ^  diton  ^  d'enfiinter  à 
plaisir  l'imagination  métaphysique  et  nuageuse  des 
Allemands.  Maiâ  autant  cette  condamnatkiQ  eût  été 
prudente  si  Meckel  s'en  f  ôt  tenu  à  la  seule  partie  de 
«on  ouvragé  que  nous  Venons  d'analyser ,  autant 
elle  était  injuste  et  déraisonnable  eu  présence  des 
masses  de  faits  particuliers  qu'il  accumule  dans  sa  se-^ 
<^nde  partie*  Il  examine  en  effet  dans  chaque  6yil«> 
terne  organique  et  dans  chaque  organe  les  métamor'^ 
phoses  périodiques  de  l'embryon ,  et  il  fait  voir  de  h 
tnànière  la  plus  évidente  que  plus  te  dernier  est  in* 
icoiAplet  y  plus  ses  organes  ressemblent  à  ceux  deaani^ 
maux  inférieurs,  par  l'uniformité  de  leur  eouieur, 
par  risolenient  des  parties  qui  lès  constituent,  par  leur 
lèdnsistance  moindre  que  chez  l'adulte,  par  leur 
texture  moins  prononcée,  par  la  différence  de  leur 
Volume  relatif,  etc;  Je  ne  puis  ici  passer  en  rmne  avec 
Médtél  toito  les  organes  en  particulier  ;  )e  me  con*^ 
téterai  d'ind^uer  seulement  quelques-'Uns  des  rap^ 
proehemens  importans  établis  par  ce  pbysiologisle<  il 
observe  d'abord  le  système  vaseulaire.  Ce  système 
subit  en  effet  un  grand  nombre  de  modifications  avant 
d'arriver  à  la  forme  définitive  qu'il  présente  che2 
l'adulte;  et  ce  n'est  qu'après  avoir  participé  pendant 
quelque  temps  à  la  vie  aérienne  et  indépendante  du  ' 
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iiouveau-né^  qu'il  se  compose,  ainsi  que  tout  le 
monde  sait,  d'un,  cœur  divisé  en  quatre  cavités, 
dont  deux,  ventricules  et  deux  oreillettes ,  et  de  trois 
grands  arbres  ramifiés  dans  les  organes ,  et  se  conti- 
nuant les  uns  dans  les  autres,  le  veineux,  Tartériel 
et  le  lymphatique.  Ces  distinctions  n'existent  point 
d'abord,  et  il  ne  se  forme  primitivement  qu'un,  seul 
ordre  de  vaisseaux,  celui  de  la  veine  omphalo-mésen- 
térique.  Cet  état  de  l'appareil  vasculaire  correspond 
à  ce  qu'on  observe  dans  les  méduses  et  les  zoophytes 
voisins,  chez  lesquels  il  n'y  a  de  même  qu'un  seul 
ordre  de  vaisseaux  et  point  de  cœur;  en  outre,  ces 
vaisseaux  n'ont  pas  non  plus ,  chez  ces  animaux ,  de 
parois  qui  leur  appartiennent  et  qui  soient  distinctes 
du  reste  de  la  masse  du  corps.  A  un  degré  plus  avancé 
de  développement,  le  tube  vasculaire  commence  à  se 
renfler  dans  l'un,  de  ses  points ,  lequel  est  peu  dilaté, 
peu  musculeux,  oblong,  canaliculaire  et  légèrement 
infléchi,  comme  chez  la  plupart  des  vers  où  il  présente 
à  peu  près  le  même  aspect  ;  c'est  le.  premier  indice  du 
cœur.  A  mesure  que  cette  poche  cardiaque  se  perfec- 
tionne davantage^  elle  ressemble  tour  à  tour  au  cœur 
des  arachnides,  des  crustacés  branchiopodes  et  des  crus- 
tacés même  les  plus  parfaits,  chez  lesquels  cet  organe 
se  resserre  en  une  sorte  de  bourse  carrée,  plus  pe- 
tite et  plus  musculeuse.  «  La  formation  subséquente, 
ajoute  Meckel ,  est  caractérisée  par  l'apparition  d'une 
seconde  dilatation  résultant  de  la  séparation  des  oreil- 
lettes auparavant  confondues  avec  les  veines  caves  , 
et  elle  représente  le  cœur  de  la  plupart  des  mollus- 
ques, des  poissons  et  des  derniers  reptiles,  lequel 
est  plus  parfait  en  ce  qu'il  offre  visiblement  deux 
cavités  dont  chacune  se  compose  d'une  oreillette  et 
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d'un  ventricule ,  mais  dans  lequel  les  deux  ventricules 
et  les  deux  ordllettes  communiquent  ensemble ,  en 
raison  de  l'imperfection  de  leur  cloison.  Cette  foi"- 
lûation  représente  aussi  le  cœur  de  certains  reptiles, 
par  exemple,  de  la  tortue  scorpionne  et  du  laoerta 
apoda,et^  eu  égard  à  la  cotitmunication  qui  n'a  lieu 
qu'entre  les  deux  ventricules ,  celui  de  la  plupart  des 
reptiles  appartenant  aux  ordres  supérieurs  de  leur 
classe.  D'abord,  comme  il  n'existe  qu'un  ventricule , 
il^  n'y  a  non  plus  qu'une  seule  artère  qui,  de  même 
que  chez  les  mollusques,  les  poissons  et  les  reptiles , 
débute  par  une  dilatation  musculeùse. considérable 
formant  véritablement  une  troisième  cavités  L'artère 
pulmonaire  ne  commence  qu'après  l'artère  aorte  à 
former  un  tronc  distinct;  et  pendant  toute  la  vie 
intra-utériue ,  ces  deux  vaisseaux  sont  réunis  en  un 
tronc  commun  par  le  canal  artériel  De  même  chez 
la  plupart  des  reptiles,  en  particulier  chez  ceux  dont 
le  cœur  est  complètement  développé,  on  reconnaît, 
non-seulement  qu'il  naît  de  ce  cœur  deux  aortes  qui 
s'unissent  à  angle  aigu  et  se  confondent  ensemble, 
mais  encore,  ce  qui  est  au  moins  très-raani&ste  dans 
les  tortues,  que  l'artère  pulmonaire  communique 
pendant  toute  la  vie  avec  l'aorte  correspondante  par 
un  large  canal.  Chez  les  mammifères  plongeurs, 
.l'ouverture  de  coiAmunication  entre  les  deux  oreil- 
lettes se  conserve  si  souvent,  qu'on  trouve  encore  là 
une  nouvelle  analogie  entre  l'embryon  humain  et  les 
animaux.  Un  système  particulier,  intercalé  entre  le 
système  artériel  et  le  reste  du  système  veineux ,  celui 
de  la  veiiie  porte  ou  abdominale,  n'apparaît  que 
chez  les  animaux  vertébrés;  plus  bas  dans  l'échelle, 
les  veines  du  canal  intestinal  se  dégorgent  immédia- 
V. 
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tement  daas  la  veine  caTe  inférieure.  Ce  s^tème 
manque  aussi  durant  les  premiers  temps  de  la  vie 
foetale  de  Thomme ,  et  le  sang  du  canal  intestin» 
jretourne  alors  directement  au  cœur,  parce  que  b 
Ycine  porte  est  le  premier  vaisseau  qui  parait^  et 
^ue  le  cœur  n'est  pcûnt  encore  formé.  Le  caoal  vei* 
4MUX  offre  un  vestige  de  cette  formation  primitive^ 
même  à  l'époque  du  parfait  développemeat  \  ji 
J'ai  cité  ce  passage  entier  du  mémoire  de  Meckel  ^ 
afin  que  Ton  pût  juger^  d'après  ses  propres  e^T 
pressions,  de  la  rigueur  avec  laquelle  il  procède 
dans  ses  inductions,  de  la  quantité  prodigieuse  de 
ses  observations  anatomiques  et  de  la  conscience 
ficvupuleuse  qu'il  a  apportée  dans  l'établissen^ent  de 
sa  théorie.  Ce  qu'il  a  fait  pour  le  système  vasculaiFo, 
il  l'a  fait  pour  tous  les  autres  appareils  organîqneft, 
avec  une  égale  précision  et  en  s'appuyant  toujoufs 
sur  une  abondance  non  moins  grande  de  faits  pal^ 
pables  et  avérés.  Il  est  clair,  après  la  lecture  de  son 
livre,  que  ses  conclusions  ne  sauraient  donner -l«^ 
k  contestation  pour  les  hommes  éclairés  et  de  honne 
foi.  Aussi,  lorsqu'une  fois  il  eut  été  publié,  l'on  ae 
&cuta  plus^  on  adopta;  et  dès  lors,  on  ner s'occupa 
plus  que  de  tirer  parti  d'une  loi  qu'on  regardait 
comme  positive ,  et  qui ,  comme  toute  loi  sciei^i* 
iique ,  après  avoir  été  un  résultat  de  l'observation , 
devait  eUe^mêmc  conduire  les  anatomistes  à  des  re- 
cherches plus  rationnelles.  En  1816,  M.  Tiedemann, 
'l\in  des  savans  les  plus  distingués  de  l'AUemagne, 
fit  l'application  de  cette  grande  idée  à  l'étude  anato^ 
mique  du  cerveau.  Il  expose  lui^'Uiéme  d'une  ma-!- 
nière  remarquable    par  quels    raisonuemens  il  fut 

1.  Meckel,  Manuel d' A nat.gén.^dçscr,  etpath.,t,  I,  p^.  5i. 
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guidé  dans  ceUe  entreprise.  c<  Convaincu  que  Tu- 
nique,  le  principal  objet  même  de  l'anatomie  uW 
point  de  décrire  les  organes  et  d'en  dévoiler  la  struc- 
ture, mais  qu'elle  ne  saurait  aspirer  au  rang  des 
sciences  véritables  que  quaud  elle  aura  fait  con* 
paître  Thistoire  de  la  formation  du  corps  animal  et 
les  lois  de  cette  formation ,  »  il  rappelle  la  doctrine 
de  Kielmejer ,  dont  il  attribue  la  découverte  à 
Harvey,  et  «  dont  les  Allemands,  dit-il,  ont  assez 
prouvé  la  justesse  dans  ces  derniers  temps;  d  puis  il 
ajoute  :  «  Une  progression  semblable  à  celle  que  su- 
bit le  fœtus  dans  sa  totalité ,  n'aurait-elle  pas  lieu 
aussi  dans  la  structure  du  cerveau  de  Tembryon  ? 
Telle  est  la  question  que  je  me  suis  faite.  Ne  pour» 
rak-on  pas  tirer  de  là  des  lumières  sur  le  dévelop- 
pement d  un  oi^gane  qui  se  montre  si  compliqué  quand 
une  fois  il  a  atteint  toute  sa  perfection  ?  Jaloux  de 
résoudre  ces  deux  questions,  je  me  suis  occupé,  du- 
rant plusieurs  années,  de  l'organisation  du  cerveau 
dans  le  fœtus.  Les  résultats  de  mes  recherdies  font 
le  stijet  de  l'ouvrage  qu'on  va  lire,  et  je  ne  crois 
point  que  leur  publication  paraisse  inutile,  surtout 
si  l'on  considère  qu  elles  embrassent  le  cerveau  jnème 
des  embryons  les  plus  jeunes  sur  lesquels  Tan^to- 
miste  puisse  exercer  son  scalpel.  »  Enfin,  il  faut  en- 
core transcrire  ici ,  comme  dernière  citation ,  les  pa- 
roles suivantes  qui  sont  extraites  de  la  préface  de 
M.  Tiedemann  :  a  On  ne  saurait  acquérir  4jne  con- 
naissance suffisante  du  corps  animal  autrement  que 
par  l'anatomie  des  animaux  et  du  fœtus,  qui  seule 
nous  dévoile  le  fait  si  curieux  de  la  multiplication 
graduelle  des  organes ,  de  leur  développement ,  de 
leur  complication  progressive  et  du  degré  de  leur 
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importance  relative  pour  Tentretien  de  ht  vie.. Ce 
vaste  champ  de  recherches  a  été  abandonné  tout  en- 
tier aux  modernes,  et  je  me  suis  cru  obligé,  comme 
professeur  d'anatomie ,  de  travailler,  autant  que  mes 
forces  me  le  permettaient,  à  la  solution  du  grand 
problème.  Je  publie  donc  ici  les  recherches  que  j'ai 
faites  sur  le  cerveau  du  fœtus  et  qui  pourront  fournir 
là  matière  d'un  chapitre  dans  l'histoire  de  la  forma- 
tion de  l'homme.  J'y  ai  joint  une  exposition  compa- 
rative de  la  structure  de  l'encéphale  dans  les  quatre 
classes  d'animaux  vertébrés ,  afin  de  prouver  que  la 
formation  de  cet  organe  dans  le  fœtus  parcourt ,  aux 
différens  mois  de  la  grossesse,  les  principaux  degrés 
d'organisation  auxquels  il  s'arrête,  durant  toute  la 
vie,  dans  les  animaux.  D'où  il  résulte  qu'on  ne  peut 
plus  douter  que  la  nature  ne  suive  un  plan  uniforme 
dans  la  création  et  l'évolution  du  cerveau,  tant  du 
fœtus  humain  que  dés  animaux  vertébrés  \  » 

Après  Tiedemann,  ou  bien  en  même  temps  que 
lui ,  plusieurs  anatomistes  et  physiologistes  suivirent 
la  même  route  avec  un  égal  succès.  Enfin,  il  n'a  été 
publié  en  Allemagne,  durant  ces  dix  dernières  années, 
aucun  ouvrage  d'anatomie  humaine,  où  la  question 
embryologique  ne  Mt  traitée  avec  soin  et  ramenée 
aux  grands  principes  de  la  physiologie. 

Cependant ,  la  France  restait  complètement  étran- 
gère à  tout  ce  mouvement;  elle  ignorait  les  travaux 
récens  de  ses  voisins;  et  ce  fut  seulement  vers  1817 
et  1818  que  MM.  Geoffroy  Saint-Hilaire  et  de  Biain- 
ville  commencèrent  à  répandre  des  idées  analogues 
dans  le  public  médical.  Ce  dernier  présenta  à  la  so- 

I.  Tiedemann,  Anat,  du  cers'eau,  TraJ.  de  M.  Jourdan.* 
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ciété  philonnathique,  entre  autres  ouvrages ,  quelques 
Remarques  sur  les  organes  génitaux^  où  il  établit 
que  les  parties  sexuelles  sont  d'abord  construites  chez 
toiis  les  animaux  d'après  un  même  type ,  et  que  leur 
forme  primitive  est  toujours  celle  des  organes  fe- 
melles ;  enfin ,  il  développa  plus  longuement  sa  doc- 
trine dans  plusieurs  autres  mémoires,  dans  divers 
articles  du  Dietionnaire  des  sciences  naturelles  y  et 
surtout  dans  ses  leçons  orales.  Les  Allemands  ac- 
ctisent  M.  de  Blainville  de  plagiat;  c'est  un  reproche 
qui  me  paraît  souverainement  injuste.  Ne  peut-on 
donc, lorsque  l'on  vit  long-temps  sur  le  même  ter- 
rain>  que  d'autres  hommes ,  y  trouver  ce  qu'ils  y 
trouvent ,  et  obtenir  les  mêmes  produits  d'un  même 
sol  fécondé  par  une  culture  semblable?  £t  si  les 
uns  se  trouvent  riches  après  plusieurs  années  d'une 
active  exploitation,  les  autres  seront -ils  fondés  à 
se  récrier  qu'on  les  a  volés  ?  Aucune  nation  au  monde 
n'élève  de  pareilles  accusations  aussi  souvent  que  la 
nation  allemande;  dans  tous  les  temps,  ils  ont  fati- 
gué le  monde  savant  de  leurs  réclamations  ;  et,  chose 
remarquable  !  ce  sont  toujours  les  Français  qui  sont 
devenus  l'objet  de  leurs  plaintes.  Quiconque  a  lu 
souvent  les  ouvrages  allemands  et  s'est  appris  à  bien 
connaître  la  nature  de  leur  esprit  scientifique,  s'ex- 
pliquera facilement  cette  singularité.  Nulle  espèce 
d'hommes  ne  possède ,  à  un  degré  semblable ,  cette 
fécotidité  d'invention  qui  leur  appartient  comme  en 
propre;  leur  intelligence,  naturellement  raisonneuse 
et  métaphysique,  travaille  sans  cesse  sur  un  certain 
fonds  d'idées  presque  toujours  vagues ,  mais  suscep- 
tibles de  s'appliquer  avec  plus  ou  moins  de  bonheur 
aux  idées  spéciales  qui  constituent  le  détail  de  chaque 
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science  ;  leur  pays  est  la  terre  classique  des  grandes 
théories 9  tandis  qu'en  France,  nous  suivons  une 
route  inverse.  La  marche  analytique  nous  conduit 
lentement ,  mais  avec  précision ,  à  des  données  moins 
étendues  peut-être,  mais  plus  positives;  les  systèmes 
enfin  ne  sont ,  chez  nous ,  que  la  généralisation  des 
faits  particuliers  ;  aussi  y  presque  tous  nos  philosophes 
oïl  chefs  de  doctrines  ont-ils  été  des  hommes  émi- 
nemment positifs;  aussi,  sont-ils  pltis  avares  de  lois 
et  de  formules  !  Quelques-unes  des  idées  éparses  et 
noyées  dans  les  écrits'  de  tel  auteur  allemand  fe- 
raient la  fortune  de  dix  Français  y  parce  qu'ils  sau- 
raient eA  tirer  un  parti  convenable ,  et  procéder  avec 
un  admirable  esprit  d'ordre  dans  leur  emploi  et  leur 
application.  Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  des  re- 
proches de  plagiat  que  nous  adressent  sans  cesse 
nos  voisins  ;  ils  ont  trouvé  quelquefois  avant  nous , 
mais  nous  trouvons  aussi  la  vérité  qui  croît  en  plein- 
champ  pour  qui  la  cherche.  J'ajouterai  qu'ils  ne  la 
voient  presque  jamais  que  d'une  manière  confuse  et 
incertaine,  au  lieu  que  nous  la  touchons  de  nos  mains, 
et  l'examinons  avec  une  parfaite  intelligence;  je  dirai 
enfin  qu'à  moins  d'une  mauvaise  foi  insigne ,  et  qui 
heureusement  est  rare  dans  les  sciences ,  les  hommes 
qu'on  accuse  de  plagiat  sont  toujours  dés  hommes 
d'un  ihérite  distingué  ;  on  ne  donne  des  idées  qu'à 
cent  qui  en  ont,  et  je  connais  tel  auteur  qui  n'a 
cessé  toute  sa  vie  de  traduire  littéralement  en  fran- 
çais des  colonnes  entières  empruntées  aux  ouvrages 
allemands,  sans  que  jamais  le  moindre  cri  ait  signalé 
cette  confiante  et  continuelle  déprédation.  M.  de 
Blainville  est  certainement  l'un  des  hommes  de  ce 
monde  qui  ont  le  moins  besoin  de  l'esprit  dés  autres , 
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Bt  Tassiduitë  de  ses  travaux ,  Factivîté  de  son  imagi- 
nation, la  vigueur  de  son  raisonnement,  nous  rendent 
un  compte  suffisant  des  résultats  qu'il  a  dû  nécessai* 
reinent  obtenir. 

M.  Geofft*oy  Saint  -  Hilaire  s'occupa  surtout  de 
l'analogie  qui  existe  entre  les  divers  organes  des  4if« 
fërens  animaux ,  ou  bien  d'un  même  individu;  et  sur 
ce  caractère  important ,  il  construisit  sa  Théorie  des 
amxhgues.  Le  but  essentiel  qu'il  se  proposait  dans' 
cette  théorie ,  et  qui  était  de  réduire  toute  organisa- 
tfon  à  un  type  uniforme ,  présentait  une  si  grande 
étendue,  qu'en  le  poursuivant,  M.  Geoffroy  Saint^^Hi» 
kiire  devait  infailliblement  rencontrer  à  ehaque  pa» 
l'occasion  de  poser  et  de  discuter  toutes  les  questions 
fondamentales  de  l'anatomie  physiologique.  De  là  les 
lois  principales  sur  lesquelles  il  a  établi  son  système; 
de  la  son  principe  des  connexions.  En  effet ,  il  dé- 
montre d'abord  que  les  mêmes  matériaux  organi- 
ques constituent  tous  |es  animaux,  mais  que  ces 
matériaux  varient  dans  leur  grandeur,  leurs  form^ 
et  leurs  usages,*  selon  les  besoins  de  l'animal  et  le 
milieu  qu'il  habite;  puis  il  reconnaît  et  il  fait  re^ 
marquer  que  dans  cette  modification  même ,  dans 
cet  emploi  varié  des  matériaux,  un  certain  ordre 
est  toujours  respecté,  puisque  jamais  les  connexions , 
les  rapports  des  organes  entre  «ux  ne  sont  changés  en 
même  temps  que  leurs  pièces  constituantes.  Ce  n'est 
pas  tout,  les  mêmes  élémens  étant  donnés  et  animés 
par  une  somme  de  vie  qui  est  à  peu  près  uniforme  dans 
chaque  classe,  le  développement  excessif  de  l'un  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  que  les  parties  environnantes 
ou  connexes  n'en  souffi^ent  bientôt ,  et  ne  perdent  de 
leurs  droits  :  cet  autre  fait  général  ^  il  le  nomme  to  loi 
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du  balancement  des  org'afze^. Enfin, c'est  particulière- 
ment dans  Texplication  des  monstruosités ,  ou  ano- 
malies congéniales  de  l'organisation ,  que  M.  Geoffroy 
Saint-Hilaire  se  rencontre  avec  les  physiologistes  al- 
lemands. L'on  peut  même  dire  qu'il  n'a  fait  que  dé- 
velopper à  sa  manière  les  idées  avancées  déjà  par 
Meckel  et  par  Blumenback.  Dans  cette  vue ,  ainsi  que 
je  l'ai  indiqué  plus  haut,  toute  monstruosité  est  le 
résultat.d'un  arrêt  survenu  tout  à  coup  dans  le  déve- 
loppement primitif  du  fœtus  ;  et  l'organe  monstrueiix , 
ne  subissant  point  les  métamorphpses  ordinaires ,  con- 
serve une  analogie  remarquable  avec  le  même  organe 
considéré  à  l'état  normal  chez  tel  individu  d'une  classe 
inférieure.  La  doctrine  de  M.  Geoffroy  Saint*Hilaire , 
aidisi  qu'il  la  fait  remarquer  lui-même ,  se  trouve  ré- 
sumée d'avance  daas  une  admirable  phrase  de  Mon- 
taigne :  «  Ce  que  nous  appelons  monstres  ne  le  sont 
pas  à  Dieu ,  qui  voit  dans  l'immensité  de  son  ouvrage 
l'infinité  des  formes  qu'il  y  a  comprises.  »  Les  monstres 
ne  sont  donc  point  en  dehors  de  la  main  divine ,  mais 
ils  nous  offrent  de  précieuses  ébauches  qui  servent 
à  nous  mettre  sur  la  voie  des  lois  suprêmes  que  Dieu 
emploie  dans  le  gouvernement  du  monde.  «  L'être 
organisé  qui  se  présente  sous  cette  forme,  ajoute 
M.  Geoffroy  Saint-Hilaire,  n'est  pas  malade  dans  l'ac- 
ception généralement  reçue  du  mot,  il  est  seulement 
mpnstruei;|x ,  en  ce  sens  qu'il  ne  jouit  pas  d'une  or- 
ganisation aussi  riche,  aussi  perfectionnée  quie  celle 
qui  appartenait  au  type  de  l'espèce  dont  il  faisait  par- 
tie. »■  Enfin  M.  Geoffroy  Saint-Hilaire  applique  cette 
considération  générale  à  un  cas  particulier,  à  celui 
des  enfans  qui  naissent  dépourvus  de  cerveau,  ou 
anencéphales  ;  et  il  dit  :  k  Licur  organisation  ne  dévient 
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point  assez  complète  pour  suffire  à  la  vie  de  relation... 
Ils  sont  viables^  mais  seulement  à  la  manière  d'une 
portion  d'arbre ,  satisfaisant  à.  des  dëveloppemens  ccmi* 
pliqués  et  réguliers  dans  de  certaines  limites^  et  y  sa* 
tisfaisant  sans  fâcheuse  réaction  sur  d'autres  points , 
tant  qu'ils  tiennent  à  un  principal  rameau  ^  tant  qu'un 
placenta  les  greffe  à  l'utérus  de  leur  mère,  tant  qu'ils 
y  puisent  les  moyens  de  leur  exercice.  Mais  venez  à 
les  comparer  aux  êtres  doués  d'une  organisation  com- 
plète/vous  ne  les  voyez  plus  viables,  ils  cessent  de 
l'être  quand  finit  le  temps  de  la  gestation  de  leur 
mère.  »  Je  ne  ferai  plus  d'autrçs  citations;  Ton  doit 
comprendre  actuellement  quelle,  est  la  pensée  de 
M.  Geoffroy  Saint-Hilaire ,  et  comment  sa  théorie 
physiologique  se  rattache  à  la  doctrine  dont  nous  nous 
occupons  spécialement  dans  cet  article. 

Il  a  suffi  des  ouvrages  publiés  par  les  deux  savans 
anatomistes  dont  je  viens  déparier,  pour  faire  circuler 
promptement  cette  doctrine  parmi  tous  les  hommes 
songeant  à  la  science.  M.  le  docteur  Breschet  n'a  pas 
moins  contribué  à  la  populariser  parmi  nous,  et  depuis 
long-temps  il  l'a  enseignée ,  avec  les  sages  restrictions 
qu'elle  doit  subir  pour  rester  vraie,  dans  le  dictionnaire 
des  sciences  médicales ,  dans  ses  cours  publics  et  parti- 
culiers, et  dernièrement  encore  dans  son  beau  travail 
sur  VEctopiedu  c^eur.M-  Jourdan  enfin  a  traduit,  en 
i8a3,  l'anatomie  du  cerveau,  de  M.  Tiedemann,  ainsi 
que  beaucoup  d'autres  ouvrages  ou  articles  publiés  en 
Allemagne.  Il  faut  le  dire  cependant,  l'on  n'a  point 
reçu  chez  nous  les  doctrines  deMeckel  et  deKielmeyer, 
avec  une  parfaite  conviction..  L'on  s'est  attaché  plutôt  à 
les  combattre  oudu  moins  à  les  resserrer  dans  des  bornes 
étroites^, qu'à  les  développer  et  les  féconder  par  des  ap- 
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plîcatiotis  Dôurelies.  Je  ne  vois  point ,  malgré  to^  lefi 
argumens  qu'on  a  fait  valoir,  que  cette  opposition  soit 
justifiée.  Certes  les  adversaires  encore  nombreux  de 
ces  doctrines  ont  beau  jeu  à  nous  soutenir ,  comme  je 
Tai  déjà  dit ,  que  l'homme  n'est  jamais  un  poisson ,  ja-> 
mais  un  oiseau ,  jamais  un  quadrupède  ;  et  il  est  clàit 
qu'en  posant  la  question  de  cette  manière ,  la  ré^- 
fiitation  serait  facile ,  parce  que  l'absurdité  serait 
palpable.  Mais  ce  n'cBt  point  ainsi  qu'il  faut  l'entendre; 
D'abord,  l'on  ne  dit  point  reâsemblanoe ,  mais  anà« 
logie;  et  de  plus,  cette  analogie,  on  la  trouve  non 
pas  daus  l'homme  total ,  si  ce  n'est  aux  premiers 
in«tans  de  sa  vie ,  mais  dans  les  appareils  orgaùi-* 
ques ,  dans  les  organes  ,  dans  les  portions  d'or- 
ganes qui  se  réunissent  en  un  seul.  Ainsi  limitée ,  la 
doctrine  allemande  me  semble  incontestable ,  et  bien 
loin  de  partager  les  répugnances  de  ses  adversaires, 
je  pense  que  l'on  doit  s'appliquer  surtout  à  en  tirei* 
parti,  et  à  en  extraire,  au  profit  de  la  science,  toutes 
les  vérilés  qu'elle  ne  peut  manquer  de  nous  faire  dé- 
couvrir. C'est  ce  que  je  vais  essayer  d'indiquer  ici,  en 
soumettant  aux  lecteurs  de  cet  article  quelques  courtes 
réilexions  qui  le  termineront,  et  que  j'emprunterai  à 
une  thèse ,  soutenue  dans  le  courant  du  mois  dernier, 
devant  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

L  II  est^  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  une 
partie  de  l'ouvrage  de  Meckel  qui  est  restée  fort 
imparfaite  :  c'est  celle  qui  traite  des  ressomblancïes  de 
l'embryon  total  avec  les  divers  animaux  considéi'és 
dans  leur  ensemble.  C'est  là,  en  effet,  la  partie  dé- 
licate de  la  doctrine,  parce  que  c'est  là  principale- 
ment que  l'abus  de  l'analogie  est  facile  aux  esprits 
trop  hâtifs  ou  trop  superficiels.  Mais  avec  un  peu  d'at- 
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tentîoii  9  Ton'  comprendra  bientôt  comment  Ton  peut 
éviter  uii  tel  inconvénient,  en  satisfaisant  cependant 
aux  besoins  de  la  science  ^  et  donnant  accès  à  la  vé* 
rite  tout  entière.  Il  suffit,  pour  cela,  de  rémarquer 
cette  loi  essentielle ,  que  l'analogie  de  Tbomme  total 
avec  les  autres  animaux  est  d'autant  plus  parfaite , 
qu'on  l'examine  à  une  époque  plus  voisine  du  mo> 
nient  de  la  conception.  Cette  seule  règle  nous  pré« 
servera  de  toute  erreur.  Déjà  nous  avons  reconnu 
que  l'embryon  humain ,  à  une  certaine  époque  de 
son  développement  organique ,  est  tout-à-fait  pareil  à 
un  ver.  Allons  plus  loin  et  poussons^nous  plus  avant 
dans  l'étude  des  premières  formes  embryonnaires,  nous 
verrons  alors  que  tout  être  vivant  qui  se  développe 
passe  nécessairement  par  certains  degrés  d'organisa- 
tion qui  sont  toujours  les  mêmes  dans  chaque  indi- 
vidu du  règne  animal.  Si  donc,  au  lieu  de  descendre, 
ainsi  qu'on  le  fait  toujours  en  embryologie^  de  l'éti'e 
complet  à  l'être  de  moins  en  moins  organisé ,  nous  pou-» 
vions  remonter,  au  contraire ,  de  celui-ci  au  premier  ; 
si  nous  pouvions  faire  suivre  à  la  science  la  marche 
même  que  suit  la  nature ,  il  est  certain  que  rien  ne  nous 
échapperait,  que  toutes  les  ressemblances  successives 
du  fixtus  avec  les  animaux  nous  passeraient  nécessai-^ 
rement  par  les  mains ,  et  que  nous  aurions  l'avantage 
de  pouvoir  quitter  la  partie  et  renoncer  à  notre  corn-» 
paraison ,  du  moment  où  elle  cesserait  d'être  admis*» 
sible.  Or,  rien  n'empêche  que  nous  ne  procédions 
de  cette  manière.  La  science  est  assez  avancée  pour 
r  permettre  cette  méthode  ;  et ,  à  part  quelques  erreurs 
inévitables  que  le  temps  redressera  bientôt,  il  est  fa- 
cile aujourd'hui  d'indiquer  avec  assez  de  précision 
ces  formes  organiques  élémentaires  que  traverse  tou«^ 
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jours  tout  ce  qui  se  développe  dans  la  nature  vivante, 
tout  être  animal  ou  végétal ,  tout  tissu ,  tout  organe 
solide  ou  fluide ,  et  même  toute  production  morbide. 
Le  temps  et  l'espace  qui  me  sont  donnés  dans  cet 
article  ainsi  que  la  nature  de  mon  sujet,  ne  me  per« 
mettent  pas  de  donner  ici  des  explications  qui  met- 
traient ma  pensée  dans  tout  son  jour;  je  me  conten- 
terai d'^en  parler  sommairement  et  superficiellement,' 
et  je  dirai  que,  d'après  un  grand  nombre  de  recher- 
ches pratiques  et  expérimentales  auxquelles  -je  me 
suis  livré  ou  que  j'ai  empruntées  aux  divers  auteurs, 
je  crois  que  nous  sommes  fondés  à  admettre  quatre 
degrés  primitifs  d'organisation,  depuis  l'état  vital  le 
plus  rudimentaire,  jusqu'à  l'état  de  tissu  compliqué 
qui  n'en  est  jamais  que  la  suite  :  i°.  Un  état  amor- 
phe, dans  lequel  la  matière  organique,  plus  où  moins 
liquide,  est  partout  semblable  à  elle-même,  et  ne  pi*é- 
sente  rien  autre  chose  qu'elle-même  ;  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle//zz/cz/j*,  mucilage,  matière  verte  de  Pries tlefi 
tissu  cellulaire,  lymphe  plastique,  etc.  ;  c'est  le  sérum, 
l'albumme ,  source  première  de  toute  vie.  a*  Un  état 
globulaire.  Des  globules  naissent  au  sein  de  là  ma- 
tière amorphe  modifiée  alors  par  des  influences  par- 
ticulières ;  ils  apparaissent  comme  de  petits  corps 
nageant  dans  la  lymphe  plastique,  doués  déjà  d'une 
mobilité  remarquable,  et  ils  constituent,  par  leurs 
apparences  diverses ,  ce  que  l'on  a  nommé  animal" 
cuieSy  granules,  etc.  On  les  retrouve  dans- toute 
composition  ou  décomposition  animale  ou  végétale. 
3°  Un.  état  fibreux  eX,  lamirmire.  Les  deux  formes 
fibreuse  et  laminaire  qui,  par  le  fait,  n'en  font 
qu^une,  résultent  de  la  combinaison  et  de  la  modifi- 
cation de  la  lymphe  plastique  et  des  globuksi  C'est 
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une  sorte-  de  cristallisation ,  facile  d'ailleurs  à  obser* 
ver  dans  tout  fluide  animal  qui  se  coagule  sous  cer- 
taines influences,dans  les  végétaux,  dans  Fembryon 
primitif ,  dans  certains  individu»  inférieurs  de  l'é» 
chelle  vivante;  dans  la  pellicule  butyi'euse  qui  se 
forme  à  la  surface  du  lait  chaud ,  dans  la  formation 
des  fausses  membranes ,  etc.  4''  E'B^i^i  ^'^  ^^^  ^^ 
sicUlaire:  Toute  formation  fibro  -  laminalire  tend  •  à 
revêtir  cette  quatrième  forme,  qui  n'est  véritablement 
qu'un  emploi  particulier  de  la-  précédente.  Les  glo* 
bules,  coagulés  à  leur  surface  externe ,  s^enveloppent 
chacun  d'une  vésicule  propre ,  et  distincte  de .  leur 
substance.  Les  granules  végétaux  soiit  \  bientôt  en** 
fermés  dans  des  poches  toutes  semblables.  Les*  pro- 
ductions morbides,  denn«-fluides'et  consistant  en  une 
masse  plus  ou  moins  compacte  de  tissu  cellulaire,  se  &«- 
briquent  un  kyste  plus  ou  moins  parfait  qui  lesestoure; 
Le  sang  qui ,  dans  l'embryon ,  se  forme  avant  les  vais<- 
seaux  et  coule  à  travers  la  substance  organiquesans  être 
contenu  par  des  parois  extérieures,  ne  tarde  pas  à 'se 
recouvrir  d'une  coucheplus  épaisse,  laquelle  s'organise 
aussi  pour  son.  compte,  et  devidtit  un  tissu  vasculaire. 
Tout  enfin ,  dans  la  vie ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  arrêt 
dé  développement  ^  arrive  à  l'état  vésiculaire ,  après 
avoir  passé  progressivement  par  l'état  amorphe,  puis 
l'état  globulaire ,  puis  l'état  fibrorlaminaive.  Les  ^u* 
très  tissus  qu'on  retrouve,  dans  le  corps  humain , 
peuvent  tous  se  ramener  à  la  forme  vésiculaire.  Je 
n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point;  je  regrette 
d'avoir  été  contraint  d'en  dire. autant;  mais  je  ne 
pouvais,  sans  ces  explications,  faire  comprendre  une 
idée  à  laquelle  je  reviens  actuellement.  Les  formes 
organiques  élémentaires  étant  connues  et  désignées 
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avec  certitude,  qui  ne  voit  maintenant  que  l'embryon 
humain ,  qui  doit  nécessairement  les  traverser  comme 
tout  corps  vivant,  nous  offre  manifestement,  dans 
chacun  de  ces  quatre  états  distincts  >  beaucoup  plus 
de  ressemblance  par  sa  totalité  avec  la  totalité  des 
autres  êtres  organiques,  qu  il  n'en  offrira  jamais  par  la 
suite?  Qui  ne  comprend  que  c'est  là  surtout  que  la 
doctrine  allemande  trouvera  dé  nombreuses  et  utiles 
applications,  et  que,  par  conséquent,  la  physiologie , 
telle  qu'elle  est ,  présente ,  sous  ce  rapport ,  une  vaste 
lacune?  Je  dois  me  borner  à  cette  indication. 
'  IL  Puisque  c'est  un  fait  bien  constant  ^  qui  ne 
souffre  point  de  contradiction ,  que  l'embrycm  ne  se 
forme  pas  .tout  d-um^  pièce,  mais  que  les  divers  Qr4 
ganes  qui  doivent  appartenir  à  l'homme,  apparaissent 
en  lui  tour  à  tour  et  successivement,  il  s'ensuit  rigou-» 
reusement,  et  il  n'y  a  rien  ici  d'hypothétique  ^  que 
ees  organes  ne  sont  jamais,  durant  le  travail  de  fc»*^ 
mation  primitive  de  l'homme,  à  un  égal  degré  de  dé* 
veloppement.  Ils  sont  contemporains,  ils  sont  unis  pav 
les  liens  d'une  fraternité  constante  et  indissoluble^ 
mais  ils  ne  sont  pas  du  même  âge  ;  les  uns  ont  pré- 
cédé les  autres,  et  les  uns,  par  conséquent,  sont  plus 
avanies  que  les  autres  dans  ^organisation  ;  de  sorte 
que ,  si  l'hcMume  ressemble  à  tel  animal  par  tel  de  ses 
appareils  organiques,  il  est  impossible  qu'il  ressetnbld 
çn  même  temps  au  même  animal  par  les  autres  ap-> 
pareils.  On  comprend  donc  que  l'homme  fœtal ,  en- 
visage  aux  différentes  époques  de  sa  vie  intra-utérine, 
contient  toujours  en  lui  une  collection  de  systèmes 
qui  sont  entre  eux  en  quelque  sorte  en  désaccord, 
à  cause  des  différons  degrés  d'organisation  que  chacun 
d'eux  représente  isolément;  il  rappelle  à  la  £bis^  par 
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les  (Uv^ses^  partie»  de  toni  organUme,  pur  lea  diverses 
foaotkwft  que  chneun  e^^ute,  autant  d'ei|iècf«  ^\9n 
linejtes^  qui  se  retrouvent  aux  degrés  aueee^ifi  da  Té-» 
ichelle  organique.  Celte  cooftidéralion  împortioile  a*a 
été  nulle  part  exposée  y  et  je  croîs  qu'elle  doit  êira 
iijoutée,  comme  un  eomplémcnt  nécessaire  ^  à  la  doct 
t^f'vM^  ^  K^ieUneyer  et  do  Meckel, 

milùf€  par  lequel  Fcmbryoa  dovieot  fœtus  et  le  fœtus 
^vîeal  homme  ^  il  existe  encore,  durant  le  cours  cnt 
tier  dji  la  vie  humaine  ^  un  autre  travail  analogue  à 
celui-(^  ^  par  lequel  l'individu  vivant  se  compose  et  se 
diécompose  continueUcMnont ,  par  lequel  il  est  sans 
C4}S8e  formé  et  détruit  9  san&  cesse  absorhaal  et  exhiH 
lant,  sans  cesse  fluidifiant  et  soiidÂfiant ^ eo  lu»  mot^ 
saus  eesse  renouvelé.  C'est  là  une  smonde  action 
fussi  évidente  que  la  première,  et  qm  peut  être  dé^ 
sÂgj^ée  sous  le  nom  de  travail  ikf&rmaiian  eonâinue^ 
par  opposition  au  travail  de  formation  primitive^ 
Mais  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  ces  tieux  aet 
tiens  ^  toutes  différeiUea  qu'elles  sânl  l'une  de  l'autre^ 
s'exécutent  cependant  de  la  méma  manière  et  sam 
les  mêmes  Ioîsk  Chaque  nutrition  est  comme  une  gé- 
nération neuneUe  qui  reproduit  non  plus  un  homme  ^ 
aiaisdes  organea,  c'est'Shdire  des  fractions  d'homme, 
«t  même.,  nous  l'avottts  vu,  des  eommencemens 
d'homi^nq.  Dans  le  travail  de  formaticw^  primkive, 
c'est  la  substance  totale  de.  l'homme  qui  va  $A  perr 
jTectioananit,  s'animalisant  de  plus^  en  plus,  et  qui^ 
des  états  amorphe,  globulaire,  etc.,  passe  par  une 
,^ie  cons^tante  de  déyeloppemens.  graf^ls,  et  de<- 
vient  enfin  l'homme  complet  et  achevé.  Dans  le  tra- 
vail d^  formation  continue,  c'est  la  subs^uai^  étrau- 
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gère  à  rhoinme^  c'est  Taliment  ajouté  à  son  être,  in- 
corporé par  lui  à  ses  organes ,  qui  subit  la  même  suite 
de  métamorphoses.  Donc  cet  aliment  parcourt  régu- 
lièrement, dans  son  animalisation  progressive,  tous 
les  d^rés  d'organisation  inférieurs  à  celui  du  tissu 
propre  qu'il  doit  former;  de  sorte  que  chaque  nutri- 
tion ,  considérée  isolément  et  dans  toutes  ses  périodes, 
est  exactement  en  petit  ce  que  la  nutrition  générale , 
ce  que  la  vie  entière  est  en  grand.  Suivez  dans  touties 
ses  transformations  la  molécule  étrangère  ^qui  vient 
s'assimiler  à  l'homme;  elle  va  d'abord  former  le  chyme, 
c'est«-à-dire ,  la  matière  amorphe  contenue  dans 
l'estoAiac  ;  le  chyme  est  .moins  organisé  que  le  chyle 
qui  se  produit,  celui-ci  moins  que  le  sang  dans  lequel 
il  se  convertit,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'au  niomeot  où 
l'état  fluide  avoisinant  l'état  solide  se  change  en  lui , 
et  devient  tissu,  après  avoir  passé  tour  à  tour  par 
tous  les  degrés  que  traverse  aussi  l'embryon  total,  et 
qui  nous  sont  représentés  par  les  êtres  les  plus  infé- 
rieurs de  l'échelle  zoologiqne.  Nouvelle  appHcation 
que  personne  n'a  faite,  et  qui  est  cependant  aéoes- 
satre,  de  la  doctrine  de  Kielmeyer, 
-  lY.  La  pathologie  s'éclaire  également  au  flambefau 
de  cette  doctrine.  Nous  l'avons  déjà  démontré  en  par- 
lant des  monstruosités,  c'est-à-dire  des  troubles  sur- 
venus dans  le  travail  de  formation  primitive.  Je  pense 
qu'on  le  démontrera  aussi  facilement  pour  les  autres 
maladies,  que  Ton  nomme  Mquises ou  accidentelles  ", 
puisqu'elles  résultent  toutes  d'un  trouble  survenu  dans 
le  travail  de  formation  continue,  et  que  celui-ci  n'est 
jamais  que  la  répétition  non  interrompue  de  celui-là. 
Eii  effet ,  nous  pouvons  faire  les  remarques  suivantes  : 
I**  La  molécule  étrangère  qui  s'a nimalise  dans  le  tra- 
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vail  de  formation  continue  pour  devenir  un  tisiii  hu« 
main,  et  qui  parcourt ,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  tous 
les  degrés  d'organisation  inférieurs  à  ce  tissu,  peut 
être  arrêté  par  une  cause  quelconque  dans  son  dé- 
veloppement. Que  cette  cause  soit  esltërîeure  au  corps 
humain ,  ou  bien  qu'elle  réside  dans  l'une  de  ses  par* 
ties  qui  agit  sur  l'autre ,  peu  importe;  elle  est  tou«* 
jours  extérieure  à  la  molécule  qui  est  troublée  daassoa 
organogénésie.  Si  donc  nous  connaissons  maintenapl 
les  degrés  distincts  par  lesquels  celle-ci  doit  passer 
(et  nous  les  connaissons ,  puisqu'ils  sont  les  mêmes 
dans  le  travail  de  formation  primitive,  et  dans  le  travail 
de  formation  continue,  dans  la  santé  et  dans  la  ma- 
ladie), nous  savons  dès  lors  en  quoi  consisteront  toutes 
les  productions  morbides.  Ces  degrés  sont  les  états 
amorphe ,  globulaire ,  fibro-laminaire ,  vésiculaire,  etc. 
Les  productions  morbides  seront  donc,  suivant  les 
différeus  temps  d'arrêt,  ou  bien  de  la  lymphe  plas- 
tique et  amorphe ,  ou  bien  des  globules ,  ou  bien  des 
concrétions  membraneuses,  ou  bien  des  vésicules,  ou 
bien  enfin  des  tissus  plus  ou  moins  compliqués.  Vous 
ne  serez  donc  plus  inquiet  de  savoir  ce  que  c'est  qu'un 
épanchement  albumineux ,  qu'un  tubercule ,  qu'une 
fausse  membrane,  qu'une  hydatide, qu'un  entozoaire, 
qu'un  kyste  de  telle  ou  telle  nature,  qu'une  masse  fi- 
breuse ,  cartilagineuse ,  osseuse  ou  cornée.  Ce  sont  auk 
tant  d'organisations  anormales  (dans  le  sens  relatif  de 
ce  mot  )  qui  représentent  bien  des  états  réguliers  de 
la  matière  vivante,  mais  ses  états  irréguliers  en  raison 
du  lieu  où  elles  se  produisent  accidentellement,  con- 
trairement aux  lois  ordinaires  de  la  vie,  et  aux  dépens 
des  parties  environnantes.  La  maladie  est  donc  un  état 
positif^  elle  est  donc  un  véritable  être  dont  la  for-^ 
V.  8 
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matioB  Bt  kl  conservatioQ  possèdent  toutes  les  prô« 

priétës  essentielles  d'un  procédé  vital,  et  puisqu'elle 

est  ainsi  utie  rc^étition  des  formes  normales  de  k  yi^, 

elle  a  toujours^  par  conséquent ,  un  véritable  déroirieA 

mmt  embryoflnaire^  et  la  doctrine  des  développeiiD^nt 

arrêtés  est  rigoureusement  applicable  à  tooie  la  patbtM 

k^.  a""  Gettè  doi;tii)ie  est  non-sealetiteAt  vraiepoitf 

^futesles  maladies  5  considérées  isolémOÂt^  et  dans  les 

éara^ràrvs  f  énéraùx  qui  les  distinguât  les  âne»  des  «ti^ 

tres^  elle  est  encore  vraie^  et  cela  se  déduit  de  soi^méme^ 

pour  les  diverses  périodes  d'une  seule  maladie^  cohi-* 

parées  entre  elles  de  la  même  manière.  Aiâsi ,  pÉr 

exemple^  les  discussions  des  pathologistëssur  la  tnAîvtfê 

du  cancer  s'expliquent  par  l'étude  dé  ces  périodes  ^ 

puisque  cet  être  nouveau ,  se  développant  suivant  les 

lois  générales  de  l'organogénésie^  passe  inévitablemeiit 

par  toutes  les  formes  organiques  lés  plus  simples  poub 

arriver  à  ce  qu'il  doit  être;  voilà  comment  îL  se  fait 

qile  John  Baron  l'ait  pris  pour  ilne  produetkm  hy* 

datique,  tel  autre  pour  une  production  tub^ercUleuse^ 

tel  autre  pour  une  production  fibreuse  ou  graisseuse  ^ 

oar  chlMnine  ^e  ces  formes  répondant  aus  formi»  glo** 

fcmlaire,  vésiculaire^  etc. ,  la  masse  cancéreuse^  en  se 

développant^  a  dû  traverser  tour  à  tour  ces  états  vo!^^ 

eëssife.  La  diversité  des  formes  dépend,  donc  de  la  di^ 

versité  des  époques  auxquelles  on  étudie  la  maladie^ 

3^  Ce  n'est  pas  tout  \  les  difibrentes  parties  d'une  kniissê 

morUdé  ne  se  développant  point  toujours  simultané'» 

ment  ^  les  unes  se  formant  quelquefois  après  les  aUtnes , 

il  devra  souvent  anâve^  que  Ion  rencontre  en  une 

seule  production  pathologique  plusieurs  degrés  de  là 

maladie  y  ou,  pour  mieux  dire,  plusieurs  maladies  en 

une  seule.  4''^'sjouterai  comme  nouvelle  analogie 
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entre  Fëtat  sain  et  Tëtat  morbide ,  entre  le  tra vaii)  de 
formation  primitive  et  le  travail  de  formation  cdn- 
titiue ,  que  les  maladies  accidentelles  qui  surviennent 
dans  le  cours  de  la  vie,  représentant  toujours  uhe 
forme  inférieure  dans  leur  organisation  à  celle  de  l'in- 
dividu  oîr  eUes  prennent  naissance ,  il  en  rësuhe  que 
celles  de  l'homme  correspondent  à  des  formés  nor* 
fnales  et  déterminées  de  la  vie  des  animant.  Aibài^  la 
matière  de  répanéfaeifient  albumineux  est  organisée  Ait 
même  degré  que  ces  protozoaires  constitua  iinique- 
ment  par  un  amas  de  matière  amorphe  plus  o<i  moimf 
liquide  ;  les  globules  qui  composent  le  pus  et  les  tuber- 
cules représentent  les  animaux  globulaires;  les  byda» 
tides  représentent  les  animaux  vésiculaires ,  et  elles  les 
représentent  si  bien  qu'on  les  reconnaît  unanimement , 
et  sans  hésiter,  pour  de  véritables  animaux  (  de  même 
{>our  les  entozoaires  ;  tout  cela  est  incontestable*  Datt« 
les  végétaux  mêmes ^  les  plànt^  Ates  parasites,  telles 
que  lés  lichens ,  les  fongus ,  ne  sont  que  des  produits 
d'une  sécrétion.anormale  de  la  sèVe,  ou  lymphe  plasti- 
que, laquelle  s'organise  pour  son  compte,  et  détient  un 
autre  végétal,  enté  naturellement  sur  le  premier ^  ^t 
inférieur  à  lui  dans  son  organisation;  le  cas  est  le 
inéme.  Toutefois,  et  je  me  hâte  de  le  dire,il  n'y  a  points 
fton  plus  que  daih  les  troubles  du  travail  de  formation 
priiâitive,  égalité  parfaite,  mais  seuletnent  analogie 
plus  ou  moins  grande  entre  les  formes  morbides  de 
la  vie  de  lliomme  et  les  formes  normales  de  la  vie  des 
animaux;  et  par  conséquent  une  pathologie  com«^ 
parée  de  l'hoinme  serait  à  faire  sans  dogte ,  mais  elle 
aurait  moins  à  comparer  les  maladies  de  ce  dernier 
avec  celle  des  animaux ,  qu'avec  leUr  vie  harmonique 
et  régulière.  5*  Je  ferai  remarquer  qiie.dans  l'état  ir- 

8. 


Il 6   COirSIDÉRATIOlfS  sur    le   DÉVELOPPEMEIVT 

régulier  comme  dans  l'état  régulier,  les  facultés  spi- 
rituelles de  l'homme  se  comportent,  sous  ce  rapport, 
de  la  même  manière  que  les  fonctions  purement  ma- 
térielles et  organiques ,  et  que ,  tout  comme  les  ma- 
ladies des  divers  organes  présentent  des  analogies 
frappantes  avec  les  divers  degrés  de  l'animalité ,  de 
même  les  différens  désordres  intellectuels  présentent 
aussi  une  analogie  frappante  avec  les  différens  degrés 
d'intelligence  chez  les  animaux.  C'est  cette  idée  qu'ex- 
prime journellement  le  langage  vulgaire ,  quand  il  ap- 
pelle une  béte  celui  qui  est  dépourvu  de  la  dose  ordi- 
naire d  esprit,  dévolue  à  notre  espèce  ;  et  sanis  vouloir 
m'appliquer  à  l'examen  des  détails  qui  se  rattachent  à 
ce  point  de  vue,  j'entrevois  facilement  la  possibilité 
d'établir  une  comparaison  qui  ne  serait  pas ,  sans  in- 
térêt et  sans  utilité  pour  la  science ,  entre  les  dégra- 
dations infinies  de  la  raison  humaine,  et  les  nuances 
infinies  que  peuvent  .offrir  les  facultés  sprirituelles 
chez  les  animaux.  Il  serait  aussi  très-curieux,  dans  cette 
vue  particulière,  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  les 
lésions  cérébrales  qui  accompagnent  telle  ou  telle  af- 
fection mentale  assimilent  le  cerveau  de  l'homme,  en 
détruisant  ses  parties ,  au  cerveau  de  telle  ou  telle  es- 
pèce zoolôgique.  Une  étude  de  la  folie  entreprise  dans 
cet  esprit ,  me  paraîtrait  susceptible  de  jeter  un  jç^ur 
nouveau  sur  la  questiQU  des  aliénations  mentales. 

Si  le  temps  ne  me  pressait  point,  beaucoup  d'au- 
tres conséquences  pathologiques  se  déduiraient  en- 
core entre  mes  mains  de  la  grande  loi  physiologique 
qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Je  la  considère  comme 
la  clef  de  la  pathologie,  comme  le  lien  qui  unit  cette 
science  à  la  physiologie  proprement  dite.  Il  n'est 
pas  un  fait  morbide  qui  ne  s'y  rattache,  depuis  les 
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phénomènes  les  plus  simples  jusqu'aux  actions  les 
plus  compliquées;  enfin ^  je  pourrais  montrer  que 
la  thérapeutique  elle-mdme^  subit  aussi  cette  même 
loi  y  puisque  l'introduction  d'un  médicament  dans 
le  corps  de  l'homme  est  encore  une  nutrition, 
une  alimentation;  est  encore ,  par  conséquent ,  une 
organisation  ;  une  animalisation  graduelle  et  progres- 
sive. 

V.  Enfin  ;  pour  achever  ici  l'exposition  complète 
de  mes  idées ,  j'indiquerai  un  dernier  rapprochement 
dont  je  ne  puis  me  défendre  toutes  les  fois  que  je 
m'occupe  du  sujet  que  je  traite  en  ce  moment.  Quand 
je  compare  le  développement  primitif  du  globe  ter- 
restre où  nous  vivons  à  celui  du  fœtus  humain ,  je 
suis  frappé  malgré  moi  de  la  ressemblance  des  lois 
qui  ont  présidé  à  l'un  et  à  l'autre.  Dans  Tiin  comme 
dans  l'autre  y  l'état  fluide  a  précédé  l'état  solide;  dans 
l'un  comme  dans  l'autre ,  l'organisation  s'est  montrée 
toujours'  croissante  ,  puisque  les  diverses  couches 
antédiluviennes  du  globe  nous  offrent  des  degrés 
divers  d'animalité  superposés  progressivement  ;  dans 
l'un  comme  dans  l'autre ,  je  vois  des  solides  et  des 
fluides,"  des  gaz  et  des  corps  impondérables  ;  je  vois  la 
terre  parcourue  ainsi  que  notre  corps  par  deux  grandes 
masses  fluides,  dont  l'une  est  nutritive  et  fécondante, 
l'autre  chargée  des  résidus  de  l'alimentation  ;  je  vois 
une  composition  et  une  décomposition  continuelles, 
un  échange  perpétuel  de  matériaux  entre  les  parties 
constituantes  dont  la  collection  représente  l'unité  du 
monde;  je  vois  des  maladies,  des  guérisons;  je  voiis 
enfin  dans  l'univers  total  un  organisme  parfaitement 
régulier,  et  construit  sur  les  mêmes  lois  que  tous  ces 
organismes  partiels  qui,  vivansou  non  vivans,pour- 
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suivent,  chacun  à  leur  manière,  la  route  que.  leur 
trace  une  main  supërieure/Quelles  ressources  ne 
présenterait  point  la  géographie  du  globe  terrestre 
étudiée  dans  de  telles  vues  !  Ce  ne  serait  plus  une 
anatomie  sèche  et  aride,  mais  une  physiologie  mobile 
et  changeante  comme  celle  de  Thomme.  Combien  s'a- 
grandirait l'histoire  de  l'humanité,  et  quel  intérêt 
nouveau  s'attacherait  à  elle ,  quand  on  y  verrait,  non 
plus  qMelque  chose  de  distinct  et  d'isolé  sur  la  terre, 
mais  une  couche  de  vie  fleurissant  à  la  surface  du 
globe^  dont  elle  constate  le  dernier  progrès  et  le  plus 
hau):  perfectionnement  !  Je  n'ose  insister  sur  ces 
idées;  je  sens  que  je  marche  sur  des,  hypothèses,  et 
il  serait  trop  facile  de  s'égarer  en  des  voies  si  péril- 
}^<,ises. 

f  el  est  l'ensemble  d'idées  qu'il  me  semble  néces- 
saire d'ajouter  à  celles  qu'ont  développées  déjà  les 
Rompes  célèbres  dont  j'ai  parlé.  Elles  se  tiennent 
selon  moi,  elles  s'enchaînent  les  unes  aux  autres, 
isomme  des  conséquences  à  leurs  principes.  Bien  éloir 
gné  de  partager  les  répugnances  de  nos  physiolo- 
gistes ,  je  suis  donc  fermement  convaincu  que  la  doc* 
trine  de  Kielmeyer  repose  sur  des  fondemens  soli- 
des, et  qu'il  pe  lui  manque,  pour  que  sa  vérité  soit 
évidente  k  tous  les  yeux ,  que  les  commentaires  et  les 
explications  dont  toute  vérité  a  besoin.  Je  ne  doute 
pi»^  qu'un  emploi  sagement  entendu  de  cette  doctrine 
ne  nous  conduise  un  jour  à  des  vues  d'upité  qu'on  a 
trop  souvent  négligées ,  et  qui ,  bien  comprises ,  nous 
apprendront  la  liaison  intime  des  phénomènes  les 
plus  dissemblables  en  apparence.  Enfin ,  quand  je . 
songe  qu'on  ne  sait  rien  des  choses  de  ce  monde  sans 
une  analyse  révère ,  sajfis  une  décomposition  complète 
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des  derniers  ëlëmens  de  chaque  objet  ;  quand  je  rëflë- 
chis  que  cette  décomposition  ne  peut  s'opérer  s\ir 
4'honime  qu'on  étudie  par  des  vivisections  aveugles 
et  çiqpiriquçs  ;  je  comprends  alpr^  que  I9  n^ turc  s'est 
chargée  elle-même  de  cette  analyse  qui  nous  parait 
impraticable,  qu'elle  a  pris  la  peine  de  nous  sou- 
mettre tous  les  élémens  humains  dans  leur  entier 
développement  et  sous  des  formes  durables,  et  je  me 
félicite  alors  de  ce  que  le  plus  grand  obstacle  opposa 
k  nos  progrès  tombe  enfin  devant  la  science ,  et  dis- 
parait au  milieu  de  ses  nouvelles  découvertes.  Il 
semble,  en  effet,  que  ces  milliers  d'être^  inf<^rieurS, 
disséminés  à  la  surface  du'  globe,  perdus  dans  le^ 
plaines  de  l'air  ou  dans  le  fond  des  eaux ,  et  ci^chés 
jusque  dans  la  poussière  la  plus  ténue ,  ne  soient  vé- 
ritablement que  des  représentans  épars  des  premières 
périodes  de  notre  existence  primitive;  comme  si  la 
nature ,  qui  a  toujours  pour  but  la  conservation  et  la 
durée ,  eût  voulu  nous  montrer,  dans  des  formes  per- 
manentes, une  image  constante  des  formes  mobiles 
et  transitoires,  et  dans  des  actions  durables,  une  image 
constante  des  actions  changeantes  et  passagères  ! 
comme  si  elle  eût  voulu,  en  multipliant  et  en  éten- 
dant nos  moyens  d'étude,  multiplier  et  étendre  en 
même  temps  les  moyens  de  conservation  pour  les 
plus  nobles  de  ses  créatures  ! 


mÉMOïïBSB,  GORRESPONDANGE  ET    OPUSCULES 
INÉDITS  DE  PAUL-IiOUIS  COURIER. 

9  ToI.  in-8. — Paris,  A.  Sautdetet  compagnie  ;  Alex.  Mesnier.  zSaS. 


Paul-louis  Courier  est  aujourd'hui  trop  connu 
pour  que ,  en  offrant  à  nos  lecteurs  ce  qui  nous  a  été 
communiqué  de  ses  œuvres  inédites,  nous  soyons  obli- 
ges de  parler  de  sa  manière.  Tout  le  monde ,  en  lisant 
ses  traductions  et  ses  pamphlets ,  a  pu  être  frappé  de 
ce  qui  les  distinguait  parmi  les  écrits  de  ce  temps. 
Que  Paul  Courier  ait  eu  raison  ou  tort  en  opposant 
à  la  langue  que  tout  le  monde  écrit  et  parle  aujour- 
d'hui une  langue  que  personne,  même  parmi  les 
érudits ,  ne  sait  plus  écrire ,  et  que  le  peuple ,  à  qui 
pourtant  il  voulut  surtout  s'adresser,  ne  peut  main- 
tenant assez  comprendre,  c'est  ce  que  nous  n'exa- 
minerons point  à  propos  des  fragmens  qui  nous 
sont  confiés.  Toujours  est -il  que  Courier  a  voulu 
reporter  le  langage,  égaré  suivant  lui  sous  la  plume 
des  écrivains  du  dernier  siècle  ^  au  point  où  quelques 
écrivains  du  dix^septième  l'avaient  laissée  ;  il  est  éga- 
lement vrai  que ,  si  cette  petite  révolution  était  im- 
possible et  mauvaise  en  soi ,  Courier  l'a  tentée  avec 
une  autorité  de  talent  qui  a  séduit  beaucoup  de  gens , 
avec  une  science  et  une  habitude  du  vieux  langage 
dont  tout  le  monde  a  été  surpris ,  car  on  ne  croyait 
pas  que  ce  genre  d'habileté  existât  parmi  nous.  La 
direction  générale  des  idées  et  le  mouvement  de  temps 
orageux  très-peu  propres  à  de  si  minutieuses  études,  ne 
semblaient  pas  pouvoir  produire,  au  commencement 
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de  ce  siècle,  un  écrivain  qui  referait  Amyot ,  et  re- 
fondrait ,  dans  une  langue  à  lui ,  tous  les  âges  de 
la  langue,  depuis  Rabelais  juscpi'à  La  Fontaine  et 
Pascal. 

.Les  morceaux  inëdils  que  nous  allons  faire  con- 
naître appartiennent  à  un  choix  d'opuscules,  de  tra- 
ductions, de  lettres,  qui  doit  être  incessamment  pu- 
blie, et  qui  montrera  dans  son  progrès,  et  pour  ainsi 
dire  dans  le  secret  de  sa  formation  ,  le  talent  si  sin- 
gulier de  Paul  Courier.  Les  lettres,  qui  sont  la  partie 
la  plus  curieuse  du  recueil,  révèlent ,  année  par  an- 
née ,  depuis  Ventrée  de  Courier  au  service  ,  comme 
lieutenant  d'artillerie,  toute  la  série  d'idées,  d'impres- 
sions et  d'efforts,  par  laquelle  il  s'est  élevé  jusqu'à  la 
composition  de  son  Pamphlet  des  Pamphlets ,  le  plus 
achevé  et  le  plus  décidé  de  manière  de  tous  les  écrits 
qu'il  a  laissés ,  le  modèle  ,  en  un  mot,  de  ce  genre  , 
qu'on  ne  peut  dire  imité  d'aucun  autre  ,  et  qui  pro- 
bablement ne  fera  point  é'cole  parmi  nous. 

Mais  cette  espèce  d'histoire  ou  d'explication  du  ta- 
letat  de  Courier  J  comme  écrivain ,  n'est  peut-être  que 
le  moindre  mérite  de  la  correspondance  que  nous 
allons  faire  connaître  ;  car  ce  talent,  si  à  part,  ne 
fut  lui-même,  dans  sa  plus  grande  perfection ,  que 
l'expression  plus  exacte  d'un  esprit  et  d'un  caractère 
encore  plus  singuliers.  Homme  tout  d'une  pièce  ,  et 
complet  en  son  genre ,  comme  il  n'y  en  a  pas  eu  peut- 
être  de  ce  temps,  Courier,  soldat  sous  la  république 
et  sous  l'empire ,  eut  contre  la  tyrannie ,  l'ambition , 
l'avidité,  l'adulation  basse,  qui  certes  ne  manquaient 
pas  alors,  tout  le  mépris  et  toute  la  haine  que  lui  in- 
spirèrent les  mêmes  passions  et  les  mêmes  vices,  vou- 
lant piller  et  accabler  la  France  sous  quelques-uns 
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def  fi|i(iistèr?ii  de  I^  restauration*. H  faut  le  vùiv  itvec 
#a  q»auvai<»e  humeur,  «es  idées  et  ses  priacipcis  A% 
I  S$%  9  tvec  sa  fraaehise  de  Tourangeau  et  son  iuàé^ 
pendancc  de  pamphlétaire ,  au  milieu  des  déva^t^^ 

tîm  49  ritalia  9ous  h  Directoire ,  et  des  gaspillages 
adgiinistralifs  qui  prëc^rent  le  consulat  ;  ayeo  ften 
nifl^ufA  de  paysan  et  ses  instincts  d'égalité ,  au  milieu 
d«  rw versement  de  choses  qui,  sous  le  eo^j^iilal, 
préparait  l'empire  i^  le  rétablissei^ent  des  titi«^; 

m^ï^f  qiielquep  années  plu^  tard»  au  mitieu  4^  créa-* 

tiofis  de  piwPÎpauté^  et  dç  Yi<pe*rpyautés  qui  4ê  tQUt^a 
part$  epricliisfalent  et  ennoblissaient  les  lieuti^ans  d^ 
Qf^naparte.  Les  lettre^  que  nous  ayons  pu  choi^r  ap^ 
partiennent  à  cçs  diverses  époques,  et  les  peigq^t 
avfc  qne  vérité  qui  n'est  pas  sa^^s  amertume»  Toutes 
oqt  une  grande  importancf^  comme  pages  de  mémoi* 
ve$.  Nous  ayons  pu  ajouter  deux  lettres  tout- à r fait 
étrangères  aux  événemens  du  temps ,  à  la  poUticpie  ^ 
aux  études  toujours  poursuivies  par  Courier,  malgré 
sps  fatiguer ,  e|  qui  sont  des  chefs-d'œuvre  de  grâce 
et  de  ))0]|homie  familî^e  :  l'une  est  adressée  à  u«e 
parante  tendrement  aimée  de  Courier  ;  l'autre  à  un^ 
famille  d^lts  iaquplie  il  était  chéri.  Cette  dernière 
ofSre  sur  la  Suisse  quelques  esquisses  de  grand  maître, 
et  ces  esquisses  prises  dans  les  lieux  mêmes  qu'a  dér 
çrit^  ^t  de  fois  Rousseau ,  pourront  donner  Kchi  à 
mi#  sompaniiçoa  a^Q?  curieuse. 

A  M.  CHLEWASKI , 

A   TOULOUSE. 

Rome ,  le  9  japvictr  l'jçg. 

MoNSiEUB ,  après  vous  avoir  annoncé  que  je  m'arrêterais  à 
Milan  f  je  vous  écrih  de  Rome  encore  tout  étourdi  d^  me  voir 
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lancé  si  loin  de  l'heureux  pays  où  vos 'lettres  pouvaient  ne 
parvenir  en  huit  jours.  Je  ne  sais  comment  cela  s'est  fait , 
mais  me  voilà  décidément  redevenu  soldat ,  par  conséquent 
9inè  sede,  vivant  à  la  mode  des  Scythes.  Et  pour  avoir  -de 
vos  lettres,  qui  me  sont  devenues  nécessaires  depuis  qua 
vous  m'avex  fait  goûter  d'une  si  bonne ,  je  me  trouve  un  peu 
•mbarrassé  a  vous  donner  mon  adresse ,  car  nous  autres  cotti* 
quérans,  emportés  par  la  victoire ,  nous  ne  savons  guère  au» 
jourd'hui  où  nous  serons,  ni  si  nous  serons  demain-.  £n  chcfw 
chant  la  gloire  nous  trouvons  la  mort»  Je  m'arrête  tout  court 
sur  cette  phrase^  car  je  sens  qu'un  pareil  style  m'emporterait 
haut  et  loin.  N'allez  pas  conclure  de  tout  ceci  que  ce  n'est 
pas  la  peine  d'écrire  à  des  gens  dont  l'existence  même  est 
toujours  douteuse,  et  sans  vous  inquiéter  si  je  suis  des  moris 
ou  de^  vivans  jadressez<«*moi  bientôt  une  lettre  dans  ce  monde-» 
ci  au  quartier^général  de  V armée  de  Rome ,  et  comptez  que 
si  on  ne  me  donne  pas  d'autre  emploi  que  celui  que  j'çxcrce, 
elle  me  trouvera  bien  sain  et  me  fera  bien  aise. 

Ce  laurier  qu'Horace  appelle  morte  venalem  -  est  ici  à 
meilleur  niarché.  Ceux  dont  se  chargent  ma  tétc  ne  me  coii-r 
lient  guère ,  je  vo^s  assure.  J'en  prends  niain tenant  à  mon 
fki^e^  et  je  laisse  fuir  les  Napolitains ,  qui  sont ,  à  l'heure  où 
}C  vous  écris ,  de  l'autre  côté  de  Garigliano  :  je  ne  fais  pas 
tant  de  chemin  pour  trpuver  des  ennemis,  et  ceux->là  ne  va* 
lent  pas  la  peine  qu'on  coure  après  eux.  Vous  aurez  vu  sans 
doute  dans  les  papiers  publics  l'histoire  de  leur  découQture. 

Je  m'en  tais  dooc  ici  de  crainte  de  pis  faire. 

Ce  que  je  pourrais  vous  en  apprendre ,  bon  à  dire  sous  les 
peupliers  qui  bordent  votre  canal, 'ne  vaut' rien  à  mettre 
dans  une  lettre. 

Je  voudrais  pouvoir  vous  donner  une  idée  de  nos 

cercles,  ou  être  sâr  que  ce  tableau  vous  intéresserait.  Mais 
vous  en  parler  sérieusement,  cela  vous  ennuierait,  et  pour 
'  vous  les  peindre  en  ridicule ,  c'est  trop  dégoûtant.  Quelques 
grands  seigneurs  d'Italie  qui  prêtent  leurs  maisons ,  et  qui 
font,  pour  bien  vivre  avec  les  Français ,  des  bassesses  souvent 
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inutiles ,  sont  des  gen^ ,  ou  mécontcns  des  gôuvernemens  que 
nous  ayons  détruits,  ou  forcés  par  les  circonstances  de  paraître 
aimer  le  chaos  qui  les  remplace ,  ou  assez  ennemis  de  leur 
propre  pajs  pour  nous  aider  à  le  déchirer,  et  pour  se  jeter 
sur  les  lambeaux  que  nous  leur  abandonnons.  Tels  sont  à 
Milan  les  Serbelloni ,  ici  les  Borghèse  et  les  Santa-Cfoce  ;  la 
princesse  de  ce  nom ,  famosUsima  rmilier^  femme  connue 
de  tous  ceux4|ui  ont  voulu  la  connaître,  et  beaucoup  au- 
dessous  de  sa  réputation,  du  moins  quant  à  l'esprit,  a  lancév 
son  fils  dans  les  troupes  françaises.  Il  s'est  fait  blesser ,  et  le 
voilà  digne  d'être  adjudant-général.  Les  deux  Borghèse,  qui 
ont  acheté  moins  cher  des  honneurs  à  peu  près  pareils ,  sont 
deux  polissons  incapables  d'être  jamais  des  laquais  supporta- 
bles ,  aussi  maladroits  que  plats  et  grossiers  dans  les  flatteries 
qu'ils  prodiguent  à  des  gens  qui  les  méprisent. 

Le  resie  ne  vaut  pas  l'honneur  d'être  nommé. 

Dites  à  ceux  qui  veulent  voir  Rome  qu'ils  se  hâ- 
tent ,  car  chaque  jour  le  fer  du  soldat  et  la  serre  des  agens 
français  flétrissent  ses  beautés  naturelles,  et  là  dépouillent  de 
sa  parure.  Permis  à  vous.  Monsieur,  qui  êtes  accoutumé  au 
langage  naturel  et  noble  de  l'antiquité ,  de  trouver  ces  ex- 
pressions trop  fleuries  ou  même  trop  fardées  ;  mais  je  n'en 
sais  pas  d'assez  tristes  pour  vous  peindre  l'état  de  délabre- 
ment, de  misère  et  d'opprobre  où  est  tombée  cette  pauvre 
Rome  que  vous  avez  vue  si  pompeuse,  et  de  laquelle  à  pré- 
sent on  détruit  jusqu'aux  ruines.  On  s'y  rendait  autrefois , 
comme  vous  savez,  de  tous  les  pays  du  monde.  Combien 
d'étrangers  qui  n'y  étaient  venus  que  pour  un  hiver  y  ont 
passé  toute  leur  vie!  Maintenant  il  n'y  reste- que  ceux  qui 
n'ont  pu  fuir ,  ou  qui ,  le .  poignard,  à  .  la  main ,  cherchent 
encore,  dans  les  haillons  d'un  peuple  mourant  de  faim, 
quelque  pièce  échappée  à  tant  d'extorsions  et  de  rapines. 
Les  détails  ià-dessus  ne  finiraient  pas,  et  d'ailleurs,  dans  plus 
d'un  sens,  il  ne  faut  pas  tout  vous  dire.  Mais  par  le  coin  du 
tableau  dont  je  vous  crayonne  un  trait,  vous  jugerez  aisé- 
ment du  reste. 
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Le  pain  n'est  plus  au  rang  des  choses  qui  se  vendent  ici. 
Chacun  garde  pour  soi  ce  qu^il  en  peut  avoir  au  péril  de  sa 
vie.  Vous  savez  le  motpanem  et  circenses  :  ils  se  passent  au- 
jotird'hui  de  tous  les  deux  et  de  bien  d'autres  choses.  Tout 
homme  qui  n'est  ni  commissaire,  ni  général,  ni  valet  ou 
courtisan  des  uns  ou  des  autres ,  ne  peut  manger  un  œuf* 
Toutes  les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie  sont  inaccessi- 
blés  aux  Romains,  tandis  que  plusieurs  Francis,  noo  des 
plus  huppés,  tiennent  table  ouverte  à  tous  venans.  Allexl 
nous  vengeons  bien  Vunis^ers  vaincu  !        - 

Les  monumens  de  Rome  ne  sont  guère  mieux  traités  que 

le  peuple.  La  colonne  Trajane  est  cependant  à  peu  prés  telle 

que  vous  l'ayez  vue ,  et  noâ  curieux  ;  qui  n'estiment  que  ce 

qu'on  peut  emporter  et  vendre ,  n'y  font  heureusement  aucune 

attention.  D'ailleurs,  les  bas-reliefs  dont  elle:  est  ornée  sont 

hors  de  la  portée  du  sabre ,  et  pourront  par  conséquent  éti;e 

conservés.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  sculptures  de  la  villa 

Borghése,  et  de  la  vjlla  Pamphilf,  qui  présentent  de  tous 

cô^s  des  figures  semblables  au   Deïphobe  de  Virgile.  Je 

pleure  encore  un  joli  Hermès  enfant  que  j'avais  vu  dans  son 

entier,  vêtu  et  encapuchonné  d'une  peau  de  lion  ,  et  portant 

sur  son  épaule  une  petite  massue.  C'était,  comn^e  vous  vojez, 

un  Cupidon  dérobant  les  armps  d'Hercule,  morceau  d'un 

travail  exquis,  et  grec,  si  je  ne  me  trompe.  11  n'en  reste  que 

la  base,  sur  laquelle  j'ai  écrit  avec  un  crajon:  lugete,  F'e^* 

neres  Cupidinesque ,  et  les  morceaux  dispersés  qui  feraient 

mourir  de  douleur  Meligs  et  Winckelmann ,  s'ils  avaient  eu 

)e  malheur.de  vivre  assez  long-temps  pour  voir  ce  spectacle. 

l^out  ce  qui  était  aux  Chartreux ,  à  la  villa  Albani ,  chez 

les  Farnèse ,  les  Honesti ,  au  Muséum  Clementi ,  au  Capitole^ 

est  emporté,  pillé,  perdu  ou  vendu.  Les  Anglais  en  ont  eu 

leur  part,  et  les  commissaires  français,   soupçonnés  de  ce 

commerce,  sont  arrêtés  ici.  Mais  cette  affaire  n'aura  pas  de. 

suite.  Des  soldats,  qui  sont  entrés  dans  la  bibliothèque  du 

Yatican ,  ont  détruit ,  entre  autres  raretés ,  le  fameux  Térence 

du  Bembo,  manuscrit  des  plus  estimés,  pour  avoir  quelques 

dorures  dont  il  était  orne.  Vénus  de  la  villa  Borghése  a  été 

blessée  à  la  main  par  quelques  descendans  de  Diomède ,  et 

l'Hermaphrodite,  immanc nefas !  a  un  pied  brisé. 
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A  M.  N. 

APluMoce,  1«  ...  mfti  i8o4* 

Noua  venons  de  &ire  qd  empereur  ^  et  pour  làa  part  je  n'^ 
m  pù$  rnxu  Yèici  Thistoire  :  ce  matin  d'Antbouard  nous  as— 
iêmble  et  nous  dit  de  ipioi  il  s'agissait ,  mais  bonoemeat  ^ 
sans  préanibiile  ni  péroraison.  —  Uii  empereur  ou  la  répn«- 
Miqwe,  lequel  est  le  plus  de  votre  goût?  eomme  on  dit  r&Û 
4u  bfifuilli^  potage  eu  soupe,  que  voule^vous?  Sa  bafanguti 
finie,  nous  yoUà  tous  à  nous  regarder,  assis  en  rond.  — ^ 
Messieurs^  qu'opiuez^ous?  Pas  le  mot.  Personne  n'ouvre  la 
bouèbe.  Gela  dura  ^in  quart  d'beure  ou  plus ,  et  devenait 
embarrassant  pour  d'Antbouard  et  pour  tout  le  monde, 
quand  Maire,-  un  jeune  bomme,  un  lieutenant  que  tu  as  pu 
Voir,  se  lève  et  dit  :  S'il  veut  être  empereur,  qu'il  le  soit; 
mats,  pour  en  dire  mon  avis,  je  ne  le  trouve  pas  bon  du 
tout.  —  £xpliqûe2-vous ,  dit  le  colonel  ;  voulez-vous ,  ne 
voulea-vous  pas? — Je  ne  le  veux  pas!  répondit  Maire. — ^A  la 
bonne  beure.  Nouveau  silence.  On  recommence  à  s'observer 
les  uns  les  autres  comme  des  gens  qui  se  volent  pour  là  pre- 
jnière  fois.  Nous  j  serions  encore  si  je  n'eusse  pris  Itt  pâ- 
rèlê.  Messieurs,  dis-je,  il  me  semble,  sauf  correction,  que 
ëêci  ne  nous  regardé  pas  :  la  nation  veut  un  empereur,  est-*ée 
à  nous  d'en  détîbérer  ?  Ce  raisonnement  parut  si  fbrt ,  ai  ItH 

nlineut,  si  ùdrtrû que  veux-tu?  j'entraînai  l'assemblée. 

Jtimàîs  orateur  n'eut  un  succès  si  complet:  on  at  lève,  ont 
digne,  on  s'en  va  jouer  au  billard.  Maire  me  disait  :  Ma  foi, 
commandant ,  votis  parlez  comme  Giééron  :  mais  potirqùot 
voulez-Vous  donc  tant  qu'il  soit  enipèréur,  je  vous  pi'ie?  — 
Pour  éft  finir  et  faite  notre  partie  de  billard.  Fallait-il  rester 
là  tout  le  jour?  Pourquoi  ne  le  voùlez^-vous  pas?  —  Je  ne 
sais ,  me  dit-il ,  mais  je  le  croyais  fait  pour  quelque  cbllsë 
de  mieux.  Voilà  le  propos  du  lieutenant,  que  je  ne  trouve 
point  tant  sot.  En  effet,  que  signifie,  dis-moi?...  un  bommé 
comme  lui ,  Bonaparte ,  soldat ,  cbef  d'armée ,  le  premier  ca- 
pitaine du  monde ,  vouloir  qu'on  l'appelle  majesté  !  être  Bo** 
napftrte  et  se  faire  sire!  //  aspire  à  descendre  :  mais  n6n, 
A  croit  monter  en  s'égalant  aux  /ois.  Il  aimé  mieux  un  titre 
qu'un  nom.  Pauvre  bomme  ^  ses  idées  sont  au-dessous  de  sa 
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fbiiiine.  le  m'en  doutai  quand  je  le  tia  dohtA«t  M  pfMte  9dHit* 
à  Sorgbése^  et  croire  que  Bol'ghèse  lui  faîMittrop  d'bmdiMiri 

La  sensation  est  faible  :  oïl  ne  sait  pas  biefa  eâeare  tè  qta 
cela  veut  dire  ;  on  ne  s'en  soucie  giâère ,  et  nobs  eu  )^rlou« 
p«u.  Mais  les  Italiens... ^  tu  connais  Maadtili ,  Thôte  de  Dea 
oianelli^tw..  Questi  son  sahil  qnetiî  svn  Poli/  un  tid/kfê^ 
un  caprajo  di  Corsica  che  balza  impehaipf^!  Poffimidâip^ 
ehm  coiUl  Sicehè  àuhqwèy  comwtdanft,  pér  fitol  êbê  védo 
Un  Corso  ha  easitato  i  ftantêsi. 

l)eniaife}li  (i)^  je  (crojs^  lie  fera  |>as  d'asslSmbMe.  \l  eit^ 
Tl^e  les  signatures  atêc  l'eUtbousiasme ,  le  déVo^èittéAt  k  li 
ptiitènne)  été. 

y^là  «108  nouvelles  \  ittffnde-*moi  çeilei  du  bayé  éè  ttt  II  ^ 
èl  eotutheiit  k  faree  s'est  jèUëë  Aét  VMft,  à  pétt  ptH  dé 
fHétee  sans  doute. 

Chacun  baise  tfn  trcmblanl  la  main  qui  noiurandiaina... 

Avec  la  permission  du  poète  cela  est  faux.  On  ne  tremble 
point ,  on  veut  de  l'argent  ^  et  on  ne  baise  que  la  main  qui 
paie. 

Ce  César  l'entendait  bien  mieux ,  et  aussi  c'était  un  autre 
bomme.  .11  ne  prît  point  de  titres  usés,  mais  il  £t  d#  ion 
nom  même  un  titre  supérieur  à  celui  de  roi. 

Adieu ,  nous  l'attendons  ici. 

t 

A  M.  H., 

Crotonc ,  la  a5  juin  1806. 

J'abrive  de  Tarente  et  j'j  retourne;  bonbeur  ou  malbeur, 
je  ne  sais  lequel.  Je  t'ai  marqué  daifa  une  lettre  que  Guérin 
te  remettra ,  s'il  ne  la  perd ,  comme  on  m'a  reçu.  Il  m'a  fallu 
livrer  Mèrille,  Àtfbs  qatii  on  me  campait  sur  le  dos. la  perte 
des  douze  canons;  Gela  arrangeait  tout  le  hionde,  si  j'eusse 
été  aussi  benêt  qu'à  mon  ordinaire  ;  mais  j'ai  refusé  la  charge 
et  regimbé  au  grand  scandale  de  toute  la  cour.  Ucofiimal  à 
longue  échine  en  a  fait  ^  je  m*  imagine  y  de  belles  exclama- 

1 .  Colonel  d'an  rtf^ÎDent  d'arUUerie  k  ptvtf. 
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tioDs  avec  ses  fidèles^  je  sais'  bien  la  règle,  sans  humeur, 
sans  honneur.  Mais  enfin ,  il  faut  faire  le  moins  de  bassesses 
possible;  celle-là  n'eût  servi  de  rien,  car  ma  disgrâce  est 
sans  retour;  et  après  tout,  je  ne  suis  pas^enu  sur  ce  pied-là, 
pouvant  rester  à  Naples  et  me  donner  du  bon  temps  ;  je  suis 
venu  ici  comme  ami  ;  j'en  ai  eu  le  titre  ,ét  les  honneurs  ;  je 
ne  veux  pas  déroger. 

C'est  vraiment  une  plaisante  chose  à  voir  que  cette  cour, 
et  comme  tout  cela  se  guindé  peu  à  peu.  Les  importa ns  sont 
D***,  plus  chéri  que  jamais,  Milet,  et  à  présent  Grabenski, 
qui  commence  à  piaffer.  Mais  d'où  vient  donc^  dis-moi, 
que ,  quelque,  part  qu'on  s'arrête ,  en  Galabr^  ou  ailleurs , 
tout  le  monde  se  met  à  faire  la  révérence ,  et  voilà  une  cour  ? 
C'est  instinct  de  nature  ;  nous  naissons  valetaille  ;  les  hommes 
sont  vils  et  lâches >  insolens,  quelques-uns  par  la  bassesse 
de  tous,  abhorrant  la  justice,  le  droit,  l'égalité;  chacun 
veut  être ,  non  pas  maître ,  mais  esclave  favorisé.  SSl- ji'y 
avait  que  trois  hommes  au  monde,  ils  s'organiseraient;  l'Sa 
ferait  la  cour  à  l'autre,  l'appellerait  monseigneur,  et  <fes 
deux  unis  forceraient  le  troisième  à  travailler  pour  eux;  caî 
c'est  là  le  point. 

Au  reste  on  ne  lui  parle  plus  !  il  y  a  des  heures  7  des  ren- 
dez-vou^,  des  antichambres,  des  audiences;  il  interroge  et 
n'écoule  pas,  se  promène ,  rêve,  puis  tout  à  coup  il  se  rap- 
pelle que  vous  êtes  là  ;  il  cherche  les  grands  airs  et  n'en 
trouve  que  de  sots;  ce  n'est  pas  un  sot  cependant;  mais  un 
petit  zéphyr  de  fortune  lui  tourne  la  tête  comme  aux  autres. 

A  M.***, 

OFFICIER  d'àBTILLJEBIE  y  A   NAPLES. 

Gassano,  1«  12  août  1806. 

i 

Si  Maisonneuve  (i)  t'a  remis  ma  lettre  de  Matera,  tu  sais 
comment  je  suis  venu  ici.  — J'ai  rejoint  Rcynier.  Enfin  nous 
l'avons  retrouvé  avec  les  débris  de  sa  grandeur,  les  Mil  et  (2), 

1 .  Aide-d«-camp  du  gênerai  Verdier. 

2.  Aide-de-carap  du  général  Beynier. 
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les  Séiiécal  (Clûvel  (i)  est  tué;  je  Ce  l'ai  marque)  tous  en 
piteux  équipage  et  de  fort  mauvaise  humeur,  eux  du  moins, 
car  pour  lui ,  le  voila  raisounable ,  abordable.  On  lui  parle  ; 
il  écoute  à  présent,  et  de  tous  c'est  lu» qui  fait  meilleure 
contenance.  Il  renonce  de  bonne  grâce  à.  la  vice— royauté  ; 
mais  eux ,  après  le  rêve ,  ils  ne  sauraient  souffrir  d'être  Gro^ 
Jean  comme  devant,  et  ils  s'en  prennent' à  lui  du  bien  qu'il 
n'a.  pu  leur  faire.  Ceux  qu'il  produisait,  qu'il  poussait,  luj 
jettent  la  première  pierre  :  c*est  un  homme  faible,  irrésolu , 
tête  étroite,  courte  vue  ;  il  devait  faire  ceci ,  ne  pas  dire  cela. 
Chacun  après  le  dé  vous  montre  comment  il  fallait  jouer. 
S'il  n'eût  pas  attaqué ,  il  n'y  aurait  qu'un  cri  ;  Lebrun  di- 
rait :  quoi  I  voir  des  Anglais ,  et  ne  pas  tomber  sur  eux  ! 
Maintenant,  ce  n'était  pas  ,son  avfs.  'Sotte  chose,  en  vérité, 
pour , un  homme  qui  commande,  d'avoir 'sur  les  épaules  un 
aide-de-camp  de  l'empereur ,  un  monsieur  de  la  cour ,  qui 
vous^arrive  en  poste ,.  habillé  par  Walter,  et  portant  dans  sa 
poche  le  génie  de  sa  majesté.  Reynier  s'est  trouvé  là  comme 
moi  à  Tarente  ;  avec  un  surveillant  chargé  de  i:endre  compte. 
La  bataille  gagnée ,  c'eût  été  l'empereur ,  le  génie ,  la  pensée, 
les  ordres  de  là-haut;  mais  la  voilà  perdue,  c'est  notre  faute 
à  nous.  La  troupe,  dorée  dit  :  l'empereur  n'était  pas  là;  et 
comment  se  fait-il  que  l'empereur  ne  puisse  former  un  gé- 
;iéral? 

L'aventure  est  fâcheuse  pour  le  pauvre  Rejnier.  Nulle 
part  on  ne  se  bat;  les  regards  sont  sur  nous.  Avec  nos  bonnes 
troupes *et  à  forces  égales,  être  défaits  en  si  peu  de' minutes! 
•cela  ne  s'est  point  vu  depuis  la  révolution.  .  . 

Reynier  a  tâché  de  se  faire  tuer ,  et  il  court  encore  comme 
,uu  fou  partout  où  il  y  a  des  coups  à  attraper.  Je  l'approù- 
verais,s'il  ne  m'emmenait  ;  raoi,  je  n'ai  pas  perdu  la  bataille, 
je  ne  voulais  point  être  vice-roi ,  et  tout  nu  que  me  voilà  je 
;me  trouve  bien  au  monde.  Les  fidèles  nous  laissent  aller,  et 
survivent  très-volontiers  à  leurs  espérances.  Que  les  temps 
sont  changés  depuis  Monte-Leone ,  en  quinze  jours  !  Au  lieii 
de  celte  foule ,  de  ce  cortège,  c'est  à  qui  se  dispensera  de  l'ac- 
-compagner  ;  il  n'y  va  plus  que  ceux  qui  ne  peuvent  l'éviter. 

•    T.  Gommaudanl  d'un  bfkttillon  saisie,  blessé  seulement. 

V.  >  .  Q 


l3p  GBUVUES   IITEBITES 

Je  le»  trouve  àè  bon  seitSy  et  je  ferais  comme  «ux.  Je  le 
|>««rraîs,  je  le  deypaîe,  et  je  ^le  veux  même  ^nelcfoéfois , 
quand  je  me 'rappelle  sa-  cour  et  ses  airs  ;  mais'  daps  4e  niai* 
heur  il  est  bon  homme,  nos  Immeups  se  oonviennent  aulbnd  ; 
l'xÉBcievne  belle  passi#n  se  rallume  et  joint  le  malkeareux 
^Affut  Uu  malheureux  Amphitryon,  Bien  entendu  ^'«u 
^mcMndre  vent  qui  le  gonflextait  eneore,  oous  ferioM  bande  à 
'*part,  oomne  la  première  fois.  T^e  me  trouyes^-tu  pas  bc^ile^ 
^  9e' m'attache  aux  gon«,  c'est  setilement  taiït  qu'ils  sont 
JMrouillés  avec  la  «fortune.  Le  résultat  de  tout  ceci ,  c^st  'qu'it 
perd  et  son  ancieafiie  réptrtation  qu'on  n'avait  pujut  dter, 
•et  un  crédit  naissant  dans  ce  nouveau  tripot;  il  revenait 'sut 
l'eau ,  et  le -voilà  noyé. 

.  Morel uune  blessure  de  plus,  qu'il  ne  donnerait  pas  potft 
«beaucoup ;  c'est  une  balle  au-^dessus  du  genou;  il  admire  son 
tbonbeiir.  En  effet,  la  croix ^  s'il  l'obtient,  aurait  pu  hxi 
'«oûter  plus  cher,  et  c^est  bon  marché,  certes ,  quand  on  ti^ 
pas  d'aïeux. 

Jdasséna ,  et  les  nobles ,  et  tous  les  gens  bien  nés  sont  à 
six  milles  d'ici ,  à  'Casérovilkri  ;  sa  troupe  dorée  à  llforatto. 
•M.  de^Golbert  ^ussi  est  là,  qui  trouve  dur  de  suivre  le 
quartier-général  sans  sa  vokure  bombée.  Il  a  bien  faWtl  la 
4aiâser  à  Lago  Negro  et  faire  trois  journées  à  cheval.  îi  pré- 
tend, pour  tant  de  fatigues  et  de  périls,  qu'on  le  fasse  offi- 
cier de  la  légion,  et  je  trouve  sa  prétention  bien  modérée 
:pour  un  homme  qui  s'appelle  M.  de  Colbert. 


•  •  •- 


J'ai  reçu  ta  dernière  lettre,  comme  tu  vois  ;  toirt  de 

bon ,  cela  est  tl-op  dr61e  !  Salvat ,  qui  meurt  réellement  ^t  en 
-vérité  dé  la  peur ,  Dedon  qui  en  est  bien  malade ,  l'autre  qui 
jie  tient  loin  ;  voilà  de  ces  choses  qu'on  ne  peut  savoir  à  moins 
d'être  du  ^métier.  En  lisant  la  gazette ,  personne  n'imagine 
^Iqu'à  travers  tant  de  guorres  on  puisse  parvenir  aux  premiers 
emplois  de  l'armée  sans  être  en  rien  un  homme  de  guerre. 
Ma  foi ,  quant  au  reste  du  monde ,  je  ne  t'en  saurais  que  dire; 
mais  j'ai  vu  deux  classes  dans  ma  vie  ,  gens  de  lettres  et  gens 
d'épée.  Non  !  la  postérité  ne  se  doutera  jamais  combien  ,  «dans 
ce  siècle  de  lumières  et  de  batailles ,  il  y  eut  de  $av4ivs  qui 
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De  saraient  pas  lire  et  de  braves  qui  faisaient  dam  Uura 
,  chausses  !  Combien  de  Laridons  passent  peur  des  Césars ,  sana 
parler  de  César  Bertbier  ! 

Nous  partons  demain  pour  Cpsenza ,  où  nous  devons  joindre 
Masséna.  Nous  ne  faisons  rien,  comme  vous  dîtes;  dépôts 
pillages  dans  des  villages.  Adieu  ;  tu  peux  m'^crîre  maint»- 
nant  par  la  -poste ,  si  poste  il  y  a.     . 

Nous  avons  trois  Francescbi ,  dont  de^x  généraux  et  un 
colonef  aide^de-camp  de  Masséna ,  assez  mal  plaisant  animal  ; 
de^  d^X  généraux  l'un  est  un  petit  bancal,  plein  de  fen, 
intrépide ,  donnant  tête  baissée  partout.  L'autre  est  un  ci-d<>- 
vant  procureur  de  Bastia ,  et  né  pour  toujours  l'être.  A  dire 
vrai ,  il  l'est  toujours ,  et  n'a  guère  changé  que  d'habit.  Adieu 
encore  une  fois  ;  ce  long  volume  te  prouve  combien  noua 
sommes  peu  occupés. 

A  M.  DE  SAINTE-CROIX, 

A  PARIS. 

MilelOf  le  ia  septembre  1806. 

Monsieur,  depuis  ma  dernière  lettre,  à  laquelle  vous  ré-« 
pondîtes  d'une  manière  si  obligeante  j  II  s'est  passé  ici  des 
choses  qui  nous  paraissent  à  nous  de  grands  événemens ,  maia 
dont  je  crois  qu'on  parlera  peu  dans  le  paj^  où  vous  êtes. 
Quoiqu'il  en  soit,  Monsieur,  si  l'histoire  delà  grande  Grèce 
durant  ces  trois  derniers  mois  a  pour  vous  quelque  intérêt  | 
jç  vous  envoie  mon  journal  (i),  c'est-à-dire  un  petit  cahier, 
où  j'ai  noté  en  courant  les  hommes  et  les  bouiFouneries  les 
plus  remarquables,  dont  j'ai  été  le  téEnt>in.  Il  est  difficile  d'eu 
voir  plus,  en  si  peu  de  temps  et  d'espace.  C'est  M.  de  la 

Ch qui  se  charge  de  vous  l'aire  parvenir  ce  paquet,  que 

j'ai  mis  sous  enveloppe  avec  mon  ^chet.  Je  vous  demande 
en  grâce  que  cela  ne  soit  vu  de  personne. 

Si  les  traits  ainsi  raccourcis  de  ces  exécrables  farces  ne 
vous  inspirent  que  du  dégoût,  je  n'en;  «erai  pas  surpris..  Cela 
peut  piquer  tin  instant  la  curiosité  de  ceux  qui  connaissant 

I.  Ce  journal  ne  s'estpas  retrouvé.  . 
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les  acteurs.  Les  autres  u'j  voieat  que  la  honte  de  l-espéce  Ku- 
maiue.  C'est  là  néanmoins  l'histoire,'  dépouillée  de  ses  orne- 
mens.  Voilà  les  canevas  qu'ont  brodés  les  Hérodote  et  les 
Thucydide.  Pour  moi,  m'est  avis  que  cet  enchaînement  de 
sottises  et  d'atrocités  qu'on  appelle  histoire  ne  mérite  guère 
l'attention  d'un  homme  sensé.  Plutarque ,  arec 

r' 

L'air  d'homme  sage , 
Et  cette  large  barbe  au  milieu  du  visage , 

«^ 

me  fait  pitié  de  nous  venir  prôner  tous  ces  donneurs  de  ba- 
tailles dont  le  mérite  est  d'avoir  joint  leurs  noms  aux  événe- 
mens  qu'amenait  le  cours  des  choses. 

Depuis  notre  jonction  avec  Masséna  nous  marchons  plus 
fièrement  et  sommes  un  peu  moins  à  plaindre.  Nous  retour- 
nons sur  nos  pas ,  formapt  l'avant— garde  de  cette  petite  ar- 
mée et  faisant  aux  insurgés  la  plus  vilaine  de  toutes  les  guer^ 
res.  Nous  en  tuons  peu  ;  nous  en  prenons  encore  moins.  La 
nature  du  pays ,  la  connaissance  et  Thabitude  qu'ils  en  ont , 
font  .que  ;  même  étant  surpris,  ils  nous  échappent  aisément; 
non  pas  nous  à  eux.  Ceux  que  nous  attrapons,  nous  les  pen- 
dons aux  arbres;  quand  ils  nous  prennent,  ils  nous  brûlent 
le  plus  doucement  qu'ils  peuvent.  Moi  qui  vous  parle  ^  Mon- 
sieur ,  je  suis  tombé  çntre  leurs  mains  :  pour  m'en  tirer^  il 
a  fallu  plusieurs  miracles.  J'assistai  à  une  délibération  (i)  oii 
il  s'agissait  de  savoir  si  je  serais  pendu ,  brûlé  ou  fusillé.  Je 
fus  admis  à  opiner.  C'est  un  récit  dont  je  pourrai  vous  di- 
Tertir  quelque  jour.  Je  l'ai  souvent  échappé  belle  dans  le 
cours  de  cette  campagne;  car  outre  les  hasards  communs, 
j'ai  fait  deux  fois  le  voyage  de  Reggio  à  Tarcnte,  allée  et  re- 
tour, c'est— à-dire  plus  de  quatre  cents  lieues  à  travers  les 
insurgés,  seul  ou  peu  accompagné,  tantôt  à  pied,  tantôt  à 
cheval,  quelquefois  à  quatre  pattes,  quelquefois  glissant  sur 
mon  derrière  ou  culbutant  du  haut  des  montagnes.  C'est  dans 
une  de  ces  courses  que  je  fus  pris  par  nos  bons  amis.  Il  n'y 
a  ni  bois  ni  coupe-gorge  dans  toute  la  Calabre  où  je  n'aie  fait 
de  ces  promenades^  et  pourquoi?  ah!  c'est  cela  qui  vous 
ferait  pitié.  Une  fois ,  de  sept  hommes  que  j'avais  pour  es-  ' 

I.  AGorigUano,  le  I2juîn. 
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corte  y  trois  furent  tues  avec  quatre  chevaux  par  les  monta- 
gnards (i).  Nous  avons  perdu  et  perdons  chaque  jour  dfe  cette 
iuanîére  une  inanité  d'officiers  ou  de  petits  détachemens» 
Une  autre  fois,  pour  éviter  pareille  rencontre,  je  montai  sur 
une  petite  barque,  et,  ayant  forcé  le  patron  à  partir  mal- 
gré le  ma^uvais  temps ,  je  fus  emporté  en  pleine  mer.  Nos 
manoeuvres  furent  belles  !  Nous  nous  mîmes  à  genoux ,  nous 
fîmes  des  oraisons,  nous  promîmes  des  messes  à  la  Viterge 
et  à  saint  Janvier  :  tant  qu'enfin  me  voilà  encore. 

Que  vous  dirai-je,  Monsieur?  J'ai  perdu  huit  che- 
naux, mes  habits,  tnon  linge,  mon  manteau,  mes  pistolets , 
mon  argent.  Je  ne  regrette  que  mon  Homère,  et  pour  le  ra« 
voir ,  je  donnerais  la  seule  chemise  qui  me  reste.  C'était  ma 
société,  mon  unique  entretien  dans  les  haltes  et  les  veillées. 
Mes  camarades  en  rient.  Je  voudrais  bien  qu'ils  eussent 
perdu  leur  dernier  jeu  de  cartes  pour  voir  la  mine  qu'ils  fe- 
raient. 

Vous  croirez  sans  peine.  Monsieur,  qu'au  milieu  de  pa- 
reilles aventures  je  n'aie  eu  garde  de  penser  aux  antiquités: 
s'il  s'est  trouvé  sur  mon  chemin  quelques  monumens,  à 
l'exemple  de  Pompée ,  ne  visenda  quidem  putas^i.  Non  que 
j'aie  rien  perdu  de  mon  goût  pour  ces  choses-Iu ,  mais  le 
présent  m'occupe  trop  pour  songer  au  passé  :  un  peu  aussi 
le  soin  de  ma  peaa,  et  les  Calabrais  me  font  oublier  la 
grande  Grèce.  C'e^  encore  aujourd'hui  Ccdabriaferox.  Re- 
marquez, je  vous  prie,  que,  depuis  Annibal,  qui  trouva 
ce  pays  florissant ,  et  le  ravagea  pendant  seize  ans ,  il  ne  s'est 
jamais  rétabli.  Nous  brûlons  bien  sans  doute,  mais  il  me  pa- 
raît qu'il  s*y  entendait  aussi.  Si  nous  nous  arrêtions  quelque 
part,  si  j'avais  seulemenjt  le  temps  de  regarder  autour  de  moi, 
je  ne  doute  pas  que  ce  pays,  où  tout  est  grec  et  antique ,  ne 
me  fournît  aisément  de  quoi  vous  intéresser  et  rendre  mes 
lettres  dignes  de  leuradresse.  Il  y  a  dans  ces  environs ,  par 
exemple ,  des  ruines  considérables ,  un  temple  qu'on  dif  de 
Proserpine,  Les  superbes  marbres  qu'on  en  a  tirés  sont  à 
Rome ,  à  Naples  et  à  Londres.  J'irai  voir ,  si  je  puis ,  ce  qui 

1.  Â  Nieattro  y  le  ao  juin. 
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en  reste ,  et  vous  en  rendrai  compte ,  si  je  vis ,  et  si  la  chose 

en  vaut  la  peine. 

Pour  la  Galabre  actuelle ,  ce  sont  des  bois  d'orangers ,  des 
forêts  d'oliviers, 'des  Baies  de  citronniers.  Tout  cela  sur  la 
cdte  et  seulement  près  des  villes  :  pas  un  village ,  pas  une 
maison  dans  la  campagne;  elle  est  inhabitable,  faute  de  po- 
lice et  de  lois.  Mais  comment  cultive*t-on ,  direz-vous  ?  Le 
paysan  loge  en  ville  et  laboure  la  banlieue  ;  partant  tard  le  ma» 
tin  ,  il  rentre  avant  le  soir.  Gomment  oserait-on  coucher  dans 
une  maison  des  champs  ?  On  y  serait  égorgé  dès  la  première 
nuit.  Les  moissons  coûtent  peu  de  soins  ;  à  ces  terres  sou- 
frées il  faut  peu  d'engrais;  nous  ne  trouvons  pas  à  vendre  le 
fumier  de  nos  chevaux.  Tout  cela  annonce  la  richesse.  Ce- 
pendant le  peuple  est  pauvre ,  misérable  même.  Le  royaume 
est  riche;  car,  produisant  de  tout,  il  vend  et  n'achète  pas. 
Que  font-ils  de  l'argent?  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a 
nommé  ceci  l'Inde  de  l'Italie.  Les  bonzes  aussi  n'y  man- 
quent pas.  C'est  le  royaume  des  prêtres ,  où  tout  leur  ap- 
partient. On  y  fait  vœu  de  pauvreté  pour  ne  manquer  de 
rien,  de  chasteté  pour  avoir  toutes  les  femmes.  Il  n'y  a 
point  de  famille  qui  ne  soit  gouvernée  par  un  prêtre  jus- 
que dans  les  moindres  détails;  un  mari  n'achète  pas  des 
souliers    pour    sa    femme  sans   l'avis    du    saint    homme. 

Ce  n'est  point  ici  qu'il  faut  prendre  exemple  d'un  bon 
gouvernement,  mais  la  nature  enchante.  Pour  moi,  je  ne 
m'habitue  pas  à  voir  des  citrons  dans  les  haies.  £t  cet  air 
(embaumé  autour  de  Reggio  I  bn  le  sent  à  deux  lieues  au 
large  quand  le  vent  souffle  de  terre.  La  fleur  d'orange  est 
cause  qu'on  y  a  un  miel  beaucoup  meilleur  que  celui  de 
'Virgile  :  les  abeilles  d'Hybla  ne  paissaient  que  le  thym^ 
n'avaient  point  d'orangers.  Toutes  choses  aujourd'hui  valent 
9iteux  qu'autrefois. 

Je  .finis  en  vous  suppliant  de  présenter  mon  respect  à 
madame  de  Sainte-Croix  et  à  M.  Larcher.  Que  n'ai-je  ici 
son  Hérodote ,  comme  je  l'avais  en  Allemagne  I  Je  le  perdis 
justement  comme  je  viens  dé  faire  mon  Homère,  sur  le 
point  de  le  savoir  par  cœur.  Il  me  fut  pris  par  des  hus- 
sards. Ce  que  je  ne  perdrai  jamais,  ce  sont  les  sentimens 
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4«e  rom  m'in8f»rez  Vun  et  l'autre ,  dans  le«qiide  il  eatro 
du  reepeet,  de  FadmiratioD,  et,  si  j'oïc  le  dire,  de  ramitîé. 

▲  MADAME  flGàïJLE, 

A  I4LLE. 
R^tiD%,  prèf  Portici ,  le  i<r  noremlire  1807. 

Vos  lettres  font  rare»,  chère  coutioe;  vous  iaitos  Wii|  jfi 
m^  £(ccoutqmeraif ,  et  je  oe  pourrais  plus  in'eo  passer,  TçqI 
de  bon  je  suis  en  colore:  vos  douceura  ne  m'apiusent  ps^int. 
C<liument  y  cousine  »  depuis  trois  ans  voiH^  deM  &H9  fM 
vous  m'écrivez!  eq  vérité,  Bianc^elle  Sopkle,...  Vais  ^«11 
si  jo  vous  querelle  vous  ne  m'écrirez  plus  du  tout.  Je  ve«(i 
pardonne  donc ,  crainte  de  pis. 

Oui  sûrement  je  vous  ebnterai  mes  aventpres  bonnes  el 
mauvaises,  tristes  et  gaies,  car  il  m'en  arrive  des  unes  et  des 
suites.  LaUse>-nous Jaire  f  cousine^  on  vous  en  iionnera  dé 
t0ulç*  les  façons.  C'est  un  vers  de  La  Fontaine  ;  demandes 
à  Voisard. Mon  D,ieu!  m'allez<F-vQUS  dire,  on  a  lu  LaFon** 
taine  ;  on  sait  ce  que  c'est  que  le  Curé  et  le  Mort.  Ebl  bien 
pardon  ;  je  disais  donc  que  mes  aventures  sont  diverses ,  mais 
toutes  curieuses,  intéressantes;  il  j  a  plaisir  à  les  entendve^ 
et  plus  encore,  je  m'imagine,  a  vous  les  conter;  c'est  une 
expérience  que  nous  ferons  au*  coin  du  feu  quelque  jouv; 
j^en  ai  pour  tout  un  hiver.  J'ai  de  quoi,  vous  amuser,  et  par 
conséquent  vous  plaire,  sans  vanité ,  tout  ce  temps-là;  da 
quoi  vous  attendrir,  vous  faire  rire,  vous  faire  peur,  veuê 
faire  dcNpmir.  Mais  pour  vous  écrire  tout,  ah  !  vraiment  vmis 
plaisantez  :  madame  RatclifP  n'y  suffirait  pas.  Cependant  j^ 
sais  que  vous  n'aimez  pas  à  être  refusée,  et  comme  je  suis 
complaisant,  quoiqu'on  en  dise,  voiei,  en  attendant,  ua 
petit  échantillon  de  mon  histoire;  mais  c'est  du  noir,  pre-« 
nez-»j  garde.  Ne  lisez  pas  cela  en  vous  couchant,  vou's  en 
rêveriez ,  et  pour  rien  au  monde  je  ne  voudrais  vous  avoir 
donné  le  cauchemar. 

Un  jou7  je  voyageais  en  Calabre,  c'est  un.pajs  de  mé- 
eha^tes-  g^osy  ^^^}  je  croîs,  n'aiment  persoBue,  et  en  voidenl 
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surtout  aux  Français  ;  de  tous  dire  pourquoi^,  cela  serait 
long  ;  suffit  qu'ils  nous  haïssent  à  mort ,  et  qu'on  passe  fort 
mal  son  temps  lorsqu'on  tombe  entre  leurs  mains.  J'avais 
pour  compagnon  un  jeune  Komme  d'une  figure. . . .  ma  foi , 
comme  ce  monsieur  que  nous  vîmes  au  Riocy  ;  vous  en  sou- 
venez-vous? et  mieux  encore  peut-être  ;  je  ne  dis  pas  cela 
pour  vous  intéresser ,  mais  parce  que  c'est  la  vérité.  Bans 
ces  montagnes  les  chemins  sont  des  précipices ,  nos  chevaux 
marchaient  avec  beàucoop  de  peine  ;  inon  camarade  allant 
devant ,  un  sentier  qui  lui  parut  plus  praticable  et  plus 
court  nous  égara.  Ce  fnt  ma  faute  ;  devais-je  me  fier  à  une 
tête  de  vingt  ans?  Nous  cherchâmes,  tant^ju'il  fit  jour,  notre 
chemin  à  travers  ces  bois  ;  mais  plus  nous  cherchions ,  plus 
nous  nous  perdions ,  et  il  était  nuit  noire  quand  nous  arri- 
vâmes près  d'une  maison  fort  noire  ;  uous  y  entrâmes ,  non 
sans  soupçon ,  jnais  comment  faire?  Là  nous  trouvons  toute 
une  famille  de  ch.irbonniers  à  table,  où  du  premier  mot  on 
nous  invita  ;  mon  jeune  homme  ne  se  fit  pas  prier  :  nous  voilà 
mangeant  et  buvant,  lui  du  moins,  car  pour  moi  j'exami- 
nais le  lieu  et  la  mine  de  nos  hôtes.  Nos  hôtes  avaient  bien  la 
mine  de  charbonniers  ;  mais  la  maison ,  vous  l'eussiez  prise 
pour  un  arsenal;  ce  n'étaient  que  fusils ,  pistolets,  sabres, 
couteaux,  coutelas.  Tout  me  déplut ,  et  je  vis  bien  que  je 
déplaisais  aussi  ;  mon  camarade ,  au  contraire  :  il  était  de  la 
famille,  il  riait,  il  causait  avec  eux;  et  par  une  impru-^ 
dence  que  j'aurais  dû  prévoir  (mais  quoi  !  s'il  était  écrit..'.  ), 
il  dit  d'abord  d'où  nous  venions,  où  nous  allions ,  que  nous 
étions  Français  ;  imaginez  un  peu  I  chez  nos  plus  mortels 
ennemis,  seuls,  égarés,  si  loin  de  tout  secours  humain  !  et 
puis,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  pouvait  nous  perdre  y 
il  fit  le  riche ,  promit  à  ces  gens  pour  la  dépense ,  et  pour 
nos  guides  le  lendemain ,  ce  qu'ils  voulurent.  Enfin ,  il 
parla  de  sa  valise ,  priant  fort  qu'on  en  eût  grand  soin ,  qu'on 
la  mit  au  chevet  de  son  lit;  il  ne  voulait  point,  disait-il, 
d'autre  traversin.  Ah  !  jeunesse  !  jeunesse  !  que  votre  âge  est 
i  plaindre  !  Cousine ,  on  crut  que  nous  portions  les  diamans 
de  la  couronne  ;  ce  qu'il  j  avait  qui  lui  causait  tant  de  souci 
dans  cette  valise,  c'étaient  les  lettres  de  sa  maîtresse.  Le  sou- 
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per  fini  on  nous  laisse  ;  nos  hôtes  icoucliaieiit  en  bas ,  nons 
dans  la  chambre  hante  où  nous  avions  mangé  ;  une  soupente 
élevée  de  sept  à  huit  pieds,  où  l'on  montait  par  une  échelle, 
c'était  là  le  coucher. qui  nous  attendait,  espèce  de  nid,  dans 
lequel  on  s'introduisait  en  rampant  sous  des  solives  chargées 
de  provisions  pour  toute  l'année.  Mon  camarade  y  grimpa 
seul ,  et  se  coucha  tout  endormi,  la  tête  sur  la  précieuse  va- 
lise ;  moi,  déterminée  veiller,  je  fis  bon  feu,  et  m'assis 
auprès.  La  nuit  s'était  déjà  passée  presque  entière  assez  tran- 
quillement ,  et  je  commençais  à  me  rassurer ,  quand ,  sur 
l'heure  où  il  me  semblait  que  le  jour  ne  pouvait  être  loin , 
j'entendis  au-dessous  de  moi  notre  hôte  et  sa  femme  parler  et 
se  disputer;  et  prêtant  l'ôreil]e  parla  cheminée  qui  commu- 
niquait avec  celle  d'en  bas ,  je  distinguai  parfaitement  ces 
propres  mots  du  mari  :  Eh  bien  enfin  voyons ,  fauUil  les 
tuer  tous  deux?  A  quoi  la  femme  répondit:  Oui.  Et  je 
n'entendis  plus  rien.  - 

Que  vous  dirai— je?  je  restai  respirant  à  peine',  tout  mon 
corps  froid  comme  un  marbre  ;  à  me  voir,  vous  n'eussiez  su 
si  j'étais  mort  ou  vivant.  Dieu  !  quand  j'y  pense  encore  !.... 
Nous  deux  presque  sans  armes  ,  contre  eux  douze  ou  quinze 
qui  en  avaient  tant  !  Et  mon  camarade  mort  de  sommeil  et 
de  fatigue  !  L'appeler,  faire  du  bruit,  je  n'osais;  m'échapper 
tout  seul ,  je  ne  pouvais;  la  fenêtre  n'était  guère  haute,  mais 
en  bas  deux  gros  dogues  hurlant  comme  des  loups....  En 
(quelle  peine  je  me  trouvais,  imaginez-le  si  vous  pouvez.  Au 
bout  d'un  quart  d'heure ,  qui  fut  long,  j'entends  sur  l'esca- 
lier quelqu'un ,  et  par  la  fente  de  la  porte ,  je  vis  le  père , 
sa  lampe  dans  une  main ,  dans  l'autre  un  de  ses  grands  cou- 
teaux. 11  montait,  sa  femme  après  lui,  moi  derrière  la 
porte  ;  il  ouvrit  ;  mais,  avant  d'entrer  il  posa  la  lampe,  que 
^  sa  femme  vint  prendre;  puis  il  entre  pieds  nus,  et  elle,  .de 
dehors ,  lui  disait  à  voix  basse ,  masquant  avec  ses  doigts  le 
trop  de  lumière  de  la  lampe ,  doucement^  va  doucement. 
Quand  il  fut  à  l'échelle ,  il  monte,  son  couteau  dans  les  dents, 
et  venu  à  la  hauteur  du  lit,  ce  pauvre  jeune  homme  étendu 
offrant  sa  gorge  découverte ,  d'une  main  il  prend  son  couteau , 
et  de  l'autre^...  Ah  !  cousine....  il  saisit  un  jambon  qui  pen- 
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dait  au  plancher,  en  coupe  une  tranche,  et  se  retire  coimne 
il  était  venu.  La  porte  se  referme ,  la  lampe  s'en  va  9»  et  je 
reste  seul  à  mes  réflexions. 

Dès*  que  le  jour  parut ,  toute  la  famille ,  à  grand  bruit , 
vint  nous  éveiller,  comme  nous  l'avions  recommanda.  0^ 
apporte  à  manger  ^  on  sert  un  déjeuner  fort  propre  9  fai<t 
bon  f  î,e  vous  assure.  Deux  chapons  en  faisaient  partie ,  doi^t 
il  fallait,  dit  notre  hôtesse,  emporter  l'un  et  manger  l'auto* 
En  les  voyant  je  compris  enfin  le  sens  de  ces  terribles  mots  : 
faut''il  les  tuer  tous  deux  ?  Et  je  vous  orois ,  cousine  y  asse^ 
de  pénétration  pour  deviner  à  présent  ce  que  c^la  signifiait. 

Cousine,  obligez-moi;  ne  contez  point  cette  histoire. 
D'abord,  comme  vous  voyez,  je  n''jjoue  pas  un  beau  rôle, 
et  puis  vous  me  le  gâterez.  Tenez ,  je  ne  vous  flatte  point  i  c'est 
votre  figure  qui  nuirait  à  l'effet  de  ce  récit.  ]^oi ,  saua  me 
vanter ,  j'ai  la  mine  qu'il  faut  pour  les  contes,  à  fair^  pçur* 
Mais  vous ,  voulez-vous  conter?  prenez  des  sujets  qni  aillent 
à  votre  air^  Psyché,  par  exemple. 

A  M.  ET  m:«-  THOMASSIN,  , 

1   StRASBOURG» 

Lucerne,  le  35  aoâl  i8o^. 

Monsieur  et  Madame ,  /les  marques  d'amitié  que  j'ai  reçues 
de  vous,  à  mon  passage  par  votre  bonne  ville,  me  persuadent 
que  vous,  serez  bien  aises  d'avoir  de  mes  nouvelles ,  et  de  sa-» 
voir  un  peu  ce  que  je  deviens.  En  vous  quittant  J'allai  à 
Baie;  je  n'y  vis  que  la  maison  fort  intéressante  de  M.  Haas, 
auquel  j'étais  adressé  par  M.  Levraut;  l'occasion  qui  se  pré- 
senta de  me  rendre  à  Zurich  d'une  manière  très-convenable 
à  ma  fortune  (i),  c'est-à-dire  presque  gratis,  me  décida  pour 
ce  voyage.  Ce  fut  là  que  je  commençai  à  me  trouver  en 
Suisse,  pays  vraiment  admirable  dans  cette  saisop.  La  beauté 
tant  vantée  des  sites  fit  sur  moi  l'effet  ordinaire ,  me  surprit  et 
m'enchanta.  Il  y  avait  là  un  priUcc  russe  avec  sa  femme  et  ses 
enfans,  tous  fort  bonnes  gens,  quoique  princes;  parlant 

1.  ÂTèc  u*  commii-véyafevtir  de  Sedan. 
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frttn^is  mieux  que  lc§  nôtres,  ce  que  vou»  croirez  âbémenl. 
Leur  eôuiutissauce  que  je  fis  me  fut  utile  et  agréable.  Nous 
Times  le  lac  en  bateau ,  les  envirous  en  voiture  (où  les  voi- 
tures pouvaient  aller  ) ,  le  reste  à  pied  ;  tout  me  conyenait 
à  cause  de  la  compagnie;  on  mangeait  à  crever,  on  riait  à 
n'en  pouvoir  plus,  du  causait  gaiement.  J'osai  bien  leur 
parler  de  leur  vilain  pays  ,  dont  je  recueillis  la  en  pas- 
sant quelques  notions  assez  curieuses.  Je  fus  ainsi  deux 
jours  avec  eux  sans  m'ennuyer  ;  après  quoi  toute  cette 
famille ,  prince,  princesse ,  petits  princes ,  valets  et  servantes 
fort  jolies,  tout  cela  partiten  trois  carrosses  pour  les  eaux  de 
Baden ,  et  partira  peut-être  quelque  jour  en  un  seul  tombe* 
reau  pour  la  Sibérie.  Ce  fut  lai  réflexion  que  je  fis  sans  la  leur 
communiquer. 

âur  le  lac,  Dieu  m'est  témoin  que  je  pensai  à  mes  amis 
des  bprds  du  Rbio ,  vous  compris  et  entête,  si  vous  le  trou» 
vez  bon,  et  voici  comment  j'y  pensai  tout  naturellement! 
je  regardais  les  eaux  de  ce  lac  transparentes  comme  le  cristal, 
«elles  de  la  Limatte  en  sortent  et  vont  se  jeter  dans  le  Rhin. 
Vous  voyex ,  Monsieur  et  Madame ,  comme  mes  pensées  ,  en 
si^ivant  l'onde  fugitive,  arrivaient  doucement  à  vous.  Les 
vôtres  n'auraient-elles  pas  pu  remonter  quelquefois  le  cours 
de  l'eau  ?  Cela  n'est  pas  si  nisiturel  ;  aussi  n'osai-je  m'en 

flatter  • 

Après  le  départ  de  mes  Russes,  je  ne  fus  pas  long-temp|( 
sans  trouver  uue  autre  occasion  aussi  peu  coiiteuse  que  la 
première  pour  venir  à  Luceme  ,  en  reprenant  ma  direction 
vers  l'Italie.  Arrivé  dans  cette  ville ,  je  voulus ,  avant  d'alleor 
plu^  loin,  reconnaître  le  pays,  où  je  vis  beaucoup  d'om- 
brages,  point  de  vignes ,  des  sapins,  et  du  côté  du  midi  un 
rempart  de  montagnes  toujours  couvertes  de  neiges.  J'en  con- 
clus que  c'était  là  un  lieu  très-propre  à  passer  le  mois  d'aoàt, 
'Ct  l'asile  que  je  cberchais  contre  la  rage  delà  canicule  | 
comme  parle  Horace.  Le  hasard  me  fit  connaître  un  jeune 
homme  qui  venait  d'hériter  d'une  jolie  maison  de  campagne 
sur  le  bord  du  lac ,  à  demi-lieue  de  la  ville  ;  nous  allâmes 
ensemble  la  voir,  et  sur  l'assurance  qu'il  me  donna  de  n'y 
jamais  mettre  le  pied,  j'y  acceptai  le  logement  d'où  je  vous 
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écris,  que  j'occupe  depuis  uh  mois,  et  que  je  compte  ocen* 
per  jusqu'à  la  fin  de  septembre ,  car  je  ne  crois  pas  que  l'Ita- 
lie, dans  la  partie  où  je  veux  aller,  soit  habitable  avant  ce 
temps. 

Ma  demeure  est  à  roi-côte  y  en  plein  midi ,  au— dessus  d'une 
vallée  tapissée  de  vert ,  mais  d'un  vert  inconnu  à  vous  autres 
mondains ,  qui  croyez  être  à  la  campagne  auprès  des  grandes 
villes.  J'ai  en  face  une  hauteur  qii'on  appellerait  chez  vous 
.  montagne ,  toute  couverte  de  bois ,  et  ces  bois  sont  pleins  de 
loups  dont  je  reçois  chaque  matin  les  visites  dans  ma  cour , 
comme  M.  de  Ghampcenetz  recevait  ses  créanciers;  plus  loin 
je  vois  dans  les  grandes  Alpes  l'hiver  au-dessus  du  printemps, 
*  à  droite  d'autres  montagnes,  entrecoupées  de  vallons,  à 
^gauche  le  lac  et  la  ville  ,  et  puis  encore  des  montagnes 
ceintes  de  feuillages  et  couronnées  de  neige.  Ce  sont  là  ces 
tableaux  qu'on  vient  voir  de  si  loin  ,  mais  auxquels  nous  au- 
tres Suisses  nous  ne  faisons  non  plus  d'attention  qu'un  mari 
aux  traits  de  sa  femme  après  quinze  jours  de  ménage. 

Quant  à-ma  vie,  j'en  fais  trois  parts:  l'une  pour  manger 
et  dormir ,  l'autre  pour  le  bain  et  la  promenade ,  la  troisième 
pour  mes  vieilles  études  dont  j'ai  apporté  d'amples  matériaiyc. 
Le  jardinier  et  sa  femme  qui  me  servent  n'entendent  pas  un 
mot  de  français:  ainsi ,  j'observe  exactement  le  silence  de 
Pythagore  et  à  peu  près  son  régime.  Je  ne  vais  jamais  à  la 
ville ,  où  je  ne  connais  personne ,  et  où  je  ne  suis  connu  que 
des  femmes  par  une  aventure  assez  drôle. 

Je  me  baigne  tons  les  jours  dans  le  lac ,  et  le  plus  souvent 
dans  un  endroit  qui  est  un  port  pour  les  bateaux.  Dimanche 
dernier ,  au  soleil  couchant ,  je  m'étais  déshabillé  pour  me 
jeter  à  l'eau.  Les  eaux  de  ces  lacs,  par  parenthèse,  sont  tou- 
jours très-froides ,  et  le  baptême  n'en  est  que  plus  salutaire. 
Mais  on  n'en  use  point  ici ,  et  je  crois  même  qu'il  n'y  a  per- 
sonne dans  tout  lepays  qui  sache  nager.  Moi  qui  n'ai  point 
d'autre  plaisir ,  je  m'en  donne  du  matin  au  soir ,  et  je  m'en 
trouve  très-bien  ;  j'avais  donc  défait  ma  toilette.  Un  bouquet 
d'arbres,  une  espèce  de  lisière  de  taillis  le  long  du  rivage, 
m'empêcha  de  voir  quelques  barques  qui  venaient  côte  à  côte 
prendre  terre  où  j'étais ,  et  qui ,  survenant  tout  à  coup ,  me 
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mirent  au  milieu  de  vingt  femmes ,  dans  le  costume  d'Adam 
avant  le  péché.  Go  fut 5  je  VQOS. assure,  une  scène,  non  pas 
une  scène  muette ,  mais  des  cris ,  des  éclats  de  rire  ;  je  n'ouïs 
jamais  rien  de  pareil  ;  les  échoà  s'en  mélamt  redoublèrent  le 
vacarme.  Ces  dames  se  sauvèrent  où  elles  purent,  et  moi  je 
m'enfuis  sous  les  ondes ,  comme  les  grenouilles  de  La  Fon- 
taine. Je  fus  prier  les  nympbes  de  me  cadier  dans  leurs 
grottes  profondes,  mais  en  vain.  Il  me  fallut  bientôt  remettre 
le  nez  hors  de  l'eau;  1>ref,  les  Lucernoises  me  connaissent, 
et  c'est  peut-être  ce  qui  m'empêche  de  leur  faire  ma  cour. 

Je  corrige  un  Plutarque  qu'on  imprime  à  Paris.  C'est  un 
plaisant  historien  ^  et  bien  peu  connu  de  ceux  qui  ne  le  lisent 
pas  en  sa  langue  ;  son  mérite  est  tout  dans .  le  style.  Il  se 
moque  des  faits,  et  n'en  prend  que  ce  qui  lui  plaît,  n'ayant 
souci  que  de  paraître  habile  écrivain.  Il  ferait  gagner  à  Pom- 
pée la  bataille  de  Pharsale ,  si  cela  pouvait  arrondir  tant  soit 
peu  sa  phrase.  Il  a  raison .  Toutes  ces  sottises  qu'on  appelle 
histoire  ne  peuvent  valoir  quelque  chose  qu'avec  les  orne** 
mens  du  goût. 

Yôilà ,  Monsieur  et  Madame ,  comme  se  passe  mon  teipps, 
tott  doucement ,  je  vous  assure ,  mais  avec  une  rapidité  qui 
m'éfiraierait  si  j'y  songeais.  Je  ne  fais  pas  cette  folie.  Je  ne 
songe  qu'à  vivre  pour  vous  revoir  un  jour ,  et  je  m'y  prends , 
ce  me  semble,  assez  bien.  Ce  qui  rend  mes  heures  si  rapides,* 
c'est  que  je  ne  suis  guère  oisif.  Je  puis  dire  comme  Caton  : 
Je  ne  fus.jamais  si  occupé  que  depuis  que  je  n'ai  plus  rien  à 
faire.  Enfin ,  si  j'avais  de  vos  nouvelles ,  je  ne  désirerais  rien , 
et  il  y  aurait  au  monde  un  homme  content  de  son  sort.  Ecri- 
vez-moi donc  bientôt. 

Parlez-moi  de  ce  bouton  de  rose  que  vous  élevez  sous  le 
nom  d'Hélène.  Vous  êtes  là  en  vérité  une  trinité  fort  ai- 
mable et  bien'  mieux  arrangée  que  l'autre.  Vous  êtes  aussi 
consubstantiels  et  indivisibles.  Chacun  de  vous  est  nécessaire 
à  l'existence  de  tous  trois.  Agréez ,  je  vous  en  supplie,  l'as- 
surance très-sincère  de  mon  respect  et  de  mon  attachement. 


IV. 

t/imiOÛATÈOÊi  PBOOWBSaiVE,  ou  ÉTUDE  DU  GOUB8 

DIB  LA  tus; 

^Y^  cette  épi^phe  : 

I  Celi*  vi*«'a  4 QvIqM  prk  qa«  ti  «lie  avi  i  l'éducatif^ 
a  reli^eute  de  nom  cc»ur»  » 

Tome  I*',  JéW«  </«  là  première  enfimce,  iPriX|  7  fr.  A  Pim,  ckw 
Satitelet  et  compa^ie ,  rue  de  Richelieu ,  b.  14.-^1811$. 


Une  grande  idée  a  inspiré  ce  livre  ^  et  s'y  laisse  clai- 
tesient  entrevoir.  Seul  entre  les  créatures  de  ce  nuMide, 
l'homme  s'observe  et  se  juge;  à  lui  seul  il  est  donné  de 
se  placer  y  pour  ainsi  dire,  hors  de  lui-même;  de  se 
voir  sentir,  penser,  agir;  de  comparer  ses  sentimens, 
ses  idées,  ses  actions  à  un  certain  type  extérieur  et 
supérieur^qu'il  appelle  raison,  vérité,  morale,  et  qu'il 
se  regarde  comme  tenu  de  reproduire  dans  sa  personne; 
d'évaluer,  d'après  cette  comparaison ,  son  propre  mé* 
rite,  comme  il  le  ferait  pour  un  étranger;  de  siéger 
^insi  jjur  le  tribunal  devant  lequel  il  comparaît  ;  d'âs- 
sîster  comme  spectateur  à  un  drame  dont  il  connaît 
les  règles  et  dont  il  est  lui-même  l'acteur. 

Ce  drame,  c'est  la  vie.  Non-seulement  l'iiomme  se. 
sépare ,  en  pensée ,  de  son  être  individuel  pour  l'ob- 
server et  le  juger,  mais  il  sépare  aussi  son  être  de  sa 
condition  actuelle,  de  la  scène  où  il  est  jeté,  du  rôle 
qu'il  joue,  de  la  carrière  qu'il  parcourt*  Tous  ne  con* 
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«idèt^ent  pas  cette  condition  au  même  œil  et  n'en  eon* 
ficfillent  pas  le  môme  emploi;  les  uns  veulent  que 
liiomme  ne  songe  qu'à  «n  jouir;  les  autres ,  qu'il  s'en 
affranckisse  -et  plane  au^lessus  ée  toutes  ses  épreuves  ; 
^'«ntres ,  qu'il  la  frsse  servir  à  se  préparer  pour  une 
nati^  destinée  plus  importante  ^  plus  longue ,  et  4^M 
letthéitre^est^aillears.  Mais  «veduptueuac  ^  philesc^hes 
«Il  âéycils  9  ^MGunens ,  ^toieiens  ou  dirétiens,  nul  ne 
regarde  l'homme  comme  attaché  à  la  glèl^é  de  la  vie  ; 
dans 'tous  les  systèmes  ^  quelque  divers  qu'Us  soient , 
tille^est  pour  lui  un  ni^yen ,  non  un  but.  Les  faits  qui 
ia  «emplissent  se  viennent  placer  sous  sa  main  comnMS 
ides  matériaux  dont  il  dispose.  Qu'à  les  exploite  pour 
son  plaisir ,  ou  pour  son  dévieloppenient  «oml ,  ou 
pour  son  salut  éternel  j  ils  lui  iippartiennent  y  et  c'est 
lui  qui  décide  de  ce  qu'ils  deviendront  : 

.  .    .Qu'envfera^'dilnilyniAn  ciseau? 
Som-t-il  d^Ui  taiMe  ou  m^^t»^ 
II. sera  dieu. 

» 

Toutes  choses  ici -bas  servent  au  monde,;  rjbpQim^ 
seul  se  sert  «du  monde  à  son  profit  et  selon  sf^u  de|- 
sfiin. 

î^ourquoi  s'en  sert-il?  h  quqi  bon  son  séjour  fiu 
milieu  de  cet  immense  atelier  où  il  travaille  seulf 
•  ^u'a  donc  à  faire  de  la  vip  cet  être  dont  la  vie  n'est 
pas  Tunique  affaire  ?  Ne  descend-il  dans  cette  arèn^ 
que  pour  s'y  exercer  et  s'y  développer  dans  un  bi^ 
purement  personnel,  sans  que  ses  œuvres  aient .^u- 
cun  résultat  qui  dépasse  sa  propre  existence?  n'y 
est-il ,  au  contraire,  que  pour  des  fins  étrangères  à 
lui ,  instrument  spécial ,  d'une  œuvre  générale  ^  ou- 
vrier éphémère,  voué  à  disparaître  au  bout  de  sa 
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journée  y  sans  avoir  rien  fait  pour  sou  compte,  ai 
recevoir  de  sou  travail  aucun  prix?  ue  serait-il  pas 
plutât  revêtu  d'une  double  mission?  libre. serviteur , 
n'aurait-il  pas  à  travailler  à  la  fois  pour  son  maître 
et  pour  lui-même ,  à  faire  sa  propre  destinée  en  mênïe 
temps.qu'il  concourt  à  la  destinée  de  l'univers?  Ques- 
tions sublimes  9  que  l'homme  ne  saurait  peut-être  ré- 
soudre ^  mais  qu'il  est  en  droit  de  poser  ^  et  qui  lui 
ouvrent  du  moins'  les  perspectives  oîi  sa  vue  se  perd. 
Quoi  qu'il  en  soit,  deux  faits  sont  certains  :  l'un  que, 
supérieur  à  sa  condition,  l'homme  emploie . la  vie 
dans  un  but  étranger  à  la  vie  même  ;  l'autre,  que, 
supérieur  à  son  propre  travail  ^  il  s'en  détache  pour 
lejuger  et  le  réformer  sans  cesse,  sur  un  modèle  à 
son  tour  infiniment  supérieur  à  la  pensée  qui  le  con- 
çoit. 

Qu'est-ce  à  dire  sinon  que  sa  propre  éducation, 
l'éducation  de  cet  être  qu'il  appelle  moi,  au  moment 
même  où  il  le  contemple,  est  ici-bas ,  si  ce  n'est  l'unique, 
du  moins  la  première  œuvre  de  l'homme ,  œuvre  dont 
la  vie  lui  fournit  l'occasion  et  les  moyens?  C'est  dans 
les  situations ,  les  événemens,  les  scènes  si  variées  et 
si  mobiles  de  la  vie ,  que  l'homme  apprend  d'une  part  à 
se  connaître,  de  l'autre  à  se  conduire;  elle  est  à  la 
jfois  pour  lui  le  miroir  où  il  se  regarde ,  et  l'arsenal  où 
il  puise  les  armes  à  l'aide  desquelles  il  se  gouverne ,  se 
combat,  se  modifie  selon  le  dessein  qu'il  en  a  conçu. 
Et  ceci-n'est  point  une  œuvre  que  l'homme  soit  libre 
d'accomplir  ou  de  laisser  là  comme  il  lui  plaît:  il  vit, 
c'est  assez;  qu'il  s'y  prête  ou  qu'il  y  résiste,  qu'il  s'en 
rende  compte  ou  qu'il  l'ignore,  il  recevra  les  leçons 
de  la  vie,  et  en  subira  les  effets.  De  ce  puissant  spec- 
tacle auquel  il  assiste  et  prend  part,  naîtront  à  chaque 
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instant  mille  causes  qui  agiront  sur  lui,  Texciteront 
et  le  comprimeront  tour  à  tour,  provoqueront  en  lui 
des  idées,  des  sentimens,  des  dispositions,  des  révo- 
lutions dont  il  pourra  se  défendre  ou  s'applaudir, 
mais  qu  il  ne  saurait  empêcher  de  naître.  La  vie  est 
par  elle-même  une  éducation  continuelle,  inévitable, 
intraitable,  qui  se  saisit  de  son  élève,  et  le  tient  et 
le  façonne  bien  plus  sûrement  que  le  père  le  plus  im- 
périeux. L'homme  appliquera- 1- il,  à  ce  fait  qui  le 
presse  de  toutes  parts ,  sa  glorieuse  faculté  de  con- 
naître et  de  juger  ce  qui  se  passe  en  lui  pour  le  ré- 
gler? sa  pensée  et  sa  volonté  s'empareront-elles  de  son 
expérience  pour  la  faire  servir  au  développement  et  au 
perfectionnement'de  son  être?  Il  faut  bien  répondre 
à  cette  question ,  car  elle  est  nécessairement  posée. 

L'énoncer,  c'est  y  répondre.  Nul  doute  que  l'homme 
ne  doive  présider  lui-même  à  l'éducation  qu'il  reçoit 
de  la  vie;  à  ce  prix  seulement  il  la  recevra  en  homme, 
non  comme  la  plante  dont  le  climat ,  le  lieu ,  les  cir- 
constances extérieures  règlent  la  direction  et  le  pro- 
grès. A  la  raison  il  appartient  de  recueillir  et  de  re- 
manier l'expérience  pour  en  faire  de  la  sagesse  et  en 
tirer  de  la  vertu.  Que  l'homme  se  serve  de  tous  les 
.  faits  qui  l'entourent  pour  se  faire  lui-même  tout  ce 
qu'il  doit  être,  alors  les  faits  et  l'homme  auront  at- 
teint le  but  de  leur  rapport. 

De  cette  idée  est  né  l'ouvrage  de  madame  Necker; 
le  titre  même  essaie  de  l'exprimer  :  «  Tout  est  édu- 
«  cation  dans  la  vie  humaine ,  dit-elle  en  commen- 
«  çant  :  chaque  année  de  notre  existence  est  la  cori- 
«  séquence  des  années  qui  précèdent ,  la  préparation  , 
«de  celles  qui  suivent;  chaque  âge  a  une  tâche  à 
«  remplir  poUr  lui-même ,  et  une  aulre  relative  à  Tâge 
V.  .10 


j46  ma-oam*  ]V£Oil£r  ; 
«  qui  vient  après  lui.  £t  si,  à  mesure  que  nous  avai»- 
a  çons  dans  la  vie  ^  la  perspective  de  la  vie  même  s'a- 
-fx,  brége  devant  nous;  s'il  parait  moins  nécessaire  de 
M  se  préparer  pour  uae  route  toujours  anoins  longue , 
ff  il  e»t  un  autre  point  de  vue  inverse  de  celai-^;  d 
«  est  un  intérêt  qui  s'accroît  avec  les  années.  Moins 
fi  il  nous  «reste  de  temps  à  vivre  ^  et  plus^  aux  t/box. 
«  de  lliomme  religieux,  chaque  moment  acquiert  de 
«  valeur.  Celui  qui  vise  à  obtenir  le  prix  de  la.oorunie^ 
•a  sent,  à  mesure  qu'il  approdie  du  terme ,  redoubler 
«  son  courage  et  son  espoir 

0  Considérée  sous  ee  rapport ,  la  vie  se  divâse  sa- 
«  turellement  en  trois  périodes. 

a  Pendant  la  première ,  qui  embrasse  la  durée  «de 
«  l'enfance ,  l'éducation  est  dirigée  par  des  iotelli-  * 
«  gences  supérieures  à  celle  de  l'individu  qu'il  s'agit 
^  d'élever. 

«Dorant  la  seconde ,  qui  ccmiprend  l'adolasceDoe 
-«  et  cette  portion  de  la  jeunesse  que  les  lois  smimet- 
-a  teut  encore  à  l'autorité  paternelle ,  l'^ève  doit  yde 
-«  plus  en  plus  coopérer  à  sa  propre  éducation*  . 

oc  Enfin,  pendant  la  troisième,  l'individu ,  devenu 
«  l'arbitre  de  sa  destinée,  est  appelé  a  travailler  à  son 
K  propre  perfectionnement.  » 

Madame  Necker  promet  de  suivre  l'homme  dans 
ces  trois  périodes  de  sa  carrière  et  de  rechercher 
-quelle  est,  dans  chacune,  l'éducation  qu'il  doit  rece- 
voir ou  se  donner.  Mais ,  au  ton  même  de  la  pro- 
-messe,  on  s'aperçoit  que,  très-capiible  de  comilevoir 
-cette  grande  entreprise,  elle  n'ose  se  flatter  àe 
l'accomplir.  Dans ,  son  introduction  où  elle  trace 
le  plan  de  l'ouvrage  entier,  ni  l'étendue  ni  la 
précision  ne  manquent  au   prospectus,  pour  ainsi 
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dire ,  de  la  premièi*e  pcriode  ,  de  Fenfaoce;  Tauteur  a 
évidemment  bien  mesuré  et  parcouru  le  champ  qu'il 
se  propose  d'exploiter.  L'adolescence  apparaît  dans 
jce  lointain  déjà  un  peu  vague  où  tout  se  rapetisse 
^t  '  se  trouble  :  a  Le  nombre  des  objets  d'intérêt  qui 
.a  s'offrent  alors  à  l'homme  est  si  grand;  il  y  4  une 
4c  telle  accumulation  de  sentimens,  de  pensées ,  de  lu- 
«  mièresy  d'impressions  nouvelles^  que  je  ne  pourrai 
A  sans  doute  développer  pleinement  un  tel  sujet.  Oblir 
(x  gée  de  m'en  tenir  à  une  esquisse  légère ,  je  m'atta- 
«  cherai  du  moins  à  l'objet  essentiel ,  la  religion;  et, 
xcdans  cet  intervalle  si  court  qui,  chez  les  femmes, 
c<  sépare  l'enfance  du  mariage,  je  mo/itrerai  combien 
.ce  il  importe  de  donner  aux  mères  futures  des  prin* 
«  cipes  de  piété.  »  Arrive  l'âge  mûr  :  le  prospedlus 
se  resserré  encore.  Dans  cette  période  où  la  vie ,  k  la 
fois  fixée  et  active,  est  devenue  complète,  où  l'homme 
.e&t  en  rapport  avec  plus  d'objets ,  et  exçrce  plus  d'io- 
iluence,  et  une  influence  plus  variée  qu'à  aucune  autre 
.époque,  l'intérieur  de  la  faimille  et,  daçs  la  faqûlle 
jmême,  la  relation  des  parens  aux  enfans  semble  presque 
Je  seul  fait  que  madame  Necker  se  propose  de  consi'- 
dérer.  £Ue  n'anqonce  rien,  ni  sur  les  diverses  situa- 
tions sociales ,  ni  sur  la  vie  publique ,  ni  sur  tant  de 
Uejis,  de  sentimens ,  ,do  travaux  qui  entrent  alor^ 
ilaos  le  tissu  de  la  destinée  humaine ,  et  agissent  sur 
l'ame  avec  tant  d'empire.  Le  sujçt  est  ici  infiniiQent 
•plus  vaste  Qt  plus  riche  que  le  projet  de  l'auteur.  I^ 
vieillesse  approche  ;  cet  âge  où ,  comme  le  dit  a^- 
daiiie  Necker,^(c  tout  s'af&iblit,  tout  se  décolore, 
<«  tout  s!enfonce  dans  le  lointain  ;  où  nous  voyons  que 
ce  les  choses  peuvent  aller  sans  nous,  où  nous  nous 
•a  détaf^hons  ot  des  ai|itres  et  de  nous-mêmes  :  »  c'est 
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l'époque  où  la  pensée  de  rhomme  se  replie  sur  son 
ame^et  en  même  temps  se  porte  au-delà  de  sa  vie; 
où,  par  conséquent,  l'éducation  qu'il  peut  se  donner 
lui-même  est  essentiellement  intérieure,  méditative 
et  religieuse.  Les  promesses  de  madame  Necker 
redeviennent  plus  étendues  et  plus  précises;  elle 
indique^  d'avance  avec  clarté,  même  avec  éclat,  les 
principaux  faits  qu'elle  veut  étudier,  les  résultats 
essentiels  qu'elle  espère  en  tirer.  En  sorte  qu'à  en 
juger  d'après  son  introduction ,  la  première  et  la 
dernière  partie  de  son  ouvrage  seraient  celles  où 
elle  tiendrait  le  mieux  les  promesses  de  son  titre  : 
l'enfance  et  la  vieillesse  seraient  les  deux  époques  où 
elle  montrerait  vraiment  quels  moyens  fournit  la  vie 
à  l'éducation  progressive  de  l'homme ,  et  comment  il 
doit  s'y  prendre  pour  les  mettre  à  profit. 

Il  y  aurait  dans  ce  pronostic  peu  de  chance  d'er- 
reur ,  et  le  volume  entier  confirme  ce  que  Xintroduc^ 
tion  fait  présumer.  Il  est  divisé  en  trois  livres.  Dans 
le  premier  sont  rassemblées,  sur  la  nature  et  la  des- 
tinée humaine ,  les  considérations  générales  qu'en 
pareille  matière  presque  tout  écrivain  place  en  tête 
de  son  travail  pour  en  bien  établir  le  point  de  départ 
et  le  but;  c'est  comme  une  vue  de  l'ensemble  du  pays 
prise  avant  de  se  mettre  en  route  pour  en  parcourir 
quelques  provinces.  Les  deux  livres  suivans  sont  con- 
sacrés à  l'histoire  critique  de  la  première  enfance, 
histoire  si  détaillée  qu'à  la  fin  du  volume  à  peine 
madame  Neckèr  l'a-t-elle  conduite  jusqu'à  l'âge  de 
quatre  ans.  Si  .chaque  époque  était  taillée  sur  le 
même  patron ,  le  terme  de  l'ouvrage  se  laisserait  à 
peine  entrevoir.  L'idée  générale  à  laquelle  il  se  rattache 
embrasse,  il  est  vrai,  la  vie  de  l'homme  tout  entière; 
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maïs  c'est  évidemment  au  milieu  des  enfans  ,  non  des 
hoinmes,  que  sont  nées  et  ont  grandi  les  idées  qui 
le  remplissent  ;  c  est  en  s'occupant  de  l'éducation  de 
l'enfance  que  madame  Necker  a  laissé  de  temps  en 
temps  ses  regards  se  prolonger  sur  celle  des  autres 
âges ;. et  comme  V introduction,  la  forme  extérieure, 
la  distribution  matérielle  du  livre  avertit  que  ,  corn* 
plaisamment  arrêtée  dans  le  cercle  de  sa  première 
étude,  elle  s'y  renfermera  peut-être  tout -à -fait. 
Je  pénètre  au-delà  'de  la  forme  ;  j'interroge  l'esprit 
même  qui  anime  tout  l'ouvrage  et  dont  il  émane; 
j'en  reçois  la  même  réponse.  Deux  mérites  y  brillent 
surtout  :  d'une  part ,  un  sentiment  profond  de  cette 
portion  de  la  nature  et  de  la  destinée  de  l'homme  qui 
dépasse  sa  condition  actuelle  ;  de  l'autre ,  une  rare 
sagacité  à  démêler  les  plus  petites  scènes  du  cœur,  les 
moindres  détails  de  la  vie  ;  l'instinct  de*  choses  qui , 
par  leur  grandeur,  ne  se  laissent  atteindre  à  aucune 
mesure  humaine ,  et  l'intelligence  de  celles  qui ,  par 
leur  finesse  ,  échappent  souvent  aux  regards  ;  l'élaû 
religieux  et  le  talent  de  l'observation  pratique.  A 
ce  to^r'de  la  pensée  de  l'auteur,  qui  ne  voit  d'avance 
ce  que  sera  le  livre  ?  N'est-il  pas  clair  que  c'est  aux 
deux  termes  de  la  vie ,  dans  l'enfance  et  dans  la  vieil- 
lesse, qu'elle  se  posera  de  préférence  pour  les  observer 
et  leur  adresser  ses  conseils  ? 

Qu'elle  l'ait  fait  avec  ou  sans  dessein ,  par  un 
choix  volontaire  ou  en  obéissant  à  la  pente  naturelle 
de  son  esprit ,  madame  Necker  a  eu  raison  de  se  li- 
miter ainsi  dans  le  champ  immense  qu'ouvrait  devant 
elle  ridée  générale  de  son  ouvrage.  Le  point  de  vue 
spécial  sous  lequel  elle  se  montre  accoutumée  à  con- 
sidérer l'homme  et  le  monde ,  la  part  qu'elle  a  choisie, 
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pour  ainsi  dire ,  dans  ce  grand  spectacle,  lui  en  fai- 
saient presque  une  loi. 

Si  Adam  Smith  &  le  premier  pose  en  principe  la 
division  du  travail  comme  le  plus  puissant  moyen  dé 
découverte  et  de  progrès ,  la  pratique  du  genre  hu- 
main s'est  de  tout  temps  conformée  à  ce  principe,  dans 
la  9phère  de  la  science  comme  dans  celle  de  la  vie.  La 
^ieiK^  de  Thomme  ,  de  sa  nature  et  de  sa  destinée , 
n'a  point  échappé  à  cette  loi  commune.  Parmi  ceux  qui 
ert  oût  fait  l'objet  de  leur  étude ,  les  uns ,  se  renfermant 
dans  la  condition  actuelle  de  Thumanité,  se  sontsur* 
fOQt  proposé  de  Tétudier  et  de  la  peindre  telle  qu'elle 
ffj-  manifeste;  de  décrire  ses  penchans^  ses  passions^ 
fes  mobiles,  les  formes  ^  les  effets  de  son  activité;  ce 
Qu'elle  demeure  et  ce  qu'elle  devient  dans  les  circon- 
stances diverses  ;  de  la  donner  enfin  en  spectacle  à 
elle-même ,  soit  pour  Tinstruire,  soit  pour  lui  plaire , 
mais  sans  dépasser  les  limites  de  son  existence  et  de 
Son  développement  îci'^bas  :  ce  sont  les  moralistes. 
D^autres,  attirés  plus  haut  et  plus  loin,  convaincus 
que  la  vie  présente  n'est  pas  toute  la  destinée  de 
l'homme ,  et  que,  même  ds^ns  la  vie  présente,  les  mo- 
biles et  les  freins  qu'elle  peut  fournir  ne  suffisent  ni 
'  à  contenter  l'bomme ,  ni  à  le  gouverner ,  ont  entre- 
pris de  lui  révéler  les  secrets  de  cette  autre  destinée 
où  il  aspire,  et  par  là  de  satisfaire  et  de  régler  en 
même  temps  sa  nature ,  en  plaçant  hors  du  monde 
visible  son  but  et  sa  loi.  C'est  l'œuvre  des  religions. 
D^autres  encore  ^saisis  d'une  ambition  en  un  sens  plus 
limitée  et  plus  vaste  dans  une  autre ,  uniquement 
préoccupés  du  besoin  de  connaître,  ne  s'inqùiétant 
ni  de  ce  que  fait ,  ni  de  ce  que  souhaite  l'homme , 
ont  essayé  d'expliquer  ce  qu'il  est ,  et  non-seulement 
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ce  qu'il  est ,  mais  sa  place ,  et  son  rôle ,  et  les  rapports 
qui  le  lient  à  toutes  choses  dans  ce  grand  ensemble 
qu'on  appelle  Fusivers.  Ceux-ci  sont ,  à  proprement 
porter ,  les  philosofd^ies. 

Que  toiftes  ces  entreprises  soient  spéciales  et  in* 
complètes ,  qu'aucune  ne  réponde ,  si  je  puis  ainsi 
parler ,  à  tout^  l'ame  humaine  ^  qui  en  peut  douter  ? 
Le  desseiii  des  moralistes  est  étroit  et  faible  sous  le 
potnli  de  vue  de  la  science  et  sous  le  point  de  vue  pra- 
tique; ni  leurs  descriptions  ne  suffisent  à  la  curiosité 
de  Phomme ,  ni  leurs  conseils  à  son  activité;;  il  lut 
faut  d'autres  lumières  et  d^autres  maîtres.  La  puis- 
sance des  religions,  dans  la  vie  réelle, est  grande  et 
admirable;  mais  il  leur  manque  beaucoup  en  tant 
que  connaissance;  et  elles  n'ont  jamais  ni  aboli  ni 
satisfait  cette  soif  de  savoir  et  de  comprendre,  dont 
l'homme  est  naturellement  travaillé.  Sous  le*  rapport 
scientifique,  la  tentative  des  philosophes  est  univer* 
selle  et  glorieuse  ;  mais  dans  l'application ,  et  quand 
il  faut  s'emparer  effectivement  de  l'ame  et  de  la  con- 
duite des  hommes ,  qu'elle  a  peu  de  portée  et  de  vertu  ! 
Triste  maïs  inévitable  conséquence  de  la  division  du 
travail  s  chacun  ne  produit  que  des  effets  partiels  ;  nul 
ne  mène  l'humanité  au  but  oit  elle  tend. 

Frappés  de  la  spécialité  et  de  l'insuffisance  de  ces 
divers  desseins,  de  grands  esprits  ont  essayé  du  moins 
de  mesurer,  en  les  comparant,  leur  valeur  relative, 
de  les  classer  dans  une  sorte  de  hiérarchie  qui  assi- 
gnât à  chacun  son  mérite  et  son  rang.  Les  uns  ont 
proclamé  la  supériorité  de  la  religion,  se  fondant, 
soit  sur  la  sublimité  dé  son  objet ,  soit  sur  l'étendue  • 
et  l'énergie  de  son  pouvoir.  Selon  les  autres,  le  point 
df  vue  philosophique  est  le  plus  élevé  auquel  l'homme 
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puisse  aspirer.  D'autres,  enclins  à  se  méfier  des  pro- 
messes de  la  religion  et  des  prétentions  de  la  philo- 
sophie, o,nt  attribué  à  la  simple  observation  des  faits 
actuels  la  prééminence  rationnelle ,  convaincus  que- 
de  là  seulement  peuvent  naître  une  science  positive  et 
d'utiles  résultats. 

Un  étrange  oubli  vicie  d'avance  la  plupart  de  ces 
comparaisons;  elles  rapproclient  et  tentent  d'appré- 
cier, sur  une  mesure  commune,  des  travaux  de  nature 
et  de  but  essentiellement  divers ,  sans  égard  à  cette 
diversité.  Que  sert,  par  exemple,  de  comparer  con- 
fusément les  tentatives  qui  n'ont  pour  objet  que  de 
connaître,  et  s'adressent  seulement  à  l'intelligence, 
avec  celles  qui  veulent  régler  la  volonté  et  la  vie  ? 
Placé  dans  le  point  de  vue  de  la  science,  vous  élevez^ 
la  philosophie  au-dessus  de  la  religion  ;  querépondrez- 
yous  quand  la  religion  vous  dira  qu'elle  est  bien  autre 
chose  qu'une  science  ;  qu'elle  aspire  à  bien  plus  qu'à 
éclairer  l'esprit  de  l'homme  ;  qu'elle  veut  s'iemparer  de 
tout  son  être ,  et  l'émouvoir,  et  le  gouverner,  et  le  ré- 
générer ?  Vous  êtes  fier  de  la  certitude  qui  s'attache 
à  une  science  de  l'homme  renfermée  dans  les  limites 
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de  son  existence  actuelle;  et,  à  ce  titre,  vous  lui 
décernez  la  supériorité.  Mais,  si  l'homme  se  refuse 
à  adopter  une  certitude  de  ce  genre  pour  mesure  uni- 
que de, la  valeur  de  la  science,  si  sa  pensée  persiste 
à  s'élancer  dans  une  sphère  plus  vaste  ,  au  risque  d'y 
rencontrer  moins  de  clarté,  que  deviendra  votre  com- 
paraison quand  on  aura  ainsi  repoussé  la  pierre  de 
touche,  le  criterion  où  elle  se  fonde  ?  Avant  donc  de 
l'entreprendre,  énumérez-en  avec  précision  tous  les 
élémens;  gardez-vous  de  rapprocher  indistinctement 
des  faits  complexes  et  divers.  Si  vou^s  voulez  les  ap- 
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précier  sôus  un  seul  et  mêine  rapport ,  ae  les  comparez 
qu'en  ce  qu'ils  ont  de  semblable.  Si  vous  avez  le  des- 
sein de  les  classer  d'après  un  jugement  général  et 
complet  y  tenez  compte  de  toutes  leurs  diversités. 

J'essaie  à  mon  tour,  en  prenant  ce  soin,  cette  clas* 
sificatiou  tant  de  fois  tentée ,  et  je  n'hcsite  point  à  af- 
firmer qu'en  les  considérant ,  en  effet ,  dans  leur  en- 
semble ,  de  toutes  les  entreprises  dont  l'homme  peut 
être  l'ebjet ,  celles-là  sont  les  premières  en  rang ,  qui  se 
proposent,  non«seulement  de  le  connaître,  mais  de 
le  gouverner  ;  qui  ne  s'arFétent  point  à  la  science  et 
pénètrent  jusqu'à  la  vie;  qui  font  passer  les  croyances 
dans  les  actes,  les  idées  dans  les  faits,  et  ont  ainsi 
des  ];'ésultats  directs,  non -seulement  pour  Tintelli- 
gence ,  mais  pour  l'être  humain  tout  entier.  La  science 
est  belle  sans  doute  ;  mais  la  réalité  est  au-dessus  de  la 
science.  L'assimilation  de  la  volonté  à  la  pensée,  l'em- 
pire  de  l'esprit  sur  le  monde  extérieur,  la  réalisation, 
et ,  pour  me  servir  d'une  expression  technique ,  mais 
excellente ,  l'incarnation  de  la  vérité ,  c'est  là  la  grande 
œuvre  de  l'homme  ;  œuvre  qu!il  est  chargé  de  pour- 
suivre ,  d'abord  en  lui-même ,  ensuite  hors  de  lui , 
partout  ou  son  action  peut  atteindre;  œuvre  supé- 
rieure à  tout  travail  de   pure  connaissance,  puis, 
que  la  connaissance  n'en   est ,  après  tout ,  que   le 
moyen. 

Et  ce  n'est  pas  même  par  cette  seule  raison  que  la 
prééminence  appartient  aux  entreprises  de  cette  na- 
ture.: indépendamment  de  leur  importance  pratique, 
et  en  écartant  toute  idée  d'application  ,  par  cela  seul 
qu'elles  embrassent  tout  l'homme,  et  se  saisissent , 
non-seulement  de  son  intelligence ,  mais  de  sa  vo- 
lonté, il  est  indubitable  qu'au  fond,  sous  une  forme 
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iBOHid  cknre  ^  sans  dbute ,  et  moins  précise ,  eltes  é&ti^ 
tîcnoent  une  pins  large  part  de  vérité  que  des  travaux 
d'uD  bat  plu»  restreint.  Voici,  par  exemple,  de»ic 
moralistes:  l'un  ne  se  propose  que  d'étudier  et  àefêé^ 
crift  Fhommie';  c'est  pour  lui  matière  dépure  science; 
il  Kesplique  à  des  élèves  :  l'autre  veut  se  faire  obéir 
et  suivre;  sas  élèves  sont  ses  disciptes,  puis  de\îeii- 
dhKmt  les  missionnaires ,  et,  au  besoin ,  le»  martjrs.ée 
la  foi  qu'il  leur  a  enseignée*  }e  ne  demfande  pas  te^ 
quel  des  deux  est  le  phis  utife  ;  je  demandie  lequel  pos^ 
sède  eft  atteste  par  ses  oeuvres  use  plus  grande  ooniNiis^ 
asmt^àe  l'humanité.  Dans  le  devnier,  je  le  veux,  ceite 
cQinnaisftance  n'est  pas  pleinement  parvenue  à  rélai- 
de science  réfléchie  et  explicite  ;  elle  le  dirige  ;  e^te 
kû  ouvre  et  lui  livre  l'ame  de  ses  auditeurs,  sans  de^ 
meurer  peut-être  clairement  exposée  à  leurs  yeux,  ni 
même  aux  siens.  Mais  vous ,  spectateur ,  vous  péné- 
tres au-delà  des  apparences;  ces  deux  hommes  so»f 
là,  complètement  à  découvert  devant  vous;  voud 
voyez  tout  ce  qu'il  y  a  au  fond  de  leur  pensée ,  tout 
ee  qui  soutient  et  alimente  leur  travail.  N'est-il  pas 
évident  que  le  moraliste  réformateur  surpasse  le  mo- 
raliste philosophe ,  quHl  en  sait  bien  davant€^e  sm^  la 
natm*e  humaine,  qu'une  pensée  bien  plus  gi*amde  pré» 
siide  à  son  œuvre,  qu'à  tout  prendre  il  est  placé  dan» 
une  plus  haute  région  ? 

Qcûk  son  empire  pratique  le  moraliste  ajoute  un 
attire  empire;  qu'il  soit  poète,  artiste  en  mémetemp9 
qne  réfoi^mateur  ;  qu'en  gouvernant  la  volonté  des 
homme»,  îl  charme  leur  imagination ,  et  satisfasse  ee 
besoin  du  bf^nu  qui  se  distingue  dû  besoin  du  vrai  et 
du  bien  pour  venir  ensuite  s'y  confondre;  son  œuvre, 
en  s'adressant  à  un  nouveau  coté  de  l'ame  humaine. 


n'acqnerra-t^elle  pas  un  nouveau  degré  d'exœllence  ? 
n'aura-t-il  pas  pris  son  essor  vers  un  horizon  encore 
plus  élevé  et  plus  étendu  ? 

Il  peut  monter  encore  plus  haut  ;  Thomme  est  plus 

grand  et  plus  varié  qu«  ne  le  suppose  encore  son  en« 

treprrse.  If  est  plus  grand  que  le  monde  ;  il  a  des  be* 

soinrs  que  le  monde  ne  peut  satisfaire ,  des  instincts 

qui  lui  révèlent  un  autre  état,  et  lui  suggèrent  des 

croyances  invinciblement  impliquées  dans  la  plupart 

de  ses  actes ,  inséparables  ,  pour  ainsi  dire,  du  tissu 

même  de  sa  vie.  Il  souffre  et  croit  à  la  béatitude;  il 

tombe  et  aspire  à  la  perfection  ;  il  passe  et  prétend 

à  réternité.  Que  le  moraliste  s'associe  à  cet  élan  dç 

ITinmanité  ;  qu'il  lui  outre  cette  autre  destinée  où 

rinSni  se  laisse  entrevoir  à  cet  être  borné,  l'harmonie 

à  cet  être  incohérent  ;  qu'il  réponde  à  ces  besoins  où 

se  viennent  perdre  et  apaiser  tous  les  autres;  qu'il 

mette  en  jeu  ces  facultés  qui  dépassent  toutes  les 

choses  connues ,  et  n'atteignent  pourtant  pas  le  but 

▼ers  lequel  elles  se  déploient;  n'aura-t-il  pas  tenté  bien 

plqs  encore  qu'il  n'avait  fait  comme  réformateur  et 

comme  artiste?  ne  sera-t-il  pas  monté  au  point  le  plus 

élevé  d'où  ITjomme  puisse  contempler  l'homme,  et 

exercer  siir  Itii  son  action  ? 

Que  fais-je  ici  que  décrire  le  dessein  de  la  re)rgion , 
me  placer  dans  le  point  de  vue  religieux  ?  Celui-là 
n'est-it  pas  évidemment  le  plus  vaste  et  le  plus  su- 
blime ,  puisque  c'est  le  seul  où  l'êti'c  humain  se  sente 
appelé  à  se  développer  tout  entier,  selon  le  modèle 
qui  est  sa  loi  ,''pour  se  reposer  satisfait? 

S'il  lui  était  donné  d'y  atteindre ,  si  l'homme  pou- 
vait s'établir  à  cette  hauteur  où  son  intelligence ,  sa 
sensibHité  et  sa.  volonté  se  déploieraient  toujours  de 
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concert  9  où  rharmome  rentrerait  dans  sa  nature  et  sa 
destinée  9  la  question  qui  m'occupe  ne  s'élèverait  même 
pas;  et  dans  la  classification  des  divers  états  possibles 
de  lame  humaine,  la  supériorité  de  l'état  religieux 
serait  incontestable  et  incontestée.  Mais  il  n'en  est 
point  ainsi  :  l'ame  s'élance  vers  l'état  religieux  ,  y 
touche  par  momens,  mais  ne  s'y  fixe  point.  Il  est  le 
but  des  plus  glorieux   travaux  de  l'homme ,  et  de 
l'homme  tout  entier,,  le  seul  but  qui  mette  en  mou- 
vement tout  sop  être ,  et  lui  promette  plein  conten- 
tement. Mais,  par  cela  même,  il  demeure  hors  de 
notre  portée,  et  l'imperfection  de  notre  nature  éclate 
jusque  dans  nos  élans  pour  y  monter.  La  religion  pro- 
voque l'action  harmonique  de  toutes  nos  facultés,  et 
l'inégalité  se  glisse  dans  leur  développement;  l'ame, 
pour  ainsi  dire ,  ne  répond  pas  toute  entière  ni  égale- 
ment à  l'appel  qui  lui  est  adressé;  elle  porte,  au  sein 
même  de  son  effort  pour  y  échapper ,  ses  négligences, 
ses  oublis ,  sa  partiaHté,  toutes  ses  faiblesses.  £n  sorte 
que  si ,  à. considérer  les  choses  dans  leur  principe,  leur 
tendance  et  leur  ensemble ,  l'état  religieux  est,  de  tous, 
le  plus  élevé  et  le  plus  complet ,  il  se  peut  néanmoins 
que ,  sous  tel  ou  tel  rapport  spécial,  tel  autre  état  de 
l'homme  lui  soit  supérieur,  et  que,  de  ce  point  de 
vue  particulier ,  la  classification  doive  être  différente. 
C'e^t  ce  qui  arrive  en  effet.  En  voici  un  exemple. 

En  fait ,  l'intention  pratique  est  dans  les  religions 
la  pensée  primitive  et  dominante.  Ce  n'est  point  dans 
une  simple  vue  d'étude,  par  le  seul  désir  de  recher- 
cher et  de  connaître  ia  vérité ,  qu*elles  commencent 
et  prospèrent.  Elles  ne  sont  point  filles  de  la  pure  et 
libre  curiosité  humaine.  D'une  part,  satisfaire  à  ces 
besoins  profonds  qui  portent  l'ame  au-*delà  du  monde 
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et  de  la  vie  actuelle;  de  l'autre,  réformep  ses  peuchans 
et  régler  ses  volontés  ;  c'est  là  Teur  véritable  origine , 
leur  dessein  fondamental.  Elles  naissent  et  travaillent 
dans  un  but  dçterminé ,  pour  une  application  immé* 
diate  ;  elles  promettent  à  rhonime  l'avenir  qu'il  invo- 
que ,  ^t  lui  demandent  en  échange ,  dans  le  présent  y 
d'établir  l'ordre,  en  lui-même  parla  vertu,  au-dehors 
par  le  respect  des  droits  et  l'obéissance  aux  lois. 

Cest  là  ce  qu'ont  été,  ce  qu'ont  voulu  les  religions, 
avant  d'enfanter  aucun  corps  de  doctrines ,  de  se  con- 
stituer en  systèmes,  de' devenir  des  théologies. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  nier  que  les  doctrines  , 
la  forme  systématique ,  sont  inhérentes  à  la  religion  , 
et  s'y  doivent  produire.  Sous  les  besoins  humains 
auxquels  répondent  les  grandes  idées  religieuses ,  il 
y  a  des  problèmes  qui  appellent  des  solutions ,  solu- 
tions qui  deviennent  des  dogmes,  dogmes  qui  influent 
puissamment  sur  le  caractère  de  la  religion  et  contri* 
buent  beaucoup  à  son  empire.  Je  dis  seulement  que 
c'est  par  la  satisfaction  du  penchant  religieux  général , 
instinctif^  et  par  la  réforme  morale,  non  par  la 
théologie ,  que  les  religions  ont  débuté.  Avant  d'être 
une  science ,  elles  ont  été  une  promesse ,  une  règle , 
un  pouvoir. 

De  là  deux  résultats  qui  font  courir  aux  religions, 
en  tant  que  connaissance  et  sous  le  point  de  vue 
scientifique,  de  graves  périls. 

Comme  règle,  comme  pouvoir,  elles  appellent  et 
produisent  aussitôt  un  gouvernement,  leur  propre 
gouvernement.  Gomme  gouvernement ,  il  le  faut  bien , 
elles  prennent ,  parmi  les  hommes ,  leurs  interprètes 
et  leurs  n^inistres.  Lorsque  ensuite  elles  veulent  de- 
venir sciejcice ,  quand  se  développe  le  besoin  de  côn- 
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naître  scientifiq^Aernent  l'objet  de  la  religion  ^  c'«st-à- 
dire  Dieu,  la  >vie  future  et  les  rapports  de  rhomme 
avec  le  moude  invisible, un  intérêt  étraùger,  spécial , 
exista  déjà,  qui  tend  à  détourner  la  science  de, son 
biit  j)rçpre  et  unique,  la  vérité,  pour  en  faire  un 
pppyen.  Le  clergé  se  sert  de  la  théologie.  Je  n'ai  pas 
i^oin  d'insister.  Ceci  du  reste  n'est  pas  un  danger 
particulier  à  la  science  .religieuse;  il  en  est  de  inême 
dans  les  sciences  politiques  ;  la  préexistence  nécessaire 
d^  gauvernemens  est,  à  coup^ûi*,  une  des  causes  qui 
faussent  ieur  direction  et  ralentissent  leur  progrès. 
Il  en*  serait  de  même  de  toute  autre  science ,  de  la  phy- 
sique ^  de  la  médecine ,  des  mathématiques  mêmes.,  si 
Je  pouvoir  des.hommes  y  précédait  l'étude  dej^  vérité. 
Non-seulement,  avant  que  la  religion  soit  science 
.et  lorsqu'elle  essaie  de  ^  devenir,  des  hommes  .parlent 
1et.go^ve$rnent  en  tson  nom;  mais  elle  veut  gQuverjii^er 
J^  hommes;  c'est  aux  hommes  qu'elle  parle;  et  jiojir 
SieuleaBeiit  pour  éclairer  leur  intelligeiiice ,  mais  pour 
émouvoir  Jeur  sensibilité,  pour  déterminer  Jeur  va- 
Ipnté ,  p<^iM^  dominer  leur  -être^  EUecourt  à  ce  titre ,  et 
•surune  bi^n  plusgrandeéchelle,  les  dangers  si  «ouvenjt 
.reprochés  à  l'éloquenee.  La  vérité  â'est  pas  le  seul 
moyen  de  conquérir  les  hommes  :  leurs  (peocbaps;, 
J>Qns  ou  mauvais ,  leur  natuse  tout  entière ,  avec  ses 
'lumières  etses  erreurs,  ses  forces  et  ^es  faiblesses,  sont;, 
pour  ainsi  dire ,  autant  d'aiises  par  où  on  peut  metjtre 
'sur  eux  la  main  et  les  saisir.  On  peut  effrayer  ou 
'cfaarmer  leur  imagination;  on  peut  profiter  de  leur 
.crédulité^  de  leur  ignorance,  de  leure  préjugés,  de 
;leucs  antipathies,  de  leurs  goûts,  de  leurs  vertus,  de 
Jmirs  vices,.  Quand  on  n'irait  provoquer  en  eux  aucune 
-imperleetion  cadiiée ,  quand  on  ne  ferait  que  les  ao- 
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HB€|>ler  teU  qu'Usée  montrent,  tt  abonder ibuM Je «tm 
vers  lequel  ils  penchent  déjà  y  que  àe  péril  dans  œ 
seul  moyen  de^sëductian  si  tentant,  si  facile,  n  na- 
ilMre]  !  Xj6s  sa  vans -en  prennent  à  leur  ^lîse;  quand  ib 
(Ue  .découvrent  pas  la  vérité,  ils  se  résignent,  ils  aU 
tendent;  elle  viendra nn  jour,àtson  loisûr^  Ja^okgpee 
lespt  rœuvre  des  siècles  ;  sans  doute  il  «st  triste  de  ne  pas 
ia  posséder  àajûurd'hui  totHe  entiève;  cependant,  à  te 
rigtieur,  on  peut  compter  sur  l'avenir  ;  d'ici  là ,  rien  ne 
âe  piBrd.  Mais  que  dii'ez^vous-an  réformateur  religievx , 
AU  prêtre,  au  jnoraRste  qui  veutdirigeret  régénérer  les 
«unes  ?  S'il  ne  sait  pas  s?en  semparer ,  s'il  ne  réussit  «pa^ 
i^  les  convaincre^  attendront-elles  une  heure  pins  pro- 
pice, une  lumière  plus  brillante?  Demeureront-dles 
-en  attendant  immobiles  et  an  même  point,  sans -que 
Tien  soit  compromis?  Non  :  éclairé  ou  aveugle,  ré» 
tiermé  ou  endurci ,  l'homme  «marohe ,  la  volonté  'se 
aééploie,  la  vie^se  passe;  l'ame  s'épure  ou  se  dégrade, 
•«e  sauvée  ou  se  perd.  Il  y  a  ioinéoessité,  il  y  aurgenœ; 
il  faut  quelepouvoir  se  fasse  croire  et  dbéir  ;  sansquoi 
le  succès  lui  échappe,  et  lui  échappe  sansretour. 

Certes ,  la  tentation  est  grande.  Quandon  reproche 

,^ux  gouvememensicivâls  de.se  montrer  peu  dliSciks 

^ansle  choix  des  mcx^ens,  de  se  servir  trop  indistinct 

4emeot  de  tous  ceux  que  met  à  leur  portée  Fimpey- 

&ction  de  la  nature  humaine,  ils  s^'excusent  sur  k 

«fiompUoation  de  leur  tâche,  les  pressans  embairas 

de  letsr  situation,  la  nécessité  d'agir,  toujours  im^ 

périeuse  et  sans  cesse  rcDaissante.  Que  ne  d-iront  pas 

ries gottvememens  religieux,  chargés  d'une  œuvre' bien 

-plus-sublime ,  et  sous  le  poids  d'unebien  plus  pressante 

iftécessité? 

.  ^il  faut  leur  en  tenir  grand  compte;  il  faut  les  ^x- 
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.çuser  beaucoup  et  long-temps,  lorsque,  entraînés  sur 
cette  pente,  ils  se  montrent ,  dans  le  choix  dés  moyens 
par  lesquels  ils  agissent  sur  la  pensée  et  la  volonté  des 
.hommes,  moins  scrupuleux,  moins  exigeans  en  fait 
de  vérité  qu'ils  ne  le  devraient  pour  répondre  à  la 
dignité  de  leur  mission ,  pour  atteindre  même  vraiment 
le'but  auquel  ils  aspirent.  Mais  en  même  temps  il  faut 
reconnaître  et  n'oublier  jamais  que  là  réside  pour  les 
religions ,  sous  le  point  de  vue  purehieut  scientifique, 
une  cause  réelle  d'erreur  et  d'infériorité.  La  philo- 
sophie n'a  point  d'autre  but  quS  la  science;  de  la 
science  seule  elle  reçoit  son  être  et  sa  gloire  ;  quels 
que  puissent  être  les  effets  ultérieurs  de  son  œuvré, 
c'est  dans  la  sphère  de  la  connaissance  qu'elle  naît 
et  s'accomplit.  L'action ,  comme  l'ambition  des  reli- 
gions, est  plus  x^ste  et  plus  complexe;  dans  sa  première 
origine  comme  dans  son  dernier  dessein ,  leur  travail 
est  essentiellement  pratique;  elles  ont  des  besoins 
déterminés  à  satisfaire ,  des  résultats  immédiats  à  ob- 
tenir. Leur  science  en  un  mot  est  difficilement  désin» 
téressée;  grand  écueil  pour  sa  pureté. 

Que  serait-ce  si  on  établissait  qu'elle  est  hors  de 
la  portée  de  l'homme,  que  l'objet  des  religions ,  Dieii , 
l'état  futur,  les  relations  du  monde  actuel  avec  le 
monde  invisible,  dépassent  la  sphère  de  la  connais- 
sance humaine,  ne  sauraient  nous  être  scientifique^ 
ment  connus  ?  On  le  dit  beaucoup  ;  on  l'a  toujours 
dit  ;  les  religions  le  répètent  constamment  et  s'en 
font  tantôt  une  auréole  de  gloire,  un  moyen  pour, 
frapper  de  leur  sublimité  l'imagination  des  fidèles; 
tantôt  un  titre  pour  échapper  aux  orgueilleuses  en- 
treprises de  la  raison.  La  philosophie  elle-même  l'a 
souvent  affirmé ,  presque  toujours  avec  peu  de  fran- 
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chiftè,  et  pour  cacher,  sur  ces  matières,  son  scept^ 
cisme  ou  son  dédain.  Cependant  «  et  les  philosophies 
et  les  religions  se  rengagent  sans  cesse  dans  la  ten- 
tative de  connaître  et  de  d($crire  scientifiquement  ce 
inonde  sublime,  de  répondre  à  toutes  les  questions 
qui  s'élèvent  à  son  sujet ,  d'atteindre  à  cette  V]ue  po- 
sitive,  claire,  complète,  qui  est  le  caractère  de  U 
science ,  et  dont  l'esprit  humain  porte  en  lui-même 
l'invincible  besoin.  Quelle  religion  ne  voit  naître  et 
renaître  dans  son  sein  la  théologie,  qui  n'est  autre 
que  la  science  des  choses  divines  ?  Quelle  philosophie 
n'aboutit  à  quelque  système  de  théodicée  ou  de  pan* 
théisme,  ou  à  quelque  autre  solution,  n'importe  en 
quel  sens,  des  problèmes  religieux  de  l'univers?  Loin 
de  moi  la  pensée  de  déplorer,  quelque  cher  qu'elle 
puisse  coûter,  cette  infatigable  ambition  que  ne  lasse 
aucun  mauvais  succès,  et  qui,  à  peine  déjouée,  tente 
aussitôt  un  nouvel  effort.  C'est  le  glorieux  privilège 
de  l'homme  qu'il  ne  croira  jamais  en  ceci  à  son  im* 
puissance ,  et  s'élancera  constamment  vers  la  science 
du  ciel ,  dût-il  ne  jamais  l'atteindre.  Lui  est-elle  en 
effet  interdite?  peut-on  établir  à  priori ,  par  la  nature 
même  de  ce  fait  intellectuel  que  nous  appelons  savoir^ 
et  par  l'analyse  de  ses  élémens  essentiels,  qu'à  l'égard 
des  choses  qui  sont  l'objet  de  la  religion,  il  ne  saurait 
jamais  s'accomplir  ?  Les  théologies  qui  prétendent 
toucher  à  ce  but,  et  les  systèmes  philosophiques  qui , 
sous  d'autres  noms,  ont  la  même  prétention,  sont-ils 
des  tentatives  radicalement  vicieuses  et  impossibles  ? 
Sous  le  point  de  vue  religieux,  Tame  humaine  nepéut^ 
-elle  pénétrer  au-delà  de  certaines  notions  simples,  gér 
nérales,  des  révélations  intuitives  qu'elles  donnent^ 
et  des  pressentimens  qu'elles  fondent?  Enfin «ki  pré* 
V.  Il 


i6q  mavamji  kegkkr; 

scnceie  ces  ^lotions,  aussi  légitimes  qu'iûviiici^jles,  at 
«a  mimti  temps  risipos^ilité  de  la  science  doat  elks 
éveilletit  le  déatr  ^oe  laissmit^les  pas  entrevoir  par  im 
coin  f  CMMoe  uu  sîlloa  de  lumière  sur  un  immense 
néage^  Tintentioa  de  la  Providence  sur  Thomme^etre 
voué  au  travail  y  assoicié  à  une  grande  œuvre  dont  l'ec^ 
sàmUe  lui  échappe  ^  et  ({ui  commence  ici-bas  w^ 
ïâohe  et  une  dastinée  qu'il  n'y  achève  poi»t?  fe  n% 
garde  de  prétendre  traitier  i^  de  semblables  questiofi^ } 
main  si  la  solution  en  doit  être  telle  que  je  le  pe9M« 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que,  sous  le  point  ^ 
viie  scientifique,  la  religion  ne  puisse  prétendre  M 
pEsemier  rang,  ni  rieu  à  en  conclure >  A  ee  n'est  qjiie 
Dieu  n'a  pas  livré  à  l'homme  le  secret  de  l'uniVera 
et  de  l'avenir. 

Je  m'arrête  :  j'aurais  pu  à  coup  sûr  rendre  cc^nple 
de  VE^saisur  l'éducation  progressive^  sans  m'en^ager 
si  avant  dans  les  voies  qu'il  ouvre  au  lecteur.  Mais 
l'ouvrage  est  sérieux,  et  révèle  dans  l'auteur^  s'il  e^ 
possible  7  une  ame  plus  sérieuse  encore»  J'ai  ^^nn^vé 
le  besoin  d'en  parler  sérieusement  ^  de  bien  distinguelr 
les  divers  aspects  soua  lesquels^  par  sa  nature  mente i 
le  sujet  petit  être  consida^^  d'assigner  avec  préciakm 
le  camctère  du  travail  de  madame  Necker^  et  de 
tiendre  ainsi  pleinement  raison  des  mérites  qui  y 
brillent  comme  des  lacunes  que  je  crois  y  remarquer^ 
Je  puis  dire  maintenant^  sans  erainte  d'être  mai 
compris,  et  comme  je  l'ai  déjà  fait  enti^evoir,  que 
deux  points  de  vue  y  dominent,  le  point  de  vue  v^t 
Itgieux  et  celui  du  moraliste.  J^  livre  n'e^t  point 
écrit,  à  proprement  parler,  dans  le  point  de  we 
philosopliique  ;  les  principes  du  sujet  et  leurs  cpnr 
séqueiices  n'y  sont  pas  scientifiquement  recherchés , 


reconnus 9  réduits,  exposés;  on  y  pourrait  désirer 
une  description  à  la  fois  plus  complète  et  plus  simple 
des  questions  et  des  &its,  plus  d'ordre  et  d'unité 
dans  les  idées,  plus  de  rigueur  dans  le  langage/Ce 
SDtit  là  les  conditions  et  les  procédés  du  philosophe. 
Le  mo];^liste  Qè  s'y  astreint  point  ;  il  se  posé ,  pour  ainsi 
ditéj  en  face  de  la  nature  virante,  la  regarde  aVec 
tmriosîté  et  plaisir,  observe  les  faits  à  mesure  qu*ih 
se  présentent  à  lui;  et  s'applique  à  les  réproduire  avet 
vérité,  dans  le  seul  dessein  d'en  frapper  l'imagination 
de  ses  lecteurs,  et  d'en  faire  jaillir  ces  vives  applica<- 
tiôns,  ces  instructions  pénétrantes  qui  laisseront  dans 
leij^r  pensée  une  trace  profonde ,  et  plus  tard ,  à  leur 
insu  peut-être ,  exerceront  sur  leur  conduite  une  fa- 
cile et  salutaire  influence.  Madame  Nedcer  a  droit , 
sous  ce  rappoi*t ,  d'être  placée  à  côté  de  nos  plus  émi- 
nens  écrivains.  Il  est  impossible^de  porter,  dans  l'ob- 
servation dé  la  nature  humaine  au  sein  de  l'enfance, 
plus  de  rectitude  et  de  finesse  d'esprit ,  une  intelli- 
gence plus  tendre,  une  sensibilité  plus  raisonnable, 
inte  imaigiàation  à  la  fois  plus  ingénieuse  et  plus  fi- , 
dèle.  Elle  excelle  également  et  à  démêler  les  fait^  mo  • 
TduX^  et  à  les  peindre,  et  à  les  mettre  en  regard  du 
hut  que  se  propose  l'éducation,  réunissant ,ainsi ,  pour 
4e  simple  agrément  coifame  pour  l'utilité  pratique  de 
son  ouvrage ,  toutes  lés  conditions  du  succès.  Veut- 
^lle  faire  comprendre,  par  exemple,  que  le  premier 
"devoir  de  l'éducation  «st  de  développer  l'énergie  de  la 
volonté?  Elle  ne  se  contente  point  dç  tirer  d'une  ob- 
servation vague  une  recommandation  g:éî4érale  ;  elle 
•pénètre  àù  vif  dans  l'ame  et  la  situatiom  des  cnfons  ; 
et  du  tableau  qu'elle  en  trace ,  son  conseil  sort  si  clair, 
si  frappant,  qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'en  méconnaître 
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la  bonté.  «  C'est,  dit-elle,  une  manière  d'énerver  la 
a  volonté,  que  de  la  laisser  toujours  soumise  à  unein- 
«  fluence  étrangère;  et  l'éducation  ^  en  se  dépouillant, 
«  de  nos  jours,  de  ses  formes  âpres  et  sévères,  n'a 
«  pas  évité  cet  écueil.  Une  servitude  douce,  volontaire 
«même,  amollit  les  âmes  au  moins  aussi  sûrement 
«  qu'une  plus  rude.  Souvent  nous  nous. faisons  illu- 
<f  sion  à  cet  égard  ;  le  plaisir  que  l'enfant  parait  trou- 
a  ver  à  nous  obéir  nous  rassure;  il  nous  paraît  libre 
«  parce  qu'il  est  heureux,  et  nous  prenons  son  zèl^ 
«  pour  de  l'énergie.  Mais  quand  la  volonté  ne  s'est 
«  pas  déterminée  elle-même,  quand  elle  n'a  fait  que 
a  suivre,  fût-ce  de  plein  gré,  l'impulsion  d'autrui, 
a  on  ne  saurait  compter  sur  sa  constance.  Dans  cet 
a  état  de  demi-assujétissement,  elle  peut  se  montrer 
«c  vive,  empressée,  fidèle  même,  en  restant  étrangère 
«  à  celui  qu'elle  meut,....  C'est  là  ce  qui  se  voit.sou- 
«  veut  dans  l'éducation.  Obtenir  l'assentiment  de  l'é- 
«  lève  est  sans  doute  un  immense  bonheur;  une  fois 
ce  qu'on  y  a  réussi ,  les  plus  grands  obstacles  semblent 
oc  aplanis  ;  l'obéissance  n'a  rien  de  servile  ;  tout  s'exé- 
«  cute  avec  facilité,  avec  joie;  il  y  a  du  vent  dans  les 
«  voiles ,  et  l'on  avance  rapidement.  Cependant ,  il  ne 
«  faut  pas  s'y  méprendre  :  ce  n'est  pas  en  adoptant 
«  les  désirs  d'un  autre  qu'on  apprend  à  se  décider, 
«  et  ce  qu'on  appelle  la  bonne  volonté  n'est  pas  la 
a  vraie.  Un  enfant  animé  du  désir  de  plaire  à  ses  pa- 
«  rens  peut  vaincre  les  premières  difficultés  de  l'é- 
.  a  tude;  il  peut  être  un  modèle  de. conduite  tant  que 
«  l'envie  d'être  approuvé  d'eux  subsiste  encore,  et 
«  rester  sans  force  et  sans  consistance  lorsque  ce  mo- 
«  tif  n'existe  plus.  Il  faut  qu'il  ait  appris  à  se  pro- 
«  poser  un  but  à  lui-même,  à  choisir,  à  ses  risques  et 
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a  përils,  lés  meilleurs  moyens  d'y  parvenir.  La  dëter- 
ff  mination  libre  et  rëfléchie ,  la  faculté  de  prévoir  les 
(c  inconvéniens  attachés  au  parti  qu'on  a  pris  et  la  ré« 
a  solution  de  le$  braver,  voilà  ce  qui  donne  une  bonne 
(c  trempe  à  l'esprit  et  de  la  fermeté  au  caractère.  » 

Ailleurs,  pour  expliquer  et  rendre  isensibles,  en 
les  expliquant,  les  fâcheux  effets  de  cette  complai- 
sance molle  et  mobile  qu'on  appelle  la  gâterie  :  «  Ce 
tt  qui  plie ,  dit-elle ,  ne  peut  servir  d'appui ,  et  l'enfant 
«  v«ut  être  appuyé.  Non-seulement  il  en  a  besoin,  mais 
oc  il  le  désire  ;  mais  sa  tendresse  la  plus  constante  n'est 
<c  qu'à  ce  prix.  Si  vous  lui  faites  l'effet  d'un  autre  en- 
«  faut,  si  vous  partagez  ses  passions,  ses  oscillations 
ce  continuelles;   si  vous  lui  rendez  tous  ses  mouve- 
cc  mens  en  les  augmentant,  soit  par  la  contrariété, 
ce  soit  par  un  excès  de   complaisance ,  il  pourra  se 
ce  servir  de  vous  comme  d'un  jouet ,  mais  non  être 
et  heureux  en  votre  présence.  Il  pleurera ,  se  muti- 
a  nera,  et  bientôt  le  souvenir  d'un  temps  de  désordre 
«  et  d'humeur  se  liera  avec  votre  idée.  Vous  n'avez 
<c  pas  été  le  soutien  de  votre  enfant,  vous  ne  l'avez  pas 
«  préservé  de  cette  fluctuation  perpétuelle  de  la  vo^ 
ce  lonté,  maladie  des  êtres  faibles  et  livrés  à  une  imagi- 
ce  nation  vive;  vous  n'avez  assuré,  ni  sa  paix,  ni  sa 
«  sagesse,  ni  son  bonheur;  pourquoi  vous  croirait-il 
«  sa  mère?  » 

Ailleurs  encore,  pour  prouver  la  nécessité  de  mettre 
de  bonne  heure  en  jeu ,  par  quelque  occupation  à  la 
fois  sérieuse  et  libre,  l'activité  intérieure  des  enfans  : 
a  Dans  les  familles  pauvres,  dit-elle,  où  la  mère  a  du 
«  bon  sens'.et  de  la  douceur,  les  petits  enfans  sont  peut- 
c<  être  plus  raisonnables  et  plus  avancés  que  dans  les 
ce  autfes  ;  aussi  jouissent-ils  d'un  avantage  particulier. 
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«  Ils  s'intéressent  à  tout  ce  qu'ils  voient ,  ils  le  oôn'» 
fc  çoivent  et  y  prennent  part.  Toutes  les  occupations 
a  du  ménage  sont  à  leur  portée  j  souvent  ils  peuvent 
«  s'y  associer.  Laver,  étendre  du  linge,  éplucher, 
«  cuire  ^es  légumes ,  cette  suite  de  travaux  variés 
p  dont  Us  sont  témoins,  qu'ils  aident  même  h  exé- 
a  Cuter,  donnent  de  l'exercice  à  leur  esprit,  leur  in* 
«  spireQt  le  goût  de  $e  rendre  utiles*,  tout  en  les 
f  an)U3aQt  beaucoup.  Occupés  sans  qu'on  s'occupe 
«  d'eux ,  leur  vie  n'est  pas  en  eux-^memes ,  et  ils  ont 
fie  sentiment  d'un  intérêt  commun  auquel  chacun 
fli  doit  concourir  selon  ses  forces.  Que  peut-il  y  avoir 
fi  dé  mieux  pour  un  petit  enfant  ?» 

Je  pourrais  multiplier  tant  qu'il  ine  plairait  ces  ci» 
tations  ;  l'ouvrage  abondas  eq  n^orceaux  ainsi  sensés 
et  spirituels,  écrits  avec  une  grâce  dont  le  charme 
même  est  un  mérite  utile ,  car  elle  n'est  que  rexpres<* 
sion  de  la  vérité  reproduite  dans  toutes  les  nuances 
de  s^  physionomie  et  sous  ses  traits  les  plus  délicats, 
Idais  le  temps  me  presse  ;  je  n'ai  encore  parlé  de 
madame  Necker  que  comme  moraliste  ;  je  veux  dire 
quelque^  mots  du  caractère  religieux  de  son  livre  et 
de  l'impression  que  j'en  ai  reçue. 

On  pouvait  craindre  qu'elle  ne  donnât,  à  cet  égard, 
contre  un  fêcheux  écueil.  Si ,  comme  j'ai  essayé  de 
Findiquer ,  l'objet  des  croyances  religieuses  né  tombe 
point  sous  l'atteinte  de  la  science  hunlaine,  la  théo- 
logie compromet  gravement  la  religion ,  car  elle  entre- 
prend précisément  de  la  construire  en  science  ;  elle 
prétend  explorer  et  décrire  ce  monde  surhumain , 
dont  la  réalité  nous  e3t  attestée  de  toutes  parts ,  mais 
au  sein  duquel  il  ne  nous  est  point  donné  de  nous 
établir.  Orales. idées  religieuses  que  professe  ma» 
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dame  Necker  tiennent  de  près  à  un  fiysième  théolo*» 
gique  très -précis,  très -complet,  très-impérieui.  U 
eût  donc  pa  se  faire  qiuî  U  théologie  dowa&t  dans 
sa  raligiûn ,  et  la  jilât  quelquefoia  ^  m&m^  m  filait  d'é- 
duoaftîen  morale ,  dans  des  voies  m  moio»  douteuses 
«t  pérîfieases.  Cest  oe  qui  est  arrivé  à  plusieurs 
liefpines  ti^è8**distinguées  qui  professaient  »  en  matièri^ 
Tulîgi^ssê,  des  ûpinîens  analogues,  à  nîstriss  Hannali 
MoM ,  par  «empfe,  dans  sca  Essais  S9êr  t^mûotiwii 
modem^\  Madame  îietker  a  évité  œ  dan§or  avar 
«ne  supériovitë  de  aens-et  de  ctecir  tv0t«ff0mar(|ijaUi^ 
ihrofiMktémettt  chrétienne ,  elle  a  £iit  ds  sa  fc»  f  ama 
éit  aon  plan  d'éducation.  On  nanoontre  même  f 4  et  là 
l'empreinte  de  quelques  doctrines  qui ,  si  l'antenr  leur 
eût  laissé  envahir  son  livre  et  les  eût  effectivement 
iqppUquées  à  Téducation  dans  leurs  conséquences  ri* 
goureuses ,  auraient,  s^  mon  avis ,  grandement  altéré 
et  rcbréci  ses  conseds.  Tels  sont  quelques  passages  snr 
rîmpnisaanee  de  la  volonté  humaine,  sur  le  rftle  de 
la  raison  dans  notre  nature ,  etc.  ;  mais  ces  afparîliMis 
delà  théologie  s'évanouissent  promptemént  ^  et  n'exeri- 
Cent,  sur  le  cours  général  des  idé^et  des  instructions 
pratiques  de  madame  Necker,  aucune  f  éelle  influence. 
Quelque  spéciales  que  soient  ses  croyances,  l'esprit 
qui   les  anime  est  élevé,  généreux,  libre  même; 
les  notions  et  les  sentimens  religieux  primitifs ,  uni- 
versels, y  occupent  toujours  le  premier  rang;  si  bien 
que ,  même  en  ne  partageant  pas  toutes  ses  opinions, 
on  doit  reconnaître  qu'elles  l'ont  rarement  trompée ,  et 
que  sous  le  point  de  vue  religieux  comme  sous  le 
point  de  vue  moral ,  l'intention  dominante  et  l'effet 
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dëfinitîf  de  son  livre  sont,  à  un  haut  degré,  légitimes 
et  salutaires. 

*  N'est-ce  pas  j  après  tout ,  par  cette  mesure  qu'il 
faut  presque  toujours  juger  les  œuvres  des  hommes  ? 
Le  monde  à  connaître  est  immense,  l'esprit  faible  et 
borné  ^  si  borné  que  la  plus  petite  portion  de  vérité 
suffît  bien  souvent  à  le  préoccuper  et  le  satisfaire.  Que 
deviendrions-nous  si ,  dans  ce  vaste  labyrinthe ,  pour 
se  reconnaître  et  se  tendre  la  main  j  il  fallait  absolu- 
ment avoir  fait  route  ensemble  et  suivi  les  mêmes  dé- 
tours? Heureusement  il  n'en  est  point  ainsi  :  au- 
dessus  des  opinions  s'élève  et  plane ,  daQS  chacun  de 
nous,  la  pensée  générale ,  la  pensée  morale  ,  l'inten- 
tion enfin;  l'intention ,  vie  réelle ,  action  véritable  de 
l'ame,  qui  s'empreint,  et  se  odnserve,  et  se  révèle 
dans  les  formes  les  plus  diverses,  donne  une  même 
origine,  une  même  tendance.,  bien  plus,  un  même 
effet  peut-être  aux  travaux  en  apparence  les  moins 
semblables ,  et  devient  ainsi  un  moyen  de  communi- 
cation ,  une  source  de  sympathie,  un  gage  de  frater- 
nité ,  là  où  il  n'y  aurait  eu  <][u'isDlement,  divergence, 
et' peut-être  combat. 
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S^nce  du  i8  juin  1818. 
Paris  y  Imprimerie  royale. 


Un  emprunt  de  quatre-vingts  millions  a  été  voté 
dans  la  dernière  session  ;  on  annonce  pour  la  session 
prochaine  une  loi  sur  l'amortissement.  Qui  peut  dire 
si  des  guerres  plus  sanglantes  et  plus  coûteuses  que 
celle  de  Morëe  n'ébranleront  pas  bientôt  rEurope, 
et  y  selon  la  coutume  des  nations  modernes ,  ne  pro* 
voquerontpas  de  nouveaux  emprunts  ?  L'établissement 
d'un,  système  de  crédit  public  ne  date  guère  en  France 
que  d'une  douzaine  d'années  y  et  déjà  le  chiffre  des 
intérêts  de  notre  dette  s'est  élevé  à  plus  de  aoo 
millions;  depuis  l'acquittement  des  charges  imposées 
par  les  désastres  delà  guerre ,  nous  avons  vu  plusieurs 
créations  de  rente  se  suecéder  à  de  courts  intervalles;  il 
a  fallu  emprunter  pour  solder  les  créances  de  l'arriéré, 
pour ' satisfaire  aux. frais  de  la  guerre  d'Espagne;  la 
défsiite  des  élections  de  18114 ,  presque  aussi  onéreuse 
pour  le  trésor  que  la  journée  de  Waterloo,  nous  a 
coûté  le  milliard  de  Fémigration  ;  enfin  un  nouveau 
,  crédit  vient  d'être  onvef^t  au  ministre  des  lances  ^ 
pour  soutenir  l'honneur  du  nom  français  dans  les  cir- 
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constances  délicates  où  se  trouve  l'Europe  ;  qu'une 
lutte  plus  sérieuse  s'engage,  et  ce  premier  subside 
n'aura  été  que  le  prélude  d'un  appel  plus  large  à  la 
Msseuree  feoîle  des  emprunts. 

Suivant  l'çxemple  de  FAngleterre ,  c'est  au  crédit 
que  y  depuis  la  restauration,  la  France  d^m^i^d^  de 
pourvoir  aux  (Repenses  extraordinaires  de  son  bugdet; 
et  cependant,  chose  singulière,  les  plus  habiles  finan- 
ciers sont  loin  de  s'efiteadve  sur  les  principes  les  plus 
importans  d'un  bon  système  dç  crédit  public  ;  on  dis- 
pute sur  la  forme  des  emprunts,  sur  l'action  de 
l'amortissement.  Que  de  débats  n'ont  pas  excités ,  il  y 
a  peu  d'années ,  les  téméraires  entreprises  de  M.  de 
Viîlèle!  Peadfmt  quelque  temps  suspendue ,  la  Tiaille 
qunreUe  du  3  pour  100  vient  de,  se  raBÎmer  à  la  tri» 
biuie  cBtre  MfiL  Roy  et  Laffitte*  Pas  plus  d'auoovj 
sur  la  direction  qpa  doit  recevoir  l'amortisseaisânt, 
\m  uns  voudraient  le  rendre  ^oial,  le  répartir  eo 
hypothéqua  distuiGtes  entre  les  diverses  espèces  de 
fonds ^  cotre  les  di£Gérens  emprunts,  tandis  que  il'au;^ 
trea  regardent  cette  spécialité  comme  iUiiscHrey  mu 
méoM  fôcheuse^  et  loin  de  lui  ceconnaitre  des  avai^ 
tages,  ne  U  trouvent  pas  au  contraire  sans  isGO»^ 

vénîeiM* 

Il  eat  em  éoMoœie  politiifne  peu  de  questions  anosî 
simples  et  dVne  solution  aussi  facile  que  celles  qui 
m  rapportent  au  crédit  publk.  £a  netaur,  et  comme 
par  ms  sorte  de  oompensation,  il  eS'  est  peu  sw 
IflsqiieUes  les  opinions  aient  été  aussi  diverses  d  aiistt 
bisanres. 

Au  début  de  toute  seteoce,  Fesprit  humain  à  des 
vérités  positives  mêle  du  merveilleux,  et,  pour  ainsi 
parler,  des  prodiges^  la  science  des  finances  a'a  pts 
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échappé  à  la  destinée  commune.  C-étaît  diose  diffi- 
cile de  trouver  du  merveilleux  dtns  les  impôts;  là 
difficulté  de  leur  perceptien,  les  plaintes  qu'ils  ex* 
citent  parmi  ceux  qui  \e$  paient ,  laissent  peu  de  cav^ 
rière  aux  rêves  de  rimagipation.  Mais  quel:  ^vaste 
chai»p  de  miracles  n'ouvrait  pas  iecrédit  I  Des  sommes 
imneoses  procurées  comme  par  le  mouvement  d'une 
baguette  magique^  une  dette  dont  le  fardeau  dUfùr 
raiasait  par  la  multitude  dea  débiteurs,  des  fortunes 
uouvelles  et  brillantes  formées  par  la  créalÎMi  des 
fonds  publics  :  tout  se  tournait  en  séduction  et  en 
prestiges*  Aussi ,  les  écrivains  qui  entreprirent  l'é^ 
loge  du  crédit  ne  se  n)Qnti*èrent*ils  pas  avares  d'en- 
thousiasme et  d'hyperboles;  ils  vantèrent  cette  source 
nouvelle  de  trésors,  comme  d'autres,  en  des  t^spi 
plus  requlés  y  avaient  célébré  les  mines  de  l'Amérique  ; 
et  pour  que  la  science  des  finances  eût,  ccoHme  toutes 
les  sciences,  ses  p^iradoxes,  j'allais  presque  dive  m$ 
Absurdités ,  on  en  vint  à  soutenir  et  à  croire  qu'un 
État  s'enrichit  par  les  emprunts ,  et  que  des  dettes 
.considérables  sont  poor  les  peuple^  une  cause  puis^ 
santé  de  prospérités*  Ce  ne  fut  pas  seulement  parmi 
'des  écrivains  obscurs  que  G^tte  tliièse  singulière  renr  ^ 
contra  des   défenseurs;  écouter  l'ingénieux  Pinto; 
il  veus  apprendra  que  les  dettes  publiques ,  en  met- 
tjint  dans  la  circulation  une  nouvelle  sorte  de  bdens^ 
multipliant  le  numéraire,  augmentent  les  capitaux., 
rendent  de  nouveaux  emporunts  plus  faciles;  et  que^ 
.par  conséquent,  pour  couvrir  un  pays  de  richesse 
et  accroître  la  puissance  de  l'État ,  il  n'est  rîea  de 
tel  que  d'emprunter  \  ^ 

I.  Traité  detaCircuhiion  et  tfu  Crédit*  * 
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Au  moment  où  Ton  emprunte ,  tout  est  beau  :  mais 
les  choses  changent  quand  il  faut  payer.  Un  État 
nW  pas  contraint  d'acquitter  le  principal  de  ses 
dettes,  et  les  embarras  du  remboursement  n'ar- 
rivent pas  pour  lui  comme  pour  les  débiteurs  ordi- 
naires; mais  il  paie  des  intérêts,  et  les  intérêts  crois- 
sent à  mesure  qtie  l'on  emprunte.  Avec  le  chiffre  des 
intérêts  s'élève  celui  des  impots ,  et  quand  les  impots 
augmentent ,  le  peuple  souffre ,  la  puissance  de  l'Etat 
diminue.  Ces  tristes  conséquences  des  emprunts  étaient 
trop  évidentes  pour  ne  pas  être  aperçues  :  alors  les 
louanges  se  changèrent  en  blâme;  des  écrivains  dis- 
tingués traitèrent  les  emprunts  d'expédient  funeste, 
et  les  dettes  auxquelles  on  avait  fait  honneur  de  la 
prospérité  des  nations  furent  accusées  de  les  ruiner. 

Que  faut-il  penser  de  ces  éloges*et  de  ces  injures? 
En  d'autres  termes ,  quels  sont  les  avantages  ou  les 
inconvéniens  de  l'emploi  du  crédit,  comme  moyen 
de  pourvoir  à  certaines  dépenses  de  l'État?  Le  sujet 
est  grave,  et  les  circonstances  qui  nous  eqtourent , 
les  discussions  qui  se  sont  récemment  eiigagéés  sur 
Jes  emprunts,  les  débats  qui  se  préparent  pour  là 
session  prochaine ,  tout  en  appielle  plus  que  jamais 
l'examen.  Cette  première  question  résolue  ,  il  faudra 
voir  sur  quels  principes  repose  le  crédit  public ,  et  à 
quelles  conditions,  lorsqu'on  emprunte,  il  convient 
le  mieux  d'emprunter  :  viendront  ensuite  les  moyens 
de  diminuer  les  dettes  de  l'État ,  ou  le  système  d'auior* 
tissement;  puis  enfin,  nous  dirons  quelques  mots  siur 
le  mode  d'émission  des  rentes.  Ces  diverses  questions 
comprennent  toute  la  théorie  du  crédit  public,  et  nous 
conduiront  à  toutes  les  controverses  dont  les  em- 
prunts ont  fourni  la  matière. 
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Les  dépenses  publiques  se  partagent ,  comme  on 
sait  y  en  dépenses  ordinaires  et  dépenses  extraordi* 
naires.  Dans  le  système  financier  des  peuples  mo- 
dernes,  on  pourvoit  aux  premières  par  l'impôt  ;  pour 
les  autres  ^  on  s'adresse  au  crédit. 

C'est  la  guerre  qui  forme-  le  principal  objet  des 
dépenses  extraordinaires  de  l'État ,  et ,  à  dire  vrai , 
elle  devrait  presque  en  être  le  seul.  L'économie  poli- 
tique a  depuis  long^-temps  démontré  qu'il  est  sage 
d'abandonner  à  l'industrie  privée  les  grands,  travaux 
de  la  paix ,  la  construction   des  routes  y  des  ca- 
naux ^  etc  y  etc.  ;  en  voulant  se  mêler  de  pareilles  en- 
treprises ,  le  gouvernement ,  dont  la  main  est  mal 
habile  et  pesante ,  nuit  aux  intérêts  publics ,  loin  de 
les  servir.  Il  n'a  donc  pas  besoin  d'emprunter  pour 
l'exécution  de  ces  ouvrages ,  puisqu'il  est  plus  écono- 
mique de  s'en  remettre  aux  capitaux  communs,  à  l'in* 
dustrie  des  particuliers.  La  guerre,  les  frais  énormes 
qu'elle  exige.,  voilà  la  véritable  cause  de  l'accroisse- 
ment des  budgets;  voilà  la  source  de  toutes  les  dettes 
qui  grèvent  aujourd'hui  plusieurs  nations  de  l'Europe. 
Et  les  hommes  d'État  qui  y  datis  leurs  plans:  de  finan- 
ces ,  traitent  les  dépenses  de  la  guerre  commîe  si  elles 
ne  devaient  jamais  se  reproduire ,  ontrils  bien  réfléchi 
à  la  place  que  la  guerre  tieqt  dans  la  vie  des  peuples? 
Sur  cent  vingt-sept  années  qui  se  sont  écoulées ,  de 
1688  à  1 81 5 ,  cet  accident  en  a  rempli  soixante^sept 
en  Angleterre  :  la  paix  n'en  a  obtenu  que  soixante- 
deux  en  partage.  Dans  la  France ,  le  rapport  n'est  pas 
plus  favorable  à  la  paix.  Ajoutez  qu'à  mesure  que  le$ 
guerres  se  sont  succédé,  leur  fardeau  a  toujours  été 
croissant;  des  armées  plus  nombreuses, un  matériel 
plus,  considérable,  des  campagnes  plus  longueft^.oqt 


iyl  3>Esr  Bcrm  PtBLiQDcs 

anilliplié filais  une  proportion  presque  géoinéti^qtte  ^ 
W  toertfioes  du  tn^r» 

•  Boof  apprécier  avec  exactitude  les  résultats  de 
l'emploi  du  crédit  j  il  &ut  d'abord  dégager  cette  ^es^ 
tion  d'une  autre  avee  laquelle  on  l*a  souvent  cofifooH 
AA%y  et  ddat  elle  est  cependant  complètemctttt  dis- 
tînote  ;  savoir ,  le  jugeaient  à  porter  sur  l'utilité  de 
la  dépense.  Une  dépense  inutile  est  toujoui^  nuisible  ^ 
ipie  l'on  ait  reeours ,  pour  la  payer^  au  crédit  ou  à 
Vimpot  :  de  nsànie ,  de  ce  qu'une  dépense  est  profita^ 
Ue,  il  ne  s'eUBuit  pfts  qu'il  soit  avantageux  de  l'ao» 
qmtlet*  par  la  ressource  du  crédit.  Autre  ehose  est 
Mîmèr  les  avantages  d'une  dépense ,  autre  chose 
calculer  les  moyens  de  réunir  les  fonds  cpi'ette  exige» 
Toute  dépense  qui  n'est  pas  nécessaire  f  ne  doit  pal 
être  faite  ;  mais  ^  une  fèis  la  nécessité  de  k  dépense 
établie ,  la  question  ded  'vùies  et  moyens  j  qui  com^ 
pnimd  celle  du  crédit >  (kmeure  entière  ;  et;  après  lé  ju^ 
gement  de  la  première  èause  y  la  seconde  reste  eneot^è 
à  plaider. 

11  M  est  de  la  quotité  de  la  dépense  comme  de  son 
utiKlé  ;  elle  eM  nécessairement  la  même  dans  toua  lel^ 
^tftèases;  pas-de  différence  sous  ce  rapport  entre  te 
cl^t  «t  l'empt^nt.  Si  un  État  a  besoin  de  200  million» 
peur  entretenir  4ine  armée,  il  faudra  toujours  que 
ks .  ftoë  milliona  soi^i  dépensés  ^  quel  qu^  ^ît  te 
tnoyoÉ  qœ  l'on  mette  en  œuvre,  pour  les  obtenir. 
Mâme  fixité  pour  les  charges  du  trésor  ;  c'eit  le  mon*- 
tant  de  la  dépense  qui  les  détermine  ^  et  non  la  nature 
de  Texpédienl  financier  que  préfère  le  l^islateur. 
Deux  cents  hiillions  en  écussonnans^  ou  10  milliotiè 
tie  rentes  perpétilelles>  l'intérêt  supposé  à  5  ponr  p/o', 
éu>  dans  la  mênie  suppo^tion^  ao*  millidtHs  d'any 


Mïté»  àé  i^VMoPio  an^,  Mût  (Jm  Vàtewà  yrttiiéi 
<MDt  ëgtilès ,  et  ^i  rd^ëseiiteilt  \e^  méttMi  charge».  Il 
j  ûnràiï  une  étt^nge  tHréprieè  à  dtéirè  que  {mf  {« 
^^M^tt  âe  <i^k»tis  sécreiift  4e  fiftAiMsèii  ^  dti  puisse  Mn 
rtàê  dëpétise  de  300  inilliod»  «veo  mMift  de  100  mil» 
li^nfi ,  eu  eveti  ffoi&s^une  valeut*  ëgale  à  MileioinMij 
Rédaiset  far  récmiomie  le  detis  de  voa  «Mpeoses  4 
tsttt  ^ue  toft  besdiof^  4ci  set»irîoe  }e  eMipèrtail ,  ricU 
de  ptufl  Mge  <^  de  plus  salutaire;  tkaîa  quand  le  mon* 
tant  de  la  dépettsetest  fixé ,  ne  vous  figurez  paaqo^ 
faelque  laefveUleux  procédé  puisse  tvus  scraalftiire 
aujoug  des  ehifFres  ;  û  vouapayet  tnoiie  aujourdliui  y 
tDus  paî^reu  dairâniage  pliM  tard  ;  kt  fdair  qfue  ymtà 
êtes  cdUtraînt  de  d^^urier  demeui^^atariâble  ;  tom 
M  pouvea^  que  varier  la  feriM  sous  taqaelle  eUe  ûgmn 
au  budget. 

Si  les  résultat!^  de»  dépense!»  ^  le»  sdiameâ  dépenaéea  ^ 
et  les  diarges  réelles  du  iréser  sout  des^données  fiicea^ 
tommutitcfe  mx  divefs  systètnes,  <]^la  seot  dtfno  lel 
effets  saliit^res,  ou  les  tk^s  du  cfëdif ?  Quel  arrdt  àmt 
t^ndi^e  iMcrâtifnîe  politique  sur  la  ifiélhôde4e  l'ea»^ 
pihjmt ,  comparée  k  eelle  de  rimpéft } 

•  FâtskMto  d'ri)ôrd  iàt^e  paA  aut  ffiéfiiess  des^  em* 

ptWUtS; 

•  IjM^  prineipat  avaâtageeonstste  k  prueurer  de  Pai^ 
gWM;  aved  prôittpti  tilde  et  faoîlité.  Qu'u<i  gouterne- 
ikéiStj  àMi h  cfrédil  est  florissant,  ùWFte uu  émpruiit 
d^  plusieurs  cenfaines  de  flulftotts,  il  suffira,  pourob^ 
tenir  cette  sotnifte^  qu'il  s'engage  à  eu  servir  l'iatéi*!^. 
Les  impôts ,  à  raison  de  l'emprunt ,  Be  prendront 
qtfuû  léger  accroissanent  :  Us  ne  seront  pa&aUg- 
t^entés  du  montant  du  principal ,  mais  seMetfient  de 
eekiî  de  l'ifttérét.  AÎMi ,  avec  le  seul  seeours  d'un  îni- 


/ 
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pot  additionnel  peu  considéral^le ,  se  trouvera  attirée 
au  trésor  public  une  somme  de  quinze,  vingt,. ou 
peut-être  trente  fois  la  valeur  de  l'impôt.  Dans  le  mo- 
mentV  les  contribuables  souffriront  peu ,  car  l'impôt 
est  la  mesure  de  leurs.saerifîces;  de  son  côté,  l'indus- 
trie qui  produit  la  matière  imposable,  ne  receyra 
pas  ce  choc  violent  dont  la  frappe  d'ordinaire  l'éta- 
blissement de  jtaxes  considérables  ;  ses  travaux  pour- 
suivront leur  cours  accoutumé ,  et  aucun  changement 
brusque  ne  se  fera  sentir,  sur  la  surface  du  pays, 
r  Jusqu'ici  rien  de  meilleur,  de  plus  commode  et 
dé  plus  brillant  que  les  eniprunts.  Quelques  écrivains 
leur  ont  fait  un  crime  irrémissible  des  abus  auxquels 
ils  prêtent ,  des  facilités  qu'ils  offrent  aux  folles  dé- 
penses ,  aux  prodigalités  des  gouvernemens.  Mais  y  s'ils 
étaient  exempts  de  tout  autre  blâme,  ce.  défaut. ne 
serait-il  pas  un  tort  qu'il?  partageraient  avec  tout 
moyen  de  force,  avec  tout  instrument  de  prospérité? 
C'est  le  propre  de  la. nature  humaine  que  l'abus  :joit 
toujours  à  côté  de  la  puissance,  l'excès  à  côté  d^  la 
force.  En  devons-nous  conclure  qu'il  ne  faille  êtr^  ni 
fort  ni  puissant?  Sur  ce  chef  d'accusation ,  nous  ne 
saurions  condamner  les  emprunts ,  et  si  d'autres  re- 
proches ne  pouvaient  les  atteindre ,  nous  nous,  range- 
rions sans  hésiter  parmi  leurs  plus  chauds  partisans. 
.  Mais  lorsque,  échappant  à  la  séduction  des  pre- 
mières apparences,  on  examine  les  conséquences  éloi- 
gnées de  cette  manière  expéditive  de  remplir  les  caisses 
du  trésor,  que  d'inconvéniens  apparaissent,  que  de 
dangers  frappent  les  regards  ! 

►  Chacun  sait  combien  les  capitaux  sont  nécessaires 
à  la  production  de  la  richesse;  or,  les  emprunts  cau- 
sent la  destruction  des  qapitau)^.  Suivez  la  marche  de 
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leurs  effets  :  le  gouveruement  qui  emprunte ,  au  lieu 
d'en  appeler  aux  contribuables  ^  s'adres&e  à  des  capi- 
talistes pour  obtenir  les  fonds  dont  il  a  besoin  ;  et 
comme  le  prêt  fait  à  l'État  est  pour  les  préteurs  un 
placement,  ce  sont  des  capitaux  qu'ils  lui  donnent, 
et  qu'ils  enlèvept  à  l'industrie  que  ces  capitaux  au- 
raient alimentée,  si  on  ne  les  eût  détournés  de  leur* 
direction  naturelle.  De  leur  côté ,  les  contribuables , 
auxquels  on  ne  demande  que  le  paiement  de  l'intérêt , 
renferment  dans  cette  limite  leurs  économies  et  leurs 
sacrifices.  Par  la  méthode  de  l'emprunt ,  un  capital 
est  donc  soustrait  à  la  production  ^  et  par  conséquent , 
la  richesse  publique  est  frappée  dans  ses  sources,  ou 
au  moins  arrêtée  dans  son  essor.  Si  l'emprunt  con? 
somme  un  capital  déjà  employé  dans  les  travaux  de 
l'industrie ,  il  y  a  diminution  de  richesse  ;  s'il  n'ab- 
sorbe qu'un  capitfil  nouvellement  formé,  et  qui  n'avait 
pas  encore  reçu  d'emploi ,  il  y  a  retard  mis  au  pro- 
grès. Dans  les  deux  cas,  l'emprunt  nuit  de  la  même 
façon  à  la  prospérité  publique  ;  et  ^  si  dans  le  second 
le  mal  est  moins  apparent,  il  n'en  a  pas  moins  de 
realité  ni  d'importance. 

Ce  serait  toutefois  exagérer  les  choses  que  déporter 
au  principal  de  l'emprunt  le  montant  du  capital  dé- 
truit. En  laissant  entre  les  mains  des  contribuables 
une  plus  forte  portion  de  leurs  revenus ,  l'emprunt 
leur  donne  les  moyens  de  former  de  nouveaux  capi- 
taux :  beaucoup ,  comme  les  faits  le  prouvent ,  aime- 
ront mieux  dépenser  qu'accumuler,  et  les  accumula- 
tions ne  suffiront  pas ,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  à  rétablir 
le  capital  détruit  ^  ;  mais  elles  n'en  doivent  pas  moins 

I  •  Oq  a  fait  aussi  le  raisonnement  suivant  :  «c  Le  capital  que  l'em- 
prunt détruit  ne  produit,  dit-on;  qu^au  taux  de  l'argent  prêté,  à 

V.  la 
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«Btrer  eu  ligoe  de  compte  dans  Tapprëciatioa  d^  «ef- 
fets du  crédit.  Il  faut  aussi  lui  imputer  les  facilités 
qu'offîre  aux  petites  ëcouornies  le  placement  coinmode 
et  solide  des  fonds  publics  '.  Nous  ne  nous  refusons 
point  à  cet  aete  de  justice;  mais,  toutes  circonstances 
balancées,  toujours  reste^t*il  vrai  que  l'emprunt  dër 
vorc  une  partie  du  -capital  de  la  société  *. 

Le  système  de  Finipot  conduit  à  des  résultats  tson^ 
traires.  Averti  par  l'accroissement  des  taxes  que,  J&'d 
ne  veut  diminuer  sa  fortune  ,  il  ne  doit  pas  reculer 
devsttit  des  privations,  le  contribuable  redouble  d!éca« 
QOmie,  et  restreint  ses  dépenses  en  raison  des  besoins 
de  FÉtaL  Alors ,  les  sommes  que  l'État  dépense  ne  sont 
point  enlevées  à  la  production ,  mais  à  la  consomma^ 
tion,  aux  jouissances  ;  prises  sur  les  revenus,  ce  n'est 
plus  aux  capitaux  qu'on  les  arrache.  Le  moment  de 
la  crise  passé,  la  richesse  publique  <}eméure  intacte , 
et  s'il  était  dans  ses  chances  de  croître  avec  rapidité, 
elle  a  bientôt  repris  sa  marche* 

Ce^que  l'emprunt  a  de  doux  et  de  séduisant ,  est 
précisément  ce  qui  en  fait  le  danger;  il  tient  le  con* 
tribuable  dans  Fimprévoyance  ;  il  ne  provoque  pas 

5 ,  4  po^r  o/o ,  plus  ou  moins  suivant  les  circonstance^,  tandis  c|ue 
les  capitaux  forme's  par  l'ëconomie  des  contribuâmes  rendent 
comme  des  capitaux  employés  en  entreprises  industrielles,  c'est-à* 
dire  produisent  à  peu  prés  le  double.  »  Cet  argument  repose  sur  una 
étrange  erreur;  les  capitaux  prâte's  à  l'État  ne  seraient-ils  pas  sans 
l'emprunt  placés  dans  des  spéculations  profitables  ?  Tout  capitaine 
cherohe>t«ii  pas  et  n'obtient-il  pas  un  emploi  ? 

1.  Un'eâtpas  besoin  pour  cela  d'une  dette  considérable ,  et  d'ail- 
leurs de  pareils  placemcns  ne  devront  jamais  ^manquer  dans  un 
grand  développement  commercial. 

2.  ajoutez  r[ue  si  le  système  de  l'impôt  contrarie  pour  un  moment 
les  accumulations,  il  les  rend  ensuite  plus  faciles  et  plus  abon- 
dantes, tandis  que  le  système  de  l'emprunt  laisse  à  sa  suite  l'obstacle 
d'un  impôt  perpétuel. 
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l'économie,  qui  seule,  dansles  grsnds  besoins  de  l'ÉM, 
peut  satis£siire  aux  nécessités  publiques  sans  altérer 
les  sources  de  la  richesse.  £t  cependant ,  quelles  cir« 
constaiucès  plus  favoral>los  !  portez  un  momait  vos  re- 
gards sur  la  cause  de  toutes  les  dépenses  extraordi- 
naires ;  c'est  la  guerre.  Mais  kt  guer^e  éveille  ks  es- 
prits des  peuples ,  les  dispose  aux  sacrifiées  ^  justifie 
à  leu»  yeux  l'augmentatiofi  des  taxes^  Si  elte  n'est  pas 
nationale ,  il  ne  faut  pds  la  faire  ;  laissez  aik¥s  de  côté 
et  l'emprunt  et  l'impôt  ;  mais  si  elle  est  voulue  par  la 
nation ,  sachez  profiter  de  l'ardeur  qu'elle  allume ,  et 
lie  craignes  pas  d'inyoqtier  au  profit  du  trésor  l'éne^gté 
comme  le  bon  sens  du  patriotisme.  Avec  k  légfcr^të 
apparente  des  (charges  qu'il  impose ,  l'emprunt  dissi* 
mule  aux  natiems  leur  situation  véritable  ;  il  tes  en- 
dort, leur  cache  les  obstacles  ,  et,  pour  ainsi  parfet^i 
les  berce  d'un  mensonge. 

Considérés  dans  leurs  rapports  avec  la  production 

de  la  richesse ,  les  emprunts  ptéâentent  doiac  rincon*- 

vénîent  grave  de  détruire  tes  Capitaux  ;  cela  ne  veut 

pas  dire ,  que ,  même  quand  ils  dépassent  une  juste 

mesure  ^  ils    entraînent  nécessairement ,  ttinsJ  qtiê 

font  craint  ptasieui*s  écrivains  distingués,  là  rv^ëe  au 

fapjpauvrîssemerit  des  sociétés  ;  au  milieu  d'empfUéts 

énormes ,  on  a  vu  les  capitaux  grandir  rapideniènt. 

Malgré  léfe  20  milliards  de  sa  dette ,  quel  progrès 

d'iîtdustrre  depuis  trente  ans  en  Angleterre  !  quelle 

accumulation  de  richesses  \  Le  principe  de  vie  qui 

anime  les  sbciët&  et  tes  pousse  sans  cesse  eu  avant , 

à  trop  dé  puissance  pour  ne  pas  triompher  de  plUS 

d^uh  obstacle.  Mais ,  sans  les  destructions  opérées  pût 

lés  emprunts ,  combien  le  progrès  n'aurait-il  pas  été 

plus  brillant  !  Fîgurez-vous  que  tes  milliards  dont  la 
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dette  de  la  France  s'est  grossie  depuis  la  restauration  ^ 
eussent  été  donnés  à  nos  fabriques ,  versés  dans  nos 
campagnes;  puis  dites  si  la  France ^^ainsi  fertilisée^ 
ne  serait  pas  plus  riche  et  plus  prospère  que  la  France 
d'aujourd'hui,  dont  on  ne  peut  cependant  mécon* 
naître  que  la  prospérité  et  la  richesse  ne  se  soient 
grandement  accrues  depuis  dix  années. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  quand  la  dépense  est  accomplie 
et  le  capital  consommé ,  l'obligation  de  servir  les  in-: 
térêts  subsiste  ;  le  pays  est  frappé  pour  toujours ,  ou 
au  moins  pour  de  longues  années  d'un  impôt  équiva- 
lent aux  intérêts.  En  échange  de  l'exemption  passagère 
que  lui  a  procurée  le  système  de  l'emprunt ,  le  contri- 
buable s'est  soumis  à  une  charge  perpétuelle.  De  là , 
pour  lui,  diminution  de  jouissances,  obstacle  à  l'ac- 
cumulation de  la  richesse.  Mais  le  mal  que  produit 
un  impôt  ne  peut  pas  être  seulement  évalué  sur  le' 
chiffre  des  sommes  qu'il  rend  au  trésor,  il  faut  encore 
y  joindre  les  frais  de  perception  et  les  gênes  de  toute 
espèce  dont  la  perception,  est  toujours  accompagnée; 
il  faut  surtout  placer  dans  la  balance  les  entraves  que 
des  impôts. considérables  mettent  au  développement 
de  l'industrie,  la  direction  artificielle  qu'ils  la  contrai- 
gnent de  prendre,  les  difficultés  dont  ils  compliquent 
les  relations  commerciales  avec  les  peuples  étrangers , 
régime  funeste  dont  le  pays  souffre  sans  profit  pour 
l'Etat,  et  qui,  affaiblissant  la  puissance  du  travail , 
restreint  le  champ  de  ses  succès. 

Autres  conséquence  encore  plus  grave.  Quand  de 
lourdsimpôts  pèsent  sur  un  pays,  le,prix.des  objets  de 
consommation  y  est  nécessairement  plus  élevé  que 
dans  les  pays  voisins.  Les  effets  de  cette  cherté  factice 
méritent  d'être  examinés  avec  soin.  Si  l'impôt  atteint 
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les  consommations  dites  de  luxe,  c'est-à-dire  toutes 
celles  qui  n'entrent  pas  dans  le  nécessaire  de  l'on* 
vrier ,  alors  les  riches ,  fatigues  du  poids  qui  les  ac- 
cable y  et  attirés  par  l'appât  du  bon  marché ,  quittent 
le  soi  natal,  et  privent  leur  propre  pays  du  secours 
de  leurs  richesses.  Mais  la  cherté  est  bien  autrement 
dangereuse,  quand  elle  porte  sur  les  moyens  de  sub* 
sistance.  Les  consommations  nécessaires  ne  peuvent 
renchérir  sans  que  le  salaire  des  ouvriers,  qui  ne 
suffit  jamais  qu'à  l'entretien  de  la  vie ,  ne  s'élève  dans 
la  même  proportion;  or,  le  salaire  ne  peut  hausser 
sans  que  les  profits  des  capitaux  ne  baissent ,  car  le 
produit  du  travarl  se  partage  en  deux  parts ,  celles  de 
l'ouvrier  et  celle  du  capital;  et  c'est  chose  évidente 
que  l'une  des  deux  portions  ne  peut  croître  sans  que 
l'autre  ne  diminue  ;  ainsi  le  veut  l'arithmétique.  Dans 
notre  hypothèse ,  l'ouvrier  ne  profite  pas  de  l'accrois- 
sement de  sa  portion;  l'excédant  de  valeur  qu'il  re- 
çoit ne  fait  que  passer  dans  ses  mains  pour  se  rendre 
au  trésor;  mais  les  profits  des  capitaux  n'en  sont  pas 
moins  atteints ,  et  le  taux  de  l'intérêt-  tombe  plus  bas 
que  dans  les  États  qui  ne  sont  pas  assujétis  aux  mêmes 
charges.  De   là  il   résulte  que  les  capitaux   qui  se 
dirigent  toujours  vers  l'intérêt    le  plus  élevé,  iront 
chercher  des  placemens  au  dehors,  et  alimenter  l'in- 
dustrie des  autres  peuples,  ou  soutenir  lesgouverne- 
mens  étrangers.  Tel  a  été  dans  le  dernier  siècle  le  sort 
de  la  Hollande.  Par  l'effet  des  impôts  qui  élevaient 
le  prix  des  objets  de  première  nécessité,  l'intérêt  était 
descendu  plus  bas  en  Hollande  que   chez  toutes  les 
autres  nations  ;  chassés  de  leur  pays  par  cette  sorte 
de  stérilité  artificielle ,  les  capitaux  hollandais  se  ren- 
contraient sur  toutes'les  places  de  l'Europe,  et  leur 
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énûgralioa  à  été  comptée  parmi  les  principales  causer 
de  U  décadence  des  Provinces-Unies.  Ne  voyons-nous 
p^s  de  nos  jours  les  mêmes  effets  se  reproduire  en 
Aaglelerre?  Depuis  que  la  paix  a  rétabli  les  commu- 
nioations  et  levé  les  barrières  qui  retenaient  les  ca- 
pitaux anglais  aux  frontières  de  la  Grande-Bretagne, 
que  de  richesses  ont  abandonné  l'Angleterre  !  Que  de 
{H'éts  feits  par  elle  aux  gouvernemens  du  crédit  le 
moins  solide!  Que  de  fonds  engagés  dans  les  spécu- 
lations de  l'industrie  étrangère,  comme^  pour  ne  citer 
qu'un  exemple  y  dans  l'exploitation  des  mines  de  l'Ame* 
Hque!  Un  calcul  exact  porte  à  99,000,000  de  livres 
sterling  (  a,3a5,ooo,ooo  de  France),  les  seules 
sommes  prêtées  par  les  capitalistes  anglais  aux  gouv 
verpemens^  étrangers  de  1818  à  iS^S  \  Chose  bi- 
:9.«rre;  en  provoquant  par  l'établissement  des  impôts 
le  renchérissement  des  moyens  de  subsistance  qui 
appiène  la  haus^  des  salaires ,  et  par  suite  la  baisse  de 
l'iqtérêt,  les  emprunts  réduisent  le  prix  de  l'argent, 
pendent  par  conséquent  meilleures  les  conditions  d'em- 
pn;(nts  nouveaux,  et,  dans  l'opinion  de  plus  d'un  fi- 
nancier, font  luire  le  signe  le  plus  certain  de  la  pros- 
périté publique.  Mais  ce  signe  est  trompeur,  et  la 
prospérité  api^rente  renferme  des  germes  de  déca- 
dence. La  baissa  prématurée  de  l'intérêt  met  en  fuite 
les.  G^it9,ux  ,  cet  instrument  nécessaire  de  toute  pro* 
d^çtipu  et  de  tout  progrès,  et  au  moment  où  le  crédit, 
par  une  conséquence  cachée  de  son  abus  même,  semble 
jet^.  l'éclat  le  plus,  vif,  la  richesse  publique  est  atta- 
quée dans  ses  sources,,  et  le  sol  pour  ainsi  dire  se 
ruinç  sous^  ce  brillant  édifice. 

I.  Revue  d^ijdimbouvg,  n^gî. 
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Capitaux  détruits  par  les  dépenses  du  gouverne» 
ment  y  impâts  établi»  à  perpétuité,  émigration  des 
capitaux  causée  par  la  baisse  de  Tintérét  qu'amènent 
pMs^ie    înévitabtoinent    des    taxes  considérables , 
tels  sont  les  Téritables  résultats  du  système  des  cm* 
prunts  ;  telle  est  la  manière  dont  ils  contribuent  k  la 
ricliesse  des  sociétés.  Mais  c'est  à  la  puissance  de 
FÉtat  que  ce  système  porte  le  coup  le  plus  funeste. 
S'il  est  séduisant  de  se  procurer  des  sommes  énormes 
àt^c  une  faible  augmentation  d'impôts,  et  si  l'emprunt, 
ac^  moment  du  contrat ,  semble  un  moyen  presque 
merveilleux  de  puissance,  la  séduction  est  trompeuse, 
et  ce  n'est  qu'aux  dépens  de  l'avenir  que  s'obtient 
ostte  puissance  tant  vantée.  Mais  l'avenir  ain*a  ses 
besoins  comme  le  présent ,  et ,  si  nous  regardons  en 
arrière  et  jugeons  par  le  passé ,  nous  ne  devons  pas 
incliner  à  penser  que  la  marche  des  besoins  sera  de 
décroître.  Or,  quelles  ressources  resterait-il  à  l'ave- 
nir, quand  nous  lui  aurons  légué  toutes  nos  charges, 
quand  tous  ses  moyens  de  force  seront  dissipés  d'a- 
Tance?  Rien  de  plus  beau  que  de  dire ,  «  avec  4  ou 
<c  5  millions  d'impôts,  je  procure  loo  millions  à  l'É- 
«  fat  »;  mais,  demain  et  après,  il. faudra  de  nouveau 
loo  millions  et  peut-être  davantage;  répétez  souvent 
votre  prodige,  puis  voyez  vers  quel  précipice  l'Etat 
se  trouvera  conduit.  Le  calcul  a  été  fait  par  l'Angle- 
terre: si  au  début  de  la  guerre,  au  lieu  d'emprunter, 
elle  eût  augmenté  ses  impôts  comme  les  emprunts 
euic-mémes  l'y  ont  contrainte  plus  tard ,  elle  se  serait 
trouvée ,  en  déposant  les  armes ,  avec  1 3  milliards  de 
dette  de  m'oins,  et  avec  la  libre  disposition  de  la 
phis  grande  partie  de  ses  revenus;  elle  aurait  pu, 
au  retour  de  la  paix ,  soulager  son  industrie ,  étendre 
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son  commerce,  et  l'on  ne  dirait  pas  aujourd'hui  qu^elle 
languit  sous  le  faix  de  sa  dette ,  et  que  ses  fautes  la 
condamnent  à  une  honteuse  inertie. 

Quoi  de  plus  facile  à  concevoir!  avec  le  système 
de  Fini  pot  le  fardeau  est  pesant^  mais  il  disparaît 
bientôt;  avec  l'emprunt,  les  charges  paraissent  légè- 
res, mais  elles  ne  cessent  pas,  et  vont  toujours  s'ac- 
cumulant.  Voulez-vous  invoquer  le  témoignage  du 
calcul  ?  supposez  une  guerre  de  vingt  ans,  et  une  dé- 
pense extraordinaire  de  uoo  millions  par  année;  vpici 
les  résultats  comparés  des  deux  systèmes  ;  nous  lais- 
sons de  côté  toute  considération  d'amortissement, 
pour  n'çnvisager  que  les  effets  de  la  dette;  car  l'a- 
mortissement est  le  correctif  et  le  contraire  de  l'em- 

4 

prunt. 

Tant  que  durera  la  guerre,  les  impôts  seront  aug- 
mentes de  200  millions  avec  le  système  de  l'impôt  ; 
ainsi:  les  charges  des  contribuables  pour  les  vingt 
années  seront  de  4  milliards.  Dans  le  système  de 
l'emprunt,  l'impôt  ne  sera  d'abord  que  de  10  mil- 
lions, en  supposant  l'intérêt  à  5  p.  0/0;  mais  il  croî- 
tra de  1 G  millions  chaque  année  pour  le  service  des 
intérêts  de  chaque  nouvel  emprunt,  de  telle  sorte 
qu'au  bout  de  la  vingtième  année  il  y  aura  équation 
entre  les  chiffres  des  deux  systèmes;  d'un  côté  comme 
de  l'antre,  l'intérêt  de  l'impôt  additionnel  né  de  la 
guerre  sera  porté  à  aoo  millions.  Le  trésor,  avec  le 
système  de  l'emprunt,  n'aura  enlevé  aux  contribua- 
bles que  2  milliards  100  millions  ;  mais  il  sortira  de 
la  guerre  avec  4  milliards  de  dette  ^  et  l'obligation  de 
payer  chaque  année  aoo  millions  d'intérêts;  avec  le 
système  de  l'impôt,  au  contraire,  les  revenus  seront 
disponibles ,  et  aucune  dette  ne  grèvera  le  budget. 
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Poursuivez  la  comparaison  pendant  dix  années  en- 
core; avec  l'impôt,  vous  aurez ,  pour  la  dépense  de 
cette  nouvelle  période ,  ^  milliards,  comme  pour  cha- 
cune des  périodes  précédentes  de  dix  années;  mais 
avec  l'emprunt  le  chiffre  de  l'impôt  annuel ,  élevé  à 
52  milliards  oSo^milliona^  dépassera  le  chiffre  de  l'an- 
tre  système,  auquel',  jusqu'à  présent ,  il  était  demeuré 
inférieur;  et,  cependant,  les  emprunts  auront  chargé 
le  trésor  d'une  dette  de  6  milliards  de  capital ,  et  de 
3oo  millions  d'intérêt  ',  fardeau  toujours  croissant 
que  lui  épargne  la  prudente  métliode  de  l'impôt. 

Que  l'on  n'objecte  pas  que ,  puisque  la  richesse 
peut  croître  malgré  les  dettes  publiques ,  les  impôts 
peuvent  augmenter  aussi.  Sans  doute  la  France  et 
l'Angleterre  de  nos  jours  peuvent  supporter  des  char- 
ges qui  eussent  épuisé  la  France  et  l'Angleterre  d'il  y 
a  deux  siècles;  et,  entraînés  par  leurs  craintes,  plu* 
sieurs  écrivains ,  parmi  lesquels  on  compte  le  célèbre 
Adam  Smith  lui-même ,  ont  évalué  trop  bas  la  puis* 
sauce  des  sociétés.  Mais  des  impôts  croissant  rapide- 
ment, dans  la  progression  des  temps  les  plus  rappro- 
chés de  nous,  trouvaient  bientôt  le  terme  des  pro- 
grès de  la  richesse;  et,  d'ailleurs,  le  fisc  peut  avoir 
atteint  les  limites  de  l'impôt,  sans  avoir  touché  les 
bornes  de  la  matière  imposable  elle-même  :  quand  les 
taxes  sont  énormes,  la  perception  devient  impuis- 
sante à  obtenir  de  nouveaux  produits.  Parvenue  à 
son  plus  haut  degré  d'énergie,  la  force  des  tarifs  s'ar- 
rête, la  richesse  fuit,  et  ne  se  laisse  plus  saisir;  le 
pays  est  alors  réduit  à  l'épuisement,  ou  le  trésor  à 
la  banqueroute.  . 

■  ■     f 

I .  Les  emprunts  dans  la  réalité'  lie  se  feraient  pas  à  |a  fiq  de  Is 
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Celleft  des  natious  modernes  qui  cmt  devancé  les 
autres  en  civilisation  doivent  y  songer.  Il  y  a  dans  le 
système  des  dettes  publiques  un  principe  d'afFaiblts* 
sèment  qui  peut  briser  leur  grandeur  avant  le  temps, 
et  les  livrer  épuisées  à  une  vieillesse  anticipée.  Que 
Ton  suppose  les  cent  années  qui  sont  devant  nous 
aussi  belliqueuses  que  le  dix«huitième  siède,  et  en 
voyant  quelles  sont  aujourd'hui  les  dépenses  de  la 
guerre,  que  Ton  réfléchisse  à  l'état  où  se  trouve- 
raient ,  au  commencement  du  siècle  nouveau ,  les 
peuples  civilisés  de  rEorope,  s'ile  ne  cessaient  de  s'âr 
dresaer  aux.  emprunts  pour  l'entretien  de  leurs  ar- 
mées. Ijes  aînés  de  la  civilisation  ne  peuvent  mainte» 
nir  leur  rang  qu'à  l'aide  de  la  puissance  matérielle 
que  la  richesse  procure;  de  même  que  leur  opulence 
feit  leur  force,  k  prodigalité  peut  amener  leur  ruine, 
et  c'est  surtout  en  matière  de  finances  qu'il  faut  évif* 
ter,  comme  dit  Montesquieu ,  de  couper  l'arbre  par 
le  pied. 

Nous  venons  d'^numérer  les  dangers  les  plus  gra- 
ves dss  emprunts;  on  voit  qu'ils  l'emportent  de  beau- 
coup sur  leurs  avantages.  Tout  gouvernement  sage 
préférera  donc  à  l'expédient  commode,  mais  rmneux, 
des  dettes  la  ressom^ce  laborieuse  de  l'impol.  De 
deux  peuples,  celui  qui  adoptera  le' second  système, 
st  ses  finances  ne  semblent  pas  d'abord  aussi  bril- 
lantes que  celles  de  son  rival ,  ne  s'en  trouvera  pas 
moins  au  sortir  de  la  lutte  le  pkis  riche  coMinid  le 
plus  puissant.  Cette  supériorité  ne  sera  que  la  juste 
récompense  de  ses  efforts  et  de  ses  sacrifices  :  il  ne  se 
sera  pas  soustrait  au  fardeau;  il  n'aura  pas  ekerehé  à 

guerre  à  des  conditions  aussi  avantageuses  €|u*au  commencement  ^ 
mais  nous  ayons  néglige  cette  circonstance. 
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le  rejeter  mv  l'avenip.  Dans  l'ordre  des  ohoseà  de  ce 
monde ,  la  puissance  comme  la  richesse  ont  été  don* 
•nées  au  travail  et  à  réconomîe:  poor  travailler,  et 
pour  savoir  sacriBer  ses  jouissances,  il  &ut  du  coi^ 
rage  ;  mais  lis  prix  vaut  l'effort ,  surtout  quand  il  s'a- 
git de  l'honneur  et  du  salut  de  son-  pays.  Il  y  aurait 
une  étrange  méprise  à  croire  que  la  guerre  n'est 
pour  les  nations  qu'un  événement  rare,  comme  la 
grêle  pour  Fagriculteur,  ou  l'incendie  pour  le  pro* 
pfiétaire  de  maisons;  l'histoire  ne  nous  apprend^Ue 
pas  que  la  guerre  occupe  au  moins  autant  d'années 
que  la  paix?  qu'elle  entlre  doue  pour  sa  vraie  valeur 
4ans  les  prévisions  des  gauvememens ,  et  qu'elle 
tienne  sa  place  dans  leurs  systèmes  financiers.  Sous 
peine  de  faiblesse  et  de  pauvreté,  les  peuples  doivent 
apprendre  à  dépenser  pour  elle.  £t  combien  d'autres 
dépen:ses  dont  l'objet  est  moins  précieux  !  N'est-ce  pas 
un  des  premiers  besoins  de  l'homme  que  de  défendre 
ses  droits,  et  de  maintenir  son  indépendance? 

Adversaires  que  nous  sommes  des  emprunts,  vou*» 
lons-nous  donc  conclure  qu'en  toutes  circonstances  il 
fiiille  les  proscrire  ?  Non ,  sans  doute ,  et  cette  conclur 
sion  semblerait  trop  absolue;  mais  il  ne  faut  les  souf* 
frir  que  par  exception.  Quelquefois  un  gouvememe&t 
nouveau,  et  dont  l'autorité  est  mal  affermie,  peui 
trouver  de  l'avantage  à  rattacher  à  ses  intérêts,  par  le 
tient  des  dettes  publiques,  une  classe,  nombreuse  de 
citoyens;  alors  l'emprunt  peut  être  utile  sous  le  rap^ 
port  politique.  Lorsque  la  somme  dont  le  trésor  a  be- 
soin est  peu  considérable,  et  que  les  causes  de  la  dé- 
pense ne  sont  pas  de  uature  à  se  reproduire  de  long- 
temps ^  l'emprunt,  avec  le  secours  de  l'amortissement, 
peut  aussi  être  préférable  à  l'impôt ,  en  prévenant  le 
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désordre  qu'une  augmentation  passagère  des  taxes 
jetterait  dans  les  relations  du  commerce  et  les  opéra- 
tions de  l'industrie.  Même  conclusion  dans  le  cas  op- 
posé, lorsque,  les  besoins  publics  passant  toute  me- 
sure, l'impôt ,  porté  à  un  taux  excessif  ,^  atteindrait  les 
capitaux.  Alors  les  emprunts  de  l'État  nous  parais- 
sent un  ingénieux  moyen  de  substituer  le  crédit  pu- 
blic au  crédit  variable  et  souvent  défaillant  des  parti- 
culiers. Nous  ne  saurions,  nous  en  faisons  l'aveu, 
partager  sur  ce  point  l'avis  de  Ricardo ,  qui  voudrait 
que,  quand  les  revenus  des  contribuables  ne  peuvent 
pas  suffire  à  l'impôt,  ce  fussent  les  particuliers  qui 
empruntassent,  et  non  l'État.  Ce  plan,  sans  doute, 
serait  meilleur,  si  l'exécution  en  était  possible;  mais  il 
suppose  un  développement  de  crédit  dont  aucun  pays 
du  monde  n'a  encore  offert  l'exemple.  Mieux  vaut 
donc,  dans  l'hypothèse  où  s'était  placé  Ricardo* ,  et 
jusqu'à  nouveau  progrès  des  sociétés  ,jque  l'État  vienne 
s'interposer  entre  le  contribuable  et  le  prêteur»  Ainsi 
nous  ne  nions  pas  que  telles  circonstances  puissent  se 
présenter,  où  un  gouvernement,  pour  avoir  emprunté, 
ne  doive  pas  être  taxé  d'imprudence.  Mais  nous  avons 
voulu  seulement  signaler  les  funestes  conséquences 
de  la  méthode  des  emprunts ,  et  montrer  le  vice  de 
ces  systèmes  de  finances  qui  partagent  d'une  feçon 
régulière  les  dépenses  de  l'État  entre  le  crédit  et  l'im- 
pôt. Toujours  l'impôt ,  sans  distinction  entre  ta  na- 
ture des  dépenses,  tant  que  l'impôt  est  possible,  et 


I.  Cette  hypothèse  ne  pourrait  se  re'alîser  que  bien  rarement. 
Que  l'on  sMmagioe  combien  un  peuple,  qui  n'aurait  pas  de  dettes, 
pourrait  supporter  d'impôts  dans  des  circonstances  extraordinaires  ! 
Quelle  guerre  coûterait  par  an  à  l'Angleterre  les  800  millions  d'inte- 
rét  de  sa  dette  ? 
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que  des  circonstances  d'exception  ne  donnent  pas 
ravant£(ge  à  l'emprunt;  pas  d'emprunt,  si  ce  n'est 
par  accident ,  ou  par  nécossité  de  plier  sous  le  joug 
impérieux  du  besoin. 

Le  premier  principe  auquel  nous  arrivons  en  ma* 
tîère  de  crédit  public,  c'est  donc  qu'il  est  bon  qu'un 
gouvernement  ait  du  crédit,  mais  aussi  qu'il  en  use  le 
plus  rarement  possible.  Loin  d'enrichir  les  peuples , 
comme  lont  prétendu  autrefois  certains  systèmes , 
dont  nous  avons  abandonné  la  réfutation  au  bon  sens 
de  nos  lecteurs,  l'emploi  du  crédit  tend  à  les  appau* 
vrir  et  à  énerver  leur  puissance.  Voyons,  maintenant 
à  quelles  règles  le  gouvernement  doit  se  conformer, 
quand  il  emprunte,  soit  qu'il  emprunte  avec  raison  , 
en  se  tenant  dans  les  limites  que  nous  avons  indi- 
quées, soit  qu'il  emprunte  avec  imprévoyance,  comme 
ont  fait  jusqu'ici  tous  les  gouvernemens  qui  ont 
trouvé  des  prêteurs. 

De  l'exactitude  scrupuleuse  à  remplir  les  engage- 
meus  contractés  dépend  avant  tout  le  crédit,  pour 
les  gouvernemens  coitirae  pour  les  individus;  c'est  un 
précepte  qu'il  suffit  d'énoncer,  bien  que  la  pratique 
lui  ait  été  siv  long-ten^s  contraire  y  et  qu'il  ne  soit 
pas  encore  appliqué  en.  France  aux  conventions  ad- 
ministratives. On  a  pu  dire  avec  raison  que  c'est  de  la 
restauration  que  date  pour  nous  le  crédit  public, 
parce  que ,  depuis  la  restauration  seulement ,  l'État 
a  renoncé  à  revenir  sur  ses  engagemens  après  le  mo- 
ment du  besoin,  et  à  payer  ses  créanciers  par  des 
réductions  et  des  banqueroutes.  Étudiez  l'histoire  des 
finances  sous  l'ancienne  monarchie,  vous  ne  trouve- 
rez qu'uae  constante  alternative  de  conventions  usu- 
raires  et  de  liquidations  violentes.  De  cette  première 
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fègle ,  ii  ressort  que  toutes  les  ibis  ^u'on  eiii|]N^uiite 
il  faut,  à  moinfr  que  le  budget  ne  présente  un  m.cé^ 
âaot  assuré  de  rentes,  établir  de  nouy eaux  i]n{)ots 
pour  le  service  des  intérêts.  Ici  Vienncat  eocoi^e  se 
placer  toutes  les  garanties  que  le  bo»  ordre  des  finan- 
ces^ la  r^ulai^ité  et  là  publicité  des  comptes  of&^nt 
MX  oréanciers  de  l'État;  ce  sont  ces  avaatage^  de 
Cdotrole  et  de  lumière  qui  rendent  les  gouvernen^ûs 
FeprëseQtati&  plus  favorables  aux  crédits  que  les  rop- 
narehies  absolues,  ^ee  leurs  caprices  et  leurs  ténè- 
bres. 

Les  fermes  in  crédit  varient  selon  les  châtiées  du 
prêt  ;  difiérentes  méthodes  d'emprunter  ont  été  em- 
plojpees  par  les  gonverneniens.  Quelle  est ,  dé  toutes 
les  manières  d'empranter  ^  celle  à  laquelle  réeonomia 
politique  doit  as^gner  la  préférence  ? 

Il  n'est  pas  besoin  de  parler  des  anticipations^ 
grossière  ébauche  du  crédit.  Personne  n'i^ôre  en 
qupî  cette  opération  co&sîste.  Le  goiOYernemdnt  dé- 
lègue à  ses  prêteurs  les:  revômîs  de  l'année  ou  d'une 
àèh  amnées  suivantes^  et  obtîrat  de  l'a^rgeut  à  cette 
ettidition.  Ce  n'est  j^e. reculer  de. quelques  momefis 
k^  embarras  pour  les  reiulre  ensuite  plus  p^ans. 

L'Angleterre^  le  seuL  pnys:  dent  Je  crédit .  puisse 
avoir  une  histoire  y  a>  commencé  pftf  les  emprunts 
témpoiiaires^  Après  k^  révolution  de  1688,  date  de 
Férigine  de  la  dette  anglaise  y  le  gouvernem^^ 
avai^t  adopté  l'usage  d'abandonner  aux  préteurs  le 
peveâu\de  plusieurs  taxes  pour  un  nombiie  d'années 
déterminé*  Le  produit  diss  taxies  ^gagées  devait  à  la 
fois  acquitter  les  iolérêts  et  rembourser  le  principal , 
de  telle  façon  qu'au  terme  fixé  la  dette  se  trouvait 
éteinte.  Sont  venues  ensi^te  les  aniluités  à  terme  plus 


ET   PB   L  AMO&TîaSEMBirT.  -  IQI 

OU  moins  éloigné ,  perfectionnemdnt  de  TemfMrimt 
temporaire  avec  délégation  d'inipais,  pub  lo»  hem» 
tkuesy  les  loteries  auxquelles  la  France  a  ajouté  l«l 
rentes  viagères  9  dont  le  gouveineniosri:  fraûÇab ,  ataot 
la  révolution^  a  fait  un  si  fréqpest  uaa;^. 

AuJQunThui^iûua  les  goo^emelnens  éciaké»  ént 
Fononcé  à  oe&  modes  d'emprtinls^et  dans  le«  sjolèmeÉ 
de  fîoances,  l'emprunt  en  reates  perpétiœlks  règntf 
tans  partage.  Contre  les  diverses  sortes  ,d  «mpciuitil 
UM^poraires  qui  confondent  le  principal  et  ri^tiéfi^  ^ 
s'élèye  une  grave  objection;  ils  pro^voqyte»^  à  lâ^Kom 
nomination  des  capMwxy  à  la  destruction  ^s  foetMws* 
Nuisibles  à  la  richesse  pinblique,  iU  Cessent  en  m£«Mi 
tdmps  la  morale,  qui  réprouve  ^ue  le  bien  des  famiUeil 
9Qit  enlevé  à  de  légitimes  es^^éran^es.  Vu:  plt^^ioeM 
bien  entendu  de  l'ex^ant  des  in^orêt»'  peM  $mà 
doute  rétablir  le  capital;  mais  tous  ks  liomxtif»  ap^ 
poi'tent-ils  dans  leurs  affaires  assej^  de  soin  et  de  ptyér 
vofj^nçe  pour  à  chaque  échéatice  {%kf^  e^  partdge^  ei 
combiner  la  nombreuse  série  à^  pj^eemens  d'ojùt  le 
capital  peut  renaître  ?  Ne  devra-t-il  pas  au  conlpttilî^et 
s^e^  rencontrer  un  grand  nopsbne  ffià  tfom^Movi^  plus 
agréable  eH  ^oîas  péniUie  de  dépenser  M  i»  fo^  M 
principal  et  'rinté;rêt  ?  !  - 

Les  empmnts  ten^poraÂres  in^Sjeyit  $k  l'I^l^t  VoUâ** 
'  gatiou  de  rembourser  le  capital  ;  ps^  1^  ds  aSkîhksih 
seuit  la  ressource  du  crédit ,  et  pçépaivent  9àk  g^vei?*^ 
j^QIftcnt  de  daiagereui;  enpibaim^.  Qui  sait  si  à  totflt^ 
t^  échéance»  il  aura  les  moyens  de  rembourser^^  srai* 
COJdtraire  il  n'éprouvera  pas  le  besoin  d'emprunt 
nouveaux?  En  même  temps  ils  enlèvent  la  faculté  de 
rembourser  à  son  gré ,  de  profiter  des  cfeances  qtie 
renferme  l'avenir  et  de  remplacer  ses  premiers  em- 
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prunts  par  des  emprunts  contractés  à  des  conditions 
meilleures.  Us  vont  donc  contre  deux  règles  impor* 
tantes  d'un  bon  système  de  crédit ,  car  la  prudence 
veut  que  l'État  soit  toujours  maître  de  rembourser  ^ 
et  ne  puisse  jamais  y  être  contraint. 

Frappés  .de  l'idée  que  les  annuités  à  long  terme 
finissent  par  s'éteindre,  tandis  que  les  rentes  perpé- 
tuelles durent  toujours ,  en  ne  trouvant  entre  la  va- 
leur d'une  rente  perpétuelle  et  la  valeur  calculée  d'une 
annuité  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  qu'une  diffé- 
rence imperceptible  \  plusieurs  écrivains  se  sont  laissé 
séduire  au  système  des  longues  annuités.  Mais ,  avec 
l'aide  de  l'amortissement ,  on  arrive  à  l'extinction  de 
la  dette  dans  le  système  des  rentes  perpétuelles,  et  de 
plus,  ces  rentes  possèdent  des  propriétés  avantageuses 
dont  les  annuités  sont  dépourvues.  Ajoutez  que  les 
annuités  dont  la  valeur  va  toujours  décroissant  et  qui 
soumettent  leur  possesseur,  s'il  ne  veut  perdre  son 
capital ,  aux  embarras  de placemens  continuels,  n'ob- 
tiennent jamais  stïr  la  place  le  prix  que  le  calcul  leur 
assigne. 

Quant  aux  loteries  qui  peuvent  s'appliquer  à  dif- 
férens  modes  d'emprunts,  on  les  a  accusées,  et  à  bon 
droit,  d'allumer  la  passion  du  jeu,  qu'il  est  du  de- 
voir d'un  bon  gouvernement  d'amortir,  qu'au  moins 
il  ne  doit  pas  exciter.  Le  même  reproche  s'adresse 
aux  tontines,  qui,  comme  les  loteries,  spéculent  sur 
le  hasard.  £n  Angleterre,  les  loteries  ne  sont  plus 
comptées  ni  parmi  les  sources  de  revenus ,  ni  parmi 
les  moyens  de  crédit;  si  en  France  le  trésor  froissé, 

I .  Supposez  rîntërêt  à  5  pour  070  ;  la  valeur  d'une  rente  perpé- 
tuelle de  5  fr.  est  alors  de  100  fr.  y  mais  une  annuité  de  même  pour 
99  ans  vaudra  99  fr.  si4  c» 
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dit-on ,  par  les  besoins ,  leur  demande  des  fonds 
chaque  année ,  du  moins  a-t-on  cessé  de  les  associer 
aux  emprunts. 

Ainsi ,  des  créations  de  rentes  perpétuelles ,  voilà 
la  seule  manière  d'emprunter  qui  convienne  aux  gou- 
vernemens.  Le  trésor  ne  doit  pas  s'astreindre  à  l'ob- 
ligation de  rembourser;  cette  clause  imprévoyante 
l'expose  à  des  difficultés  de  payer,  au  danger  d'expé- 
diensy  peut-être  à  la  nécessité  de  la  banqueroute.  On 
peut  voir,  dans  l'histoire  financière  du  dernier  siècle, 
quelles  peines  la  vieille  monarchie  éprouvait  à  se  tirer 
des  remboursemens.  Mais  le  gouvernement  doit  tou- 
jours conserver  ledroit  de  rembourser  dans  des  circon- 
stances favorables,  et  de  substituer  à  ses  anciens  créan- 
ciers d'autres  prêteurs  moins  exjgeans.  Quand  le  taux 
de  l'intérêt  vient  à  baisser,  le  gouvernement,  usant 
de  son  droit  de  remboursement,  offre  à  ses  créan- 
ciers l'alternative  de  la  restitution  de  leur  principal 
ou  d'une  réduction,  d'intérêts.  Cette  opération,  qui 
n'a  rien  que  de  juste  et  de  profitable,  allège  les 
charges  publiques  sans  nuire  au  crédit,  et,  en  libé- 
rant une  partie  des  revenus,  donne  au  gouvernement 
de  nouveaux  moyens  d'éteindre  le  principal  de  sa 

dette. 

Ces  principes  ne  rencontrent  guère  aujourd'hui  de 
contradiction;  mais  une  vive  querelle  s'est  engagée 
sur  la  forme  des  emprunts  à  perpétuité.  Il  s'agit  de 
savoir  s'il  vaut  mieux  emprunter  au  pair  ou  avec 
augmentation  de  capital. 

Aucun  de  nos  lecteurs  n'ignore  que  les  gouverne- 
mens  ne  procèdent  pas  dans  leurs  emprunts  de  la 
même  façon  que  les  particuliers.  Tandis  que  les  par- 
ticuliers demandent  à  emprunter  un  certain  capital , 
V.  i3 
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puis  donnent  la  préférence  à  ceux  des  préteurs  qui 
exigent  le  moindre  intérêt^  les  gouveraenoeus  com- 
mencent par  fixer  un  taux  d'intérêt,  puis,  se  recon- 
naissant débiteurs  du  capital  que  cet  intérêt  suppose,  . 
traitent  avec  les  capitalistes  qui,  pour  l'intérêt  q£« 
fert,  fournissent  la  somme  la  plus  forte.  Dans  les 
emprunts  ordinaires,  c'est  l'intérêt  qui  est  mobile; 
dans  les  emprunts  des  gouvernemens,  c'est  le  capital 
fourni  par  les  prêteurs.  De  là  il  résulte  que  lorsque 
le  taux  d'intérêt  offert  par  les  gouvernemeos  ne  ré» 
pond  pas  au  taux  réel  de  l'intérêt ,  le  capital  noniîna) 
diffère  du  capital  emprunté,  et  par  conséquent  il  y 
a  lieu  pour  les  prêteurs  à  un  accroissement  de  ca^ 
pital ,  dans  le  cas  où  l'intérêt  viendrait  à  baisser. 

Supposez  que ,  lorsque  l'intérêt  est  5  pour  loo, 
l'État  emprunte  en  rentes  à  4;  pour  4  fi**  de  rente,  il 
ne  recevra  pas  loo  fr. ,  mais  il  ne  s'en  reconnaîtra  pas 
moins  débiteur  d'un  capital  de  loo  fr.  Cet  engage* 
ment  ne  signifie  pas  qu'à  un  terme  fixé,  lorsqu'il  coofr* 
viendra  au  créancier,  l'État  sera  obligé  de  compter 
ïoo  fr.  pour  une  inscription  de  4  fr-  <fe  rente;  caF 
l'État  n'est  pas  tenu  au  remboursenoent.  Mais»  l'Etat 
se  démet  de  lai  faculté  de  rembourser,  tant  que  la 
rente  n'a  pas  atteint  le  pair,  c'est-à-dire,  la  va^up 
nominale ,  bien  que  le  pair  soit  différent  dt*  capital 
reçu  par  le  trésor;  il  r^ntonce,  jusqu'à  l'accomplisse^ 
ment  de  cette  condition,  au  droit  de  réduire  l'intérêt; 
et  s'il  veut  éteindre  la  dette,  il  s'astreint,  au-dessous 
du  pair,  à  racheter  les  rentes  au  cours  de  la  place, 
qu'il  soit  ou  non  plus  élevé  que  le  prix?  de  l'émission. 

Tels  sont  les  caractères  qui  distinguent  l'emprunt 
dit  à  augmentation  de  capital.  On  doit  comprendre 
facilement  en  quoi  il  diffère  de  l'emprunt  au  pair. 
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Plus  est  considérable  la  différence  entre  le  capital 
nominal  et  le  capital  emprunté,  et  plus  aussi  pren- 
nent d'importance  les  droits  dont  l'État  se  dépouille. 
Le  système  des  emprunts  à  augmentation  de  ca* 
pital  présuppose,  comme  on  voit^  qu'à  une  époque 
quelconque ,  après  l'emprunt  contracté,  l'intérêt  vien- 
dra à  baisser.  Si  Fintérêt  devait  hausser  ou  demeurer 
immuable,  la  différence  entre  les  deux  sortes  d'em^ 
prunts  ne  serait  que  nominale  ;  ils  se  confondraieïit 
dans  leut^  effets. 

Mais  en  général  la  tendance  de  l'intérêt  est  vers  la 
baisse.  La  plupart  des  emprunts  se  contractent  pen- 
dant la  guerre  ou  dans  des  circonstances  difficiles; 
quand  la  paix  ou  lâ  prospérité  reviennent,  avec  elles 
la  confiance  renait,  et  le  crédit  du  gouvernement 
reprend  de  la  force  par  le  repos.  Ces  causes  de  baisse 
de  l'intérêt  ou  do  hausse  des  rentes  sont  particirlièrci 
au  gouvernement  et  relatives  à  son  crédit;  mais  des 
canses  plus  générales  en  secondent  Faction.  A  mesure 
que  les  sociétés  avancent  dans  la. carrière  de  l'indus- 
trie et  que  les  capitaux  s^accumulent,  le  profit  qtfils 
rehdenl:  à  leurs  possesseurs  tend  à  diminuer.  U  y  à 
long-temps  qu'qn  a  remarqué  que  Fintérêt  est  plus 
élevé  che2  les  peuples  jeunes  et  encore  pauvres  que 
chez  les  nations  riches  et  vieillies.  Ce  n'est  pas  ici 
te  lieu  de  chercher  a  rendre  compte  avec  détail  de 
cette  décroissance'  de  Fintérêt;  elle  tient  à  des  théories 
dont  le  développement  nous  entraînerait  trop  loitf  ; 
qu'il  nous  suffise  de  leS  indiquer  en  peu  de  mots  pour 
le  contentement  de  ceux  de  nos  lecteurs  dont  notre 
silence  blesserait  la  curiosité.  Pour  que  les  richesses 
se  multiplient,  il  faut  que  la  population  augmente; 
mais  la  population  ne  peut  augmenter  sans  <Jue  lés 

i3. 
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moyens  de  subsister  ne  soient  produits  en  plus  grande 
abondance;  or,  pi  vis  est  considérable  la  quantité  de 
produits  que  le  travail  demande  à  Tagriculture,  et 
plus  il  devient  proportionnellement  difficile  et  coû- 
teux d'obtenir  de  la  terre  une  quantité  additionnelle 
de  subsistances;  delà  il  suit  que  le  prix  des  subsis* 
stances  s'élève  ;  par  une  conséquence  nécessaire ,  le 
salaire  des  ouvriers  absorbe  une  plus  grande  partie  du 
produit  total  9  et  une  moindre  portion  reste  pour,  les 
profits  des  capitaux  ;  la  part  des  produits  qui  forme 
le  revenu  des  capitalistes  se  trouve  donc  dans  un  rap- 
port, moins  élevé  avec  le  capital  dépensé;  ce  qui  re- 
vient à  dire  que  l'intérêt  a  baissé. 

Ce  serait  toutefois  une  grave  erreur  de  penser  que 
la  baisse  de  l'intérêt  suit  une  marche  constante ,  et 
s'opère  dans  une  progression  régulière,  dont  le  calcul 
puissedécouvrir  la  loi.  Mille  circonstances  secondaires 
modifient  la  tendance  générale ,  et  produisent  des  va* 
riations ,  des  accidens ,  des  retours ,  qui  échappent  à 
toute  prévoyance,  et  souvent  déconcertent  les  plus 
habiles  conjectures.  Rien  de  plus  difficile  à  prévoir 
avec  justesse  pour  une  date  fixe,  ou  un  espace  de 
temps  peu  considérable ,  que  les  mouvemens  de  l'in- 
térêt. Ils  dépendent  de  toutes  les  chances,  de  tous  les 
événemens  qui  peuvent  exercer  *une  influence  sur 
l'économie  et  la  destinée  des  sociétés.  A  voir  aujour- 
d'hui l'Angleterre  avec  ses  immenses  richesses  et  son 
jJ)ondance  de  capitaux ,  ne  serait  -  on  pas  tenté  de 
croire  que  l'intérêt  doit  y  être  plus  bas  qu'il  y  a  un 
siècle ,  sous  le  règne  de  Georges  II  ?  Et  cependant  les 
3  pour  o/o  ne  se  sont  élevés  au  pair  que  de  i^Si  à 
1753  :  on  les  a  vus  à  107  en  1736 ,  et  en  i8a8  ils 
n'ont  pas  atteint  90. 
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L'empruut,  avec  accroissement  de  capital ,  contient 
pour  les  prêteurs  des  conditions  favorables  que  Tem* 
prunt  au  pair  leur  refuse,  et ,  en  sens  inverse,  il  as- 
sujettit le  gouvernement  à  des  charges  auxquelles  Vem* 
prunt  au  pair  le  soustrait.  Il  est  donc  naturel,  je  dirai 
plus ,  il  est  nécessaire  que  l'emprunt  avec  accroisse- 
ment de  capital  soit  contracté  à  un  intérêt  moins 
élevé  que  l'emprunt  au  pair. 

Dans  l'emprunt  avec  accroissement  de  capital ,  le 
préteur  place  une  partie  de  l'intérêt  auquel  le  prix 
actuel  de  l'argent  lui  donne  droit  ;  voilà  le  secret  do 
cette  sorte  de  spéculation.  Si  les  chances  de  l'avenir 
pouvaient  être  prévues  avec  certitude,  l'accroissement 
du  capital  devrait  être  tel  qu'il  reproduisît,  accumu- 
lées selon  la  loi  de  l'intérêt  composé,  les  portions 
d'intérêt  abandonnées  par  le  prêteur.  Mais,  comme 
il  n'est  pas  facile  de  deviner  les  vicissitudes  de  l'inté- 
rêt, le  contrat  devient  aléatoire.  Telle  est  donc  sa  vé- 
ritable nature,  placement  d'une  partie  de  l'intérêt,  et 
placement  à  des  conditions  dont  l'accroissement  dé- 
pend jusqu'à  un  certain  point  du  hasard.  C'est  par  ces 
deux  caractères  que  s'expliquent  ses  diverses  pro- 
priétés. 

Cette  explication  bien  simple  donne  à  notre  avis  la 
clef  des  longues  controverses  qui  se  sont  élevées  entre 
les  écrivains,  comme  à  la  tribune,  au  sujet  de  l'em- 
prunt avec  accroissement  de  capital.  On  se  souvient 
de  la  guerre  acharnée  de  discours,  de  journaux, 
de  brochures  qu'a  >excitée,  il  y  a  peu  d'années,  le 
trois  pour  cent  de  M.  de  Villèle.  A  entendre  les  uns, 
la  célèbre  conversion  devait  amener  au  trésor  des 
flots  de  richesses;  selon  les  autres,  ruiner  l'Etat, 
spolier  le  trésor  et  conduire  nos  finances  vers  Tabime. 
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Que  de  calculs ,  de  tableaux  de  chiffres ,  tantôt  pour 
ënumérer  les  bénéfices  de  l'État ,  tantôt  pour  démon* 
trer  les  pertes  de  Tamortissement^  et  exposer  sous 
toutes  les  formes  le  fameux  milliard  que  le  trois  pour 
cent  devait  coûter  à  la  France!  Sortez  de  cette  vio- 
lente polémique  ^  et  écoutez  les  écrivains  qui  parlent 
le  langage  froid  de  la  science;  toujours  vous  lés  trou- 
verez ou  attribuant  aii  trésor  un  bénéfice ,  qu'il  ne 
peut  obtenir  qu'aux  dépens  des  prêteurs,  ou  le  re- 
gardant comme  lésé,  et  accusant  l'emprunt  avecao» 
croissement  de  capital  d'immoler  les  intérêts  de 
l'État  à  l'avantage  de  ses  créanciers.  Si,  comme  M.  Laf- 
fitte,  ils  se  montrent  zélés  partisans  de  cette  forme 
d'emprunt,  ils  ne  porteront  leurs  regards  que  sur  la 
dîniinution  d'intérêts  qu'elle  procure ,  et  lui  accorde- 
ront une  vertu  merveilleuse  pour  enrichir  les  États  : 
si ,  comme  MM.  Mac  -  Gulloch  et  Hamilton ,  on  les 
compte  parmi  lés  défenseurs  de  l'emprunt  au  pair^ 
alors  n'envisageant  que  l'accroissement  du  capital, 
ils  ne  verront  qu'appauvrissement  et  ruine  dans  la 
merveille  de  leurs  adversaires;  ils  iront  même  jusqu'à 
déclarer,  avec  Sinclair,  que  dans  un  gouvernement  re- 
présentatif bien  ordonné,  des  ministres  qui  oseraient 
piroposer  aux  chambres  un  emprunt  de  cette  soite, 
mériteraient  d'être  mis  en  accusation ,  comme  enne- 
mis du  trésor  public. 

Que,  sans  nous  accuser  de  témérité,  l'on  nous 
permette  de  dire  que  la  vérité  n'est  dans  aucune 
de  ces  opinions  extrêmes,  et  que  l'emprunt  avec 
accroissement  de  capital  ne  justifie  ni  les  espé- 
rances de  ses  partisans,  ni  les  craintes  de  ses  adver- 
saires. Sous  le  rapport  financier,  il  ne  lèse,  et  ne  peut 
léser  ni  les  prêteurs,  ni  le  trésor;  s'il  donne  aux  prê- 
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teurs  un  intérêt  moins  fort  que  l'emprunt  au  pair,  il 
promet  de  les  en  dédommager  par  laugmentation  dft 
leur  capital  ;  s'il  prive  le  trésor  de  la  faculté  de  réduire 
Tintérêty  et  affaiblit  la  puissance  de  l'amortissement, 
l'État  trouve  dès  aujourd'hui  une  indemnité  dans  la 
diminution  de  l'intérêt.  Les  avantages  que  reçoit  le 
trosor  balancent  ceux  qu'il  accorde ,  et  quant  au  pré<* 
teur,  il  ne  consent  pas  à  des  sacrifices  sans  en  stipuler 
la  récompense.  £n  un  mot,  les  deux  stipulations  sa 
servent  de  contre-poids  l'ime  à  l'autre,  et  par  con- 
séquent les  règles  du  commerce  prononcent  qu'elles 
sont  d'égale  valeur. 

Lorsqu'on  y  réfléchit  avec  quelque  attention ,  on 
éprouve  de  la  peine  à  concevoir  comment  il  pourrait 
être  de  l'essence  d  une  convention  de  blesser  ou  dé 
favoriser  les  intérêts  de  Tua  des  contractans,  quand 
les  deux  parties  ne  manquent  pas  de  liberté,  et  qu'au- 
cune d'elles  n'est  accusée  de  manquer  d'intelligence^ 
Si  l'emprunt  avec  accroissement  de  capital  devait 
nuire  aux  prêteurs,  et  enrichir  l'État  à  leurs  dépens, 
les  prêteurs  ne  se  soumettraient  pas  à  ce  mode  d'em- 
prunt ;  ils  sont  libres  de  ne  pas  contracter,  et  personne 
ne  leur  reproche,  que  je  sache,  de  ne  pas  entendt^ 
leurs  affaires»  Mais  pourquoi  l'État  à  son  tour  devt^it»- 
il  être  lésé ,  si  le  soin  de  ses  intérêts  est  confié  à  des 
mains  habiles,  si  le  gouvernement  s'entoura  de  toutes 
les  garanties  de  publicité  et  de  concurrence ,  qui  pro* 
tègent  les  vendeurs  contre  un  mauvais  marché,  et 
défendent  le  trésor  contre  la  surprise  ou  la  fraude? 
Le  libre  mouvement  du  commerce ,  qui  règle  toutes 
les  valeurs,  vient  prêter  sa  sanction  aux  marchés  de 
l'État  et  absoudre  leurs  conditions.  Vojez  le  cours 
d^  çffets  publics  sûr  la  place  ;  les  rentes  qui  promet- 
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tent  un  ac<:^roisseinent  de  capital  ne  sont-elles  pas 
vendues  chaque  jour  au-dessous  de  leur  valeur  nomi- 
nale? Les  possesseurs  de  rente  trafiquent  comme  le 
gouvernement  des  chances  de  l'augmentation  du  ca- 
pital; mais  les  vendeurs  de  trois  pour  cent  à  la  Bourse 
de  Paris  ou  de  Londres  ne  croient  pas  faire  un  plus 
mauvais  marché,  lorsqu'ils  cèdent  leurs  rentes  au- 
dessous  du  pair  9  que  le  vendeur  d'un  sac  de  blé 
quand  il  reçoit  le  prix  que  lui  en  donne  l'acheteur. 

On  cite  souvent  les  conditions  onéreuses  des  em- 
prunts  contractés  pendant  l'invasion  étrangère;  elles 
ont  fourni  de  puissantes  armes  contre  la  clause  de  l'ac^ 
croissement  du  capital.  Par  l'événement ,  les  gains 
des  créanciers  de  l'Etat  se  sont  trouvés  énormes  :  pre- 
nez pour  exemple  l'emprunt  de  3o  millions  de  rentes 
en  1817  ;  le  prix  de  vente  est  de  67  fr.  Si  c.  Donner. 
5  fr,  de  rente  pour  Sy  fr.  5i  c.  de  capital,  c'est  em- 
prunter en  réalité  à  8  fr.  69  c.  pour  100.  Mais  il 
faut  encore  ajouter  une  augmentation  de  capital  de 
4^  fr.  49  ^'  9  ou  de  plus  de  73  pour  100  de  la 
somme  prêtée ,  prime  qui  s'est  réalisée  avant  le  délai 
de  sept  ans,  puisqu'à  la  fin  de  18 a3  les  rentes  avaient 
atteint  le  pair  :  or  cette  prime,  convertie  en  une  an- 
nuité de  sept  années ,  équivaut  à  un  paiement  annuel 
de  5  fr.,  qu'il  faut  joindre  à  la  rente  de  pareille  somme, 
ce  qui  porte  l'intérêt  du  prêt  au  taux  réel  de  plus 
de  17  pour  100.  Ce  gain  est  sans  doute  monstrueux, 
et  l'on  peut  justement  s'étonner  de  voir  des  pour- 
suites pour  usure  exercées  au  nom  d'un  gouverne- 
ment dont  les  annales  financières  renferment  de  pa- 
reils emprunts.  A.  notre  avis,  c'eût  été  meilleur  cal- 
cul de  compter  davantage  sur  l'avenir,  et.de  ne  pas 
laisser  escompter  si  bas  les  chances  de  la*  fortune  de 
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la  France.  Le  ministre  qui ,  pour  emprunter  au  pair, 
aurait  élevé  l'intérêt  nominal ,  et  même  l'intérêt  réel , 
aurait ,  dans  notre  opinion  |  bien  mérité  de  son  pays. 
Maïs  aussi  il  faut  se  souvenir  du  taux  auquel  le  cours  de 
la  place 9  à  cette  époque  désastreuse,  mettait  la  valeur 
des  rentes;  les  rachats  de  la  caisse  d'amortissement 
ne  se  sont-ils  pas  faits  en  1 8 1 6  au  prix  moyen  de  S'j  f.? 
alors  notre  crédit  était  jeune ,  fragile ,  entouré  d'o- 
rages  ;  si  les  chances  ont  été  favorables  aux  prêteurs , 
ne  pouvaient-elles  pas  tourner  contre  eux?  Que  d,e 
défiance  régnait  dans  le  public  !  quelle  faible  opinion 
du  crédit  !  Qui  aurait  prédit  la  hausse  dpnt  nous  avons 
depuis  été  témoins,  aurait  presque ,  aux  yeux  du  plus 
grand  nombre ,  passé  pour  un  insensé.  Nos  premiers 
emprunts  ont  eu  le  caractère  aléatoire;  mais  les  con- 
ditions des  contrats  de  ce  genre  ne  peuvent  guère 
s'apprécier  après  le  succès  ;  comme  alors  les  chances 
de  perte  disparaissent,  les  gains  semblent  démesurés. 
Pour  les  estimer  avec  justesse,  il  faut  se  reporter  au 
moment  où  la  fortune  était  comme  incertaine  ;  par- 
tout où  il  entre  du  hasard,  les  saines  maxjmes  de  la 
logique  défendent  de  juger  après  coup. 

Ainsi,  dans  l'emprunt  à  augmentation  de  capital, 
rien  de  nécessairement  ruineux  pour  te  trésor.  Il 
donne  valeur  égale  pour  valeur  égale.  C'est  la  con- 
dition de  tout  marché;  et  toutes  les  fois  que.  celte 
condition  est  remplie,  on  ne  saurait  dire  qu'il  y 'ait 
lésion.  Si  les  mouvemens  de  l'intérêt  pouvaient  être 
connus  d'avance,  .le  prêteur  devrait  se  contenter  de 
l'accumulation  à  intérêts  composés  de  cette  -portion 
de  son  revenu  dont  il  a  chaque  année  fait  le  sacri* 
fice  :  le  calcul  prononcerait  entre  les  deux  parties. 
Mais  comme  l'avenir  est  incertain ,  et  qu'au  lieu  du 
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gain  peut  se  rencontrer  la  perte,  la  prime  du  prêteur, 
lorsque  la  fortune  lui  est  favorable,  peut,  sans  que  pour 
cela  le  contrat  devienne  vicieux,  dépasser  cette  me*- 
sure;  plus  il  y  a  d'incertitude  et  de  pérll>  plus^en 
cas  de  succès,  les  gains  doivent  être  considérables. 

On  doit  aussi  voir  maintenant  à  quoi  se  réduit  le 
prodige  de  la  diminution  d'intérêts  dont  les  partisans 
de  l'emprunt  à  augmentation  de  capital  font  si  grand 
bruit  II  n'est  pas  besoin  de  magie  pour  opérer  de 
pareils  miracles.  Ce  que  vous  promettez  de  donner 
daiis  l'avenir ,  on  ne  vous  le  demande  pas  dans  lo 
présent.  Avec  un  système  de  primes  bien  combiné, 
qu'un  financier  ne  désespère  pas  de  trouver  à  em»- 
prunter  sans  intérêts ,  et  même  de  parvenir  à  se  fairô 
payer  une  redevance  annuelle  par  ses  préteurs. 

Comme  contrat  aléatoire,  l'emprunt  à  augmenta*- 
tion  de  capital  ne  convient  pas  aux  gouvernemens^ 
Les  spéculations  ne  sont  pas  de  leur  ressort,  et  l'État 
ne  doit  pas  se  faire  joueur.  Dans  ud  temps  de  con« 
nance  extrême ,  lorsque  les  capitaux  se  précipitent 
presque  à  l'aveugle  dans  toutes  les  entreprises  ha« 
sardeuses ,  le  jeu  pourrait  peut-être  lui  profiter;  alorS) 
par  Une  suite  du  penchant  de  l'esprit  humain  à  exa- 
gérer les  chances  de  gain,  les  capitalistes,  tombant 
dans  la  même  erreur  que  les  joueurs  dé  la  loterie  ou 
de  la  roulette ,  achèteraient  les  rentes  au-dessut»  de 
leur  véritable  valeur.  Il  resterait  poui*  le  gouverne-» 
ment  un  bénéfice  net,  comme  pour  le  banquier  d'une 
maison  de  jeu.  Mais  aussi,  dans  un  moment  de  dé*' 
fiance  et  de  crainte,  les  évaluations  seront  trop  faibles, 
comme  il  est  arrivé  pour  nos  premiers  emprunts, 
comme  le  gouvernement  anglais  lui-même  l'a  éprouvé 
maintes  fois  pendant  la  guerre.  Supposez,  je  vous 
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l'accorde  un  instant,  que  les  prêteurs  se  trompent 
toujours  au  bénéfice  du  trésor;  sied-il  à  uti  gouver- 
nement de  provoquer  au  jeu  ses  sujets,  de  s'enrichil* 
de  leurs  imprudences  ;  et  quand  de  tous  cotés  on  de- 
mande avec  raison  la  suppression  de  l'impôt  immoral 
de  la  loterie ,  peut-on  vouloir  maintenir  dans  le  cré- 
dit la  même  immoralité? 

Par  la  différence  qu'il  établit  entre  la  valeur  réelle 
des  effets  publics  et  le  capital  nominal  qu'ils  repré- 
sentent ,  l'emprunt  à  augmentation  de  capital  allume 
le  jeu  de  bourse,  qui  ne  vit  que  de  l'aliment  que 
lui  offre  cette  différence  ;  sous  le  rapport  de  la  mo^ 
raie  et  de  l'ordre  public ,  il  mérite  donc  condamna- 
tion. Les  funestes  conséquences  des  spéculations  qui 
s^ouvrent  sur  les  dettes  de  l'État  sont  trop  connues 
pour  qu'il  nous  soit  besoin  d*en  retracer  le  tableau. 
On  a  souvent  cherché  à  justifier  le  jeu  de  bourse, 
à  le  représenter  comme  nécessaire  au  crédit;  mais, 
tandis  que  les  maux  qu'il  cause  apparaissent  à  tous 
les  regards,  jamais  nous  n'avons  pu  découvrir  ses  pré- 
tendus avantages ,  et  jusqu'à  présent  toutes  les  apolo- 
gies nous  ont  semblé  impuissantes  à  le  justifier. 

Le  gouvernement  lui-même  porte  la  peine  de  sa 
faute  :  quand  une  partie  considérable  des  fonds  pu« 
blics  est  entre  les  mains  des  spéculateurs ,  rien  de 
plus  mpbile,  de  plus  orageux  que  le  crédit;  la  moin« 
dre  secousse  l'ébranlé  et  produit  une  crise;  une  masse 
de  rentes  demeure  toujours  flottante ,  prête ,  dans  le 
moment  du  besoin ,  à  se  jeter  sur  la  place  et  à  l'écraser 
de  son  poids.  C'est  une  vérité  généralement  reconnue 
qu'il  est  de  la  sagesse  du  gouvernement  de  désirer  que 
ses  rentes  soient  prises  comme  placement  par  leurs** 
acquéreurs;  alors  le  crédit  repose  sur  une  base  so^ 
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lide  ;  mais  l'emprunt  à  augmentation  rie  capital  qui 
fait  des  rentes  un  objet  de  jeu,  au  lieu  de  fixer  le  sol, 
tend  sans  cesse  à  Tagiter. 

Une  autre  considération  non  moins  décisive  s'op- 
pose encore  à  ce  mode  d'emprunt.  Rejetant  sur  l'ave- 
nir, non-seulement  le  paiement  du  capital,  mais  en* 
core  celui  d'une  partie  de  l'intérêt,  il  porte  à  l'extrême 
les  effets ,  ou  plutôt  les  inconvéniens  du  crédit.  Que 
de  voix  se  réunissent  pour  célébrer  les  bienfaits  de 
l'amortissement ,  son  action  à  intérêts  composés  !  L'em- 
prunt à  augmentation  de  capital  produit  précisément 
l'effet  contraire:  avec  l'amortissement,  un  capital  s'ac- 
cumule au  profit  de  l'État  sans  charge  pesante  pour 
les  contribuables;  avec  l'emprunt  à  augmentation  du 
capital ,  l'accumulation  se  fait  contre  le  trésor ,  et 
sans  soulagement  sensible  dans  le  paiement  de  l'in- 
térêt. Il  y  aurait  donc  contradiction  à  trouver  bonnes 
les  deux  opérations  à  la  fois.  Nous  avons  reconnu 
qu'en  certaines  circonstances  il  pouvait  être  avanta- 
geux ou  nécessaire  de  répartir  le  fardeau  du  capital 
d'une  dépense  sur  un  certain  nombre  d'années  ;  mais 
jamais  la  même  nécessité  ne  se  présente  pour  l'intérêt. 
Si  donc ,  sous  le  point  de  vue  purement  financier ,  le 
trésor  nç  peut  pas  se  plaindre  de  l'emprunt  à  augmen- 
tation de  capital,  la  sentence  n'est  pas  douteuse  au 
tribunal  de  l'économie  politique  qui  se  joint  à  la  mo- 
rale pour  le  proscrire.  Réduisez  l'intérêt  des  dettes 
publiques  ;  si  cette  réduction  provient  d'un  progrès 
de  la  confiance  générale  ^  ou  de  l'abondance  des  ca- 
pitaux, vous  méritez  la  reconnaissance  de  vos  conci- 
toyens ,  et  vous  pourrez  vous  glorifier  de  ce  service  ; 
mais  si  vous  ne  diminuez  les  charges  du  présent  que 
pour  en  imposer  de  plus  fortes  à  l'avenir ,  votre  pays 


BT   DE   l'aUORTISSBMIRT.  1o5 

VOUS  doit  le  blâme  ;  vous  dessécliez  les  sources  de  la 
richesse  y  et  compromettez  la  puissance  de  FÉtat. 

Avant  d'en  finir  avec  les  emprunts  de  cette  espèce , 
avec  le  grand  procès  du  3  pour  o/o ,  il  nous  reste 
encore  à  répondre  à  un  argument ,  qui  y  bien  qu'au 
fond  dépourvu  de  solidité  ^  ne  s'en  enveloppe  pas 
moins  de  spécieuses  apparences.  «  Si  vous  empnmtez , 
<K  dit-on ,  avec  accroissement  de  capital,  vous  obtenez 
«  une  économie  sur  l'intérêt;  du  produit  de  cette 
a  économie  formez  un  fond  d'amortissement ,  vous 
«  finirez  par  éteindre  votre  dette;  tandis  que^  dans 
«  le  système  des  emprunts  au  pair ,  dont  les  intérêts 
<c  sont  plus  forts  y  elle  ne  trouvera  jamais  de  terme, 
a  Quel  immense  avantage  !  Comment  ne  pas  donner 
a  la  préférence  au  mode  d'emprunt  qui  possède  cette 
«  merveilleuse  propriété  ?  » 

Toute  la  force  de  cette  objection  ne  vient  que  d'une 
méprise.  Pour  que  l'emprunt  à  augmentation  de  ca* 
pital  puisse  offrir  une  économie  sur  l'intérêt,  il  faut 
que  le  prêteur  s'attende  à  voir  son  capital  s'accroître , 
et  il  faut  par  conséquent,  qu'après  l'emprunt  con- 
tracté ,  l'intérêt  vienne  à  baisser;  mais  si  le  taux  de 
l'intérêt  baisse ,  l'État  qui  a  emprunté  au  pair  peut 
réduire  l'intérêt  de  sa  dette ,  et  se  créer,  avec  un  amor- 
tissement, l'économie  que  lui  procure  cette  réduc- 
tion. L'emprunt  au  pair ,  par  un  rapport  nécessaire 
des  choses ,  aura  donc ,  comme  l'autre ,  son  amortis- 
sement. 

Les  deux  amortissemens  seront  d'égale  puissance  ; 
car  les  causes  qui  augmentent  l'un  des  deux  tendent 
également  à  fortifier  l'autre  ;  c'est  de  la  baisse  du  taux 
de  l'intérêt,  après  l'emprunt,  que  dépendent  et  l'éco- 
nomie actuelle,  qui  est  l'attribut  de  l'emprunt  à  aug- 


M^ 
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meatatioii  de  capital ,  et  la  réduction  future  ^i  afH 
partient  à  l'emprunt  au  pair.  Supposez  que  les  fonda  y 
promena At  de  ces  deux  sources^  soient  respectivement 
employa  à  amortir  les;  deux  dettes  ,  elles  devront  se 
trouver  éteintes  au  bout  du  mèxae  espaoe  de  temps  *. 
Dans  les  deux  hypothèses  ^  le  trésor  aura  dispensé  ttu€ï 
annuité  de  même  chilfre  eb .  de  même  durée  ;  seule-" 
ment  le  pavt^^e  de  cette  annuité  en  intérêt  et  en 
amoi^tissemeat  aiira  été  y  selon  les  systèmes ,  eombiné 
de  différentes  iaçon».. 

Quaiul  on.  applique  aux  dépenses  de  l'État  Féco* 
nomie. faite  sikt  l'intérêt^  je  conçois  l'opération  d'ern^ 
pruïijjer  avec  atigmentàtion  de  capital  :  c'est  un  raffî^ 
nement  de  crédit ,  une  manière  perfectionnée  de 
dévorer  l'avenir.  Mîais  si  l'économie  est  employée  enr 
amortissement ,  alors  l'alliance  des  deux  opérations 
renferme  tine  contradiction  singulière;  elies;  se  ba- 

1.  Gdtteyeritë  peut  se  démontrer  vig^oureusement  par  le  calcul. 
Soient  deux  emprunts ,  chacun  de  cent  millions ,  contracte's  Pua  en 
5,  et  l'autre  en  3  pour  o/o.  Mettez  le  taux  actuel  cTe  l'întërêt 
àâv  puis  supposez,  pour  8implifî«i>  Ws  calcul',  qu6  Pintérlt  de- 
ineure  immobile  pendant  dix  ans ,  mais  qu'à  la  onzième  année ,  il 
tombera  tout  d'un  coup  a  3.  Les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  dans  la 
]^^ilé,  et  la  baisse  s'opère  progressivement  :  maïs  il  nous  e*t  perniià 
de  prendre  ces  données,  pour  «éviter  la  confusion  des  chi&'res.  l^ous 
écartons  aussi  le  caractère  aléatoire^  qui  multiplie  les  de'tails  nu- 
mériques, sans  rien  changer  au  résultat.  Dans  notre  hypothèse, 
ljes>3  panr  «fo  se  vendr'ont  au  prix  suivant  :  6o  fi*,  pour  les'3  fr^  d'in^ 
te'réts,  plus  24  fr.  SiS  c.  pour  la  prime  de'4o  fr.  qui  doit  être  touchée 
au  bout  de  dix  ans,  total  84  fr.  56  c.  Le  gouvernement  emprunte 
donc  de  cette  manière  au  taux  de  3  fr.  55  c.  pour  o;o  ;  comme  l*in- 
térét  d'un  emprunt  au  pai^*  est  supposé  à  5  »  l'économie  sera  de  i  fr. 
4^  c.  pour  o;o,  et  par  conséquent  l'économie  totale  sur  les.  intérêts 
dePemprunt,  de  ],45o;OOo  fr.  par  an;  FÉlat  ne  paiera  en  intérêts 
4ne  3,55o,ooo  fr.  au  lieu  de  5  millions.  Employez  maintenant  le^ 
1 ,4^0,000  fr.  à  amortir  la  dette  ;  à  quel  résultat  serez-vous  arrivé 
au  bout  de  dix  années?  Les  rachats  se  feront  à  des  prix  intermédiaires 
eotre  9^  et  loa;  la  valeur  dtyS  pour  c^o  allant  toujours  croissant,  i 


iaqcen^  et  8&  peutralisent  Le  c^r^ictère  de  TempruAt 
avec  accroissement,  de  capital,  c'^t  de  sacrifier  l'a- 
yei)ir  au  présent;  le  propre  de  ramovtîssement ,  c'est 
d'imposer  le  prëseat  pour  soulager  l'avenir.  Il  est  ài£» 
fîcîle  de  marchai*  vers  le»  deux  buts  à  la  fois  :  aussi 
1^  gpuveriiemeiiâ  qui  se  sont  servis  do  ce  mode  d'em* 
prunt  n'ont-ils  cherché  que  le  soulagement  du  pré-* 
aent  f  et .  l'idée  d'amortir  par  le  moyeu  de  réco<« 
nonve  ol^teuue  sur  l'iatér^t  u'est-elle  qu'un  argu*^ 
nueut  de  défense  ^  une  ingénieuse  subtilité  inventéo 
par  les  écrivains  pour  soutenir  les  luttes  de  la  po-> 
lémiquew 

,  L'économie  politique  répudie  donc  formellement 
l'emprunt  à  augmentation  de  cajHtal;  des  emprunts 
%n  rentes  perpétuelles  au  pair  ^  toujours  rembour-» 
cables  j  mais  sans  que  jamais  l'État  soit  tenu  de  rem* 


iHuroire  qn^Bp^roehf  le  mommit  où^Finttiréb  doit.toimb«B  à  3.  Si  tous 
les  racl^ats  se  faisaient  à  3  ip  ou  au  prix  de  85  fr.  70  c,  le  total  des 
rentes  rachetées  pendant  les  dix  ans  serait  de  600,000  fr.  ;  si  les  ra- 
chats se  faisaient  à  3,  ou  au  prix  de  lov^  te  «hilTre  ne  seraH  que 
d'Qavirc»  4^9,000' fi*,  de  rente».  Priiez  un  terme, moyen,  Tou^auvez 
un  rachat  4e  55o,ooo  f.  de  rentes  :  ajoutez  maintenant  ces  55o,ooo  f« 
ù  la  dotation  priïnitive,  voilà  au  bout  de  dix  ans  un  amortissement 
dcr  a^oa,€M>o  f r.  Mais  à  ccfttw  épo^^Vixitégét.  éa  5  fourrft  éfre  ni* 
dnit  à  3}  ce  qui  procurera,  une  économie  de  3  raillions ,  ci'est-à-dire 
un  fonds  d'amortissement  précisément  égal  à  celui  des  3  pour  €70. 
On  voit  donc  qiie  l\es  deux  modes  d'empruAt^oonduiscut  au  mémd 

Si  Ton  voulait  dans  ces  calculs  tenir  compte  de  la  baisse  progres- 
sive de  rîntérét ,  il  faudrait  alors  calculer  d'une  manière  dff^ente, 
•tla  valeup  de  l'accroissement  du  capital ,  et  le  prix  des  rachats'd^ 
Vamortissemenjt  ^  et  le  produit  de^  réductions  dans  le  système  de 
l'emprunt  aupair  ^  mais,  après  des  opérations  plus  compliquées,  on 
trouverait  toujours  égalité  entre  les  deux  amortissemens ,  au  moment 
où  l'emprunt  avec  accroissement  de  oapi^l  arrive  au  pair  :  mémf 
résultat,  si  l'on  se  décidait  à  évaluer  ce  qu'il' y  a  dans  le  contrat 
d'aléatoire  j  les  chiffres  seraient  modifiés^  l'exécuttob  à 'laquelle 
aboutit  un  aocrQiasfimeoJk  subsisterait  invariablç. 
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bourser  :  voilà  lé  système  de  crédit  qu'elle  conseille 
aux  gouveruemens. 

Nous  avons  vu  quels  sont  les  effets  du  crédit,  et 
quelles  doivent  être  les  conditions  principales  de&en- 
gagemens  de  l'État.  Mais  ce  n'est  pas  tout  d'emprun- 
ter,  il  faut  encore  éteindre  ses  dettes.  Ici  se  présente 
la  théorie  de  l'amortissement. 

Si  les  dettes  étaient  ^ne  chose  bonne  en  soi,  ce 
serait  un  étrange  contre-sens  que  de  chercher  à  les 
éteindre.  Amortir  est  précisément  le  contraire  d'em- 
prunter,  et  les  avantages  de  l'amortissement  s'expli- 
quent par  les  inconvéniens  des  emprunts.  Nous  con- 
cevrions avec  peine  comment  on  pourrait  trouver  à 
la  fois  des  avantages ,  et  à  la  création  et  à  la  destruc- 
tion des  dettes.  Mais  pour  nous  qui  ne  considérons 
les  emprunts,  que  comme  un  expédient  dangereux  j 
nous  pensons,  sans  crainte  de  nous  contredire,  que 
l'État  ne  saurait  donner  une  trop  grande  force  à  l'ac- 
tion de  l'amortissement. 

Les  effets  de  l'amortissement  sont  de  deux  sortes  : 
d'un  côté  il  crée  des  capitaux,  réduit  les  dettes,  con- 
duit à  la  diminution  des  impôts,  dégage  les  ressources 
de  l'État,  en  un  mot,  répare  les  maux  causés  par  les 
emprunts,  et  libère  l'avenir;  de  l'autre  il  sert  de  sup- 
port au  crédit  public.  Moins  un  État  a  de  dettes,  et 
plus  il  a  de  crédit;  le  principe  est  évident  de  soi  et 
n'a  pas  besoin  de  démonstration.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  en  formant  des  capitaux,  et  des  capitaux  à  la 
destination  spéciale  d'acheter  des  effets  publics,  l'a- 
mortissement tend  a  soutenir  la  valeur  des  rentes. 
Il  est  vrai  que  plus  les  capitaux  de  l'amortissement 
abondent,  et  moins  les  capitaux  des  particuliers  doi- 
vent affluer  sur  la  place  ;  la  concurrence  qui  produit 
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le  haut  prix,  les  éloigne;  mais  cependant  la  puissance 
de  l'achat  se  trouve  toujours  plus  forte  que  s'il  n'exis- 
tait pas  d'amortissement)  et  c'est  surtout  dans  l'en- 
fance du  crédit  y  lorsque  les  particuliers  sont  timides 
et  craignent  d'acheter,  que  l'intervention  de  l'acheteur 
public  agit  avec  le  plus  d  efficacité. 

On  a  souvent  répété  que ,  l'amortissement  n'étant 
alimenté  que  par  l'impôt ,  il  serait  plus  utile  à  la 
société  de  renoncer  à  amortir  les  dettes  publiques 
et  de  laisser  entre  les  mains  des  contribuables  une 
plus  grande  portion  de  leurs  revenus  qu'ils  emploie- 
raient en  entreprises  productives.  Nous  avons  déjà 
réfuté  un  argument  du  même  genre  à  l'occasion  des 
emprunts  ;  une  multitude  de  contribuables  y  au  lieu 
d'augmenter  leurs  économies,  accroîtraient  leurs  con- 
sommations ;  et  d'ailleurs ,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut ,  la  seule  existence  des  dettes  publiques  entraîne 
la  nécessité  d'un  mécanisme  financier  qui  pèse  sur 
l'industrie  et  arrête  le  progrès  de  la  richesse.  L'ex- 
tinction de  la  dette  peut  seule  délivrer  le  pays  de  ce 
fardeau. 

Lord  Lauderdale  et  quelques  autres  écrivains  se 
sont  effrayés  de  la  difficulté  qu'éprouveraient  à  trou- 
ver de  l'emploi  les  capitaux  jetés  dans  la  circulation 
par  un  ajnortissement  considérable.  Ce  danger,  ne 
fut-il  pas  imaginaire,  serait  encore  loin  dans  l'avenir 
pour  nos  États  modernes;  mais  que  lord  Lauderdale 
se  rassuré;  on  a  vu  moins  souvent  l'emploi  manquer 
aux  capitaux  que  les  capitaux  à  l'emploi.  Les  capi- 
taux de  l'amortissement  feraient-ils  autre  chose  que 
prendre  la  place  des  richesses  détruites  par  l'emprunt? 

Nous  pouvons  donc  nous  déclarer  sans  réserve  par- 
tisans de  la  puissance  de  l'amortissement.  Plus  l'amor- 

V.  .14 
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tissement  grofisil,  et  plus  TÉtat  se  rapproche  4ii  âyc^ 
tème  de  riaipot. 

Partout  où  il  existe  un  fonds  libre  destiné  à  éteindre 
les  dettes  ^  l'État  possède  un  amortissement.  La  pre^ 
mière  règle  en  pareille  matière  ^  cest  que  le  fonda  de 
rachat  doit  être  aussi  considérable  que  le  permetteat 
les  besoins  du  trésor,  et  la  difficulté  d'établir  de 
pouveaux  impôts. 

Quand  la  dette  augmente,  l'amortiasement  doit 
croître  avec  elle.  Rien  de  plus  sage  que  le  principe  de 
Vatnortissement  proportionneL  Chaque  fois  que  l'fiUit 
emprunte ,  la  prudence  lui  commande  de  fortifier  son 
amortissement  en  proportion  du  nouvel  emprunt*  . 

Mais  quelle  doit  être  la  proportion  ?  On  sait  que 
M.  Pitt  avait  établi  en  Angleterre  celle  de  i  p.  200 
du^  capital  nominal  de  l'emprunt ,  et  encore  le  gou- 
vernement anglais  n'a*t-il  pas  observé  la  règle.  Cette 
proportion ,  qui  n'éteint  qu'en  trente*six  ans  la  dette 
contractée  au  taux  d'intérêt  de  5  pour  100  ^  et  dali$ 
un  délai  encore  plus  long  la  dette  dont  l'intérêt  est 
moindre ,  pèche  évidemment  par  l'insuffisance  ^  eomn&e 
l'a  fort  bien  montré  M.  Laflitte;  elle  se  fie  trop  en 
la  paix  y  et  méconnaît  la  véritable  durée  des  guerres^ 
Il  conviendrait  donc,  quand  on  emprunte ^  d!adop- 
ter  un  rapport  plus  élevé.  Mais^  à  dire  vrai,  si  les 
Çouvernemens  persévèrent  dans  leurs  systèmes  de 
crédit  y  aucune  des  proportions,  que  les  financiers 
proposent  ne  peut  les  préserver  de  l'abîme  d'une 
dette  énorme  :  ce  ne  sont  que  de  faibles  et  misérables 
digues  opposées  à  un  torrent  dont  la  force  va  to«^ 
jours  croissant,  et  qui  doit  finir  tôt  ou  tard  p^r/fcioiit 
entraîner  dans  son  cours. 

Il  est  d'usage  en  France  comme  eu  Angleterre  d^ap- 
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pliquer  à  laroortissetnent  les  intérêts  des  rentes  qu'il 
rachète ,  de  telle  façon  que  le  fonds  se  grossit  de  Tao- 
cumulation  continuelle  des  intérêts.  C'est  ce  qu*on 
appelle  Yactîon  à  intérêts  composés.  Au  docteur  Price, 
dont  les  écrits  inspirèrent  les  plans  de  M.  Pitt ,  ap- 
partient l'honneur  d'avoir  le  premier  mis  en  lumière 
les  effets  de  cette  pratique  salutaire  ;  mais  il  n'en 
comprit  pas  la  vraie  nature.  Ayant  toujours  devant 
les  yeux  son  sou  prodigieux  ^  qui  j  placé  à  intérêts 
composés  au  commencement  de  l'ère  chrétienne  ^  se 
trouvait  changé  par  le  cours  des  années  en  un  globe 
d'or^  cinq  cents  millions  de  fois  plus  gros  que  la  terre ,  le 
respectable  docteur  se  figura  que  le  fonds  d'amortis- 
sèment^  tel  qu'il  le  concevait,  possédait  une  propriété 
de  croissance  merveilleuse,  et,  doué  d'un  pouvoir  de 
production ,  s'enflait  par  sa  propre  vertu.  De  là ,  l'es- 
pèce de  culte  <}u'il  voua  à  l'amortissement  ;  de  là ,  ses 
recommandations  ferventes  de  bien  se  garder  de  tou- 
cher jamais  à  cette  nouvelle  sorte  de  poule  aux  œufs 
d'or.  Mais  un  atitre  docteur  plus  clairvoyant  a  dévoilé 
le  secret.  Depuis  la  publication  de  l'excellent  livre 
dliamilton ,  il  n'est  plus  permis  d'ignorer  en  quoi 
consiste  ce  prodige,  dont  les  regards  de  Price  furent 
éblouis.  L'amortissement  ne  produit   pas  par  lui- 
même,  comme  une  ferme  ou  une  manufacture.  Au  lieu 
(Faniiuler  les  rentes  rachetées ,  et  de  diminuer  pro- 
portioiinellement  les  impots ,  l'État ,  pour  éteindre 
^lus  promptement  ses  dettes ,  maintient  les  impôts 
établis ,  et  augmente  de  la  portion  devenue  libre  la 
dotation  de  l'amortissement  :  voilà  tout  le  mystère. 
C'est  de  l'impôt ,  et  de  l'impôt  seul  que  dérive  la  puis- 
sance d'amortir;  elle  n'a  pas  une  origine  particulière  ; 
l'amortissement  que  Price  plaçait  en  dehors  du  sys- 
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tème  général  des  finances ,  s'y  rattache  par  les  lieits 
les  plus  étroits: 

Amortissement  proportionnel ,  proportion  aussi 
élevée  que  possible ,  attribution  à  Tamortisseraent  des 
portions  de.  revenus  qu'il  libère,  ou,  pour  parler  le 
langage  vulgaire,  action  à  intérêts  composés;  telles 
sont  les  règles  auxquelles  doit  se  conformer  tout  gou- 
vernehient  qui  veut  maintenir  son  crédit  et  affaiblir 
les  funestes  conséquences  des  emprunts.  Ajoutoits 
qu'il  serait  prudent  d'assigner ,  autant  que  le  souffrent 
les  circonstances,  le  même  emploi  aux  excédans  de 
recettes ,  et  surtout  aux  fonds  que  procurent  les  ré- 
ductions d'intérêts. 

Jugez  les  plans  de  M.  de  Villèle  avec  ces  principes 
qui  réunissent  la  presque^,  unanimité  des  suffrages ,  et 
vous  verrez  quelle  déception  profonde  ils  cachaient, 
quelle  plaie  ils  ont  faite  à  la  France.  Au  moment  oîi 
l'indemnité  des  émigrés  grossissait  notre  dette  de 
3o  millions  d'intérêts,  et  d'un  milliard  de  capital,  non- 
seulenient  M.  de  Villèle  n'a  pas  augmenté  l'amortis* 
sèment ,  mais  il  a  suspendu  son  action  à  intérêts  com- 
posés; les  6  millions,  dont  la  conversion  a  dépouiUé 
les  rentiers ,  lui  donnaient  un  fonds  libre  ;  il  les  a 
employés  en  dégrèvemens.  L'ex-ministre  des  finances 
voulait .  persuader  à  la  France  que  la  pesante  in- 
demnité ne  coûterait  rien  à  personne,  et  tandis 
qu'en  réalité  les  charges  de  l'État  recevaient  un 
accroissement  énorme,  ses  astucieuses  combinai- 
sons jetaient  aux  yeux  du  public  une  diminution 
d'impôts. 

Mais  si  l'amortissement  produit  les  heureux  effets 
que  nous  lui  avons  attribués ,  ce  n'est  qu'à  une  con- 
dition :  il  faut  qu'il  soit  réel ,  ou  en  d'autres  termes, 
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qu'il  provienne  d'un  excédant  véritable  des  recettes 
sur  les  dépenses. 

Il  'en  est  des  États  comme  des  individus;  ils  ne 
peuvent  dimitiuer  leurs  dettes  qu'autant/que  leui^  re- 
venus surpassent  leurs  dépenses.  Emprunter  pour 
amortir  est  une  opération  illusoire ,  et  qui  n'a  pour 
résultat  que  les  doubles  frais  qu'elle  occasione.  Que 
dirait-on  d'un  particulier  qui  concevrait  la  belle  idée 
de  payer  ses  dettes  avec  des  emprunts  ?  Quelle  admi- 
rable façon  de  se  libérer  !  Sauf  les  frais  de  notaire  et 
de  papier  timbré,  je  ne  vois  guère  cç  qui  pourrait 
sortir  d'une  invention  si  bien  conçue. 

Le  gouvernement,  qui  amortit  en  même  temps  qu'il 
emprunte  9  vend  des  rentes  d'une  main  pour  les  ra^- 
cheter  de  l'autre.  Les  frais  de  rachat  ne  sont  pas 
sans  doute  considérables;  mais  sur  la  vente  le  gouver- 
nement, accoutumé  à  passer  par  l'entremise  des  ban- 
quiers ,  n'en  est  pas  quitte  à  si  bon  compte.  On  a 
calculé  que  les  pertes  causées  à  l'Angleterre  par  l'en- 
tretien de  son  amortissement,  s'élevaient  à  plus  de 
600  millions  de  francs  \  Ne  tenez  compte ,  ni  dés 
frais  du  rachat,  ni  de  ceux  de  l'emprunt ,  à  tout  le 
moins  l'opération  sera  nulle  ;  c'est  le  plus  haut  mérite 
auquel  elle  puisse  prétendre. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  contre  la 
France  ,1e  gouvernement  anglais  a  entretenu  un  fonds 
d'amortissement  considérable  ;  et  cependant  la  dette 
de  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  une  seule  année  cessé 
de  s'accroître.  Les  ministres  de  Sa  Majesté  Britanni- 

1.  An  ioquîry  concerning  the  lise  and  progress ,  thc  rédemption 
and  présent  state,^  and  the  management  of  the  QationaL  debt  of 
Great-Britain  and  Ireland.  By  Robert  Hamiltôn.  Tbird  édition , 
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que,  qui  toujours  empruntaient  plus  qu'ils  ne  rache- 
taient ,  n'en  venaient  pas  moins  se  vanter  au  parle- 
ment des  magnifiques  résultats  de  Tamortissement  ; 
rÉtat ,  disaient-ils  avec  orgueil ,  en  était  arrivé  à  con- 
sacrer à  sa  libération  une  somme  annuelle  égale  au 
soixante-dix-neuvième,  puis  au  cinquante-quatrième, 
enfin ,  au  quarante-quatrième  de  sa  dette.  Comment 
le  parlement  n'aurait«il  pas  applaudi?  Par  malheur 
lechiffre  de  cette  même  dette  allait  toujours  s'élevant, 
et  par  l'effet  même  des  empnmts  qui  alimentaient 
Famortissement,  dételle  sorte  que ,  bien  que  proprié- 
taire d'une  plus  forte  portion  de  sa  dette ,  l'État  se 
trouvait  en  dernier  résultat  devoir  plus  qu'auparavant. 
Un  gouvernement,  s'il  en  éprouve  la  fantaisie,  peut, 
sans  avoir  allégé  d'un  denier  ses  charges ,  se  compter 
lui-même  parmi  ses  propres  débiteurs  ;  il  lui  suffit , 
pour  se  donner  ce  plaisir,  d'augmenter  ses  dettes  en 
proportion  suffisante. 

En  France,  comme  en  Ai|gleterre,  le  gouverne- 
ment ne  cesse  jamais  d'amortir  quand  il  emprunte. 
ï)ans  U  dernière  session  ,  les  Chambres  ont  voté  une 
création  de  rentes,  et  un  fonds  d'amortissement  qui 
doit  commencer  à  agir  au  moment  même  où  l'emprunt 
iera  contracté.  Supposez  (  l'exactitude  des  chiffres  ne 
fait  rien  à  l'affaire)  que  les  conditions  de  la  vente  des 
rentes  portent  '  ce  fonds  à  800,000  francs ,  et  que  les 
806,000  francs  rachètent  40,600  francs  de  rentes  ; 
n'eût-il  pas  été  plus  simple  d'émettre  4o,ooo  francs 
de  rentes  de  moins,  et  d'appliquer  les  800,000  francs 
aux  besoins  de  l'Etat?  Que  signifie  de  vendre  des 

I .  On  sait  qu'il  S'agit  d'obtenir  une  somme  de  8^0  milHoqs ,  qu'un 
crédit  de  4,Soo,ooo  fr.  a  e'tc'  vote' ,  et  que  toutes  les  e'conomies  faites 
sur  ieâ  intérêts  tourneront  au  profit  de  Pamortissemenjt. 
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pentes  pour  les  racheter  au  moment  mjine  de  leur 
émission  ? 

Si  ramortissement,  qui  ne  subsiste  que  par  le  moyen 
àe  Femprunt ,  est  illusoire  pour  la  l'ëduction  de  la 
éette,  il  ne  se  montre  pas  plus  efficace  quand  on 
envisage  les  intérêts  des  créanciers,  et  la  valeur  des 
rentes.  Le  prix  de  tontes  choses  se  détermine  par  le 
rapport  entre  la  quantité  demandée  et  la  quantité 
offerte;  or,  l'émission  des  rentes  accroît  la  vente  dans 
hi  même  proportion  que  l'amortissement  fortifie  Ta- 
fihat.  Mettez  deux  poids  égaux  dans  les  deux  plateaux 
d'une  balance,  vous  figurci-vous  par  ce  moyen  pou* 
voir  élever  l'un  des  plateaux?  De  quel  avantage  est-il 
donc. pour  les  possesseurs  de  rentes  que  l'État  em- 
prunte pour  leurs  créances  ?  Je  concevrais  pour  eux 
un  profit  si  l'Etat  était  tenu  de  rembourser;  mais  il 
rachète  au  cours  de  la  place  :  à  cette  singulière  fa« 
veur   se  réduisent  ses    bienfaits.   Et  remarquez  ce 
Qu'une  telle  opération  a  de  faux  et  de  décevantlLes 
capitaux  qui  achètent  les  rentes  de  l'Etat ,  et  vien- 
nent former  le  fonds  d'amortissement ,  n'auraient-îls 
pas  tout  aussi  bien  ^  et  sans  l'intervention  du  gouver- 
nement ,  acheté  à  la  Bourse  les  rentes  dont  les  ren- 
tiers désîreut  ce  défaire  ?  Le  gouvernement  qui  em- 
prunte  pour  amortir  n'introduit  pas  un  acheteur 
nouveau  sur  la  place ,  il  se  borne  à  prêter  son  entre- 
mise; il  se  fait  pour  ainsi  dire  courtier,  et  courtier 
inutile ,  entre  les  rentiers  qui  veulent  vendre,  et  les 
capitalistes  qui  veulent  acheter. 

Toutes  les  fois  que  l'État  se  trouve  dans  la  néces- 
sité d'emprunter,  c'est  donc  folie  de  prétendre  amor- 
tir :  l'action  de  l'amortissement  est  nécessairement 
suspendue  y  sinon  dans  la  forme ,  du  moins  dans  le 
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fait,  par  la  force  des  circonstances.  Nous  croyons  ce- 
pendant qu'il  est  de  bonne  administration  de  toujours 
maintenir  dans  le  système  financier  un  fonds  d'amor- 
tissement ;  et  voici  pourquoi.  Quand  une  pareille  in- 
stitution existe,  et  que  la  législation  financière  a 
consacré  le  principe  de  l'amortissement  proportion- 
nel, l'État  ne  peut  emprunter  sans  augmenter  les 
impôts  pour  payer  les  intérêts  de  l'emprunt ,  et  pour 
accroître  la  puissance  de  l'amortissement  dans  la  pro- 
.  portion  déterminée;  la  permanence  du  fonds  d'amor- 
tissement conduit  donc  à  l'augmentation  des  impôts  y 
qui  peut  seule  fortifier  le  présent,  et  donner  à  l'ave^ 
nir  les  moyens  de  se  libérer.  Mais  alors,  pour  ne  pas 
tomber  dans  la  fiction  d'emprunter  pour  amortir, 
que  l'amortissement  soit  le  premier  prêteur,  jusqu'à 
la  concurrence  des  sommes  dbnt<  il  dispose.  Quoi  de 
plus  simple?  L'État,  ayant  besoin  d'argent,  s'adresse 
d'abord  à  l'amortissement,  et  lui  fait  Un  emprunt,  à 
la  condition  de  lui  en  payer  les  intérêts ,  et  d'y  ajou- 
ter un  accroissement  de  dotation  proportionné;  ce 
qui  veut  dire,  sauf  les  formes  de  comptabilité,  que 
l'État ,  n'ayant  plus  de  véritable  excédant  de  recettes, 
applique  à  ses  dépenses  les  revenus  destinés  à  l'ex- 
tinction de  sa  dette,  mais,  pour  dédommager  l'amor- 
tissement ,  élève  le  chiffre  des  impôts.  Dans  ce  sys- 
tème, dont  la  première  idée  appartient,  je  crois ,  à 
M.  Greafell ,  et  qui  a  obtenu  le  suffrage  de  Ricardo , 
.aucun  juste  sujet  de  plainte  pour  les  créanciers  de 
l'État;  si,  d'un  côté,  l'État  suspend  ses  rachats,  de 
l'autre,  il  diminue  ses  émissions;  or,  l'État  peut-il 
s'engager  à  n'avoir  jamais  besoin  d'emprunter?  Sans 
doute  la  position  des  rentiers  est  moins  bpnne  que  si 
des  circonstances  plus  favorables  eussent  permis  au 
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gouverftetnent  d^amortir  ;  mais  c  est  aux  besoins  ex* 
traordinaires  qui  exigent  un  emprunt,  qu'il  faut  s  en 
prendre ,  et  non  à  la  suspension  de  ramortissement\ 
Le  système. a  été  mis  à  l'épreuve  en  Angleterre',  et 
avec  un  plein  succès;  sur  un  emprunt  de  a4  millions 
de  livres  sterling  en  i8i5,  le  ministère  se  décida  à 
emprunter  i  a  millions  à  l'amortissement.  Cette  réso- 
lution fut  à  peine  connue ,  que  les  fonds  montèrent 
de  4  à  5  pour  o/o  ;  tant  il  est  vrai  que  l'émission  des 
rentes,  de  la  manière  dont  elle  s'opère ,  et  avec  Fef* 
fet  moral  qu'elle  produit  y  tend  peut*étre  plus  à  dé- 
précilpr  les  fonds,  que  le  rachat  à  les  soutenir. 

Ne  condamnez  pas  le  plan  de  M.  Greafell ,  parce 
qu'il  renferme  encore  une 'fiction;  cette  fiction^  qui 
se  borne  à  u^  simple  arrangement  des  comptes  de 
l'État,  n'est  pas  coûteuse,  et,  comme  l'observe  avec 
justesse  Ricardo,  peut-être  est-elle  nécessaire  pour 
mettre  en  saillie  aux  yeux  du  public  le  motif  qui 
légitime  l'accroissement  des  impôts. 

Pas  d'emprunt  sans  un  impôt  additionnel  qui 
aille  grossir  la  puissance  du  rachat  ;•  c'est  en  ce  sens 
que  nous  entendons  l'inviolabilité  de  l'amortissement. 
.  Voilà  l'amortissement  formé,  et  les  conditions 
de  la  réalité  de  son  action  éclaircies  ;  maintenant 
comment  doit-il  agir ,  combiné  avec  le  système  des 

« 

X.  Là  où  existeraient  des  engagcmens  formels,  ou  des  préjuges 
fortement  enracine's,  nous  ne  nous  hasarderions  pas  à  conseiller  de 
mettie  ce  système  en  pratique.  Ayant  tout,  FÉtat  doit  respecter 
ses  engagemens,  et  il  est  peu  sage  de  heurter  de  front  des  préjuges 
puissans.  Nous  ne  traitons  ici  que  de  théorie,  et  la  théorie,  qui 
dispose  en  maîtresse  de  ravcnir,  ne  peut ,  pour  le  passée  qae  signa- 
ler les  fautes. 

2.  Vojez ,  dans  le  Supplément  de  F  Encyclopédie  britannique  f 
Toi.  IV,  deuxième  partie^  Tarticle  Fùnding  system,  par  David 
Ricardo. 
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emprunts  au  pair  ?  par  le  rachat  ou  par  lé  rembourse- 
iifieiit ,  selon  le  cours  descentes.  Quand  les  rentes 
sont  au-dessous  du  pair,  l'État  rachète  ;  il  spéeùlë 
alors  sur  son  propre  discrédit.  Que  si  les  fbnds  dé- 
passent le  pair  y  il  devient  absurde  de  racheter, 
puisque  l'État  a  droit  de  rembourser,  et  que  le  rem- 
boursement est  plus  avantageux.  Quant  au  mode  et 
Mnboursement ,  il  n'est  pas  difficile  de  le  déterminer; 
Oft.  peut  ou  s'en  remettre  au  sort,  ou  même  régler  les 
séries  d'avance,  comme. l'a  proposé  M.  Humann\ 
inétbode  qui  a  l'avantage  d'offrir  aux  goâ^  varié» 
des  capitalistes  des  placemens  d'inégale  durée.  Avons- 
nous  besoin  de  dire  que  le  produit  des  rentes  rem- 
boursées doit,  comme  celui  des  rentes  rachetées, 
tourner  au  profit  de  l'amortissement  ",  et  rien  qu'à 
cette  seule  condition  que  le  remboursement  peut  va- 
loir le  rachat  ?  Faut-il  aussi  ajouter  que  ces  rembour- 
Semens  partiels  ne  prejudicient  en  rien  au  rembour- 
sement général  ou  à  la  réduction  d*intérêts ,  qu'une 
baisse  du  taux  de  l'intérêt  peut  amener  ? 

Mais^  si  les  fonds  publics  sont  de  diverses  espèces, 
si  la  dette  de  l'État  se  compose  de  rentes  constituées 
à  différens  taux  d'intérêts^  de  quelle  façon  devra  se 
diviser  Tamortissement  ?  Dans  notre  opinion,  pro- 
poftionneHement  à  l'importance  des  divers  fonds;  se* 
Ion  le  cours  de  chacun ,  il  rachètera  ou  remboursera. 
Afin  de  ne  pas  altérer  les  rapports  naturels  des  va- 

,1.  Discours  prononcé  à  la  chambre  des  depatés,  ^anee  du  i"  juil- 
let iSaS. 

2.  Kons  ne  voyons  pas  pourquoi  M.  LafHtte^  dans  les  obseryations 
qu'il  a  publiées  à  la'suite  de  ses  discours,  suppose  que  le  produit  des 
remhoiirsemens  ne  pourrait  pas  être  appliqué  à  ramortîssement. 
Or  c'est  la  seule  objection  puissante  contre  les  remboarsemens 
partiels. 
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leurs  y  il  convient  que  l'Etat  repartisse  le  poids  de  sa 
force  d'achat  d'une  manière  égale;  et,  bien  que  pour 
une  même  somme ,  selon  la  diversité  des  fonds,  il  ne 
se  libère  pas  toujours  du  même  intérêt  ou  du  même 
capital ,  les  rachats  n'en  présenteront  pas  moins,  dans 
tous  les  cas ,  des  avantagés  égaux ,  puisque  le  coura 
du  marché ,  ce  tribunal  suprême ,  déclare  les  objets 
rachetés  d'égale  valeur. 

Là  se  bornent  les  règles  selon  lesquelles  nous  vou« 
drionâ  que  l'action  de  l'amortissement  fût  dirigée; 
mais  il  est  aujourd'hui  un  système  fort  en  crédit ,  et 
qui  ne  se  contente  pas  de  ces  formes  si  simples  :  d'im* 
posantes  autorités,  M.  Gauthier,  dans  son  rapport 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  M.  LafBtte, 
dans  les  opinions  qu'il  a  prononcées  et  publiées,  de^ 
mandent V que  l'amortissement  soit  spécial,  c'est-à* 
dire  qu'à  chaque  espèce  de  fonds,  à  chaque  em- 
prunt, réponde  un  amortissement  qui  lui  appartienne 
en  propre,  qui  ne  s'accroisse  qu'à  son  profit,  et  qui 
reprenne  sa  liberté  le  jour  de  l'extinction  de  la  dette 
particulière  à.  laquelle  il  sert  d'hypothèque. 

Ce  système  de  spécialité ,  provoqué ,  comme  une 
sorte  de  représailles,  par  les  abus  de  l'administration 
de  M.  de  Villèle,  ne  nous  semble  mériter  ni  lés 
éloges  qu'on  lui  prodigue ,  ni  l'importance  qu'on  lai 
attribue. 

ff  La  spécialité ,  dit-on ,  donne  à  l'amortissement 
«  le  caractère  de  la  propriété.  »  Tel  est  le  plus  puis- 
sant argument  employé  à  sa  défense.  A  notre  avis , 
pure  chimère  !  Que  fait  la  spécialité  ?  Laissant  la^  di- 
rection de  l'amortissement  aux  mêmes  mains  qui  en 
disposent  aujourd'hui ,  elle  se  borne  à  réduire  le 
nombre  des  créanciers  et  la  valeur  des  rentes,  qui 
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possèdent  en  commun  un  fonds  d'amortissement  ;  or 
yoit^n  que  l'inviolabilité  de  l'amortissement  dépende 
de  la  quotité  de  la  dette  et  du  nombre  des  créan- 
ciers? qu'un  amortissement  soit  plus  ou  moins  invio» 
lable  y  selon  que  la  dette  à  laquelle  il  s'applique  est 
plus  ou  moins  forte  ?  Si  vous  voulez  donner  réelle^ 
ment  à  l'amortissement  le  caractère  de  la  propriété , 
poussez  la  spécialité  plus  loin ,  et  mettez  l'amortisse- 
ment dans  les  mains  mêmes  de  chaque  rentier.  Tant 
qu'une  administration  publique  en  conserve  la  dis- 
position, qu'importe ,  sous  le  rapport  de  la  propriété , 
qu'il  soit  partagé  en  plusieurs  grandes  portions  ?  Avec 
la  spécialité  9  comme  sans  elle ,  il  faut  toujours  s'en  re- 
mettre à  la  loyauté  du  législateur  ;  il  faut  toujours 
compter  sur  l'exécution  de  la  loi.  Or,  quelle  vertu  pos- 
sède la  spécialité  pour  rendre  le  législateur  loyal,  pour 
faire  que  la  loi  soit  exécutée  ?  Je  le  répète  :  ou  ne 
parlez  pas  de  propriété,  ou  instituez  une  propriété 
réelle ,  qui  ne  peut  exister  que  par  la  possession  ;  mais 
alors  vous  tombez  dans  le  vieux  système  des  annuités, 
auquel  je  ne  sache  pas  que  personne  éprouve  la  fan- 
taisie de  nous  ramener. 

Autres  avantages  de  la  spécialité ,  selon  M.  IjafBtte , 
Tun  de  ses  plus  éloquens  défenseurs  ;  de  créer  une 
variété  de  placemens  ;  de  présenter  un  ordre  plu^ 
régulier  '. 

Quant  à  la  variété  de  placemens ,  la  spécialité  ne 
peut  la  produire  qu'euy  employant  l'amortissement  à 
créer  et  à  diversifier  les  spéculations  sur  les  effets  pu- 
blics ;  nous  croyons  qu'à  ce  prix  le  mérite  de  la  va- 
riété serait  payé  trop  cher. 

I .  Opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Pemprant  de  80  millions. 
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Pas  plus  de  réalité  dans  l'argument  tiré  de  Tordre 
des  finances.  On  connaîtra ,  nous  promet^on,  le  terme 
de  chaque  dette  ;  de  là  plus  de  clarté  dans  les  affaires 
de  l'État.  Mais  ce  qui  nous  semble  important  à  con« 
naître,  ce  n'est  pas  tant  le  terme  de  chaque  portion 
de  la  dette  9  que  le  terme  de  la  dette  elle-même  y  le 
progrès  de  sa  liquidation  ;  or,  voilà  ce  que  la  spécia- 
lité'ne  nous  apprend  pas,  et  ce  qu'elle  ne  peut  pas 
nous  apprendre.  Quant  aux  lumières  qu'elle  nous 
donne ,  ne  pou\ons-nous  pas  nous  les  procurer  sans 
elle?  Divisons  notre  dette  par  la  pensée,  puis  calcu- 
lons selon  les  règles  connues  l'action  de  l'amortisse- 
ment; nous  saurons  quand  la  première  portion  sera 
éteinte ,  puis  la  deuxième,  puis  la  troisième,  et  ainsi 
de  suite.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  nous  en  serons 
plus  avancés  dans  la  connaissance  de  notre  véritable 
situation  ;  mais  le  brillant  flambeau  de  la  spécialité 
ne  nous  aurait  pas  éclairés  davantage  ;  les  deux  mé- 
thodes, ou  nous  conduisent  aux  mêmes  clartés,  ou 
nous  laissent  dans  les  mêmes  ténèbres. 

Ou  ne  pfiut  pas  non  plus  prétendre  que  la  spécia- 
lité accroisse  la  puissance  de  l'amortissement;  le  prin- 
cipe de  l'amortissement  proportionnel  peut  tout  aussi 
bien  être  mis  en  pratique  avec  un  seul  amortissement 
qu'avec  des  amortissemens  spéciaux.  Loin  de  là ,  la 
spécialité  tend  à  affaiblir  le  rachat,  puisqu'elle  n'af- 
fecte qu'à  une  portion  de  la  diettè  les  fonds  qui 
sanfs  elle  eussent  servi  de  gage  à  la  dette  totale ,  et 
que  par  suite  elle  libère  une  portion  de  l'amortisse- 
ment, quand  il  reste  des  dettes  à  éteii^dre.  L'expé- 
rience a  appris  en  Angleterre  combien  ce  système 
pouvait  nuire  à  l'extinction  des  charges  de  l'État. 

Mais  la  spécialité  n'aurait-ellc  pas  d'autres  effets  ? 
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£x:iimine:{:4a  dans  toutes  ses  conséqueûces';  de  deux 
choses  l'une;  ou  elle  répartit  ramortissement  dans 
la  proportion  de  chaque  dette  spéciale^  ou  elle  altère 
le  rapport»  Dans  le  premier  cas ,  elle  est  illusoire  ; 
dans  le  second ,  nuisible. 

Quand  l'amortissement  agit  d'une  manière  ior 
^ale  sur  les  différentes  espèces  de  fonds  ^  cette  inéga- 
lité tend  à  élever  le  cours  des  rentes  qui ,  par  rap^ 
part  à  leur  masse  ^  obtiennent  la  portion  d^amortis- 
sen^ent  la  plus  considérable.  Rien  de  npiieux^  dira-t-on; 
le  cours  élevé  des  etfets  publics  est  un  signe  de  pros- 
périté,  et  la  prospérité  se  refuçe-t-elle?  Non ,  il  ne 
fiiut  refuser  ni  la  prospérité  ^  ni  les  signes  qui  l'an- 
noncent ;  mais  ces  signes  ne  sont  véridiques  qu'à  la 
condition  d'être  naturels.  Quand  la  hausse  des  rentes 
résulte  de  combinaisons  factices ,  telles  qu'une  dis^ 
tribution  inégale  de  l'amortissement,  comment  la 
prendre  pour  le  symptôme  d'un  progrès  du  crédit  '? 
Des  effets  n'indiquent  que  leur  cause  ;  or ,  la  cause 
de  la  hausse  est  ici  un  artifice  du  législateur.  On  ne 
lui  demande  une  moindre  somme  sous  forme  d'in- 
térêt^ que  parce  qu'il  s'engage,  ou  au  moins  s'expose 
à  indemniser  ses  créanciers  de  leurs  sacrifices  par  un 
paiement  plus  considérable  sous  forme  de  capital. 
C'est  toujours  le  présent  rejeté  sur  l'avenir,  concep- 
tion financière  stérile  en  bénéfices ,  et  dont  nous  avons 
signalé  les  dangers. 

Mais  le  mpuvement  de  hausse  est  coùtrarié  pwr 
une  impulsion  en  sens  contraire  ;  l'empire  que  ^amo^ 

t.  Remarquez  d'ailleurs  que ,  selon  ces  doctrines  financières,  la 
apécialite'  ne  peut  faire  hausser  un  eBet  public  sans  en  faire  baisser 
un  autre,  puisque  sa  puissance  se  borne  à  imprimer  une  direction  à 
ramortissement  ^  elle  conduirait  donc  à  la  fois  à  la  prospérité  et  à  la 
détresse. 
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tî««ement  exerce  sur  les  valeurs  n'a  pas  autant  d'eteii» 
due  que  le  préteadent  certains  systàmes^  Lorscpie  le 
cours  d'un  fonds  particulier  est  proporiionnellemeat 
flus  élevé  <fue  celui  des  autres,  les  possesseurs  de 
ce  fonds  cherchent  à  réaliser  leurs  bénéfices  y  et  les 
ventes  se  multipUent;  or,  si  les  achats  soiit  une  cause 
de  hausse^  les  ventes  anàèneat  la  baisse.  La  hausse 
eera  donc  moins  forte  que  Ton  ne   serait  d'aboi^d 
t«nté.dc  le  croire )  à  ne  considérer  que  la  puissance 
de  l'amortissemenL  Ce  n'iest  pas  tout  ;  ootnme  les  fonds 
moin^  favorisés  se  trouvent  offrir  un  placement  avan- 
togeua^ ,  il  y  aura^  des  fonds  qui  possèdent  Famortisse- 
inent  le  plus  oonsidérable ,  à  ceux  dont  la  part  est 
moins  belle ,  un  fréquent  passage  de  capitaux,  que 
préviendrait  une  distribution  de  ramortissemeal;  f^na 
égale»  Par  là  /  les  fonds  moins  bies  dotés  se  trouve^ 
ront  dédommagés  au  moins  eai  piu'tie ,  et  leur  valettr 
sera  soutenue*  Mais  ce  mouvement  des  capitaux 
^t  stérile  pour  la  richesse  publique^  et  ne  profile 
qu'aux  agei^  qui  opèrent  les  ventes  et  les  rachats. 
Sous  ce  rapport ,  Tunique  résultat  de  la  spé^lité 
«^1  dalimenter  une  industrie  improductive.  Lors- 
qu'un.  État  étabUt .  dans,  son  système  nKmé taire  un 
rapport  legs)  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent  et  que 
oe  rapport  vient  h  n'être  plus  en  harmonie  avec  le 
cours  du  commerce  9  le  métal  évalué  trop  bas  est 
«nporté  ou  fondu  f  et,  malgré  les  réglemens  de  l'État , 
le  métal  estimé  trop  haut  le  remplace  dans  la  circula- 
tiôu  ;'  cette  opération ,  qui  rétablit  les  rapports  na- 
turels  des  valeurs,  ne  procure  de  bénéfice  qu*aux 
agens  de  l'expor  ation  et  de  la  fonte  ^  ou  aux  hôtels 
des  monnaies.  La  spécialité ,  qui  tend  aussi  à  déran- 
ger les  valeurs,  aboutit  à  un  effet  du  même  genre. 
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'  Selon  le  plus  ou  knbins  de  confiance  des  rentiers  dans 
1  avenir,  leur  disposition  à  profitei*'  de  Tobligatioa 
où  le  gouvernement  se  trouve  d'acheter ,  le  rapport 
cfes  sommes  consacrées  aux  rachats  avec  le  capital  de 
la  dette,  la  spécialité  peut  élever  dans  une  propor- 
tion plus  ou  moins  forte  la  valeur  du  fonds  sur  le- 
quel elle  concentre  les  rachats  ;  mais  jamais  l'altéra- 
tion produite  ne  pourrait  se  mesurer  sur  la  puissance 
de  l'amortifi^siement ,  car  les  ventes  et  la  transition  des 
capitaux  tendent  à  remettre  l'équilibre ,  et,  pour  ainsi 
parler^  à  neutraliser  les  effets  de  l'action  de  l'État'. 
Mais  de  même  que,  dans  l'exemple  emprunté  au  sys- 
tème monétaire ,  il  faut  exporter  des  monnaies ,  et  en 
fabriquer  de  nouvelles ,  de  même ,  il  faut  ici  vendre 
des  rentes  et  en  acheter.  Les  avantagés  de  la  spécia- 
lité se  réduisent  donc,  pour  une  part,  à  la  création 
d-uii  liiouvement  de  richesses  improductif,  et  d'une 
industrie  stérile,  et,  pour  une  autre,  à  un  dérange- 
ment de  valeurs  opéré  sans  utilité  pour  l'État,  mais 
renfermé  dans  de  plus  étroites  limites  que  d'ordinaire 
on  ne  le  suppose. 

Ainsi  donc  pas  de  spécialité,  un  seul  amortissement 
pour  toute  la  dette ,  voilà ,  selon  nous^  le  meilleur  ré-  ' 
gime  pour  le  rachat  des  dettes  publiques.  Sous  ce  point 
dé  vue ,  la  législation  actuelle  de  la  France  est  bonne, 
et  il  y  aurait  iùiprudence  à  la  changer. 

En  théorie ,  riqn  de  plus  brillant  que  lés  espérances^ 

1.  Quand  l'emprunt  est  peu  conside'rable ,  ou  que  la  plus  grande 
partie  d^un  emprunt  considérable  est  rachete'e  ^  les  rentiers  se  trou- 
vent exercer  une  sorte  de  monopole  à  Tégard  de  ramorlissemcnt. 
Au  restti ,  ces  combinaisons  compliquées  appartiennent  au  système 
des  emprunts  avec  accroissement  de  capital,  et  les  dlfiicultds  qu^ellcs 
pre'scDtent  disparaissent  dans  lé  système  plus  sage  des  emprunts 
au  pair. 
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fondées  sur  ramortissement  :  mais  peut-on  s'attendre 
à  voir  ce  système  tenir  ses  promesses  dans  la  pratique^ 
et  soulager  les  États  du  fiirdeau  des  dettes ?Pour  agir 
avec  puissance^  il  a  besoin  d'une  longue  durée  ;  or  les' 
gouvernemens ,  toujours  prêts  à  dissiper  les  revenus 
publics,  lut  seront-ils  long-temps  fidèles?  Les  fonds  d'a« 
mortissement  ne  seront-ils  pas  au  contraire  pour  eux 
une  proie  facile ,  un  trésor  tout  préparé ,  sur  lequel 
Us  porteront  sans  cesse  la  main  ?  On  ne  peut  fonder 
des  conjectures  que  sur  une  seule  expérience,  celle  de 
l'Angleterre ,  et  il  faut  Tavouer ,  elle  n'est  que  trop 
favorable  à  la  défiance  et  au  scepticisme.  Ce  danger  a 
paru  si  grave  à  plus  d'un  écrivain ,  et  entre  autres  à 
David  Ricardo,  qu'il  a  suffi  pour  les  conduire  à  re« 
jeter  l'institution  de  l'amortissement.  Quant  à  nous, 
les  fautes  du  passé  ne  nous  inspirent  pas  un  découra- 
gement si  pénible,  et  nous  espérons  même  à  Pavenir. 
L'amortissement  est  une  chose  bonne  en  soi,  et  ce 
n'est  pas  un  argument  solide  pour  le  combattre  que 
dédire  qu'il  prête. aux  abus.  Par  son  universalité,  cette 
objection. perd  sa  force.  Que  l'amortissement,  confié 
'  à.  des  mains  indépendantes,  soit  mis  à  l'abri  des  en- 
vahissemens  du  pouvoir  ministériel  ;  quele  législateur 
et  lopinion  publique,  s'éclairant  chaque  jour  davan- 
tage, apprennent  à.  redouter  les  emprunts  et  à  appré- 
cier les  bienfaits  du  rachat,  et  peut-être  l'exemple  de 
la^  France  gagnera  un  jour  auprès  des  sceptiques  la 
cause  de  L'amortissement. 

Outre  les  systèmes  de  rachat,  divers  plans  ont.été 
imaginés  pour  éteindre  ouaq  moins  diminuer  les  dettes 
publiques  ;  partant  de  cette  idée  vraie  que.  les  créan- 
ciers de  rÉtat  sont  en  même  temps  contribuables,  et 
.  peuvent  par  con^uent  se  trouver  leurs  propres  .dé- 
V.  i5 
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hitburst  diffiSreits  écrî vains  ont  cherché  les  indyens 
d'opérer  ude  soKe  de  confusion  4  domine  disent  les 
légistes  y  dé  com{>en^r  la  dette  et  Timpôt,  et  de  délk 
vrér  ainsi  le  pays  da  mécanisme  financier  ip'eatraîne 
l'existence  de  la  dette;  Ok  connaît  le  fkmenx  rachat 
de  l'iihpot  fonder  adopté  par  le  pdrlêmeBt  ang^ms  idoa 
k  ministère  de  M,  Pitt  L'espace  sons  itianqise  pneur 
ésamiher ces  ^sternes d'nne conception pltîsôn moins 
nigéniënse^  mais  qni  ont  eii  génial  te  fortcdmraua 
dé  présenter  dans  l'exécution  d'insurmontables  dîffi* 
cultes. 

Nous  Yoid^aprèsde  longs  détours,  pàrveiiûsad  terme 
4e  notre  course  ;  nous  avons  parlé  des  oonséqtieBces 
des  emprunts  ^  des  réglée  qu'il  faut  suiVre  quahd  da 
emprunte  ^  enfin  de  la  manière  d'éteindre  les  dettes. 
Mais  avant  de  nous  arrêter ,  nous  s<>liiGiterons  encore 
un  moihetit  l'attention  peat-*étr6  fatiguée  d&  noii  hef^ 
ttuH,  pour  quelques  observations  sur  le  mode  d'éttlts^ 
siondbs  rentes. 

Les  gouvemémens  sont  daùs  l'usage ,  lorsqu'ils  ont 
dés  rentes  à  émettre ,  d'emplbyer  pour  les  vtndffe  Teir* 
tremisè  des  compagnies  de  banquiers.  M;^  Roj  a  in^ 
Irodttit  dans  ces  maladies  la  pubHci  té  et  la  concurrence; 
c'est  un  notable  perfectionnement  :  mais  toujobrs 
i^te^-il  que  le  gouveniement  s'adresse  à  des  oompa^ 
^ies. 

.  Or  à  quoi  cette  entremise  est^îUe  bonne?  £He  liiod 
prix,  et  un  prix  élevé;  quel  servitse  le  goaverbement 
0btîent41  éa  retour? 

L'interposition  d'un  int^médiaire  entre  le  vendeur 
en  gros  et  l'acheteur  définitif  est  utile  tout eil  tes  foil 
qu'il  est  besoin  de  diviser  la  marchandise  du  d'to  tftft^ 
tifier  la  qualité.  ;Mais  leë  rentes  sur  l'État  sont  tin^ 
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nuirchADdise  dont  la  dividîoa  n«  coftu  aucun  frais . 
et  qiiant  à  leur  qùftlîtë^  cbaeiin  M|it  à  quoi  s'on  tenir; 
fa»  compagnies  de  banquiers  n'apprennent  (à^deinvi 
rite  à  personne. 

Quel  caractère  É«ste*t«ildono  aait  marches  des  enin^ 
pagniei  ?  un  seul;  ce  sont  des  forikits.  Lés  compaf  aie» 
garantissenc  au  gouvernement  un  prix  mo]«n  pour  \m 
t0talitë  de  Nmîssiou.  Ces! ,  an  matière  deerédît^  iM 
usage  analogue  à  Tanoienne  coutume  d'afKntner  les 
impôts. 

On  sait  pourquoi  les  gouvernemens  ont  renoncé 
aux  fermes ,  et  prëfiirë  les  régies  '^  quand  les  dwnoea 
tournaient  contre  les  fermiers^  ik  ne  remplissaient  paa 
ksurs  engagemens;  rien  nVtalt  assuré  que  leilrs  gains^ 
qui  presque  toujours  s'ëlevaient  à  des  sommes  ënormtia. 
I^  gouvernement  9  en  se  chargeant  lui-mAme  de  la 
perception  »  a  touché  les  gains  du  lénnier;  et  les  pertes^ 
qoe  toujours  il  avait  supportées  j  quand  par  hasard  il 
an  survenait ,  n'ont  pas  pesé  éur  lui  plus  qu'aupai^a» 
vant. 

La  vente  des  rentes  en  un  seul  bloc  offre  tes  mémai 
inoonvéniens.  Ce  n'est  pas  pottr4es  garder^  mats  peur 
km  revandre,qâe  les  compagnies  les  achètent  ;  sreHea 
■'en  trouvaient  pas  à  la  revente  un  pria  sufiSsant,  el. 
que  la  perle  fût  considérahlô  ^  elles  manqueraient  fian^ 
force  à  leurs  promesses  ^  comme  autrefois,  les  fermteas^ 
ïTàvosiBi-notis  pas  vu  depuis  la  rartanration  le  geu« 
temement  franeais  obligé  de  consentir  à  la  résiliation 
d'un  emprunt?  Mais  en  général  les  priit  sont  assea 
bien  combinés  pour  que  ce , danger  ne  soit  pas  i 
craindre  9  et  l'on  a  plus  souvent  entendu  parlel^  des 
gains  des  banquiers  que  de  leurs  pertes. 

Pourquoi  le  gouvernisment  ne  ferai t^l  pas  lui^nn^ne 

i5. 
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^  les  profils  de  la  revente  ?  En  vendaiit  au  détail  sa  rente 
sur  la  place 9  ne  trouverait-tl  pas  toujours,  dans  la 
supposition  la  moins  favorable  y  les  çiémes  acheteurs 
que  pour  la  vente  en  masse?  Mais  ne  peut«on  pas  af- 
firmer avec  certitude  qu  il  profiterait  de  la  plus  grande 
^  partie  des  gains  qui  enrichissent  les  compagnies  ?  Que 
'  Ton  ne  dise  pas  que  cette  vente  d'une  grande  masse 
de  rentes  porterait  un  coup  trop  rude  au  crédit;  le  gou- 
vernement n  aurait  pas  besoin  d'émettre  le  même  jour 
toutes  les  rentes  de  l'emprunt  ;  il  prendrait  son  temps, 
il  vendrait  par  parties;  et  ne  faut-il  pas  d'ailleurs,  dé 
toutes  manières,  qu'à  la  fin  les  rentes  apparaissent  sur 
la  place  et  viennent  s'exposer  en  vente  ?  On  ne  peut 
pas  objecter  non  plus  que  l'argent  nécessaire  serait 
procuré  dans  un  délai  plus  long  que  par  le  moyen  des 
compagnies  :  dans  tput  emprunt  le  gouvernement  ac^ 
corde  aux  compagnies  des  termeis  de  paiement.  Bien 
de  plus  &cile  que  d'accorder  les  mêmes  délais  aux 
acheteurs  en  détail,  ou  de  diviser  de  telle  sorte  la 
vente,  que  l'argent  parvienne  au  trésor  au  moment 
du  besoin. 

Il  né  nous  paraît  donc  pas  douteux  qu'en  se  passant 
dés  compagnies  l'État  n'obtint  dans  ses  emprunts  lés 
mêmes  bénéfices  que  lui  a  procurés,  dans  la  percep- 
tion des  impots,  la  substitution  des  régies  aux  fermes. 
Ge  serait  un  perfectionnement  du  même  genre.  Le 
ministre  qui ,  toutes  précautions  prises ,  tenterait  Té- 
préuvé,  rendrait  un  véritable  service  à  son  pays,  et 
ouvrirait  au  trésor  une  nouvelle  source  de  bénéfices 
plus  réelle  que  tous  les  artifices  d'acci^oissement  de 
capital  ou  de  combinaison  d'amortissemens. 

Résumons  maintenant  en  peu  de  mots  les  résultats 
auxquels  nous  a  conduits  cette  discussion  sur  le  crédit 
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public.  Voici  les  principes  fort  simples  auxquels,* selon 
nous ,  se  réduit  la  théorie  du  crédit. 

Le  crédit  est  un  expédient  dangereux  :  il  ne  doit  pat 
entrer  comme  moyen  habituel  dans  un  système  dé 
finances  ;  jamais  d'emprunts  que  par  exception  ou  par 
accident.  Fournissez  aux  dépenses  extraordinaires 
comme  aux  dépenses  ordinaires,  par  l'impôt;  la  guerre, 
cause  des  emprunts ,  ne  peut  pas  être  regardée  côdimè 
im  événement  rare  dans  la  vie  des  peuples;  sous  peine 
de  voir  périr  leur  puissance ,  il  faut  qu'ils  sachent  en 
supporter  les  frais. 

,  Quand  on  emprunte,  des  emprunts  en  rentes  per- 
pétuelles au  pair,  sans  obligation  de  rembourser  pour 
l'État ,  mais  avec  faculté  de  remboursement ,  ou  ré- 
duction d'intérêts ,  quand  le  taux  de  l'intérêt  vient  à 
baisser. 

Pour  éteindre  les  dettes ,  un  amortissement  consi- 
dérable,  agissant  à  intérêts  composés ,  pour  nous  servir 
de  l'expression  vulgaire,  proportionnel,  accru  à  chaque 
emprunt,  grossi  des  excédans  de  recettes  et  du  produit 
des  réductions.  Plus  de  rachats  quand  l'Etat  est  con- 
traint d'emprunter,  mais  des  emprunts  à  Tamortissc- 
ment,  dont  le  revenu  s'accroît  en  proportion.  S'il  existe 
des  fonds  de  diverses  sortes,  pas  de  spécialité;  rien 
pour  toutes  les  dettes  qu'un  amortissement  unique , 
réparti  entre  les  divers  fonds  en  raison  de  leur  im- 
portance. 

Enfin ,  pour  l'émission  des  rentes;  la  vente  au  détail 
sur  la  place ,  sans  l'entremise  des  compagnies  dcban^ 
quiers,  dont  rÉtat  peut  se  passer,  et  qui  n'en  perçoi- 
vent pas  moins  de  gros  profits. 

Ces  principes,  j'en  fais  l'aveu,  n'ont  pas  les  bril- 
lantes apparences  de  systèmes  plus  séduisons  et  plus 
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magnifiques  en  promesses;  ils  n'annoncent  pas  de 
merveilles;  ils  n'enseignent  pas  les  moyens  de  satis*' 
faire  aux  besoins  de  l'État  sans  qu'il  en  coûte  rien  à 
per«(Hiney  et  sans  que  l'argent  sorte  d'aucune  bourse. 
Mais  probablement  Dieu  n'a  pas  voulu  que  de  teb 
miracles  fassent  de  ce  monde.  Ni  la  puissance ,  ni  la 
rtehesse  ne  jaillissent  au  gré  du  hasard ,  et  il  n'est  pas 
de  science  magique  qui  puisse  les  donner  gratuitement;^ 
La  raison  refroidie  de  nos  temps  modernes  a  c^sé  de 
croire  aux  baguettes  de  fées  et  aux  trésors  d'Eldorado. 
Si  les  individus  n'ont,  pour  s'enrichir,  d'antres  res^ 
•ources  que  le  tra^il  et  l'â^onomie,  la  fortune  pa« 
l^liqqe  n'est  alimentée  que  par  Timpôt  et  Ws  sacrifieep 
des  eitoyisus.  Aucun  plan  de  finaïuses ,  quelque  habip 
kmenl  ooqàb^né qu'il  puisse  être, ne  peut  se  soustraire 
à  cette  loi  suprême.  En  vain  l'esprit  s'épuise  en  ef&rts  ; 
toMÎours  revient  le  s^l  axiome  que  de  rien  il  ne  peut 
vien  4ortîr^  et  avec  lui  son  ^rotlaine  financier  qn^il  fàû* 
dra  pay^  plus  tard  œ  que  Ton  ne  paie  pas  aujour«- 
d'hyi.  Mais  quand  on  veu-t  payer  plus  tard ,  on  raine 
l'avenir,  et  le  soin  de  l'avenir  est,  comme  on  sai<^ 
Je  prinâpal  attribut  qui  di^ingiie  l'intelligence  de 
rhomme. 


IV. 


€/]»¥  aa«  grande  épreuve  pour  les  opinions  et 
pour  ^  consciences  que  la  liberté.  11  est  naturd 
qu'elles  se  sentent  surprises  et  .même  alarmées  de  se 
voir  subitement  livrées  ^ux  chances  de  la  concur* 
rence ,  auir  périls  de  la  discussion ,  et  la  raison  ia 
f>Ius  sage  peut  quelquefois  être  troublée  par  le  bruit 
du  grand  débat  que,  sur  toutes  les  questions  essen- 
tielles I  la  restauration  a  rouvert  parmi  nous.  On  peut 
«fiême  être  tenté  de  regarder  comme  un  désordve 
ce  qui  sera  Fordre  nouveau  des  sociétés,  et  comme 
un  moment  de  crise  le  début  d'une  situation  du*- 
rable.    Nous    n'entreprendrons    pas   pour    aujour- 
d'hui   de   prouver  que  cet  état  de  choses  est  le 
seul  légitime^  le  seul  conforme,  autant  que  nous  en 
f)OuvQns  juger,  aux  vues  de  cette  Providence  qui, 
laissant  f  homme  Kbre  sur  la  foi  de  sa  raison ,  lii/ra 
le  monde  à  ses  disputes,  il  nous  sufRt  d'examiner  les 
faits  seuls ,  et  de  if*echercher  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  ce 
qu^il  y  a  de  faux  dans  ces  effrayantes  descriptions 
d'une  société  livrée  à  l'anarchie  des  opinions;  car  telle 
est  lexpression  usitée  pour  caractériser  la  société 
française  :  elle  a  fait  même  si  grande  fortune,  qu'on 
la  répète  de  toutes  parts  avec  des  intentions  bien 
diverses.  &i  les  dis<ÂpIes  de  MM.  de  Maistre  et  de 
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La  Mennais  l'ont  mise  les  premiers  au  inoode,  nous 
avons  vu 9  non  sans  surprise,  les  adeptes  de  Saint- 
Simon  et  d'Owen  la  leur  emprunter  et  la  prodiguer 
à  leur  tour.  Tandis  que  les  auteurs  du  Mémorial  ôz- 
///o//^2^  présentent  I^  théocratie  comme  la  seule  digue 
qui  puisse  contenir  le  torrent,  les  rédacteurs  d'un  re- 
cueil qui  a  cessé  de  pai'aître,  mais  dont  l'esprit  n'est  pas 
éteint,  le  Producteur,  n'attendent  le  retour  de  l'ordre 
que  d'un  système  social  qui  ferait  de  l'humanité,  un 
grand  couvent  polytechnique  gouverné  par  l'Académie 
des  sciences.  De  ces  deux  doctrines-,  l'une  est  «plus  re* 
doutable,  l'antre  est  plus  bizarre;  mais  aucune  assuré- 
ment ne  s'emparera  des  esprits  au  point  de  posséder 
<je  monde.  Cependant,  comme  toutes  deux  peuvent 
être  soutenues  avec  conviction,  comme  toutes  deux 
sont  assez  fausses  pour  se  montrer  aisément  exclu- 
•^ives,  assez  étroites  pour  paraître  facilement  consé* 
quentes,  l'une  et  l'autre  méritent  quelque. examen; 
et  les  recueils,  ainsi  que  les  ouvrages  destinés  à  les 
propager,  nous  ont  toujours  paru  dignes  d'une  cu-^ 
riosîté  que,  par  malheur,  le  public  ue  daigne  point 
partager.  Mais,  avant  de  soumettre  à  l'analyse  le  re- 
mède que  veut  opposer  à  la  maladie  du  siècle  l'abso- 
lutisme théologique  ou  industriel,  il  faut  constater, 
décrire,  reconnaître  le  mal;  peut-être  est- il  moins 
grand  qu'on  ne  le  suppose;  peut-être  est-il  plus  avancé 
qu'on  ne  l'imagine.  Avant  tout,  est-il  réel,  et  en  quoi 
consistent -il?  Cette  question  bien  éclaircie  avance- 
rait de  beaucoup  la  solution  de  toutes  celles  qui  en  dé- 
pendent. Ce  sera  notre  travail  de  ce  jour.  Commen- 
çons par  l'exposé  de  la  cause;  une  autre  fois  peut-être 
donnerons-nous  les  conclusions. 
De  tout  temps  les  hommes  ont  considéré  de  deux 
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Mnanières  l'ëpoque  où  ils  vivaient.  Tantôt  frappés 
uniqnenient  des  erreurs  ,  des  fautes  y  des  crimes 
inênie  dont  ils  étaient  témoins,  ils  ont  tourné  des 
regards  d  envie  et  de  regret  vers  le  passé  auqud 
leur  imagination  a  prêté  la  sagesse  et  les  vertus  qui 
leur  manquaient;  se  condamnant  eux-mêmes  comme 
une  génération  déchue ,  ils  ont  prédit  h  leurs  fils  une 
;corruption  plus  grande  que  la  leur ,  et  laissé  à  Tave* 
'iiir  le  soin  de  réhabiliter  leur  siècle  en  s'accusant 
:Tântôt  initiés  par  l'histoire  à  la  connaissance  des 
•préjugés  et  de*s  torts  du  passé ,  ils  se  sont  enorgueillis 
d'en  avoir  répudié  l'héritage  :  préoccupés  de  leurs 
travaux ,  prévenus  de  leurs  idées ,  ils  ont  tourné  en 
-dérision,  les  traditions  de  leur  pays  et  les  souvenirs 
de  la  vieillesse.  Il  semblait  que  la  raison  ne  datât  que 
de  leur  époque,  et  ils  auraient  dit  volontiers  de  la  vë^ 
rite  qu'ils  l'avaient  vue  naître.  Par  un  rapprochement 
singulier,  ces  deux  dispositions  si  opposées  ne  sont  pas 
exclusiyes  l'une  de  l'autre  :  chacun  en  s'observant  peut 
retrouver  en  lui-même  le  double  germe  du  besoin 
d'adorer  la  sagesse  et  les  vertus  antiques,  et  du  pen- 
chant à  s'enthousiasmer  pour  les  idées  et  les- mœurs 
nouvelles. 

Cependant  il  semble  qu'aujourd'hui  tout  le  monde 
ait  pris  décidément  parti  pour  ou  contre  le  passé.  De- 
puis un  temps  qui  déjà  remonte  assez  haut,  une  sorte 
de  réforme  s'est  opérée  dans  les  esprits.  Juges  sévères 
et  curidux,  ils  ont  sonimé  toutes  les  croyances  de  rendi^e 
compte  d'elles-mêmes^  et  marqué  du  nom  de  préjugés 
toutes  celles  qui  n'ont  pu  se  justifier  par  des  raisons 
modernes.  Le  siècle,  aux  yeux  de  ceux  qui  l'aiment, 
semble  appelé  à  tout  renouveler:  ils  le  louent  avec 
orgueil,  ils  l'attendent  avec  espérance. 
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Depuis  UB  temps  plus  voisin  àe  nous  aU'  contraire^ 
quelques  homaoes  sont  entrés  en  défiance  des  luntèma 
et  des  tenta  tildes  conteniporaînes.  Uniquement  touchés 
jda^  revers  ou  des  fautes  des  novateurs ,  ils  ont  vu  dans 
toute  AfHiveauté  un  péril  et  un  désordre  ;  ils  ont  ap- 
pelé corruption  ee  que  les  autres  nomment  perfcc^ 
tionnement  ;  ils  n'ont  aperçu  qu'une  maladie  ^esprit, 
^'une  dépravation  d'imagination  fl^ns  ce  bespin  de 
changement ,  qui  semble  ailleurs  t^faeureuK  présage  des 
grandes  destinées  de  l'humanité.  Inquiets  ou*  irrités 
des  efforts  de  la  société  pour  une  amé&oration  appa^ 
rente  yiis  la  rappellent  à  ses  origines,  i}s  la  repoussent 
vers  le  passé ,  dont  les  institutions  et  les  opinions  leur 
fMiraiseent  à  la  fois  les  seules  possibles  et.  les  seules 
raisonnables ,  parce  qu^'elles  ont  existé.  A  Ics^ntendre, 
ta  société  ne  saurait  vivre  que  par  les  croyances  qiiî 
ont  péri,  et  il  m'y  a  de  durable  que  ce  qui  n'est  plus. 
&  qu^quefois  tlç. participent  au  mouvement  générai, 
c'est  à  regret  et  ûamime  par  obéissance;  lorsque  ie 
fleuve  ks-emporte  loin  du  bord,  ils  tournent  les  yem^ 
41s  étendent  les  bras  vers  ce  qu'ils  ont  quitté  ^  ripa 
uiù»ioris  amore. 

De  telles  divisions  n'éclatent  qu'à  ces  époques  msr 
tiques  où  k  eodété  va  dbanger  d^état,  oili*,  long-temps 
ébranlée,  eUebalanceencorjeà  se  rasseoir.  Aler&seulft' 
ment  les  liommes  peuvent,  les  uns  étotrffer cet  intérêt^ 
ce  respect  naturel  {M>ur  l'antiquité ,  rt  qui  n-'c&t  que 
l'esprit  de  famille  de  la  race  humaine,  les  autres conu- 
^mer  ce  goût  pour  tout  ee  qui  est  de  notre  âge, cet 
entfaottsiasine  pour  tout  ce  qui  peut  nous  signaler  entre 
les  générations,  enfin  cet  attrayant  besoib  de  perfeor 
tionueoient  qui  atteste  assez  que  l'homme  y^uit  mieux 
qu'il  ne  semble ,  et  qu'il  a  èA%  sentimens  âu^^essos  de 
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«  cODilition.  De  part  et  d'autre ,  en  efEst,  •&  ëtoufFe 
MB'  penc^nt ,  un  inslinci:  naturel  à  la  raison  comme 
au  eœur ,  et  IW  se  rend  injuste  ou  pour  ce  qui  existe^ 
ma  fmir  ce  qui  n'est  plus. 

Écoutez  les  partisans  du  passd  :  vous  verrez  qu'ils 
•'lèvent  surtout  contre  'cet  esprit  de  doute  et  de  cri«r 
tique  qui  a  remis  en  problème  toutes  les  choses  diici« 
àée$  pour  nos  pières,  depuis  la  religion  jusqu  aux  sys- 
tèmes ëeonomiques^  depuis  les  institutions  politiques 
liisqu'auK  règles  des  beaux-erts.  Ce  qu'ils  voient ,  ce 
«qu'ils  adeaii^at  surtout  dans  le  passé,  c'est  une  fidélitiS 
euK  usisges,  une  cwatanoe  dans  les  erojranccs  qui  Utt' 
fHtiept  l'esprit  bumaiii  à  l'abri  des.egîtatioQsdM  doute  et 
àefi  périls  de  Terrei^;  c'est  n^ne  sorte  de  convention  |^ 
»éral^<pi  prév^o«|ît  o.u  réprimait  toutes  les  dissidenmi 
§t,  toujtM  i^  varjiaMoiis  i  tandis  qu'au  eontnaine  œtle 
Jijbertéde  penser ,  qui  va  se  portant  sur  tous  les  sujets^ 
«^omp^u^  le  s<?e^u  q^e  le  temps  <m  le  pouvoir  a  mis 
sur  toutes  les  croyances,  cette  indépendance  univerr 
iseUe  que  9e  sqbj^igue  ni  l'ancienneté ,  ni  k  coutume, 
paraît  à  leurs  adversi^irps  le  drcHt  de  la  rsison  et 
riionueur  de  lear  ^époque.  Enfin  s'il  fiiUaitcaracbériser 
}ps  deux  partis  p^r  up  pot^  on  dirait  qjue  Jk  ppemiefr 
est  le  p«rti  ^e  l'apUprité,  et  le  seeond  le  parti  ;de 
jL'^aEans^n. 

Sel^n  le  premier,  l'esprit  humain  n'a  iooauneneé 
f^r  l'exi^n^en  qife  pour  arriver  à  l'incrédulité;  et  bien- 
tôt lel&ayé  de  l'incrédulité  comme  trop  positive,  il  s'est 
jeté  d^os  un  dwte  où  il  «e  compleit ,  et  qui  pi^aente 
tmis  les  symptoines  de  l'ijftdiffQt^noe»  De  là  une  insa»^ 
sibiiit4  pr«ofpnde  au  vrai  et  au  faux ,  un  dédain  de 
toute  conviction  comme  d'un  danger  ou  d'une  dupet- 
ti^^  une  timidité  à  oier  et  à  ^{Sriiijsr ,  une  i«ipiHssanoe 
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«nfia  de  croire  et  de  douter  même  qui  fait  pitié.  L'in- 
telligence de  l'homme,  vide  de  tout ,  même  de  Terreur, 
n'est  plus  qu'un  tombeau  désert  qui  ne-  recèle  rien, 
pas  même  la  mort.  C'est  dire  au  fait  que  l'examen  en 
toutes  choses  est  le  plus  grand  ennemi  de  la  foi ,  la* 
quelle  ne  trouve  sa  source  et  son  appui  que  dans 
J'aûtorité. 

Certes  si  le  rèprodie  est  fçndé,  le  siècle  est  con* 
damné  et  l'humanité  court  grand  risque.  L'esprit  de 
l'homme  a  besoin  de  la  vérité;  il  est  fait  pour  elle^  il 
est  donc  fait  pour  croire;. car  le  plus  sûr  insigne  de 
la  vérité  est  encore  dans  la  créance  qu'elle  obtient.  Si 
donc  l'çsprit  de  l'homme  en  est  venu  à  se  dispenser  de 
croire,  c'est-à-dire  à  se  passer  de  vérité  ou  à  vivre 
sans  nourriture,  voilà,  certes,  une  révolution  plus 
étonnante  que  toutes  celles  qui  dans  ces  derniers  jours 
ont  surpris  le  monde.  Le  siècle  est  donc  bien  autre- 
ment  novateur  qu'on  ne  l'imaginait  encore;  il  a  changé 
l'esprit  humain. 

Il  ne  faut  pas  que  le  fracas  des  mots  nous  étour^^ 
disse,  ni  cacher  de  petites  choses  sous  de  grandes  ck* 
pressions.  Il  est  évident  qu'une  révolution  dans  l'eç- 
prit  humain ,  non  plus  seulement  dans  ses  opinions 
ou  ses  méthodes,  mais  dans  sa  nature,  est  une  simple 
métaphore  ou  un  prodige  chimérique.  L'homme  qui 
ne  peut  changer  la  nature  d'un  seul  être,  et  dont 
toute  la  création  se  réduit  à  croiser  des  races,  à  greffer 
des  arbres ,  à  dédoubler  des  fleurs ,  n'a  point  reçu  le 
formidable  don  d'abolir  son  esprit  pour  le  refaire  à 
neuf,  et  d'attenter  à  sa  propre  essence.  C'est  un  essai 
qu'il  n'a  jamais  entrepris,  c'est  une  fantaisie  qu'il  n'a 
jamais  rêvée  que  la  transmutation  de  la  raison. 
Avec  quelles  forces^  après  tout,  aborderai t-il  une  telle 
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tentative  ^  si  ce  n'est  avec  celles  de  Tintelligence  même? 
e'est*à-dire  qu'il  se  prouverait  en  voulant  s'anéantir, 
et  se  retrouverait  tout  entier  dans  sa  raison  disparue.. 4 
Abrégeons,  tout  cela  ne  peut  être  qu'un  jeu  de  lan* 
gage. 

Il  y  a  sans  doute  une  différence  entre  croire  et  exa* 
ininer.  Mais  aucune  faculté,  aucun  acte  de  l'esprit 
humain  n'est  aussi  distinct,  aussi  exempt  de  toute 
autre  faculté ,  de  tout  autre  acte ,  qu'on  le  suppose 
dans  le  langage  ordinaire  et  souvent  dans  le  langage 
philosophique.  Oui  donc ,  l'homme  a  le  besoin  et  le 
don  d'examiner;  il  a  le  besoin  et  le  don  de  croire; 
et  parfois  il  arrivé  qu'il  croit  avant  d'examiner,  et 
qu'après  l'examen  il  cesse  de  croire  :  chose  qui  prouve 
seulement  que  l'examen  peut  conduire  à  l'incrédulité, 
parce  ffae  plus  notre  raison  se  développe ,  plus  elle  se 
défie  d'elle-même ,  comme  un  goût  plus  exercé  devient 
plus  difficile.  Mais  se  défier  de  la  raison ,  ce  n'est  pas 
la  nier  ;  car  la  raison  seule  a  le  droit  de  se  déclarer 
suspecte.  Ainsi  celui  que  l'examen  mène  à  l'incrédu*- 
lité  cesse  de  croire  telle  ou  telle  chose,  mais  non  pas 
de  croire  absolument;  car  tout  au  moins  il  croit  à 
l'examen  même.  Or  où  puise-t-il  l'envie,  l'obligation, 
pour  ainsi  dire,  la  nécessité  de  croire  à  l'examen,  de 
se  fier  aux  preuves,  si  ce  n'est  dans  le  caractère  de 
vérilé  qu'il  leur  découvre,  et  dont  lui  seul  est  juge? 
Et  cette  reconnaissance  arbitraire,  ou  qui  parait  telle, 
de  la  vérité,  cet  acte  décisif  de  la  raison,  qu'est- œ 
autre  chose  qu'un  acte  de  foi  ? 

Celui,  au  contk*aire,  à  qui  la  croyance  épargne 
l'iexamen,  juge  au  moins  implicitement»  que  cette 
croyance  le  satisfait,  et  sent  son  esprit  plus  à  l'aise 
dans  le  repos  que  dans  la  recherche.  Admettre  la  v^ 
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#Uë  (le  e«rtaines  idées  à  la  preimère.  tu«  on  sur  us 
siiiipld  tcmoigriftge ,  lui  parait ,  toul  bifin  cofisidëré  ^ 
plus  seosë  que  de  tenter  une  inquisition  épineuse.  Sa 
oroya&ee  Ini  parait  bien  entendue ,  quand  mètàe  ce 
qu'il  croit  choque,  ou  dépasse  les  conceptions  ordî« 
«aire»  de  l'entendement.  Or  qu'est-ce-  que  dette 
drojrance  de.  prédilection  >  que  cette  prëfëreistee^e  k 
fai  implicite  sur'  l'examen  analytique^  si  ce  n'est  un 
aete  de  raison? 

'  Ainsi  l'homme  est  au  même  instant  raisonbable  el 
ei^oyant.  Pobr  peu  qne  l'on  renjoàté  à  quelque  haii* 
teii#^  l'examen  et  la  foi  se  raftnôneiit  à  un  miméjprw 
aipej  e'est  la  raison  ou  te  verbe  qui  iUuniiné  dh^que 
h^mme  en  venant  au  monde.  Un  être  unique  et 
SfiDpley  amôy  esprit,  raison ,  verbe v  se  révèle  dana 
«08  deux,  opératiods  j  on  plutôt  sous  ces  deu9^  appa* 
iencea.  Pkis  vous  pénétrerez  avant  ^  ^lus  voùfr  ëp^ 
procherez  de  l'unité)  sans  jamais  l'attein^ârè^  di» 
mioiiia  tons  là  presaentii^ez.  Aux  environs  de  la  terré 
iaéénniie  que  Golomb  avait  déeouierte  av^nt  de  l'ft» 
ifmt  t0«chée|  la  mer  changea  de  cenlenr  ^  et  des  paN 
fiimt  lui  annoncèrent  le  rivage  :  ainsi  sur  les  flets  àà 
iBonde  eitérieur^  liiitlci  ^gnes  proîiletteiit  an  regard 
•bservaleur  résidence  de  cet  entré  monde  dent  on 
approche  incessamment;  on  le  devine^ on  1  espère,- on 
ie  sent  ^  mais  on  niourrà  sans  l'avoir  vu.  ; 

.  Ge|xendant  ^  malgré  leui^  commune  origine'^  la  dil» 
fëreftce  des  procédés  -suffit  pour  expliquer,  entrb 
l'examen  et  la  foi,  l'opposition  dont  on' se  prévànl 
ponr  faire  ^xckire  l'un  par  l'autre.  L'abstracti4n  est 
en  droit  d'isoter  ^hti^e  elles  les  facultés  et  surtout  leà 
opérations  de  l'intelligence;  et,  dans  la  pratique,  se* 
tan  4[tMi  la  pa^t  qpk'nne  intelligenfee  individuelle  ac^ 
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à  telle  ou  telle  faculté ,  à  telles  ou  telles  opéra* 

lions  y  est  plus  ou  moins  grande  ^  le  résultat  est  tout 

difTérent.  Ainsi  j  considérée  séparément ,  on  ne  peut 

BÎer  que  reunièn  ne  conduise  souvent  k  rejeter  ee 

que  du  premier  coujp  la^fei  admettrait ,  et  que  la  foi 

ne  liéglige  souvent  ks  ttooignàges  de  rexHmen»  L» 

toi  Qifapiche. d'examiner^  liormié  peur  croire ,  et  Vettfi* 

Bien  empêche  de  croire ,.  honnis  par  l'eJcaHieo*  U  y  a 

des  hommes  qtii  pretment  plus  souvent  Vnh  de  CM 

pài^iis  que  Fautire  ;  de  là  r^aUe  le  caractère  dMM« 

naiit  de  leur  esprit  et  le  nom  qu*on  leuf  donnci  hn 

époques  font  en  cela  comme  les  bombes  t  il  y  a  dai 

siècles  dé  foi  ;  il  y  a  des  siècles  d'e^iiteni 

,    Le  ndiii  qui  convint  au  nâtre  n'^t  paii  dautéai  ) 

niais  nous  sommes  encore  dans  un  état  dii  traniiltônf 

nous  cherchons  nos  croyances. 

-   Pour  qu'une  opinion  s'empare  des  espritè^  il  4iM 

qu'elle  soit  appropriée  à  l'état  oh  elle  les  trouvai 

Préique  toujours  là  raison  humaine  ne  s  y  rend  que 

eoinme  à  la  dernière  découverts  ^  comme  à  la  vérité 

te  plus  récente,  c'est-à'-dire  la  plus  appraehée  de  k 

Vérité  par&ite,  trandvoas  le  met  ^  éommaà  la.  vériét 

la  fibîs  v/me.  Vue  tok  reconnne ,  et  y  pour  ainsi  dîrei 

légitimée  par  l'obéissance ,  elle  règne  sans  contesta» 

lion  et  sans  travail;  elle  se  perpétue  par  là  tradition^ 

elle  trduve  inentot  dans  sa  durée  ^  plutiàt  qtlVii  elle^ 

même  9  le  titré  de  son  autorités  Oe  4ui  fut  dans  les 

premiers  croyans  foi  ratsànnable  {obseqmùvit  tëtio^ 

nabilfi)y  devient  si^erstîtion  chez  leurs  saccesseui^; 

et  telle  est ,  à  de  certaines  époques ,  la  paresse  de  l'ei- 

pirit  humain ,  qu'il  croit  long-temps  même  au  dogme 

q!ut  lie  le  satisfait  plus^  et  cofitinue  de  se  soumettre 

taeère  api^qu'il  a  cessé  de,  croire.  Cependant  >«éft 
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que  la  yérité  dominante  s'akère  comtne  tout  pouvoir 
non  contredit  y  soit  que  la  raison,  par  son  progrès  in- 
sensible, devienne  plus  sëvère  et  plus  défiante,  le 
jour  de  Texamen  se  lève,  et  la  croyance  consacrée 
s'évanouit  tout  entière,  sans  distinction  du  faux 
ni  du  vrai  ;  semblable  à  cette  race  de  rois  fainéans 
qui  ne  surent  pas  défendre  ^  le  sceptre  que  leurs 
aïeux  avaient  su  conquérir.  Telle  est  Thistoire  de 
presque  toutes  les  révolutions  dans  chaque  ordre  de 
connaissances.  Mais  il  survient  des  époques  privilé- 
giées pour  les  révolutions ,  où ,  presque  en  même 
temps ,  toutes  les  grandes  croyances ,  celfes  qui  ton- 
chent  aux  intérêts  les  plus  relevés  et  les  plus  géné- 
raux, sont  remises  à  répreuve  ensemble.  Alors  tout 
s'ébranle  à  la  fois  ;  tout  retombe  dans  une  incertitude 
d'abord  effrayante;  il  semble  que  la  société ,  regardant 
toute  expérience. comme  non  avenue ,  prétende  se  re- 
commencer toute  entière. 

Tel  est  le  spectacle  que  nous  offrirons  à  l'histoi^: 
jamais  une  investigation  plus  sévère  et  plus>  étendue 
n'a  parcouru  une  aussi,  grande  partie  du  domaine  de 
Tesprit  humain.  Jamais  plus  vaste  question  n'a  été 
posée.que  celle  qui  s'est 'élevée  dans  le  dernier  siècle, 
^t  ce  n'est  point  à  tort  que  le  manifeste  de  l'esprit  qui 
l'animait  s'est  appelé .  V Encyclopédie.  Avec  le  temps 
les  débats  spéculatifs  &e  sont  étendus  aux  réalités;  la 
polémique  est  devenue  une  guerre  ,•  et  la  philosophie, 
4a  révolution.  Alors  aux  difficultés  des  questioDS  les 
événemens ,  cent  fois  plus  douteux  que  les  idées ,  sont 
-venus  joindre  leur  obscurité.  Les  passions  les  plus  ar- 
dentes,, les  intérêts  les  pltis  âpres,  ont  jeté  dans  la 
discussion  une  foule  de  débats ,  secondaires  pour  ia 
raison,  mais  pressans  pour  des  créaturesmobilesât 
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passagères  comnie  nous.  L'expëriehce^  la  plus  trom- 
peuse comme  la  plus  inyoquée  des  preuves,  a  fourni 
à  tous  les  partis  des  armés  égales ,  et  multiplié  les  ar- 
gumens,  les  prétextes  et  les  sophisnies.  De  là  une  con- 
fusion  dans  lès  opinions,  qui  subsiste  malgré  la  régula- 
rité apparente  de  la  division  des  partis.  Chacune  de  ces 
deux. armées,  que  le  mondé  voit  eh  présence,  cache 
€n  effet,  dans  ses  lignes  des  bannières  diverses,  et 
peut-être  la  victoire  les.aurait- elle  bientôt  dissoutes. 
.Tant  de, controverses  vaines^  tant  d'assertions  démen- 
ties ,  tant  d'espérances,  trompées  ont  laissé  dans  l'ordre 
moral  une  discordance  et  un  .désordre  qui  frappent 
l'obseryateur  le  moins  attentif;  et  maintenant  que  là 
confiance  de  l'attaque  a  été  déçde  par  les  revers ,  que 
la  foi  dans  la  réforme  elle-même  a  paru  ébranlée,  que 
l'incertitude  a  gagné  jusqu'à  l'incrédulité,  chacun  a 
biçn  encore  des  idées  éparses ,  ou  plutôt  des  habi- 
tudes d'esprit  auxquelles  il  s'attache  par  routine  ou 
par  impuissance  ;.mais  on  montrerait  difiBcilement  un 
corps  de  doctrine  qui  fut  admis  et  professé  un  peu 
communément;  On  doute  de  tout,  même  du  doute, 
et,  vu.ainsi  dans  ses  apparences  extérieures,  il  semble 
que.  le  siècle  mérite  les  véhémentes  invectives  de 
ceux  qui  .se  sont  armés  contre  toute  nouveauté,  afin 
,de  rester  du.  moins  en  possession  d'un  peu  de  foi. 
..  Mais  faut-il  désespérer  de  ce  désordre?  cette  incer- 
titude visible  ne  récouvre-t-elle  aucun  germe  de  con- 
viction? Ce  doute  universel  n'est-il  pas  comparable 
au  do,ute  puissant  sur  lequel  s'appuya  Descartes  pour 
.édifier  une  des  doctrines  les  plus  dogmatiques  dont 
la  philosophie  ait  gardé  le  souvenir?  Enfin  la  confu- 
sion qui  nous  alarme  ne  peut-elle  pas  être  le  chaos 
^qui  précède. et  cache  la  création? 

V.  i6 
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U  ne  faut  pas  imaginer,  parce  qu'un  siècle  a  beaii^ 
coup  dissipe  d'antiques  croyances,  qu'il  soit  essen* 
tiellement  incrédule ,  c'est-à-dire  qu'il  ait  perdu  U 
besoin  "et  la  faculté  de  croire.  C'est  bien  plutôt  le 
siècle  précédent  qui,  résigné  à  la»pratique  des  opi* 
nions  qui  ne  le  dominaient  plus ,  peut  être  accusé 
d'avoir  renoncé  à  la  foi  en  descendant  à  l'avilisse* 
ment  d'une  soumission  ^ns  conviction.  Mais  le  jour 
où  les  hommes,  las  d'une  complaisance  hypocrite  ou 
paresseuse,  ébranlent  le  pouvoir  qu'ils  ne  révèrieift 
plus ,  le  jour  où.  ils  brûlent  ce  que  leurs  pères^  ont 
adoré,  ce  n'est  pas,  comme  on  le  dit,  qu'ils  soient 
irrévocablement  destinés  à  tout  méconnaître,,  à  tout 
profaner ,  c'est  qu'ils,  cherchent  aîUleurs  la  vérité 
et  la  sainteté.  Cette  inimitié  insultante,  cette  dérl* 
•ion  audacieuse  de  tout  ce  qui  lut  puissant  et  ho^ 
noré ,  recèlent  au  contraire  un  besoin  renaissant  d'bo* 
norer  et  d'obéir.  La  révolte  n'est  souvent  qu'an 
moyen  de  restauration.  Ceux  qui,  au  dix*huitième 
siècle,  restèrent  par  prudence  ou  faiblesse  fidèles 
i^ujets  des  conventions  établies ,  étaient  au  Ibnd  bien 
pkis  incrédules ,  bien  plus  indifférens  que  leurs  inso» 
lens  successeurs,  qui  n'ont  pu  se  résoudre  à  servir  en 
méprisant.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire;  ces  hommes 
dont  le  nom  seul  fait  frissonner  tous  les  puissans  de 
1^  terre,  et  rougir  ceux-là  même  dont  ils  ont  servi  la 
cause.,  ces  hommes  dont  l'orgueil  intraitable  et  cyni^ 
que  semblait  le  Qéàu  de  tout  ordre,  et  que  l'on  eroi^ 
rait  venus  au  monde  pour  renverser  toutes  les  baa> 
rières,  secouer  tous  les  jougs,  briser  tous  les  freins, 
ne  demandaient,  que  de  nouveaux  maîtres.  Ils  ont  pu 
brûler  tous  les  titres  et  raser  tous  les  autels ,  faute  ds 
trouver  un  droit  à  respecter,  une  idée  à  croire;  11111199 


certes,  ils  n'étaient  pas  devenus  incapables  de  croyance 
Aî  de  respect.  Et  pense-4-K>n  que^  seuls ,  des  indiiTé^ 
Rns  ou  des  imposteurs  auraient  pu  changer  la  face  dé 
b  société?  Ne  leur  fallait*il  pas  une  excessive  convie*^ 
lion  de  la  bonté  de  leur  cause  pour  lui  faire  d*aus8l 
terribles  sacrifices?  Non,  leurs  crimes  donnent  la 
mesure  de  leur  dévouement ,  et  la  férocité  même  dé* 
pose  ici  de  la  foi. 

El  ce  funeste  exemple  nous  montre  Técueil  oit 
viennent  toucher  toutes  les  opinions  que ,  soit  l'anti* 
quité,  soit  la  nouveauté,  rend  puissantes.  Il  est  rare, 
il  est  inoui  qu'elles  échappent  à  la  tentation  d'excé- 
der leurs  droits  et  de  triompher  par  la  force.  Plus 
les  hommes  sont  convaincus,  plus  ils  se  croient  au^ 
tOrisës  à  l'injustice  datis  l'intérêt  de  leur  conviction; 
Llnnocence,  la  beauté,  la  sainteté  même  de  la  causé 
les  pervertit  en  les  aveuglant.  Soit  qu'ils  attaquent  ; 
Soit  qu'ils  se  défendent,  il  est  rare  qu'ils  ne  se  fassent 
i^as  trae  arme ,  que  dis-je  ?  un  devoir  même  de  la  ][>er- 
Sécution.  Il  semble  que  là  vérité  soit  quelque  chose 
de  trop  fort  pour  la  faiblesse  humaine;  celui  qui  là 
|iossède  où  pense  la  posséder,  lui  reconnaît  un  cm<^ 
pire  qui  va  jusqu'à  légitimer  les  passions  et  les  atten- 
tats de  ses'défenseirrs.  Comme  une  expérience  con« 
stante  nous  permet  de  rapporter  la  plupart  de  nos 
fautes  à  l'égoîsme,  une  conviction  forte  et  commune 
à  plusieui^  a  le  fetal  privilège ,  en  nous  arrachant  à 
la   personnalité,   en  nous  associant  par  un  intérêt 
général,  quelquefois    même  abstrait,  d'absoudre  à 
nos  yeux,  pour  cet  intérêt,  ce  que  nous  aurions  hor* 
reur  de  faire  pour  le  nôtre.  Que  m'importe?  Ce  n'est 
pas  pour  moi  que  j'agis,  c'est  pour  la  eatise.  Que 
suis- je?  Humble  et  Isrible  instrument  î  c'est  le  roi, 
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clcîst  le  peuple,  c'est  Dieu ,  c'est  un  nom  enfin,  l'hu- 
mdnité  ou  la  religion ,  le  droit  divin  ou  la  liberté. 
Anathème,  rebelle  ou  tyran  quiconque  résiste  pu  pro- 
teste! Et. voilà  comme  l'injustice  n'est  jamais  plus 
funeste  que  lorsqu'elle  peut  faire  illusion  à  celui  qui 
I4  commet.  D'autant  moins  scrupuleux  qu'il  se  croit 
désintéressé,  il  se  dirait  tiède  et  lâche,  s'il  s'en  abste- 
nait ;  bientôt  ce  n'est  plus  audace ,  c'est  obéissance  : 
où  prenez -vous  qu'il  abuse,  qu'il  attente?  Il  se  dé- 
voue au  contraire ,  il  se  sacrifie  ;  ce  persécuteur  se 
croit  un  martyr. 

L'âge  d'innocence  des  croyances  est, bien  court. 
Tant  quelles  ont  à  se  défendre  contre  d'autres  doc- 
trines encore  armées  et  puissantes,  elles  ne  demandent 
que  la  permission  d'exister;  elles  seront  trop  heu- 
reuses, si  elles  demeurent  impunies;  la  tolérance  est 
tout  leur  vœu.  Je  sais  qu'il  leur  est  dû  davantage  :  il 
leur  est  dû  l'égalité,  qui,  si  elles  sont  vraies  ou  seu- 
lement plus  vraies  que  les  opinions  ennemies,  les 
conduit  infailliblement  à  la  puissance;  car,  là  où  la 
concurrence  est  libre,  le  prix. est  assuré  à  la  vérité. 
Mais,  après  le  succès^  rarement  elles  se  préservent 
des  excès  dont  elles  ont  souffert;  les  représailles  sem- 
blent trop  aisément  un  dédommagement  légitime;  le 
christianisme  a  prêché  la  tolérance  pour  s'établir,  et 
pratiqué  la  persécution  pour  se  conserver;  presque 
toujours  la  liberté  d'un  tenips  devient  la  tyrannie 

d'un  autre. 

<* , 

L'innocence,  ou,  pour  mieux  parlée,  l'impunité 
absolue  de  toutes  les  opinions  en  elles-mêmes ,  indé- 
pendamment de  l'intention  morale,  des  motifs  et  des 
actes  qui  les  accompagnent;  en  d'autres  termes ,  la 
liberté  de  penser  est  unie  de  ces  grandes  idées  qu'au- 
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cûne  société  n*a  encore  embrassées  tout  entières.  EHe 
n'a  guère  été  soutenue  jusqu'ici  que  dans  un  intérêt 
de  circonstance,  et  par  des  sectes  opprimées  qui  l'in- 
voquaient comme  une  sauve-garde.  Notre  siècle,  qui 
Fa  le  premier  professée  en  principe  général,  fa  plus 
d'une  fois  démentie  en  actioii;  cependant  il  y  revient 
sans  cesse  9  et  le  besoin  comme  la  justice  de  cette 
idée  se  font  tour  à  tour  sentir  à  tous  les  hommes 
et  à  tous  les  partis.  Aussi  est-il  permis  d'espérer  que , 
destinée  à  être  violée  plus  d'une  fois ,  elle  ne  dispa* 
raîtra  plus  de  la  société.  Réclamée  par  tous  les  vain- 
cùsy  elle  ne  sera' plus  mise  en  oubli  par  les  vainqueurs; 
ils  l'outrageront  sans  la  méconnaître ^  et,  en  dépit 
des  passions  y  elle  modifiera  leur  vengeance ,  elle  àl« 
légera  leur  domination.  C'est  peut-être  le  plus  grand 
progrès  de  ce  siècle  et  sa  principale  découverte.  La 
vérité  étant  au  concours  parmi  les  hommes  j  la  force 
n'a  droit  que  àurla  force,  l'esprit  que  contre  l'es- 
prit ;  par  conséquent  ^  toutes  les  opinions  sont  éga!es 
devant  la  loi  et  le  pouvoir.  Telle  est  l'idée  là  plus 
féconde  en  bienfaits   positifs  à   laquelle  le    geiire 
humain  se  soit  encore  élevé  ;  du  moins  est-il  vrai  que 
l'opinion  opposée,  dé  temps  immémorial  pratiquée 
par  toutes  lés  sectes  et  partons  les  pouvoirs,  est  *de 
toutes  les  pensées  humaines  celle  qiii  fit  le  plus  de 
mal  à  l'humanité.  C'est  elle  qui  ordonna  ou  justifia 
tous  les  meurtres  pour  opinion  que  raconte  l'histdire. 
Toujours  variée ,  mais  toujours  terrible  dans  ses  ap- 
plications,  elle  a  servi  toutes  les  causes ,  et  pour  toutes 
les  causes  employé  toutes  les  armes  depuis  la  ciguë 
jusqu'au  gibet ,  depuis  le  bûcher  jusqu'à  l'échafaûd. 
Puissent  les  victimes  dont  le  sang  fume  encore  autour 
de  nous  être  les  dernières  dont  lé  même  sophisme, 
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qui  venge  les  opinions  sur  les  personnes ,  ait  dicba 
Farrêt,  insulté  la  mort,  rassuré  les  bourreaux!  Puisse 
à  l'avenir  la  raison  humaine  mieux  instruite  et  plus 
juste  refuser  des  argumens  au  crime ,  et  le  laisser 
seul  et  nu,  avec  ses  doutes,  ses  angoisses ,  son  hor- 
reur de  lui-même ,  dépouillé  d'illusion ,  de  prétexte 
et  d'imposture  ! 

Ce  vœu,  je  le  répète^  n'est  point  le  rêve  d'un  écri- 
vain isolé;. il  répond  à  une  opinion^qui  a  pénétré 
plus  ou  moins  intimement  dans  les  esprits,  à  l'un 
des  premiers  principes  de  la  doctrine  que  cache  ce 
qu'on  a  nommé  l'indifférence  du  siècle.  Point  de  doute 
qu'il  n'y  ait  en  effet  des  indifférens;  point  de  doute 
que  beaucoup  d'hommes  n'aient  été  conduits  par  la 
seule  indifférence  à  cette  idée  de  tolérance  et  de  justice 
universelle;  mais  elle  n'est  pas  pour  cela  la  pro- 
fession même  de  Findifférence.  A  la  naissance  du 
christianisme,  des  multitudes  entités  ont  embrassé 
Févangile  par  mobilité ,  par  oi^ueil ,  par  esprit  de 
révolte  ou  de  nouveauté.  S'ensuit-il  que  la  révolte  et 
Finnovation,  la  mobilité  et  l'orgueil  soient  les  ca- 
ractères du  christianisme  ?  De  même ,  Ce  n'est  point 
l'indifférence  qui  constitiie  la  doctrine  de  l'impartia- 
lité telle  que  nous  la  concevons,  quoique  l'indifie- 
rence  ait  contribué  à  la  répandre.  Cette  doctrine 
est  la  gloire  et  la  conquête  de  notre  siècle  ;  elle  est 
le  premier  article  de  son  nouveau  symbole  ;  elle  est 
sa  foi. 

Veut-on  savoir  quel  en  est  le  fondement  ?  Elle  s'ap- 
puie sur  deux  autres  vérités  entre  lesquelles  il  serait 
possible  d'établir  une  connexité  qui  équivaut  presque 
à  Fidentité;  c'est  d'abord  que  la  perfectibilité  est  un 
des  attributs  essentiels  de  la  nature  humaine;  c'est 


DIS  L'itAT   DBS  OPINIOKS.  ^4^ 

ensuite  que  riofaillibilité  n'est  pas  donnée  à  la  nature 
humaine.  La  considération  de  co  double  fait,  sans 
ébranler  en  rien  ni  l'existence  absolue  de  lavcrité  qu'il 
suppose  au  contraire ,  ni  la  foi  entière  que  lui  doit 
la  raison ,  met  un  frein  à  l'orgueil  de  nos  croyances , 
et  y  sans  rien  ôter  des  droits  de  la  raison ,  restreint 
ses  prétentions  exclusives ,  et  peut  seule  terminer  kl 
grand  débat  entre  la  tolérance  et  la  loi.  Les  philo* 
sophes  reconnaîtront  bien  que  là  doit  être  au  fond  la 
solution  de  la  querelle  du  scepticisme  et  du  dogma« 
tisme;  mais  nous  n'en  traitons  pas  ici. 

Toutefois  l'impartialité  défend  de  rien  déguiser, 
pas  même  l'abus  que  l'on  peut  faire  de  son  nom.  Or, 
SI  la  foi  exclusive  et  illimitée  conduisait  à  l'intolé» 
rance ,  à  b  persécution ,  à  l'oppression ,  il  fimt  avouer 
que  Timpartialité  touche  à  rindiffërence.  L'égoîsme 
entraîne  à  des  rigueurs,  à  des  violences  que  la  §oi 
souvent  a  pu  favoriser  ou  colorer  ;  de  même  il  a  des 
fiaiiblesses  et  des  lâchetés  qui  peuvent  seconder  ou 
suivre  l'impartialité.  Et  même  je  suis  prêt  à  convenir 
que,  de  nos  jours,  c'est  à  fortifier  le  caractère,  k 
échauflfer  l'activité,  bien  plus  qu'à  réprimer  la  vio- 
lence, que  la  morale  doit  en  général  consacrer  ses 
efforts  et  ses  leçons.  Mais  assurément  le  bonheur*  de 
la  société  ne  perd  rien  à  ce  changement. 

C'est  une  étrange  cause  à  soutenir  que  celle  de 
l'impartialité;  elle  impose  tant  de  devoirs  à  ses  dé- 
fenseurs; elle  seumet  leur  conduite  à  tant  de  scro« 
pules,  et  leur  argumentation  à  tant  de  réserves,  qu'au- 
cune doctrine  ne  saurait  avoir  autant  de  peine  à  se 
propager.  La  prévention,  le  dénigrement,  la  dissi- 
mulation des  faits,  vices  et  ressources  ordinaires  àe 
l'esprit  de  prosélytisme ,  deviennent  pour  U  doctrine 
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nouvelle  des  armes  défendues.  Il  faut  convaincre  sans 
aveugler,  entraîner  sans  tromper ,  passionner  enfin 
par  la  vérité  seule.  Certes ,  la  tentative  est  neuve ,  et 
si  le  succès  s'en  faisait  attendre,  il  y  aurait  peu  à 
s'en  étonner.  Ce  serait  chose  fort  simple  que  toutes 
les  idées  nouvelles,  empreintes  et  mêlées  qu'elles  sont, 
pour  ainsi  dire,  d'impartialité,  tardassent  à  saisir  vi- 
vement les  esprits;  et  ainsi  s'expliquerait  la  lenteur 
que  tous  les  amis  des  nouveautés  reprochent   au 
triomphe  de  leur  cause.  Mais,  grâce  au  ciel  et  même 
grâce  aux.  hommes ,  cette  lenteur  n'est  qu'apparente; 
elle  accuse  seulement  l'empressement  de  nos  vœux  et 
de  notre  espoir.  Jamais ,  dans  le  fait ,  lés  événemens 
n'ont  mis  si  peu  de  temps  à  mûrir  et  à  éclore.  Les 
révolutions,  jadis  œuvre  prolongée  des  âges,  se  pré- 
parent et  éclatent  en  peu  d'années  ;  et  si  une  juste 
ambition ,  un  légitime  mécontentement  qui  attesteia 
hauteur  de  nos  espérances,  ne  nous  fermaient  les 
yeux  sur  les  progrès  accomplis,  nous  verrions  que 
ces  progrès ,  de  beaucoup  inférieurs  à  nos  droits ,  dé- 
passent pourtant  en  rapidité  comme  en  étendue  pres- 
que tous  ceux  qui  ont,  en  d'autres  temps,  coûté  des 
siècles  entiers  à  l'humanité.  Ce  n'est  pas  uniquement 
au  sommet  de  l'ordre  social  et  aux  institutions  poli- 
tiques que  nous  devons  regarder  pour  juger  des  pro- 
grès de  la  société  ;  si  là  des  circonstances  passagères, 
dès  obstacles  d'un  jour  arrêtent  parfois  lé  perfection- 
nement, il  descend  et  se  retire  dans  la  vie  privée, 
dans  les  mœurs,  dans  lés  travaux,  dans  les  relations 
communes.  Alors,  pendant  un  temps,  la  civilisation 
cesse  de  paraître  marcher,  mais  c'est  le  pouvoir  seul 
qui  est  resté  en  arrière,, et  nous  sommes  trop  h£d)i- 
tués  à  juger  de  la  marche  de  l'armée  par  celle  du . 
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chef.  Ëh  admettant  même  que  la  civilisation  n*ait 
point  avancé,  qui  nous  dit  qu'elle  ne  se  soit  point 
étendue?  Le  monde  travaille  sburdement  et  se  déve- 
loppe sous  nos  yeux  d-une  manière  invisible,  sem* 
blable  à  l'homme  qui  prend  sa  croissance  en  pré- 
sence et  pourtant  à  Hnsu  de  tous ,  et  qui  se  trouve 
avoir  passé  de  l'enfance  à  la  jeunesse,  sans  que  le 
passage  ait  été  aperçu.  On  ne  l'a  point  vu  grandir, 
mais  on  le  voit  homme,  et  on  Favait  vu  enfant. 
:  Il  est  d'ailleurs  une  circonstance  importante  qui 
a  pu  ralentir  les  progrès  de  la  société.  Nous  avons 
cru  caractériser  suffisamment  l'esprit  nouveau  dont 
elle  est  animée,  cet  esprit  duquel  le  progrès  social  ne 
peut  de  long -temps  être  qu'un  développement,  en 
l'appelant  un  esprit  d'impartialité.  Mais  cet  esprit 
d'impartialité,  dont  l'égalité  civile,  la  communauté 
des  lois,  la  liberté  des  cultes,  ne  sont  que  des  ex- 
pressions ,  a  pour  se  répandre  besoin  de  la  preuve 
d'exemple.  Or,  la  guerre  des  opinions  est  ré- 
cente, et  ce  n'est  pas  dans  la  chaleur  de  la  mêlée  que 
les  opinions  peuvent  rester  pures;  les  principes  se 
dénaturent  souvent ,  quand  ils  sont  combattus.  Les 
novateurs  dés  autres  siècles  ne  prétendaient  qu'au 
succès  ;  rien  ne  les  gênait  dans  le  choix  de  leurs  ar- 
mes; la  force  leur  profitait  comme  la  justice.  Nous', 
au  contraire,  partisans  d'une  cause  qui  est  la  justice 
même,  nous  avons  besoin ,  pour  réussir  pleinement, 
de  conformer  nos  actions  à  nos  principes ,  et  d'être 
justes  pour  être  forts.  Bien  des  ressources  nous  sont 
interdites ,  et  cependant  il  semble  que  pour  triompher 
par  la  justice  il. faudrait  déjà  que  la  justice  eût 
triomphé.  Si  toutefois,  nous  sommes,  inconséquens , 
nous  travaillpns  contre  nous-mêmes ,  les  moyens  dis- 
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créditent  le  but ,  et  en  recourant  à  la  partialité ,  à 

Finiquité  ^  pour  le  succès  d'une  doctrine  d'ikjuitë  et 

d'impartialité,  nous  échouons  alors  même  que  nous 

paraissons  réussir ,  et  nous  sapons  l'édifice  en  l'éle* 

vaut.  La  Terreur^  par  exemple ,  fut  le  démenti  de  la 

Eévolution, 

Ces  diverses  causes  ne  permettent  pas  aux  doc-* 
trines  nouvelles  de  conquérir  avec  autant  de  rapidité , 
ni  surtout  de  s'établir  avec  autant  de  solidité  que  le 
souhaitent  leurs  sectateurs.  Souvent^  surtout  dans  la 
politique  y  ce  qu'elles  ont  d*hostîle  et  d'agressif  est 
ce  qui  se  nionti*e  d'abord.  L'impartialité ,  quand  elle 
vient  combattre  des  doctrines  partiales ,  semble  pas* 
sÂonjiée;  la  justice^  quand  elle  commence,  ressembla 
k  i'esprkt  de  parti  ;.  la  liberté  usurpe  sur  le  despotisme, 
et  l'égalité  lèse  le  privilège.  C'est  la  condition  inévi- 
table de  toute  nouveauté  que  d'apparaître  connue  une 
révolte.  L'humanité  tout  entière,  réclamant  ses  droits^ 
resterait  une  &ction,  tant  qu'elle  ne  les  aurai  tpasrecon- 
quîs.  Ce  a'est  qu'au  jour  où  les  réclamations  légitimes 
deviennent  légales ,  où  le  pouvoir  passe  du  côté  de  la 
nouveauté,  que  tout  se  pacifie  et  se  rasseoit,  parce 
que  la  raison  devient  le  droit  commun ,  et  la  justice 
l'ordre  établi. 

.  •  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  lenteur  de  letir  merche  et  êé 
k  difficulté  de  leur  réussite ,  les  doctrines  nouvelles 
n'en  subsistent  pas  moins  ;  et  l'on  va  voir  qu'elles  ont 
un  but  y  un  fond,  et,  si  je  puis  ainsi  parler,  une  sub- 
stonce ,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  capables  dé  nourrir 
les  esprits  et  de  remplir  la  raison,  qui  demeure  viée 
sans  la  foi.  Et  d'a&ord ,  s'il  est  vrai ,  comme  on  le  dé- 
montre, que  l'homme  intellectuel  ait  besoin  de  la  foi 
peur  vivre,  il  est  permk  de  demsuider  s*it  esl  mort. 
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Il  me  semble  que  non  j  et  que  la  société  ert  Bur  pied  ^ 
et  que  même  il  serait  assez  difficile  de  lui  surprendre 
des  symptômes  de  mort  prochaine.  £lle  n'est  pas  tel- 
lement déchue ,  même  dans  l'ordre  moral ,  qu'elle  ne 
force  ceux  qui  l'attaquent  à  choisir  parmi  leurs  idées, 
à  cacher  leurs  passions ,  à  modifier  la  violence  de  leurs 
YOBUx  et  l'injustice  de  leurs  doctrines.  Mettons  à  part 
toute.déclamation ,  et  disons  vrai  :  jamais  la  conscience 
de  la  société  et  mérae  du  pouvoir  a-t-elle  été  aussi  diC* 
ficile ,  aussi  délicate ,  aussi  morale  qu'aujourd'hui  ?  Le 
9crupule  public  ne  s'étend*il  pas  maintenant  à  nombre 
d actions  jadis  permises,  d'abus,  de  crimes  même 
tolérés  ou  consacrés  autrefois?  J'en  citerais  vingt 
Memples,  et  ne  les  prendrais  pas  dans  les  livres.  La 
législation  pénale  a  changé  de  maximes;  des  supplices 
long-temps  réputés  nécessaires  et  légitimes  sont  pro- 
scrits, et  le  souvenir  n^en  est  plus  que  l'odieuse  utopie 
de  quelques  flatteurs  du  passé.  L'acte  d'acheter  un 
homme  pour  le.  réduire  en  esclavage,  par  la  raison 
qu'il  es^  noiret  qu'il  plante  le  sucre  à  meilleur  marché, 
est  devenu  un  crime  dans  l'opinion  et  dans  le  jc&de  de 
tous  les  peuples  éclairés.  Quelques-uns  même  se  font 
scrupule  du  maintien  de  la  servitude  existante,  et  s^é* 
tudient  à  concilier  babilemeut  la  sûreté  des  maîtres 
avec  l'émancipation  des  esclaves.  L'inégalité  du  mé- 
rite fondée  sur  la  seule  inégalité  de  la  naissance  n'est 
plus  légalement  professée.  Les  institutions  corrup* 
trices,  les  coutumes  immorales  dans  l'adimnistration 
ne  sont  plus  hautement  louées,  là  même  où  elles  sont 
eonservées.  Le  principe  de  l'intérêt  public  domine 
dans  les  affaires  publiques,  toujours  invoqué  s'il  n'est 
toujours  observé,  et  les  gouvernemens ,  lorsqu'ils  le 
violent,  s'ef&reeni  au  moins  de  le  t^urn^en  leur 
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faveur.  Il  y  a  des  choses  enfin  dont  ils  rougissent.  Ils 
se  justifient  là  où  ils  se  seraient  glorifiés  jadis  y  et  leur 
hypocrisie  alors  est  un  hommage  à  la  morale  publique. 
Il  y  a  des  fautes  et  des  vices  dont  le  moindre  honnête 
homme  redouterait  la  réputation  j  qui  jadis  semblaient 
la  prérogative  même  de  Félite  de  la  société.  Lorsque 
récemment  les  chefs  d'uB  parti  se  sont  choisi  le  titre 
d^ honnêtes  genSj  par  un  louable  malentendu,  ils  ont 
renié  le  sens  traditionnel  de  l'expression ,  et  ils  auraient 
tenu  pour  insulte  qu'on  eût  interprété  pour  eux  ce  nom 
dans  le  sens  où  l'entendaient  leurs  nobles  aïeux.  La 
raison  d'état  n'est  plus  jetée  aux  peuples  comme  un 
mystère  insolent,  comme  l'apologie  banale  des  iniquités 
du  pouvoir  y  et  cette  éclatante  dérogation  aux  notions 
communes  de  la  morale  universelle  ne  vient  plus  per- 
vertir les  esprits  simples  par  l'éclat  des  grands  exem- 
ples. Si  l'intérêt  du  ciel  ou  plutôt  de  l'Église  sert  en- 
core de  voile  à  beaucoup  de  mauvaises  passions  et  de 
mauvaises  pratiques ,  ce  n'est  plus  du  moins  un  pré* 
texte,  de  tyrannie  ni  de  cruauté.  Enfin  ce  que  Mon- 
tesquieu appelle  l'honneur  a  cessé  d'être  un  mensonge 
en  cessant  d'être  un  privilège ,  et  l'honneur  véritable 
a  repris  ses  droits  depuis  qu'il  a  passé  dans  le  droit 
commun. 

Je  ne  veux  point  parler  de  ce  qu'on  nomme  com- 
munément la  prospérité  matérielle,  quelque  liée  qu'elle 
me  paraisse  à  l'état  moral  d'une  nation  ;  car  la  richesse 
donne  du  loisir ,  et  par  le  loisir  les  hommes  se  désin- 
téressent j  et  partant  s'améliorent.  Mais  il  me  semble 
que  tant  de  faits  simples  et  notoires  n'annoncent  pas 
une  si  grande  décadence  dans  les  nations.  Or,  si, 
comme  nou3  nous  sommes  hâtés  de  le  dire ,  la  foi  ou 
plutôt  la  croyance  à  la  vérité  est  nécessaire  à  l'exîs- 
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tence  et  à  la  moralité  sociale ,  il  faut  absolument  de 
TefFet  conclure  la  cause  j  et  croire  que  la  foi  n'est  pas 
tout-à*fait  absente  de  la  société ,  puisque  la  société 
n*est  ni  sans  vie ,  ni  sans  morale.  Quant  à  ceux  qui 
nieraient  rèfFet^  c*est-à-dire  qui  soutiendraient  à  la 
lettre  et  en  détail  que  la  société  est  morte  ^  et  qu'elle 
est  plus  immorale  qu'à  une  époque  quelconque .  des 
temps  modernes  y  je  n'ai  rien  à  leur  dire,  sinon  qu'ib 
font  des  phrases  :  il  y  a  bien  de  la  rhétorique  dans  le 
zèle  de  nos  apôtres. 

.  Faisons  un  pas  de  plus.  Tout  n'est  pas  dit  ;  il  y  a 
loin  de  ce  que  la  société  est  maint^aant  à  ce  qu'elle 
peut  être.  Pour  les  réalités  comme  pour  les  doctrines, 
rien  n'est  fini.  La  foi  existe  sans  aucun  doute ,  mais 
cette  foi  n'est  encore  ni  complète  ni  pure.  Les  croyan- 
ces de  tout  genre  y  encore  informes  et  incohérentes,' 
ont  besoin  d'être  entièrement  dégagées  d'un  reste  des 
préjugés  du  passé  et  de  l'alliage  des  erreurs  qui  les 
ont  altérées  à  leur  naissance.  Les  idées  qui  les  com-« 
posent  veulent  être  réunies  en  corps  de  doctrine  pour 
forn^er  un  symbole.  Accordons,  à  nos:  adversaires  que 
la  tSôciété  ne  croit  pas  encore  assez,  et  que  ce  qu'elle 
croit  nécessite  encore  recherche,  révision ,  prédication 
nouvelles;  et  tentons  de  tracer  le  plan  de  l'œuvre,. si 
nous  n'osons  l'entreprendre. 

Il  s'agirait  donc  de  montrer  :    . 
.,    I*  Ce  que  nous  avons  avancé,  que  l'impartialité, 
condition  de  la  justice ,  est  l'esprit  du  temps  ; 
,    a"  Que  cet  esprit  se  concilie; avec  la  foi,  par  con- 
séquent avec  l'activité ,  le  dévouement,  l'enthou- 


siasme^ 


3""  Qu'enfin  il  suppose  lui-même  une  foi ,  c'est-à- 
dire  une  croyance  sociale ,  relativement  à  la  religion , 
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i  la  morale,  à  k  politique ,  aux  seiences  et  eux  ami 

Si  la  première  proposition  était  admise ,  les  autres 
seraient  gagnées  du  même  coup.  Sûrement^  si  roii 
«rait  persuadé  à  tous  que  les  croyances  modernes  ont 
seules  ptMir  base  la  justice  véritable,  telle  du  moins 
que  la  conçoit  notfe  raison  à  Fépoque  où  nous  Sommes 
parvenus ,  j'ai  assez  bonne  opinion  de  resprithùmain 
pour  dâ^pter  que  l'adhésion  serait  pfotnpte  et  una- 
nittie.  Or,  comment  faire  reconnaître  à  tous  ce  carac* 
tère  de  justice  qui  frappe  mes  regards  avec  tant  d'écial 
éans  les  idées  que  je  défends ,  et  qui ,  pour  moi ,  les 
transfomve  eii  règles  positives  et  pratiques,  si  ce  n'est 
en  le  montrant  t^  que  je  le  vois  ?  Je  puis ,  par 
TobservÂtion  et  l'analyse ,  développer  coâiment  ces 
emyances  sont  conformes  à  ce  que  je  crois  la  jus-> 
ticé  :  là  parviennent ,  mais  expirent  les  fiorrces  de 
Fe^atnen.  Mais  pour  faire  sentir  que  ce  que  je  eroiâ  Id 
justice  efist  laju^icemème,  je  n'attends  plus  rien  de 
k  recherche  ni  du  raisonnement  ;  je  suis  réduit  à  YàS^ 
firmer.  Ici ,  poutf  convaincre  la  raison  ;  j'en  appelle  à 
k  foi.  DèS'  le  premier  pas,  nos  adversaires  peuvent 
voir  combien  sont  vain^  les  diednctions  dont 
ils  font  tant  de  bruit,  et  que  la  nature  humaine  n'a 
pas  une  seule  arlne  que  nous  ne  {missions  tourner 
contre  eux. 

Si  donc  on  jette  un  coup  d'œil  sur  tidutes  les  voies 
que  court  l'esprit  humain^  on  reconnaîtra  qu'il  y  porte 
cette  généralité  de  vue,  cotte  libre  aceeption  de  tous 
lés  faits',  qui^  daiis  l'ordre  mo^ral  proprediént  dit^ 
cétistilue  l'impartialité  ou  la  justice ,  vertu  àééessaire 
au  cœur,  qualité  indispensable  à  l'esprit.  Dans  les 
sciences,  les  systèmes ,  en  désignant  par  ce  mot  les 
interprétations  arbitraires  et  parii^èltes  d<^  la  nature  ^ 


sont  abandotiaë».  Les  prédilectiom  dans  Tobêerva- 
tbû  sont  aujourd'hui  FÀ^ueil  le  plus  signalé  aux 
obfMorvateurs.  Les  méthodes  cvxpërimeDtales ,  doal 
k  devoir  est  d'être  universelles  ^  prévalent  de  tôt»» 
tes  parts;  et  l'homme ,  en  cessant  de  privilégie» 
de  certains  faits  ou  de  certaines  idées  f  en  s'eflbrçant 
de  se  rendis  juste  envers  toutes  les  vérités  f  à  ptflsé 
qu8  cette  impartialité  était  le  seul  moyen  de  pfopov^ 
tionner  son  esprit  à  l'immensité  de  la  nature.  C'est 
ainsi  que  la  raison  est  forcée  de  donner  h  ses  hypé^ 
thèses  même  une  généralité  qu'elles  n'eurent  jamais  r 
elle  a  proclamé  régalité  des  faits  devant  la  science. 

La  philosophie  nous  offre  une  révolution  sem^ 
blable.  Long-temps  arbitraire  et  exclusive^  elle  aspiré 
à  cesser  de  l'être.  Elle  ne  se  liasarde  plus  à  résoudra 
une  seule  question,  en  faisant  abstraction  de  toutes 
les  antiies  ;  elle  ne  se  réduit  plus  à  un  seul  point  de 
vue ,  en  soutenant  qu'il  est  unique.  $i  elle  s'efFcNrce  d^ 
remonter  à  une  question  primitive  qui  comprenne 
tout  y  elle  se  garde  de  négliger,  ou  d'exclure  les  so^ 
lutions  partielles ,  \é&  vérités  de  détail  qui  forment 
depuis  long»  temps  l'héritage  de  l'eâprit  humaiiis 
Reconnaissant  du  vrai  dans  loûi^  les  systèmes,  elle 
s'e£&>rce  de  les  réunir  en  les  dominant^  et  marche 
vers  un  éclectisme  vaate ,  o«ivert  à  toutes  les  idées , 
parce  qu'il  admet  tous  les  Êiits« 

La  religion  a  participé  non  moins  que  le  reste  à  là 
ré^lution  intellectuelle.  C'est  en  religion  peut^fre  que 
le  principe  de  la  liberté  des  opinions  s'est  établi  avec 
le  plus  d'autorité,  parce  que  c'e&^t  en  religion  que  les 
violations  de  ce  principe  avaient  été  et  tes  plus  fré^^ 
qaentes,  et  les  plus  funestes*  Les  opinions^ne  recon* 
xiaiâseat  qu'ime  règle  ^  la  vérité^  et  q^'an  jitg^>  la  t^ 
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son.  Cette  maxime^  en  péûétrant  dans  là  religion, 
s'est  alliée,  et. chaque  jour  s'allie  plus  étroitement  aux 
croyances  diverses,  et  chaque  jour  devient  elle-même 
une  croyance. inviolable. Ce  qui,  selon  quelques  théo- 
logiens, a  miné  la  doctrine,  n'a  Êtit  qu'épurer  et 
aigrandir  la  doctrine  ;  c'est  un  article  de  foi  de  plus; 
c'est  un  devoir  nouveau.  J'ose  avancer  qu'il  est  con- 
tenu en  germe  dans  toutes  les  croyances  chrétiennes, 
même  dans  la  croyance  catholique,  et  avant  d'avoir 
été  traduite  en  article  de  loi ,  l'idée  en  était  comprise 
dans  plus  d'un  verset  de  l'évangile.  Les  lois  positives 
ont  fait  davantage  :  la  liberté  de  conscience  engendre 
celle  des  cultes,  puis  enfin  leur  égalité  :  ce  sont  les 
trois  expressions  du  progrès  du  principe  de  l'impar- 
tialité dans  la  société  et  dans  la  législation. 
V  Que  dire  de  la  politique?  Le  monde  retentit  des 
mots  tout-puissans  qui ,  renvoyés  de  la  tribune  au 
peuple,  et  du  peuple  à  la  tribune ,  inscrits  sur  les.  dra- 
peaux et  dans  les  lois ,  sont  devenus  .comme  le  cri  de 
ralliement  de  l'humanité.  De  toutes  parts  les  hommes 
demandent,  attendent  ou  obtietihent  que  le  gouver» 
nement  devienne  véritablement  la  chose  publique  au 
moyen  de  la  presse  libre,  de  la  délibération  commune^ 
et  des  élections  populaires.  De  toutes  parts,  ils  récla- 
ment avec  ces  institutions,  ou  plutôt  à  l'aide  de  ces 
institutions  même,  la  liberté  légale  des  personnes,  des 
cultes,  des  opinions,  des  industries,  l'égalité  légale 
des  droits^  des  impôts,  des  terres.  Ce  système  de  poli- 
tique n'est  plus  une  science,  c'est  maintenant  le  sens 
commun  des  nations.  Mais  cependant  s'il  fallait  le  ca- 
ractériser, comment  ne  pas  répéter,  pour  la  millième 
fois,  que  Ja  révolution  qui  nous  agite  est  l'invasion 
du  droit  sur  le  privilège,  de  la  loi  sur  l'arbitraire,  de 
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la  responsabilité  du  pouvoir  sur  le  pouvoir  absolu  ? 
Et  quels  yeux  assez  aveugles  ne  reconnaîtraient  ici 
une  nouvelle  extension ,  un  nouveau  progrès  de  la 
justice ,  qui  demande  à  la  politique  et  à  la  législation 
d'être  impartiales  pour  la  société  ? 

Les  exemples  que  nous  venons  de  citer  ne  sont 
que  des  applications  diverses  d'un  principe  de  morale  ; 
c'est  la  morale  qui  se  perfectionne  et  généralise  son 
empire.  On  ne  saurait  donc  douter  qu'elle-même  ne  par* 
tage  le  progrès  dont  elle  est  la  source.  Comme  science 
philosophique  y  on  peut  remarquer  qu'elle  aussi  elle  est 
sortie  des  systèmes  arbitraires  ou  partiels  pour  s'élever 
à  un  principe  universel  et  absolu,  celui  du  devoir. 
Abandonnant  la  subtile  distinction  de  l'intérêt  bien 
ou  mal  entendu,  l'insuffisante  illusion  de  la  sympathie, 
enfin  la  recherche  incertaine  de  la  convenance  ou  de  la 
disconvenance  de  nos  actions,  elle  est  rentrée  au  fond 
de  l'ame,  et  6'est  là  qu'elle  a  déchiffré  les  divins  carac- 
tères des  tables  de  la  loi.  Impérative  et  désintéressée^ 
la  morale  s'est  replacée  au  rang  des  véritables  prin- 
cipes ou  faits  primitifs  de  conscience,  et  tout  ce  qui 
est  primitif  en  ce  genre  est  universel. 

On  pourrait  poursuivre  plus  loin  la  course  de  l'es- 
prit nouveau,  et  le  montrer  partout  observant  la 
même  méthode  et  atteignant  au  même  but.  On  le  ver- 
rait, par  exemple ,  élever  et  agrandir  les  théories  des 
arts ,  en  essayatit  de  les  égaler  à  l'immensité  de  leurs 
œuvres,  dont  le  modèle  se  compose  de  la  nature  et  de 
l'idéal.  La  nature,  vaste  et  diverse,  est  comme  à  l'é- 
troit dans  les  règles  artificielles,  du  faux  goût  /  et  ne 
se  réfléchit  que  partiellement  dans  le  petit  miroii^ 
d'une  muse  affectée.  L'idéal,  dégradé,  mutilé  par 
le  pédantisme,  cesse  d'être  sublime  dès  qu'il  n'est 
V.    ■  -'        '.      ■      '         17 
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plus  libre,  ^  surtout  umverael^  car  il  ne  se  com- 
bine plus  arec  les  diversités  de  la  natin*e.  Or  par* 
tout  où  le  modèle  naturel  existe ,  le  modèle  idéal 
doit  exister ,  et  cette  eombinqtison ,  qui  est  Tooivre 
même  du  génie,  doit  être  partout  permise  et  pos- 
sible, pour  que  le  génie  emploie  toutes  ses  forces  et 
fournisse  tonte  sa  carrière.  Si  tel  est  le  principe  d«ia 
métaphysique  des  lettres,  rien  ne  peut  les  servir  et 
les  favoriser  davantage  que  le  temps,  qui,  les  affran- 
chissant de  toutes  les  formes  conventionnelles  et  pé* 
dantesques ,  les  rendrait  à  elles-mémeâ ,  c'est*à-dire  à 
leur  propre  nature.  £t  c'est  évidemment  là  que  mène 
la  controverse  dont  lés  arts  sont  aujourd'hui  l'objet, 
i  Ainsi  partout  nous  retrouvons  les  signes  du  même 
mouvement.  Dans  les  int^êts  les  plus  sublimes  comme 
les  plus  positifs ,  dans  ses  affaires  comme  dans  ses  plai- 
sirs, la  société  est  livrée  à  un  esprit  de  liberté  qui  va 
faisant  tomber  les  voiles  et  les  fers,  pour  mettre  les 
vérités  au  jour  et  les  droits  à  Taise.  Partout  c'est  l'im- 
partialité rétablissant  l'égalité ,  c'est-à-dire  rouvrant 
le  concoui's  auquel  la  Providence  avait  appelé  tous 
les  hommes.  On  voit  quel  lien  intime  resserre  tous 
ces  mots  d'une  application  si  générale,  justice,  ^a-^ 
lité,  impartialité,  liberté,  désintéressement,  concun- 
rence,  droits.    : 

Que  l'on  vienne  dire  que  ce  que  je  donne  pour 
l'esprit  du  siècle  n'est  que  l'esprit  d'un  parti ,  et  que 
j'érige  en  conviction  générale  des  opinions  particu<- 
Jières.  Je  réponds  que  tant  que  la  guerre  civile  des 
idées  dure  encore ,  les  opinions  semblent  toujours 
aussi  divisées  que  les  partis.  Il  n'en  est  rien,  cepen- 
dant ;  entre  les  combattans ,  il  est  beaucoup  d'idées 
communes;.  Celles  surtout  qui  sont  destinées  à  vaincre^ 
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gagnent  chaque  jour  dans  le  camp  ennemi,  et  queU 
qùefbis  on  continue  de  combattre  que  l'on  ne  diffàro 
presque  plus.  La  haine  survit  à  la  dissidence;  il  y  a 
encore  deux  camps,  et  il  n'y  &  plus  deux  causes^ 
Sans  doute  ceux  qui  se  vouent  aux  intérêts  des  idées 
nt>uvelles>  les  proclament  hautement,  tandis  que  leurs 
adversaires,  qu'insensiblement  elles  captivent,  les 

'  dissimulent,  les  désavouent ,  les  proscrivent  en  y  cé^ 
dant.  Leur  conduite  rend  un  témoignage  involontaire 
ffux  vérités  que  dément  leur  bouche,  et  ils  pratiquent 
les  nouveautés  long-temps  avant  de  les  avoir  con<« 
senties.  Il  en  est  ainsi  dans  les  sciences  proprement 
dites,  où  une  révolution  se  fait  plus  vite  qu'elle  ne 
s'avoue,  et  changé  la  pratique  long -temps  avant 
d'avoir  converti  la  théorie.  Ainsi  bien  souvent  les 
hotnmes  sont  de  leur  temps  malgré  eux.  Ils  croient  * 
persister  dans  les  préjugés  du  passé,  parce  qu'ils 
eti  conservent  le  langage.  Mais  leurs  goûts ,.  leurs 
mœurs,  leurs  actions,  une  foule  d'opinions  second 
daires  qui  leur  échappent,  ti*ahissent  une  conver« 
snon  d'atttant  pluir  réelle  qu'elle  n'est  point  préméditée« 
C'est  ainsi  que  les  idées  s'établissent  plus  tôt  qu'elles 
tte  se  déclarent  ;  le  m^nde  était  plus  d'à^demi  6bré- 
tiM  qu'il  sacrifiait  encore  aux  £siux  dieux;  et  tel 
peuple  est  peut-être  répcdblieain ,  qui  se  croit  encore 
monarchique. 

C'est  donc  meiiM  dans  les  manifesles  des  partis  que 
datis  les  révélatioiis^  spontaiiées  de  la  sddété  qu'il 

,  feut  éberefaer  son  véritable  ciaractès^;  et  de  tous  lés 
lignes  peut-être  (^'une  nation  donne  de  sa  disposi«<i 
lion  morale,  sa  littérature  est  le  moins  concerté  et 
le  plus  certain.  Les  genres  ont  b^u  différer,  les  taiens 
se  cU^nguer  par  d'éelalântes  conleurs  ou  des  nuances 

ï7- 
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délicates,  oû  retrouve  entre  tous  les  écrits  d'une  mêtne 
époque  un  caractère  commun  qui  est  comme  l'air  de 
leur  âge.  J'aurais  quelque  peine  à  bien  définir  celui 
de  notre  littérature  actuelle.  Serai -je  bien  compris 
si  je  dis  que  les  écrivains  dulemps,  à  quelque  sujet 
qu'ils  se  consacrent,  ont  l'air  et  l'obligation  même 
d'avoir  pensé  à  tout?  Une  leur  est  pas  permis  de  choi- 
sir un  point  de  vue  sans  indiquer  qu'il  n'est  pas  le 
seul  qui  leur  soit  connu  ;  ils  ne  peuvent  même  défendre 
une  cause  sans  montrer  qu'ils  conçoivent  la  valeur, 
le  mérite  ou  l'attrait  de  la  cause  opposée.  Enfin  l'im- 
partialité ,  jusqu'ici  un  des  devoirs  de  la  raison ,  est 
devenue  une  des  conditions  et  comme  un  des  charmes 
du  talent.  L'imagination  elle  -  même  y  trouve  des  ri- 
chesses nouvelles;  et  désormais  le  poème ,  le  ronjiaa , 
le  théâtre ,  l'histoire ,  n'auront  plus  de  vie  ni  d'inté- 
rêt, si  l'écrivain  ne  sait  unir  à  cette  fermeté  d'esprit 
qui  discerne  et  rie  perd  point  de  vue  la  vérité,  cette 
flexibilité  d'intelligence  qui  comprend,  pour  les.repro- 
duire,  toutes  les  opinions  et  tous  lés  caractères,  tous 
les  pays  et  tous  les  âges.  Depuis  que  la  raison  ose 
tout  juger,  l'art  doit  tout  peindre. 
•  Si  ce  que  nous  ayons  dit  donne  une  idée  suffisante 
de  la  direction  actuelle  dés  esprits,  il  reste  à  prouver 
que  cette  direction  est  en  spéculation  un  progrès  vers 
la  vérité ,  et  pour  la  société  un  réel  perfectionnement. 
Qu'importeraient  en  effet  les  pas  de  l'esprit  humain, 
s'il  né  les  faisait  dans  la  bonne  routé?  Sa  marche  n'a 
de  valeur  que  par  son  but.  Il  nous  faut  donc  savoir 
si  la  fermentation  présente  peut  être  féconde,  si  le 
besoin  présent  des  esprits  est  légitime ,  si  enfin  les 
hommes  peuvent  trouver  dans  leurs  idées  diverses 
un  fond  de  doctrine  qui ,  sous  différexites  fornies,  les 
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contienne  et  les  rallie,  un  centre ^  une  règle,  une  foi. 
Nous  n'avons  nulle  envie  de  rien  dissimuler,  nous 
avouons  les  difficultés.  Si  d'ailleurs  notre  tâche  n'en 
offrait  pas ,  oii  serait  le  mérite  et  le  plaisir  de  l'entre- 
prendre? Nous  irons  dès  le  premier  pas  au  cœur 
même  de  la  doctrine,  et  nous  n'affaiblirons  pas  le 
contraste  des  idées  qu'elle  est  tenue  de  mettre  d'accord. 
La  nature  humaine  n'est  point  infaillible.  Cette  ' 
vérité,  dans  la  morale,  se  prouve  par  la  liberté,  qui 
n'est  que  la  faculté  d'agir  selon  l'erreur  ou  la  vérité; 
dans  l'intelligence,  il  semble  qu'elle  ait  encore  moins 
besoin  de  preuve ,  et  la  liberté  de  la  pensée ,  c'est-à-  ' 
dire  son  pouvoir  de  faillir  ou  de  ne  faillir  pas,  est  un 
fait  plus  intime  peut-être  et  plus  insurmontable  que 
la  liberté  morale.  En  effet,  on  conçoit  que  l'humanité 
approche  d'une  vertu  parfaite  plutôt  que  d'une  par- 
faite connaissance  de  toutes  choses^  Dans  nos  fautes , 
il  nous  reste  presque  toujours  la  conscience  du  bien  ; 
nous  nous  sentons  le  pouvoir  de  les  éviter,  ou  du 
moins  nous  sentons  en  nous  une  puissance  jncorrup- 
tible  qui  les  désavoue.  Nous  ne  gardons  pas  de  même 
dans  nos  erreurs  la  conscience  du  vrai  :  ici  le  juge 
devient  complice  ;  que  dis-je?  le  juge  même  est  le 
coupable.  Toutefois ,  si  nous  n'avons  pas  le  sentiment 
actuel  de  chacune  de  nos  erreurs ,  nous  avons  celui 
de  la  limitation  de  notre  esprit,  et  quand  l'expérience 
de  nous-même  et  l'observation  des  autres  ne  nous 
persuaderaient  point  que  nous  sommes  sujets  à  erreur, 
ce  sentiment  à  lui  seul  nous  révélerait  l'erreur  comme 
possible  y  quoiqu'il  ne  suffît  pas  pour  nous  la  faire 
apercevoir. 

Sur  cette  considération  de  la/aillîbilité  universelle , 
rachetée  par  l'universelle  perfectibilité  ^  s'appuie  le 
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droit  de  la  liberté.  Il  faut  que  les  institutions ,  et  j'en^ 
tends  ce  mot  dans  i^  sens  le  plus  vaste,  laissent 
Thomme  libre,  sauf  dans  leâ  actes  extérieurs  dont  la 
culpabilité  morale  compromet  la  sûreté  des  membres 
de  la  société.41  faut  que  ni  le  gouvernement ,  ni  le  tri- 
bunal ^  ui  l'église,  ni  enGn  aucune  force  factice  ne 
s'interpose  entre  les  efforts  de  chaque  honune  et 
l'objet  commun  des  méditations  et  des  recherches  de 
tous ,  savoir  la  vérités  II  faut  enfin  que  les  opinions 
soient  libres  de  tout  frein  hors  la  raison ,  de  toute  in- 
flueiice  hors  les  influences  naturelles  et  nécessaires 
de  la  société.  C'est  à  cela  que  tend  lordre  social  en 
se  perfectionnant;  c'est  le  terme  que  la  civilisation 
ambitionne  d'atteindre* 

Maintenant ,  comment  concilier  ce  fait  et  cette  idée, 
d'une  part  avec  la  certitude,  et  de  l'autre  avec  la  con- 
viction ?  La  faillibilité  humaine  n'infirme-t-elle  pas 
ttoutes  les  croyances?  et  la  liberté  des  esprits  n'est- 
elle  pas  l'expression  de  cette  incertitude  générale? 
If  est-ce  pas  l'indifGsreace  passée  dans  les  institutions? 
Au  contraire  l'autorité  n'est-elle  pas  le  remède  unique 
à  ce  désordre ,  en  même  temps  que  la  preuve  de  la  vé- 
rité et  la  garantie  de  la  foi? 

Voilà ^  sachons  l'avouer,  une  grave  alternative. 
Prévenus  de  scepticisme  ou  accusés  d'inconséquence, 
comment  pourrons  -  nous  éviter  le  double  tranchant 
de  l'objection  ?  Représentons-nous  sans  ménagement 
les  contradictions  que  nous  avons  à  concilier,  ou 
comme  dit  Rousseau ,  à  déuorery  pour  établir  notre 
thèse. 

Nous  sommes  tenus  de  dire  en  même  temps, 
.    Dans  les  sciences  :  —-L'observation  est  la  seule  mé-  ' 
thode  de  certitude.  Or,  nous  ji'avons  pas  vutous  les 
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iaks  ;  nous  ne  pouvons  jamais^  être  sûrs  de  les  aroîr 
tous  vus,  encore  moins  de  les  avoir  bien  vus ,  car  nous 
devons  nous  ^fier  de  nos  yeux. — Cependant  il  y  a  une 
vérité  scientifique,  et  de  plus  nous  pouvons  la  con* 
naître.  Par  exen^le,  le  système  du  monde  de  Newton 
est  vrai. 

Dans  la  philosc^hie  :  —  La  raison  cite  tout  à  son 
tribunal  y  même  la  raison;  elle  est  le  juge  universel 
dn  vrai  et  du  faux.  Or,  elle  n'est  pas  in&iUiUe,  et 
elle  ne  juge  que  sar  son  propre  témoignage.  -^  Cepen- 
dant il  y  a  une  vérité  philosophique ,  et  de  plus^  notre 
esprit  la  peut  connaître.  Par  exe»pte,  la  conscience 
du  moi ,  la  raison  observée  par  elle-même  est  la  source 
de  toute  certitude  en  métaphysique. 

Dans  la  politique  :  ->—  Les  hommes  n'ont  d'autre 
soqveiliin  légitime  que  la  raison,  interprète  de  )a 
iFérité,4{ui  y  appliquée  aux  relations  sociales,  n'est  que 
la  justice.  Or,  ils  ont  des  préjugés,  des  faiblesses, 
des  passions.  Ils  jugent  mal,  ils  agissent  mal,,  ils  ué* 
connaissent  et  violent  la  règle.— -Cependant  ils  doi*> 
vent  rester  libres;  c'est-à-dire  que  la  force maténelk 
de  la  société,  ou,  si  l'on  veut,  du  pouvoir,  uedoit 
s'exercer  que  sur  leurs  actes  extériei^s,  et  ce  pouvoir 
lui-même  ne  doit  être ,  ni  sans  responsabilité ,  ni  sans 
fimite.  1}  doit  rester  en  ce  sens  justiciable  de  k  so- 
ciété même  qu'il  gouverne. 

Dans  la  religion  :  —  Il  y  a  dans  la  nature  de 
l'homme  et  dans  celle  du  monde  quelque  ehose 
d'inexplicable  par  les  causes  connues.  Ce  quelque 
chose  d'inexplicable  est  la  matière  de  toute  religion , 
et  prouve  qu'il  y  a  nécessairement  une  religion.  S'il 
y  a  une  religioq,  une  seule  est  vraie.  —  Et  cependant 
toutes  les  religions  doivent  être  libres  et  ^ales,  paxce 
que  dans  toutes  il  y  a  de  la  religion. 
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Dans  la  morale  :  — -  L'intérêt  ^  la  sympathie ,  le 
commandement  de  Dieu  ,  la  crainte  du  châtiment 
présent  ou  à  venir ,  n'est  point  le  principe  de  l'obli- 
gation. Ce  principe  existe  par  lui-même ,  et  commande 
en  son  propre  nom.  Or ,  l'homme  l'oublie ,  le  néglige 
ou  l'outrage  sans  cesse.  —  Cependant  c'est  en  luir 
même  y  et  non  dans  une  autorité  extérieure ,  que  ré- 
side le  devoir. 

Dans  les  arts  :  —  Il  y  a  un  beau  absolu.  Or ,  les 
hommes  l'ignorent  ou  le  méconnaissent  souvent ,  et 
suivent  des  goûts  divers  et  désordonnés.  —  Cepen- 
dant les  règles  formelles  sont  fausses  et  dangereuses , 
et  les  arts  sont  libres. 

Tous  <;es  exemples  noiis  présentent  une  formidable 
antithèse.  Partout  on  aperçoit  un  commencement  de 
doctrine  dogmatique,  d'où  nous  paraissons  déduire  ^ne 
prj^tiquc  d'indifférence.  Comment  échapper  à  la  dif- 
fiailté  ?  Comment  concilier  la  certitude  avec  Idifail- 
Ubilitéy  la  souverainetés  de  la  raison  avec  sa  limita- 
tion ,  la  foi  avec  le  défaut  d'autorké  j  l'ordre  avec  la 
responsabilité  du  pouvoir ,  le  devoir  avec  la  liberté 
personnelle ,  le  goût  avec  l'abolition  des  règles  ?  Ce 
sont  là  de  grands  problèmes  ^  ou  plutôt  c'est  un  grand 
problème. 

La  difficulté  est  double  ;  elle  est  pratique ,  car  on 
n'entrevoit  pas  d'abord  comment  réaliser  sans  trpuble, 
sans  anarchie,  sans  confusion  universelle,  une  doctrine 
qui  ressemble  à  la  guerre  perpétuelle.  Mais  je  m'inquié- 
'terais  peu  de  la  difficulté  pratique ,  très-assuré  qu'elle 
serait  surmontable  si  elle  ne  s'appujaît  sur  une  diffi- 
culté philosophique.  C'est  de  celle-ci  qu'il  importe  de 
prouver  qu'elle  n'est  point  invincible.  Si  nous  trou- 
vons une  solution  véritable,  les  choses  s'y  pHeront 
d'elles-mêmes. 
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Nous  ne  cacherons  pas  qu'il  n'a  point  été  donné,  à 
notre  connaissance,  de  solution  complète  et  satisfai- 
sante. La  plupart  des  écrivains  n'ont  fait  qu'entrevoir 
]a  question.  La  plupart  avaient  quelque  chose  de  plus 
pressé  à  faire  que  de  l'étudier,  et  ce  n'est  guère 
dans  la  chaleur  du  combat  que  l'on  s'arrête  pour  exa- 
miner si  la  guerre  est  juste  ou  injuste. 

Mais  aujourd'hui  que  nous  jouissons  de  quelque 
repos,  il  est  permis  et  raisonnable  de  revenir  sur 
ses  pas  pour  retoucher  au  point  de  départ ,  df  por- 
ter ses  regards. en  avant  pour  déterminer  lé  but. 
On  a  pu  voir  que  le  problème  à  résoudre  est  géné- 
ral, et  par  conséquent  unique.  Il  semble  donc  que, 
lorsqu'on  l'aura  résolu  sous  une  des  formes  qu'il  revêt,  ' 
on  l'aura  résolu  virtuellement  sous  toutes  ses  formes. 
Restera  seulement  la  difficulté  de  traduire  la  solution 
sous  d'autres  formes  pour  l'appliquer  diversement, 
et  cetle  difficulté,  il  est  vrai,  n'est  pas  à  dédaigner; 
mais  elle  sera  probablement  d'autant  m'oins  grande , 
que  la  première  forme  de  la  solution  aura  été  plus 
générale.  La  forme  la  plus  générale  est  sans  contredit  la 
forme  philosophique ,  savoir,  la  question  de  l'examen 
et  de  l'autorité ,  corom.e  on  l'appelle  aujourd'hui  ;  ce 
qui  n'est  qii'un  nom  de  la  grande  question  de  l'ori- 
gine et  de  la  certitude  de  nos  connaissances. 

Yoilà  donc  la  question  posée  :  presque  tous  les 
articles  insérés  dans  ce  recueil  ont  au  fond  potu*  but 
de  contribuer  à  )a  résoudre. 


*  f 
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•  Il  a  été  donné ,  sans  doute  ^  à  peu  d  époques,  d'b-> 
pirer  une  curiosité  plus  grande ,  ua  intérél  plus  pn^ 
fond  que  n'en  a  éveillé  la  révolution  française.  Aussi 
jamais  pour  aucune  peut-être  la  postérité  n'a-t*«lle 
été  ouverte  aussi  vite.  L'impression  de  terreur  qu'elle 
avait  laissée  après  elle,  le  despotisme  étouffimt  qui 
l'avait  suivie ,  la  dispersion  par  toute  l'Europe  de  nos 
armées  victorieuses  et,  à  leur  suite ,  de  nos  plus  ch^s 
intérêts  y  ont  bien  pu  prolonger  quelques  années  k 
premier  étourdissement  où  elle  avait  jeté  les  esprits  ; 
mais  un  peu  de  repos,  de  loisir  et  de  liberté  ne  sont 
pas  plus  tôt  venus  redonner  du  mouvement  aux 
imaginations,  la  restauration  n'a  pas  phis»  tôt  per<^ 
mis  de  croire  là  crise  sociale  qu'elle  terminait 
passée  sans  retour  et  reléguée  dans  rhistoire,  qu^oa 
s'est  hâté  de  procéder  au  dépouillement  des  évé- 
nemens  dont  elle  se  compose ,  qu'on  s'est  jeté ,' 
pour  le  fouiller ,  sur  ce  monceau  de  ruines  et  de  dé* 
bris  encore  fumans,  au  risque  de  les  enflammer  de 
nouveau  en  les  agitant  au  grand  *àir.  Histoires  géné- 
rales ou  partielles,  mémoires,  compilations ^  docu- 
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mens  de  toute  espèce ,  se  sont  succédé  avec  une  ra* 
pidité  sans  pareille  ;  la  fertilité  des  auteurs  en  ce 
genre  n'a  pu  être  égalée  que  par  Favidité  des  lecteurs. 
Aussi ,  quand  on  songe  au  point  où  nous  en  étions , 
il  y  a  seulement  dix  ans,  sur  les  causes  et  les  détails 
de  nos  troubles  civils  y  au  peu  d'idées  précises  et  lumi- 
neuses qu'ils  avaient  laissées  dans  les  esprits ,  on  a  lieu 
d'être  content  des  progrès  que  nous  avons  faits  tous. 
Tant  d'erreurs  ont  été  détruites  sans  retour ,  de 
fausses  notions  réformées ,  de  points  importans  établis 
et  convenus  !  On  commence  à  comprendre  les  prin- 
cipaux événemenSy  les  principaux  caractères,  et  l'on 
suit  passablement  la  marche  et  l'enchaînement  des 
idées ,  des  passions ,  des  partis,  La.  conduite  de  ce 
grand  drame  a  cessé  d'être  un  mystère. 

Cependant,  pour  peu  qu'un  esprit  exact  et  difficile 
veuille  pénétrer  dans  les  détails ,  il  est  arrêté  par  des 
difficultés  qui  se  renouvellent  souvent ,  et  surpris  de 
rencontrer  bon  nombre  de  faits  qui  attendent  quel- 
qu'un qui  les  explique ,  ou  tout  simplement  quelqu'un 
qui  les  raconte.  Il  en  est  même  probablement  qu'on 
ne  saura  jamais;  enfouis  dans  les  tombeaux ^  ils  ne 
reviendront  pas  plus  à  la  lumière  que  ceux  qui  les 
ont  emportés  avec  eux.  Mais  c'est  surtout  l'histoire 
de  la  révolution  dans  ses  rapports  avec  celle  des 
autres  peuples,  ou  plutôt  rhistoire  des  autres  peu- 
ples dans  ses  rapports  avec  la  révolution,  c'est  la 
révolution  vue  du  dehors ,  objet  des  méfiances ,  des 
craintes ,  des  intrigues  des  gouvernemens  étrangers , 
et  obligée  d'entrer  avec  eux  dans  une  lutte  aussi 
longue  que  terrible ,  qu'<»n  ne  connaît  qu'imparfaite- 
tù&aU  L'étude  en  est  à  peijae  ébauchée,  diii^te  de 
renseignemens  et  de  révélations.  Il  est  vrai  que  nous 
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ne  pouvons  manquer  tôt  ou  tard  d'être  tnieux  in- 
struits. II  est  impossible  que  l'histoire  des  pays  voisins 
de  la  France,  à  mesure  qu'elle  s'inscrira  dans  les 
fastes  du  genre  humain ,  ne  fournisse  pas  bien  des 
lumières.  La  plupart  des  choses  que  nous  ignorons 
sont  nécessairement  consignées  dans  les  archives  de 
vingt  chancelleries  diverses ,  ou  dans  les  papiers 
de  vingt  diplomates  ;  tôt  ou  tard  Fimprimerie  nous 
les  livrera.  Plus  de  cent  ans  après  sa  dernière  révo- 
lution y  l'Angleterre  a  puisé  dans  le  riche  dépôt 
des  affaires'  étrangères  de  Paris  la  connaissance 
exacte  et  détaillée  des  intrigues ,  des  intentions  cou- 
pables ,  de  la  vénalité  du  gouvernement  de  Charles  II 
et  de  son  successeur -,  tombés  sous  le  soupçon  plutôt 
que  sous  la  conviction  de  tant  de  perversité  et  de 
honte;  moins  de  temps  sera  nécessaire  pour  nous' 
révéler  les  manœuvres  de  la  contre-révolution  dans 
les  cours  étrangères ,  et  les  motifs  qui  ont  porté  les 
souverains  à  lui  prêter  une  oreille  trop  bienveillante , 
parce  qu'un  grand  intérêt  s'attache  à  cette  révélation. 
Voici  déjà  en  effet  cette  seconde  série  de  documens 
relatif^  à  l'histoire  de  notre  révolution ,  qui  s'ouvre 
par  les  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme 
d'état.  I 

Quelques  passages  épars  dans  ces  mémoires  nous 
révèlent  que  l'homme  d'état  en  question  est  le  prince 
de  Hardeuberg,  mort  en  1820^  chancelier  d'état  du 
royaume  de  Prusse ,  poste  élevé  qui  le  rendait ,  de- 
puis plus  de  dix  ans,  l'arbitre  presque  absolu  de  la 
politique  et  des  destinées  de  son  pays ,  et  auquel  il 
n'était  parvenu  qu'après  avoir,  durant  les  trente  der- 
nières années  de  l'histoire  européenne,  rempli  con- 
stamment de  hautes  fonctions  administratives  et  poli- 
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tiques,  tant  en  Prusse  qu'auprès  d'autres  cours  de 
rAllemagne,  en  sorte  que  personne  n'était  plus  en 
état  de  léguer  à  la  postérité  de  précieux  renseigne- 
mens  sur  les  causes  sécrètes  qui  ont  déterminé  les 
cabinets  dans  les  guerres  de  la  révolution.  Mais  quel 
compte  faire  sur  leur  authenticité  ?  Question  déli- 
cate à  traiter  y  si  Ton   s'en   tient  aux  apparences. 
Les  temps   sont  rudes  en  fait   de   sincérité  chez 
les  éditeurs  de  mémoires  historiques.  Nous  nous  ha* 
sardons  cependant  à  assurer  le  lecteur  que  ceux«ci 
ne  sont  point  un  leurre ,  un  impôt  levé  par  l'avidité 
peu  scrupuleuse  d'un  libraire  sur  l'honorable  em- 
pressement du  ^  public  pour  tout  ce  qui  semble  lui 
promettre  la  vérité  sur  des  événemens  y  des  é|>oques , 
ou  des  hommes  qu'il  ne  connaît  qu'imparfaitement. 
Quelle  que  soit  leur  origine,  ils  sont  dignes  de  celle 
qu'ils  s'attribuent; fût-elle  plus  douteuse,  ils  la  légiti* 
meraient  par  le  nombre  et  l'importance  des  faits  aussi 
neufs  que  piquans  dont  ils  enrichissent  l'histoire  de 
notre  glorieuse  révolution  ;  mais  il  y  a  plus ,  on  peut 
leur  accorder  sans  danger  le  haut  degré  de  confiance 
dû  à  la  source  dont  ils  se  réclament^  car,  sans  pouvoir 
préciser  leur  forme  primitive,  ni  dire  jusqu'à  quel 
point  ils  oilt  été  remaniés ,  complétés  ,  gâtés,  si  l'on 
veut,  nous  sommes  autorisés  à  croire  que  le  fond,  et 
partant  toute  la  partie  vraiment  intéressante,  est  au- 
thentique, et  réellement  tiré. des  papiers  du  prince 
de  Hardenberg. 

-  Il  nous  a  paru  que  ce  serait  faire  de  ces  mémoires 
l'usage  le  plu$  agréable  au  lecteur,  que  de  lui  en 
donner  un  résumé  fidèle.  Mais  un  pur  extrait  serait 
bien  froid  et  bien  long,  ou  bien  incomplet.  Nous  avons 
préféré  un^  ^position  succincte  et  méthodique  de  la 
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térit  de  Tmsèignediens  Bombreux  quHk  renferment 
touchant  Torigine  et  la  suite  des  plans  contt*e*rëYolti- 
tionnaires  des  grandes  puissances  du  continent^  de- 
puis la  prise  de  la  Bastille  jusqu'à  la  fiii  de  la  cam** 
pagne  de  1 79a ,  c'est-à-dire  durant  le  temps  ùh  les 
mobiles  caches  de  leur  politique ,  jouant  dans  une  ré- 
gion toute  différente  de  la  nôtre  y  sont  restas  enve- 
loppés de  plus  de  mystère. 

Après  avoir  reconnu  en  commençant  que  Fentraî- 
nement  universel  de  l'Europe  vers  les  réformes  politi- 
ques était  le  caractère  dominant  de  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle^le  ministre  prussien,  ou  son  interpr^, 
en  conclut  que  la  grande  question  d'état  était  à  cette 
époque  pour  tous  les  cabinets  ^lle  de  savoir  si  ces 
réformes  ^  auxquelles  les  souverains  et  leurs  conseils 
semblaient  se  mettre  partout  en  mesure  de  se  j^iter 
pkia  ou  moins,  se  poursuivraient  avec  calme  et  régur* 
limité  par  leur  seul  concours. 

L'espoîr  de  dominer  ainsi  Topiaion  et  de  lui  Eure 
sa  part  pouvait  être  fondé  dans  les  pays  oii  elle  n'était 
qu'importée ,  et  oii  sa  principale  force  résidiût  dans 
ks  hÀutes  classes  ,>  dans  les  per«onneti^  éé%onétB 
par  leur  position  au  maintien  des  gouvememeM 
établis^  dans  les  concessions  même  que  oem-d  hd 
Insoieffl  de  leur  plein  gré ,  ainsi  que  eela  s'était  passé 
en  Prusse  sous  le  grand  Frédéric,  et  se  passak  en 
Btis^e  et  en  Autriche  sous  Catiierine  et  Joseph  Ih 
Mais  pouvait-il  en  être  de  même  dans  )e  pays  ob 
s^éf aient  formés  et  développés  ces  besotBs  nouveanx  ; 
éÈÉils  avaient  pour  partisans  et  pour  interprètes ,  bso 
««  petit  nombre  de  grands  seigneurs ,  qui ,  en  ïes  pre^ 
élamafut,  croyaient  ne  suivre  qur  fe  mode,  mais  Pim- 
mense  majorité  des  habitans^  où  la  nation  avàtl  b 
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sentiment  dt  pontser^et non  d'être  guid^  dans  cette 
'voie  d'amélioration  et  de  réforme  ?  .Gerte9  »  dus  un 
tel  pays ,  il  était  peu  probable  qua  Le  peuple  oonieatit 
i  Jaisser  à  ceux  qui  profitaient  surtout  des  abus  U 
soin  d'y  remédier,  et  à  se  démettre  en  faveui^  de  qui 
que  ce  fût  du  privilège  de  tenter  lui-même  l'appli"* 
cation  des  idées  qu^il  ne  devait  qu'à  ses  propres  lu** 
mières,  qu'au  progrès  de  sa  propre  civilisfttion.  £t 
c'est  ainsi  que  se  trouvait  résolue ,  non-seulen^ent 
la  question  d'état ,  si  les  gouvememens  établis  reste* 
raient  les  maîtres  de  diriger  le  mouvement  qui  en* 
traînait  le  siècle,  mais  aussi  la  question  historique 
de  savoir  quel  serait  le  pays  où  s'ouvrirait  l'ère  des 
révolutions  irrégulières ,  populaires ,  violentes  ;  ce 
pays  ne  pouvait  être  que  la  France. 

Ijes  premiers  symptômes  des  troubles  qui  devai^M 
Tagiter  durant  trente  ans ,  lui  faire  parcourir  un^ 
si  étonnante  série  de  triomphes  et  de  désasU^es,  e( 
rendre  son  sol  le  théâtre  de  tant  d'événemen3  prodi^ 
gteiUL  et  jusqu'alors  inouïs,  ne  tardàrmt  pas  à  $e  ^iSr 
tefester  d'une  manière  qui  ne  pouvait  échafqper  à  ÏW* 
tive  surveillance  des  divers  cabinots  ;  et  lorsqu'au 
i4  juillet  Tinsurrection  générale  édata  par  b  prise  d? 
la  Bastille ,  l'explosion  en  retentit  dans  toutes  les  cours 
de  l'Europe.  Les  souverains  sentirent  Mssitôt  qu'il  n^ 
s'agissait  pas  d'un  de  œs  événemens  murés,  daof 
les  frontières  du  pays  oii  ils  se  pasisent ,  et  àf^X  lesSjtat^ 
voisins  n^ont  i  s'occuper  qoepour  oalcuW  les  cbanç^ 
d'agramNssement  qu'il  lenr  ofiBre  par  l'affiMblissemeolt 
momentané  4'une  iMttion  H^rak.  D'na  cqi^»  d'c^l  ii^ 
apprécièrent  la  vertu  sympathique  et  h  i^PQ?  psg^u- 
stve  des  idées  an  nom  desquelles  k  Vvmc^  vesput  ^ 
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'  renverser  l'ordre  de  choses  qui  la  régissait  depuis  si 
long-temps  y  et  nul  doute  que  dès  lors  la  pensée  ne 
leur  vint  d'aller  à  Paris  consolider  leur  propre  auto- 
rité,  ep  remettant  Louis  XYI  en  possession  de  la 
sienne.  Mais  une  telle  entreprise  eût  demandé  le  con- 
cert de  toutes  les  grandes  puissances ,  et  jamais  elles 
n'avaient  été  plus  désunies  ;  jamais ,  comme  par  un 
arrêt  de  la  providence ,  un  croisement  pareil  de  com- 
binaisons et  d'intrigues  diplomatiques  opposées^,  une 
préoccupation  aussi  générale  dempiètemens^récipro^ 
ques,  ne  les  avaient  tenues  dans  un  état  moins  favo- 
rable à  une  coalition.  La  Russie  était  tout  occupée 
de  ses  projets  sur  la  Turquie ,  avec  qui  elle  était  en 
guerre,  et  bientôt  la  Pologne  révoltée  vint  augmenter 
encore  l'égoisme  de  ses  plans  en  joignant  rintéret  de 
conservation  à  l'intérêt  de  conquête.  Joseph  II  s'était 
créé  mille  embarras  par  la  précipitation  et  le  peu  de 
mesure  qu'il  avait  apportés  à  l'exécution  de  tous  ses 
projets,  et  en  mourant  il  laissait  à  Léopold,  son  frère 
et  successeur,  la  monarchie  de  leurs  ancêtres  ébranlée 
jusque  dans  ses  fondemens.  La  Prusse  seule  eût  été 
en  état  d'agir  ;  mais  outre  qu'elle  ne  se  sentait  pas  en 
mesure  de  lutter  seule  contre  la  France,  n'avait-elle 
pas  ses  projets  d'agrandissement  aus;  dépens  de  l'Au- 
triche, légués  à  sa  politique  par  le  souvenir  de  Fré- 
déric n ,  et  adoptés  avec  acharnement  par  son  ministre 
dirigeant  Herzberg,  que  ses  opinions  philosophiques  et 
françaises  rendaient  d'ailleurs  peu  propre  à  prendre 
feu  dés  premiers  contre  l'esprit  delà  révolution? Quel- 
ques autres  têtes  couronnées  du  Nord,  auxquelles 
moins  de  puissance  laissait  plus  de  loisir,  et  à  leur 
tête  le  roi  de  Suède ,  se  fussent  armées  volontiers^ 


DU   PRINCE   DE   HARDENBERG.  a^î 

mais  leur  levëe  de  bouclier ,  dépourvue  de  la  coopé- 

ratioû  de  l'un  au  moins  des  trois  royaumes  dont  OQ  vient 
de  parler,  n'eût  été  que  ridicule. 

Ainsi  dès  l'origine  la  révolution  française  excita  à 
un  haut  degré  la  méfiance  des  souverains  et  bientôt 
toute  leur  indignation.  L'idée  d'agir  contre  elle  en 
commun  ne  tarda  pas  à  devenir  pour  eux  l'expression 
d'iin  devoir  et  d'une  nécessité ,  mais  toutefois  sans 
triompher  de  leurs  divisions,  sans  cesser  d'être  subor- 
donnée, dans  l'esprit  et  la  conduite  de  chacun  d'eux, 
à  ses  vues  particulières  d'ambition.  Les  choses  en 
étaient  là,  lorsque  la  révolution  exerça  contre  l'em- 
pire germanique  sa  première  action  au  dehors.  Un 
décret  du  4  ^^^^  ^7^9  dépouilla  de  leurs  droits  et 
privilèges,  comme  Iç  reste  des  propriétaires  féodaux, 
plusieurs  princes  ecclésiastiques  çt  laïques  de  l'empire 
qui  avaient  conservé  des  possessions  dans  les  provinces 
d'Alsace ,  de  Franche-Comté  et  de  Lorraine.  Requis 
de  leur  accorder  appui  et  protection  comme  chef  de 
l'Empire,  Joseph  II,  qui  vivait  encore,  mais  qui  allait 
cesser  de  vivre,  accueillit  favorablement  leurs  récla- 
mations. Léopold,  en  montant  sur  le  trône,  trouva  la 
négociation  entamée  à  ce  sujet,  et  dut  la  continuer, 
la  pousser  avec  énergie  j  il  en  prit  l'engagement  for- 
mel quelques  mois  après,  lorsqu'il  fut  proclamé  em- 
pereur le  3o  septembre.  Dans  Imtervalle  il  était  par- 
venu à  ébaucher  sa  réconciliation  avec  la  Prusse,  au 
congrès  de  Reichenbach,  et  à  conclure  avec  cette 
puissance  une  convention  qui  jetait  les  fondemens 
d'une  alliance  plus  étroite  pour  l'avenir.  Cette  con- 
vention était  du  5  août.  L'engagement  d'ouvrir  avec 
la  Porte  dès  négociations  pacifiques,  et  d'indemniser 
la  Prusse  s'il  obtenait  de  la  Turquie  quelque  cession 
V.  i8 
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àè  territoire,  en  ét&ii  la  base  ;  le  r^tabKsdement  de  ta 
dénxinatiott'  aatrichiôtme  dans  les  Pisiys-Bas  iûsui^ës 
en  fut  le  fruit. 

CepenRâant  iKMiis  XVt ,  sentant  que  tcmte  ameUo- 
tiition  dans  son  sort  par  Tunique  vertu  de  ses  eifeft^ 
ift  de  ceux  de  ses  amis  devenait  die  jour^  en  jour  ^m 
ittvraisfemblabldy  Hotsrna  ses  regards  vers  les  wutYt* 
nM8  étrangeifs. 

«  Il  ût  d'abord  passer  à  son  ancien  ministre  ^  le  baroa  d^ 
«  Breteuil,  en  Allemagne ,  des  plein»  pouvoirs  qui  l'autorl* 
«  saienty  yis-à*visles  différentes  puissances,  à  traiter,  pour 
a  le  bien  de  son  peuple ,  du  rétablissement  de  son  autorité 
«•  légitifBe.  Il  écrivit  ensuite  aux  principale»  puissances  d« 
«'  l'Europe ,  poujr  les  inviter  à  le  tirer  de  la  cruelle  position 
(i  où  il  se  trouvait.  Tout  porte  à  croire  qu'il  prit  l'avis  de  sqb 
tt  beau-frère  Léopold,  avant  de  se  déterminer  à  une  démar- 
«  cire  si  importante.  » 

^  (*  Voici  la  lettre  que  Frédéric-^uillaume  reçut  du  râi  d« 
«  Fravce  :  elle  était  datée  du  5  décembre  1^90% 

M  MoirsiEUR  MON  FRÊRB, 

«  J'ai  appris  par  M.  de  Moustier  l'intérêt  que  Votre  Ma- 
•-  jeisté  avait  témoigne ,  non  seulement  pour  ma  personne  ^ 
«  mais  pour  le  bien  de  mon  royaume.  Les  dispositions  de 
«  Votre  Majesté  à  m'en  donner  des  témoignages  dans  tous 
.  «  les  cas  où  cet  intérêt  peut  être, utile  pour  le  bien  de  mon 
<r  peuple,  ont  etcité  vivement  ma  sensibilité;  je  le  réclame 
o  avec  eonfianee  dans  ce  moment-ci,  où,  malgré  l'acceptation 
«  que  j'ai,  faite  de  la  nouvelle  constitution  (i)  ,  les  factieux 
«  montrent  ouvertement  le  projet  de  détruire  le  reste  de 
«  la  monarchie^  Je  viens  de  m'adresser  à  l'Empereur,  à 
«  ^impératrice  de  Russie . ,  aux  rois  d'Espagne  et  de 
ft  Suède,  et  je  leur  présente  l'idée  d'un  congrès  des  princier 

(1)  Son  acceptation  des  aëcrets  constitationnels,  apx^  Uf  journe'es  des  5tt 
•  ^oeiebitf  et  ttli^rteuMméDl,^ 
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M  pales  puiesances  de  l'Europe  ^  appuyé  d'une  force  armée  » 
M  comme  la  meilleure  mesure  pour  arrêter  ici  les  factieux, 
u  donner  le  moyen  d'établir  une  ordre  de  choses  plus  désira- 
«  ble ,  et  empêcher  le  mal  qui  nous  travaille  de  gagner  les 
«  autres  états  de  l'Europe.  J'espère  que  Votre  Majesté  ap- 
'«,  prouvera  mes  idées ,  et  qu'elle  me  gardera  le  seeret  le  plut 
«  absolu  sur  la  démarche  que  je  fais  aupi^ès  d'elle  :  elle  sen- 
M  tira  aisémeot  que  les  circonstances  où  je  me  trouve  m'obligent 
M  à  la  plus  grande  circonspection  ;  c'est  ce  qui  fait  qu'il  n'jr 
«  a  que  le  baron  de  Breteuil  qui  soit  instruit  de  mon  secret , 
«  et  Votre  Majesté  peut  lui  {iure  passer  ce  qu'elle  voudra. 

«  Je  saisis  cette  occasion  de  remercier  Votre  Majesté  des 
a  hontes  qu'elle  a  pour  le  sieur  Heyman ,  et  je  goûte  une 
«  véritable  satisfaction  de  donner  à  Votre  Majesté  les  assu** 
,w  rauces  d'estime  et  d'affection  avec  lesquelles  je  suis  ^ 

a  Monsieur  mon  frère ,  de  Vo^re  Majesté 
«t  le  bon  frère  y 

*  «  Signé  Louis.  » 

Cette  lettre,  que  je  n'ai  point  souvenir  d'avoir  vue 
citée  nulle  part  y  m'a  paru  digne  de  l'être  ici  en  entier. 
Elle  renferme,  comme  on  voit,  la  première  pensée  de 
ce  congrès  médiateur  qui  depuis  fut  toujours  l'unique 
d>jet  des  voeux  de  Louis  XVI,  que  plmiëurs  eonsti*- 
ttttionnels  modérés  furent  accusés  de  favoriser,  et 
auquel  les  puissances,  jusqu'à  la  mort  de  Léopoldi 
bornèrent  leurs  prétentions  contre*révolutiâdiiiaires , 
quoiqu'il  ne  fût  que  médiocrement  goûté  de  Frédéric- 
Onillaumé ,  et  encore  bien  moins  de  l'émigration. 

Cette  dépêché  importante  éveilla  vivement  la  solli<- 
citude  de  Frédéric  «^  Guillaume  en  faveur  du  roi  de 
France,  U  crut  le  moment  venu  de  représenter  chau^- 
dément  à  l'Empereur  qu'il  y  allait  de  l'honneur  et  de 
la  sûreté  des  trônes  de  venir  au  secours  de  celui  du 
roi  de  France ,  et  de  s'opposer  sérieusement  aux  pro» 

18. 
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grès  d'une  révolution  si  menaçante  pour  la  tranquil- 
lité de  l'Europe  entière.  Mais  Léopold ,  quelque  accrue 
que  dut  être  son  indignation  par  les  liens  de  parenté 
qui  l'unissaient   aux  royales  victimes ,  et  bien  qu'il 
fût  plus  intéressé,  que  personne  à  combattre  une  «ré- 
volution qui,  si  elle  réussissait,  ]romprait  évidcm^p 
ment   le  nœud  politique  de   l'Autriche   et   de  la 
France,  jugea  néanmoins  qu'on  ne  devait  rien  pré- 
cipiter,  et   qu'il   fallait   attendre    le   résultat    des 
négociations  entamées  pour  obtenir  le  concert  gé* 
néral  des  puissances  dans  une  question  aussi  capi- 
tale. Tant  de  réserve  et  de  tiédeur  parurent  sus- 
pectes à  Frédéric-Guillaume,  qui  crut  y  découvrir  les 
calculs  d'une  politique   ambitieuse  et  souterraine, 
plutôt  que  les  conseils  de  la  prudence  et  de  la  modé- 
ration; d'autant  plus  que  les  rapides  succès  des  Russes 
et  le  découragement  des  Turcs  l'inquiétaient  d'un  autre 
coté ,  et  l'avertissaient  de  veiller  à  ce  que  la  cour  de 
Vienne  ne  se  mît  pas  en  mesure  d'en  profiter.  Aigri 
par  ces  difficultés,  Frédéric- Guillaume  fut  tenté  ua 
moment  de  jECvenir  au  système  anti-autrichien  qu'il 
avait  abandonné  à  Reichenbach ,  mais  sans  renoncer 
néanmoins  à  combattre  la  révolution  française.  Dans 
cette  idée,  et  à  l'instigation  dugénéral-njajorBischoffs- 
werder  son  conseiller  intime,  il  fit  offrir  au  comte  de 
Montmorin,  ministre  du  roi  de  France  pouf  les  affaires 
étrangères ,  le  secours  prompt  et  immédiat  d'une  ar- 
mée de  quatre-vingt  mille  hommes,  à  la  seule, condi* 
tion  d'un  traité  qui ,  détachant  la  maison  de  France 
de  l'Autriche,  l'unirait  désormais  à  la  maison  de  Bran- 
debourg. Mais  Montmorin  repoussa  cette  proposition, 
qui  ne  pouvait  s'accorder  avec  le  caractère  et  les  in- 
tentions connues  de  Louis  XVT.        . 
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Cependant  ces  germes  de  discorde  entre  le  roi  de 
Prusse  et  l'Empereur  disparurent  bientôt  de  nouveau 
devant  l'urgence  des  circonstances,  et  aussi  par  les 
soins  de  Lëopold,  qui  ne  négligea  rien  pour  l'amener 
entre  eux  une  conformité  parfaite  de  vues  et  de  sen- 
timens.  A  cette  époque,  il  voyageait  en  Italie.  BîschofFs- 
werdér  vint  l^y  joindre,  ainsi  que  lord  Elgin,  chargé 
de  le  presser^  au  nom  du  roi  d'Angleterre ,  d'intervenir 
en  faveur  de  la  famille  royale  de  France.  La  négocia- 
tion relative  aux  meilleurs  moyens  d'accomplir  cette 
intervention  prit  dès  lors  un  caractère  plus  prononcé. 
Elle  fut  encore  poussée  par  l'arrivée  dû  comte  d'Artois, 
qui  cette  fois  était  réellement  l'interprète  des  volontés 
et  des  seutimens  du  roi  son  frère.  Louis  et  Marie- 
Antoinette  venaient  en  effet  de  se  rapprocher  non- 
sèulement  de  ce  prince,  mais  de  l'ancien  ministre 
Galonné,  qui  jouissait  de  toute  sa  confiance,  et  se 
trouvait  ainsi  le  régulateur  suprême  de  l'émigration  : 
ils  l'avaient  informé ,  par  l'intermédiaire  du  comte 
Alphonse  de  Dur]fort ,  de  leur  désir  d'effectuer  leur 
évasion  du  côté  de  -Yalenciennes  ou  de  Metz,  et  l'a- 
vaient fait  assurer  de  l'entière  confiance  qu'ils  met- 
taient l'un  et  l'autre  dans  ses  intentions  et  son  zèle. 
Léopold  avait  fixé  à  Mantoue,  pour  le  20  mai,  l'en- 
trevue qu'il  aurait  avec  lui.  Le  1 8,  il  avait  donné  sa 
première  déclaration ,  datée  de  Pavje,  résultat  de  ses 
conférences  avec  les  deux  envoyés  d'Angleterre  et  de 
Prusse ,  et  le  premier  symptôme  avoué  et  public  de 
la  coalition  de  1792. 

Rendu  à  Mantoue  au  jour  marqué,  le  comte  d'Ar- 
tois reçut  de  l'Empereur,  avec  l'assurance  du  projet 
arrêté  entre  lui  et  le  roi  de  Prusse  de  venir  au  secours 
du  roi  et  de  la  reine  de  France ,  l'autorisation  de  lui 
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commuBiquer  ses  idées  sur  les  meilleures  mesurée  à 
preodre  pour  en  faciliter  l'exécution  ;  et  ce  fut  alors 
que  fut  proposé  le  plan  d'invasion  divulgué  par  des 
Hiémoires  contemporains ,  d'après  lequel  devaient 
élre  mis  en  mouvement  trente-cinq  mille  impériaux 
vers  la  Flandre ,  quinze  mille  hommes  de  troupes  des 
cercles  vers  l'Alsace ,  quinze  mille  Suisses  du  coté 
de  I^on,  autant  de  Sardes  vers  Grenoble,  et  enfin 
-  vingt  mille  Espagnols  sur  la  frontière  du  RoussiK 
Ion.  Mais  l'Empereur,  tout  en  fixant  au  mois  dé 
jùiHet  la  marche  des  troupes,  corrigea  de  sa  main 
plusieurs  parties  importantes  de  ce  plan,  dont  Ga- 
lonné était  le  véritable  auteur,  et  le  fit  ainsi  ren- 
trer dans  les  vues  d'une  médiation  armée  ^  prenant 
sa  force  dans  la  réunion  solennelle  d'un  congrès,  tan- 
dis qu'on  lui  proposait  une  invasion  immédiate,  sans 
négociations  préalables.  Voilà  ce  que  les  historiens  de 
l'époque  ont  ignora,  ou  n'ont  point  su  éclaircir. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  au  moment  d'agir,  ou  plutôt  de  Se 
décider  à  agir,  les  souverains  sévirent  replongés  dans 
l'irrésolution  par  un  événement  aussi  funeste  qu'im- 
prévu ^  l'évasion  de  Jjouis  XY I  et  son  arrestation  à 
Yarennes.  L'Empereur  avait  d'abord  approuvé  le  parti 
de  la  fuite,  mais  plus  tard,  et  iinmédiatement  après 
l'entrevue  deMantoue,  il  avait  changé  de  manière  de 
voir  an  sujet  d!une  tentative  dans  laquelle  il  lui  sem- 
blait très-difficile  de  réussir,  et  si  dangereux  d'échouer. 
La  cour  de  France  n'ignora  pas  ses  nouvelles  disposi- 
tions: qui  donc  put  la  décider  à  passer  outre?  On  en 
a  accusé  le  baron  de  Breteùil ,  premier  moteur  du  pro- 
jet, que  contrariait  l'inflnence  que  semblait  prendite 
le  comte  d'Artois  ^  depuis  la  conférence  de  Mantoue, 
et  qui  redoutait  surtout  de  voir  M.  de  Galonné,  dont 
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il  était  Fennemi ,  à  la  tête  des  affaires,  ce  qui  eût  été 
inévitable  si  les. plans  de  cet  ancien  minidtre,déjà 
adoptés  en  partie^  avaient  réussi. 

La  nouvelle  de  la  rentrée  sinistre  de  Louis  XVI 
dcuis  sa  capitale  &appa  les  souverains  de  atnpenr^ 
et  Friédécio-Guillaume  en  particulier.  Quajit  à  Léo«- 
pold ,  il  crut  qu'une  manifestation  publique  et  sdktt*' 
nette  de    ses  sentimens  et  de   sa  pt^UtiqM  était 
commandée  par  les   circonstanoeis ,  et  |1  publia  aa 
circulaire  du  6  juillet  1791,  datée  de  Padooe^  dans 
laquelk  il  invitait  les  principales  puîssanoes  à  se 
concerter  avec  lui  pour  déclarer  à  la  Franœ  leur  vé» 
sokuion  bien  prise  d'embrasser  la  «attse^e  Louis  XVI^ 
et  de  rétablir  son  autorité.  Dix^neuf  jours  après  ^ 
le   a5,   Bischoffswerder  et  le  prince   de   Kaunitz 
signèrent  entre  le  roi  de  Prusse  et  r£ii]q[>ereur  un 
triatté    préliminaire    d'alliance)  dont    le    priHcàpal 
objet  était  de  s'entendre  pour  donner  suite  aux  me- 
naces renfermées  dans  la  déclaration  de  Padoue, 
mais  dont  l'exécution  était  toutefois  subordonnée  à  la 
conclusion  de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte.  Les 
deux  souverains  étaient  en  effet  bien  décidés  à  ne  s'oc* 
cuper  des  affaires  de  France  que  lorsque  la  Russie  se 
serait  désistée  de  ses  projets  sur  la  Turquie.  Il  est  pro- 
bable d'ailleurs  que  l'empereur  cédait  déjà  à  l'in- 
fluence des  sentimens  de  pïus  en  plus  pacifiques^ que 
va  respirer  désormais  toute  sa  conduite ,  et  qm  cor- 
respondaient sans  doute  à  la  nouvelle  disposition  de 
Louis  XVI ,  plus  frappé ,  depuis  son  arrestation  à  Va- 
rennes  ,  du  danger  immédiat  qui  menacerait  ses  jours , 
en  cas  d'une  invasion  étrangère,  que  du  secours  qu'il 
pouvait  en   attendre.  Il  voulut    néanmoins  donner 
l^xemplé  de  h  qiodâ«ti<Mi  m'ùH  rédamaU  dt  Ca- 
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therine,  en  pressant  les  conférences  du  congrès  de 
Sistow;  le  4  août,  fut  signée  une  paix  définitive  entre 
l'Aulriche  et  l'empire  ottoman. 

Cependant  Léopold  et  Frédéric  -  Guillaume ,  de 
plus  en  plus  frappés  de  la  gravité  des  af£aiires  de 
l'Europe,  résolurent  de  s'aboucher  en  Saxe  pour  en 
conférer  à  fond,  et  fixèrent  au  nS  août  l'époque  de 
leur  entrevue.  Elle  eut  lieu  à  Pilnitz,  résidence  d'été 
de  la  cour  électorale  de  Dresde.  Les  deux  souverains 
s'y  rendirent  le  24.  Leur  accueil  mutuel  respira  le 
plus  tendre  attachement  et  la  plus  entière  confiance. 
Celui  qu'ils  reçurent  de  l'électeur,  au  milieu  de  sa 
cour,  l'une  des  plus  polies  de  l'Allemagne,  fut  aussi 
imposant  que  gracieux  et  empressé  : 

tt  Une  table  de  quarante  couverts  réunit  les  souverains 
dans  un  banquet  somptueux.  Au  banquet  succédèrent  une 
représentation  théâtrale  ,  des  illuminations ,  le  cercle  et  un 
souper  splendide  pendant  lequel  le  colonel ,  baron  de  Roll , 
vint  annoncer  l'arrivée  du  comte  d'Artois  à  Dresde.  Quoique 
ce  prince  n'eût  pas  été  appelé  aux  conférences ,  il  crut  devoir 
s'en  approcher,  et  solliciter  d'j  prendre  part  sous  les  auspices 
du  roi  de  Prusse,  qui  obtint  de  l'Empereur  son  adhésion  ta- 
cite. Il  fut  attendu  pour  le  lendemain. 

Avant  son  arrivée  lés  deux  monarques  eurent  un  premier 
entretien  secret ,  où  furent  révélées  au  roi  de  Prusse  les  vues 
pacifiques  de  l'Empereur  à  l'égard  de  la  France.  Ce  prince 
y  fit  l'aveu  qu'il  travaillait  à  tout  concilier  par  la  voie  des 
négociations  pour  né  point  aggraver,  par  des  moyens violens, 
la  situation  critique  de  Louis  XYI.  Il  avoua  également  que 
son  cabinet  ne  pencbait  point  pour  la  guerre;  que  selon  le 
maréchal  de  Lascy,  le  plus  expérimenté  de  ses  généraux, 
on  ne  devait  pas  l'entreprendre  séparément  contre  un  pays 
tel  que  la  France ,  qui  offrait  d'immenses  ressources  ,  et  dont 
les^frontières  étaient  réputées  impénétrables  ;  que  les  consé- 
quences d'une  pareille  agression  pouvaient  être  très-dange- 


> 
\ 


Dp   PRINCE   DE   HA.1lDENBl!:ilG.  nSl 

reuses ,  d'abord  pour  la  puissance  même  de  l'Autriclie ,  qui 
tôt  ou  tard  y  perdrait  les  Pays-Bas,  et  aussi  pour  l'empire 
germanique,  dont  les  Etats,  bordés  par  le  Rhin ,  seraient 
exposés  aux  ravages  des  armées  et  à  l'introduction  des 
inaxiuies  turbulentes  que  la  France  meftait  en  crédit;  que 
tel  était  le  sentiment  de  tous  ses  ministres,  ce  qui  l'avait  ra- 
mené ,  en  dépit  du  malheureux  événement  de  Varciines  ,àfion 
premier  plan,  d'assembler  un  congrès  dans  la  vue  de  négocier 
avec  le  parti  qui  dominait  en  France ,  non-seulement  pour  le 
redressement  des  griefs  du  corps  germanique  ,  dont  les 
droits,  en  Alsace  et  dans  d'autres ^  provinces ,  avaient  été 
lésés  ,  mais  encore  pour  arriver  au  rétablissement  de  l'ordre 
dans  un  royaume  dont  l'anarchie  troublait  la  tranquillité  de 
l'Europe  ;  que  persuadé  néanmoins ^  qu'une  si  importante 
négociation  devait  être  appuyée  par  des  forces  considérables, 
il  désirait  que  toutes  les  puissances  de  l'Europe  formassent 
une  ligue  générale,  environnassent  la  France  de' leurs  ar- 
mées ,  et  en  vinssent  à  proposer ,  par  un  manifeste  au  parti 
qui  se  trouverait  à  la  tète  du  gouvernement,  de  rendre  la 
liberté  au  roi  et  à  la  famille  royale ,  de  réintégrer  le  roi  dans 
sa  dignité,  et  de  rétablir  le  gouvernement  monarchiqijie  sur 
des  bases  solides  et  sur  des  principes  raisonnables.  «  Si  la 
M  nation  française  s'y  refuse ,  ajoute  l'empereur ,  eh  bien  I 
tt  nous  la  menacerons  d'une  invasion  et  d'une  attaque  gêné- 
es raie ,  et  s'il  est  nécessaire ,  nous  l'effectuerons  de  concert 
<t  avec  une  massre  de  forces  imposantes.  » 

Le  monarque  prussien  répliqua  qu'il  entrevoyait  peu  de 
succès  dans  l'emploi  des  mesures  dilatoires  et  de  ce  système 
temporiseur  ;  que  l'état  de  la  France  pouvait  être  empiré  au 
contraire  en  donnant  au  parti  de  la  lévQlnjtion  le  temps  de  se 
mettre  sur  la  défensive;  que  son  avis  serait  de  déclarer  la 
guerre  sur-le-champ  ,  de  se  mettre  .\  la  tète  des  armées,  et 
de  ne  publier  le  manifeste  que  lorsque  les  troupes  auraient 
dépassé  la  frontière  et  envahi  le  territoire  français.  Le  roi 
s'appuyait  dans  son  opinion  sur  l'expérience  et  les  lumières 
du  marquis  de  Bouille  ,  dont  il  fit  connaître  le  plan  ;  il  s'ef- 
força de  convaincre  l'Empereur  qu'il  ne  restait  déjà  plus 
d'autre  moyen. d'étouffer  la  révolution  que  celai  de  l'iqter- 
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inentionrajxide  des  puissances  alliées  soutenues  par  des  armée» 

nombreuses ^ 

X  L'Emperaur  reconnut  que  ces  raisonnemens  méritaient  la 
plus  sérieuse  attention  ;  nuiis  il  insista  sur  les  dangers  que 
pouvait  attirer  une  fnvasion  brusque  sur  la  tête  de  Louis  XYI, 
qui  l'en  avait  fait  détourner,  préférant  la  voie  des  négocia* 

tions  à  toute  autre 

La  scène  politique  de  Pilnitz  changea  et  parut  s'animerè 
l'arrivée  dn  comte  d'Artois.  Ce  prince  était  accompagné  de 
M.  de  Colonne ,  du  lieulenant-colonel  marquis  de  Bouille , 
dn  général  de  Flachslande ,  du  duc  de  Polignac  et  du  .prince 
de  Nassau  Siegen.  Il  obtint  immédiatement  une  audience  des 
deux  soaverains,a  veclesquels  il  s'euitretint  enyirontrois  quarts 
d*lieure ,  les  sollicitant  vivement  au  nom  de  M0I4^SI£U& , 
(iorti  de  Paris  en  Aiéme  temps  que  son  frère,  mais  plus  be»* 
teuseiBcnt  qtie  lui  )  et  au  sien  ,  de  s'occuper  de  l'objet  de 
}e«rs  représentations  eommflmes  dons  l'iutérét  non-seulement 
du  roi  leur  frère,  mais  de  la  noblesse  ,  du  elergc  et  de  la 
fâonarcbie.  Dans  ce  premier  entretien  et  dans  ceux  qui  sai* 
offrent,  le  comte  d'Artois ,  montrant  tourte  s»  vivacité,  insista, 
iums  être  déconcerté  par  la  ^nrconspection  de  l'Ëmporcmr,  sur 
la  nécessité,  À  ses  yeux,  d'exécuter  avec  la  plus  grande 
promptitude  possible  la  contr-e-révolution  par  la  voie  des 
armes  ;  il  s'efforça  même  d'atténuer,  autant  que  le  lui  per* 
mettaient  les  convenances  ,  les  objections  de  Léopold ,  qui 
opposait  à  l'élan  rapide  du  prince  les  formes  lentes  de  la 
politique.  Après  une  légère  controverse  les  augiMtes  intevlo- 
euteurs  convinrent  que  le  baron  de  Spielman ,  mi nistre^d'Au- 
triche ,  le  baron  de  Bischoffswerder ,  ministre  de  Pruste ,  et 
M.  de  Calonnc  agissant  au  nom  des  princes  français,  se  réuni- 
raient  -en  conférence  pour  concerter  un  projet  de  déclaration 
qui  serait  porté  à  la  signature  des  deux  monarques  réunis. 
Le  lendemain  27 ,  après  le  c|iner ,  les  hauts  personnages ,  y 
compris  l'électeur  et  le  comte  d'Artois ,  étant  allés  à  Dresde , 
la  conférence  eut  lieu  entre  les  trois  ministres  qui  discutèrent 
pendant  près  de  quatre  heures  le  projet  de  déclaration  que  le 
baron  de  Spielman  avait  rédigé  d'avance,  d'après  la  pensée 
ou  sous  la  dictée  même  de  l%mpei>eur.'  M.  de  Colonne  f  fit 
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mutilement  plusieurs  objections  dans  rintérèt  des  princes 
français  et  de-  leur  système ,  dont  il  était  le  principal  <irgaAe4 
Le  soir ,  après  le  retour  des  souverains ,  le  comte  d'Artois  se 
rendit,  avec  M.  de  Caloune,  dans  l'appartement  de  l'Empe- 
reur, oiî  se  trouvaient  déjà  réunis  le  roi  de  Prusse,  le  mare- 
clial  de  Lascy ,  le  baron  de  Kischoffswerder  et  le  baron  da 
Spielman.  On  lut  et  on  discuta  le  projet  de  déclaration  :  les 
points  contestés  forent  débattus  en  présence  des  deux  souve* 
raius  qui,  sur  les  instances  du  comte  d'Àrloifl,  consentirent 
h  l'admission,  de  la  dernière  phrase  proposée  par  M.  de  Co- 
lonne. La  déclaration  fut  alors  revêtue  de  l'approbation  de 
tiéopold  et  de  Frédéric-Guillaume.  L'électeur  de  Saxe,  se 
bornante  être  l'hôte  sans  devenir  l'associé  des  souverains, 
là  leur  laissa  signer ,  et  n'y  prit  aucune  part.  Le  lendemnia 
une  expéditfon  en  forme  fet  remise  au  cinnt^  d'Artois. 

Ainsi  fut  décidée  et  rédigée  cette  fameuse  déclarsh- 
lion  de  Pilnitz,  qui  fit  alors  tant  de  bruit ,  et  pourtant 
en  elle-mêitie  si  peti  significative.  Comme  elle  se  trouve 
•partout^  on  ne  la  reproduira  pas  ici.  L'effet  qu'elle 
produisit  fut  favorable  à  la  révolution ,  et  devait  l'être. 
ÎEn  donnant  d'une  part  le  plus  grand  éclat  aux  inten- 
tions hostiles  des  souverains  contre  les  novateurs  fran- 
êais,  elle  leur  donnait  le  moyen  d'intéresser  à  leur 
cause  j  par  la  perspective  d'une  invasion  imminente, 
le  patriotisme  de  toutes  les  classes  et  la  fierté  natio- 
nale; et  de  l'autre,  en  révélant  le  secret  de  l'inactiôti 
et  des  lenteurs  des  deux  signataires,  elle  laissait  à  leurs 
adversaires  la  confiance  et  le  temps  de'mûrîr  leurs 
préparatifs  de  défense. 

Instruit  bieâtôt  après  que  son  beau-fi^ère  se  prépa- 
rait à  accepter  la  constitution  dont  l'Assemblée  eofl- 
stituante  venait  de  terminer  la  révision,  Léopold  de 
persuada  que  ce  serait  un  premier  pas  vers  le  retour 
à  l'ordre.  H  ne  faisait  4"  reste ,  en  entt^tenant  cette 
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espérance ,  que  partager  le  sentiment  de  Louis  XVI 
lui-même,  qui  ne  cessait  de  lui  envoyer  de  secrets 
agens  pour  le  détourner  des  mesures  violentes  et  dé- 
'cisives.  D'autres  idées  régnaient  dans  les  conseils  des 
princes, français.  Exploitant,  s'exagérant  le, coté  me- 
naçant et  belliqueux  de  la  déclaration  de  Pilnitz,  ils 
comptaient  ou  semblaient  compter  sur  le  prochain 
armement  de  toutes  les  puissances,  et  protestaient 
d'avance  et  publiquement  contre  toute  sanction  don- 
née par  leur  frère  à  l'acte  constitutionnel  qui  lui  allait 
être  présenté.  Ils  étaient  encouragés  à  tenir  une  con- 
duite et  un  langage  si  peu  mesurés  en  voyant  la  plu- 
part des  puissances  de  l'Europe,  sauf  Léopold,  adhérer 
pleinement  à  leur  politique.  L'impératrice  de  Russie 
et  le  roi  de  Suède  se  faisaient  surtout  remarquer  par 
la  protection  ouverte  qu'ils  accordaient  au  parti  de 
l'émigration.  Ils  eurent  des  ministres  accrédités  à  Co- 
blentz  auprès  des  princes  français,  qui  en  eurent  eux- 
mêmes  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Stockholm.  Enfin 
lorsque  Louis  XVI  leur  communiqua  son  acceptation 
de  la  constitution,  ils  renvoyèrent  la  dépêche  sous  pré- 
texte que,  le  roi  n'étant  pas  libre,  on  ne  reconnaissait 
à  leur  cour  aucune  mission  de  la  France;  tandis  que 
Léopold ,  non  content  d'approuver  le  parti  pris  par 
le  roi  son  beau-frère,  faisait  remettre  aux  diverses 
puissances  une  note  dans  laquelle ,  revenant  sur  ses 
premières  circulaires ,  il  était  d'avis  qu'on  regardât 
l'acceptation  de  la  constitution  comme  librement  con- 
.  sentie  par  Ijouis  XVI ,  et  qu'en  conséquence  on  at- 
tendît les  résultats  de  ce  nouvel  état  de  choses ,  sauf 
ensuite  à  poursuivre  leurs  déterminations  passées ,  si, 
contre  toute  apparence ,  les  désordres  de  la  licence  et 
de  l'anarchie  venaient  à  se  renouveler.  Si  peu  d'accord 
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entre  Tattitude  politique  de  la  cour  de  Yienoe  et  celle 
des  cours  de  Russie  et  de  Suède  amena  de  la  froideur 
et  bientôt  de  Tamertunie  daQS  leurs  relations.  Cathe- 
rine et  Gustave  finirent  même  par  se  séparer  ouver- 
tement de  la  politique  de  l'Empereur  et  du  roi  de 
Prusse  y  qui  y  accédait  sans  la  partager  complètement. 
Le  19  octobre,  fut  conclu  entre  la  Russie  et  la  Suède 
un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  dont  les 
articles  se  rapportaient  aux  affaires  de  France. 

Cependant  Léopold ,  tout  en  continuant  de  donner 
des  témoignages  publics  de  son  adhésion  au  gouver- 
nement constitutionnel ,  tout  en  donnant  des  ordres 
pour  la  dispersion  des  rassemblemens  d^émigrés ,  se 
montrait ,  comme  chef  de  l'Empire,  de  moins  en  moins 
disposé  à  céder  au  sujet  des  réclamations  des  princes 
possessionnés  en  France.  .Soutenu  par  les  délibéra- 
tions de  la  diète  de  Ratisbonne ,  il  persista  à  refuser 
en  leur  nom  l'indemnité  pécuniaire  que  leur  propo- 
sait la  Finance,  et  à  demander  leur  réintégration  pleine 
et  entière.  A  ce  sujet  s'engagea  une  négociation  dont 
les  pièces,  connues  des  meneurs  du  parti  patriotique, 
ne  contribuèrent  pas  peu  à  échauffer  les  passions  hos- 
tiles qui  commençaient  à  se  manifester  dans  le  parti 
delà  révolution,  sous  l'influence  de  la  faction  giron- 
dine alors  toute-puissante,  et  d'une  partie  du  conseil 
même  du  roi,  notamment  du  ministre  Narbonne,  qui 
voulait  la  guerre.  Il  en  fut,  de  même  de  l'ordre  donné 
au  maréchal  Bender  par  Sa  Majestélmpériale  de  porter 
secours  à  l'électeur  de  Cologne,  au  cas  que  les  menaces 
qui  lui  étaient  faites  vinssent  à  se.  réaliser.  Dès  ce 
moment  un  cri  de  guerre  ne  cessa  de  retentir  dans 
les  journaux,  dans  les  pamphlets,  dan^  les  clubs,,  dans 
l'assemblée.' lies. discours,  les  rapports,  les  commuai- 
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cations  «le  pièces  se  succédaient  à  la  tribune  ^  ayant 
toutes  pour  obJAt  la  situation  politique  de  la  France 
vis-à-vis  les  puissances  étrangères,  et  la  guerre,  ton- 
jours  la  guerre  pour  refrain»  L'Autridoe  était  surtout 
«H  butte  aux  mëâanees ,  aux  déclamations ,  aux  in- 
'  jures*  On  ignorait  ou  l'on  feignait  d'ignorer  combien 
l'!Empereur  avait  été  en  définitive  peu  hostile  coiitre 
la  révolution ,  et  l'on  se  rappelait  seulement  que  c'é- 
tait toujours  lui  qui  s'était  chargé  de  provoquer  contre* 
ell^  le  concert  des  puissances.  Ce  prince  n'en  restait 
pas  moins  fid^  aux  voies  conciliatrices  qu'il  avait 
adopiées ,  et  maintenant  qu'il  ne  pouvait  plus  se  dis^ 
simuler  que  le  parti  dominant  eu  France  voulait  et 
ferait  la  guerre ,  il  s'arrangeait  pour  n'avoir  pas  à  la 
déclarer.  Il  voulait  jusqu'à  la  fin  suivre  les  intentions 
de  Louis  XYI  et  de  la  reine  sa  sœur,  dont  la  volonté, 
toute  favorable  au  maintien  de  la  paix,  était  plus 
sacrée  pour  lui  que  les  supplications  contraires  des 
princes  n'étaient  puissantes.  D'ailleurs  la  Russie  l'avait 
tenu  en  suspens  jusque-là  en  ne  faisant  pas  la  paix,  et 
îl  était  bien  décidé  à  ne  rien  entrepreudre  avant  d^ê- 
tre  tranquille  de  ce  côté.  Il  put  l'êtpe  bientôt  ^  il  est 
vrai,  car  la  nouvelle  du  traité  de  Jassy,  signé  le  9  jan^ 
vier,  entre  Catherine  et  le  sultan ,  ne  tarda  pas  à  lui 
arriver. 

Les  nouvelles  de  Paris,  les  dépêches  du  ministre 
de  Lessart,  qui,  tout  âoigné  qu'il  était  de  provoquer 
ime  rupture,  se  voyait  cependant  forcé  de  suivre  k 
mouvement  de  l'opinion  et  les  instructions  du  comité 
difJomatique ,  et  plus  que  tout  cela  encore,  le  décret 
du  a 5  janvier,  qui ,  d'après  la  Jigne  de  conduite  qu'il 
traçait  au  roi  vis-à-vis  l'Autriche^  équivalait  à  une 
^déclaration  fermelle  de  guerre^  ayertireiit  enfin  YEm^ 
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pereur  dese  préparer  sërieuseitientà  la  lutte  qù*il  al- 
lait soutenir»  En  conséquence  des  ordres  furent  don- 
nés pour  réunir  et  faire  marcher  des  trdupes;  et,  pour 
mieuK  assurer  la  coopération  des  cours  de  Vienne  et 
de  Berlin ,  il  fut  résolu  que  le  traité  préliminaire  d*al- 
liance  et  de  concert,  signé  le  i5  juillet  entre  les  deux 
puissance»,  serait  converti  en  un  traité  définitif,  ce 
qui  fut  ftiit  à  Berlin  même,  le  7  février  179a.  Aus* 
étâi  après,  le  prince  de  Kaunitz  se  hâta  d'adresser 
Ml  ministre  des  affaires  étrangères  de  Lessart  une 
féponsc  en  forme  aux  explications  précédemment  de-» 
inandées  par  la  France,  tant  sur  le  droit  que  préten- 
dait s'arroger  Sa  Majesté  Impériale  d'intervenir  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  France  que  sur  certaines 
expressions  contenues  dans  l'office  du  21  décembre, 
relatif  aux  princes  possessionnés.  Cette  réponse,  qu'on 
peut  lire  partout,  forme  Un  document  d'autant  plus 
précieux,  qu'elle  fut,  à  ce  qu'on  croit,  rédigée  par 
l'Empereur  lui-même,  après  s'être  concerté  avec 
Louis  XYI.  Bien  qu'écrite  dans  une  intention*  assez 
modérée,  et  lue  comme  telle  à  l'assemblée  par  de 
Lessart ,  elle  y  excita  une  violente  explosion ,  tantôt 
de  murmures,  tantôt  d'éclats  de  rire  injurieux. 

Késplus  enfin  à  agir  militairement  contre  la  France, 
Liéopold  et  Frédéric-Guillaume  songent  à  arrêter  un 
plan  de  campagne ,  et  à  se  mettre  en  mesure  d'en 
poursuivre  Fexécution  avec  énergie.  Le  duc  de  Bruns- 
wick, auquel  on  destinait  le  commandement  général 
des  troupes,  est  mandé  à  Berlin  pour  en  conférer  avec 
le  monarque  prussien.  Le  surlendemain  le  général 
soiajor  Bischoffs^jerder  part  pour  Vienne ,  chargé  de 
soumettre  à  l'empereur  les  résolutions  qu'ils  ont  prises 
ensemble;  il  arrive  dans  la  nuit  du  37  au  28  février, 
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et  au  liea  d'-àne  {>rofnpte  audience  qu'il  rëelainey  il 
reçoit  de  la  bouèhe  du  prince  de  Kaunitz  ratterrante 
nouyelie  <{ue  Lëopoldy  tombé  malade  iaoi|Mnément , 
est  hors  d'état  dé  s'occuper  de  quoi  qiie  ce  soit.  Deui& 
jôuts  après  ce  prinfce  était  mort.  Il  était  dans  âa  âes^ 
tinée  de  mettre  c^stacle  à  l'accom plissement  des  pro-* 
î^ts  hostiles  de  l'émigration  et  de  h  majeure  partie 
des  puissancesde  l'Europe.contre  la  France.  Péudanl  sa 
▼te,  illescomprïma  par  sa  circonspection ,  par  safidé* 
lité  à  ne  pasoutre^-passer  lesvolplitésdeliouis  XYI^ 
et  pènt-étre  aussi  par  son  irrésolution  ;  et  lorsqu'enfin 
•forcé  lui  fut, de  s'y  prêter,  il  les  ajourna  par  sa  fnort; 
Ce  n^est  pas  qtié  sdii  fils  François  ûe  fôt  un  eiinèn» 
aussi  prononcé  que  lui  de  là  révolution  française  ;  il 
l'était  même  avec  moins  de  mesure,  comme  on  put 
s^en  apercevoir  par  le  déclin  du  parti  du  harôn  de 
Breteuil ,  chargé  au  dehors  des  i ùtérêtfit  du  roi  et  de 
k  reine  de  France,  et  par  la  faveur  exclusive  que 
sembla  d'abcnxl  prendre  à  sa  cour  le  ^ârtt  des  pria? 
ces  eft  de  Féttiigration.  Mais  n'importe  ^  les  embarras 
iiiséparafalès  d'un  comihencement  de  règne  ne  pour  . 
vaient   qu'entraîner  quelques  nouveaux  délais*  La 
France j  il  est  vrai,  sevcbat-gea  elie-mêine  ;de  lé$ 
abréger^  en  déclarant  la  guerre,  le  a  i  avril ,  au  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  car  François  n'était  paa  cn*> 
éore  empereur.  Dafis  l'intervalle ,  le  roi  de  Prusée  avait 
Mi  sonder  ce  prince,  afti  de  le  disposer  à  lui  laisser  la 
direction  de  la  guerre  cofatre  la  France ,  et  il  avait 
réusd  dans  sa  négociation 

Cependant ,  dans  les  États  prussiens)  l'opinion  était 
loin  d'être  favorable  à  la  guerre  5  et*  sauf  le  roi,  qjri 
s^y  portait  avec  ardieur,  bien  peu  de  personnes  y 
voyaient  autre  Iphode  cjùSme  démonstration  dont  l'issi» 


BU  PRINCS   D£  HARDEirBERG.  qSq 

serait  d^autant  plas  Heureuse^  qu'elle  serait  moiM 
décisive.  £t  c'était  la  disposition  générale,  non-seule- 
ment du  gros  de  la  nation,  chez  qui  les  idées  fran- 
çaises y  très-répandues  et  très^ccréditées  depuis  Fré- 
déric, ne  laissait  place  qu'à  une  indignation  très-mitigée 
contre  ce  qu'on  appelait  déjà  les  excès  de  la  révolu?- 
tion ,  mais  des  conseillers  de  la  couronne  eux-mêmes, 
dominés  à  leur  insu  par  l'ascendant  des  maximes  nou- 
velles. D'ailleurs,  en  n'entrant  qu'avec  répugnance 
dans  le  système  de  la  coalition  naissante ,  ils  cé- 
daient encore  à  d'autres  habitudes,  et  à  d'autres  cal- 
culs' :  à  d'autres  habitudes ,  car  l'alliance  récente  de 
leur  souverain  avec  l'empereur  n'avait  pas  encore 
arradiéde  leur  esprit  les  vieilles. idées  qui  avaient  si 
long- temps  fait  la  base  de.  la  politique  prussienne,  et 
d'après  lesquelles  la  maison  d'Autriche  était  l'enne- 
mie naturelle  de  la  maison  de  Brandebourg;  à  d'autres, 
calculs,  car  le  cabinet  de  Bei'lin  ^  prévenu  que  la 
Russie ,  méditant  le  renversement  de  la  nouvelle  coa- 
stitution  de  Pologne,  du  3  mai  1791  ^  n'était  pas  éloi- 
gnée de  laisser  la  Prusse  entrer  en  partage,  d'un  se-, 
coud  démembrement  de  ce  malheureux  royaume  ^ 
était  d'avis  de  mettre  en  jeu  sur  les  bords  du  Rhin  le 
moins  de  forces. possible,  afin  de  rester  en  mesure 
d'exiger,  sur  ceux  de  la  yistule,.un  lot  plas  con- 
sidérable. Tel  était  en  particulier  le  sentiment  du  duc 
de  BrunsMiâck^  auquel^  d'après  une  résolution  dès- 
long-temps  arrêtée,  les  nouveaux  alliés  venaient  de 
confier  le  commandement  général  de  leurs  troupçs 
combinées,  a  Je  donne  aux  acquisitions  qu'pn  espère 
a  effectuer  en  Pologne  la  préférence  sur  des  con- 
«  quêtes  en.  France  ^  »  écrivait-il  au  roi  de  Prusse  j  le 
;  IJ9.  février^  en  luienvoyant  un  mémoire  que  ce  prince 
V.  .  19 


Iway^it, demandai  sur  u»  plan  d^  canftgDe: coMre 

ebks  idées» qjiis'j' Battaiebaieul,. eurent  uua  gmii4iw*^ 
ùwmcé  sur'sîiG^oduito  pe^£Ultye3itpëditîoa^de  179^^% 
il  n'est  (u^  bcM^iSi  de  pfVQpoa  ^ontFe»  à-  $qii  »qe&  dlN^- 
quelques  deuils  eircoastancié^^ 

Iî[<>  à  Qraqawickt,  le  9  oeiobre  1 7  35>  Cluii^lieâ-Otiit 
IsuMAe^FerdiMod  di^  Brunswick  y.  disâple  du  €:élàbre 
Jémaalemt  qui»  a^m£  dirigé  le  développettueiit  de  sa^ 
première  jeuaeese:,  pnift  radmirat^ur  et  relève  dnéd 
dttgrasd  Frédéric  ^ avait  aacé;,  à  la  cour  dfi  ce  prince^ 
le  lait  des.  doctcînea  et  des.  principe»  qui  j  régoaielkt» 
GQmHtt  faâ,  il  imchenchaii:  la  société  el:  réstiœe  de 
leurs  phiB  célèbres,  apotred;  et  âoii  habileté  dams  \m> 
sciences^  sa  Êicitité  à  appreodee  les  kngpies  étnaa^ 
gèves  j  sou  goâl  pouir  les  arts^  les  plaisir»  et  les  no»' 
lu[rîBs^,eu  mémetenq^s^pie  pour  lest  maximes  de  laphi*» 
losophie  à-  la  mode  ^t  lée^  ^unéliaratiûBs  qu'elle  conseil* 
laitytoiit  eela«n:faisaitan:pffînce  teiqu'iLfalIaitpourk^ 
goûter  et  en  être  goûté;  Ses  succè5<  aussi  brillaos  que 
pcacoces  dans  la  carrière  des  amnes.ne  l'aveuglaient 
pa«  sur  les  inconvéniens^le  cet  art  imurtrier^  dont  iLioe 
se'  disâiiuulait  m  lesieliancee  liasacdeisses ,.  ni:  lea  cont- 
sécpoenneâ  âinestes  pour  la  féliddë  du  gemre  bumain*. 
Liffsqu'il  prit,  en  1780^  lè/gattvernementdeses  États, 
liéroditaives^y  il  signala  son  administration;  par  de  se-* 
yèsses  rétbomes-  et  d'effioftces  .encaiirageniens>  donnés 
à.  l'industrie ,.  au  commerce,  à  Féducâtîon  publique;. 
Gomment^  avec  des  goûts  et  des  bafaôtudes  ptreiDesy 
anrait-il  pu  voir  d'un  œil  bien  courrouce  les  tentai* 
tives  de  la  France  pour  se  donnera  on  gouvernement 
libre?  Aussi  avaU4i  long -temps,,  dé  concert  a^^ec  lo 
prince  Henri ,  déconseillé  tonte  interveoftiou*  dans  lés 
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affaires  iiitérleures  de  ce  pays  y  ducpiel  U  afttmidâit 
d'ailleurs  une  rcsîstaoce  plus  opÎDiâdre  et  plvssMcust 
qu^on  m  se  le  figurait  d'avaoce  ^  d'après  la  fiorfiinterit 
(le  l'ëmigralioii.  Une  eircoostance  partkmlîère  aag* 
meotait  encore  sa  secrète  partialité  en  fii^eur  é»  la 
Fmuce.  L'année  précédente ,  le  niinislèri  conatitu^ 
tionnel  français ,  dont  Élisait  partie  le  comte  do  Vfmr* 
bonne  comme  ministre  de  la  guerre,  sfexa^aat^  sans 
doute  j  la  capacité  militaire  du  duc  de  Brtinswiek^et 
rimportance  du  rôle  qu'il  semblait  appelé  à  jouer  sur 
le  théâtre  de  La  coalition ,  avait  décidé  Loois  XVI  à 
signer  une  lettre  écrite  ea>  son  nom ,  dans  hufimUe  ce 
monarque ,  employant  les  formules  les  plus  délicates 
de  l'éloge  et  de  resttme  y.  le  pressait  d'accepter  la  S^ 
gnité  dé  généralissime  de  ses  troupes.  Cette  proposî* 
tion  flatteuse  parut  l'ébranler  un  moment  ;  dn  raoinson 
est  autorisé  à  le  croire  ^puisque  ce  ne  fnt  que  le  cin- 
qujÀme  joue  après  l'avoir  reçue  qu'il  déclara  au  jeune 
comte  de  Custine,  porteur  de  la  lettre  officielle  du 
roi  de  France  y  et  chargé  de  lui  prêter  l'auxiliaire  dse 
son  adt^esse et  de  ses  séduisantes  manières^  qu'i(  n'ac- 
cepterait point  l'insigne  honneur  qu'on  lui ofiraie,  et 
que,  pouvant  déjà  se  considérer  ccMniiie'la  seconde 
personne  de  '  ht  Prusse ,.  son  ambition  était  satisfeice. 
.  Mais  alors  pourquoi  accepter  ta  missioD  de  dirigea 
une  expédition  à  la  fois  contraire  à  ses  opinions  ec  ii 
^s  sentimens  ?  C'est  qu'en  même  tenq^s  qu'il  était 
philosophe  et  touché  du  témoignage  d'cRliiiie  qu^il^ 
ava^it  reçu  de  la  France^  il  était  courtisan.^  et  pos*» 
sédait  au  plus  haut  degré  l'amour  et  même  la  jalousie» 
de  la*  gloire*  S'il  avait  refusé  ce  commandement  qui* 
lui  était  oSerty  et  pour  lequel  l'avaient  désigné  d'a^ 
bord  et  le  choix  des  souverains  et  le  suffrage  de  tonte 
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rAUemague ^  un  auti*e.en  eût  obtenu  les  honneurs, 
et  peut-être  les  lauriers  ;  et  quel  autre  pouvait  se  com- 
parer à  lui  ?  quel  autre  pouvait  prétendre  à  marcher 
à  la  tête  des  forces  réunies  du  corps  germanique , 
alors  surtout  que  la  Prusse  s'avançait  sur  le  premier 
Fang>  la  Prusse  dont  il  était^  comme  il  le  disait  na- 
guère lui-même  9  le  second  personnage,  dont  il  était 
lei>ras  droit?  devait-il  donc  la  priver  de  son  expé- 
rience et  de  ses  talens  dans  line  pareille  occasion  ?  Il 
eût  fallu  d'ailleurs  pour  cela  se  mettre  en  opposition 
ouverte  avec  son  souverain ,  et  s'il  savait  le  conseiller 
avec  indépendance,  U  se  fût  fait  un  scrupule  de  lut- 
ter contre  sa  volonté  formellement  exprimée.  Au 
moment  d'agir,  néanmoins,  ses  sentimens  personnels 
reprirent  le  dessus  }  et ,  trop  avancé  pour  reculer,  vous 
allez  le  voir  leur  subordonnant  du  moins  sa  con- 
duite, et.  entravant  par  ses  lenteurs  et  ses  irrésolu- 
tions, à  son  insu  peut-être,  mais  enfin  entravant 
l'expédition  qu'il  commande,  et  dont  il  redoute  le 
succès. 

.  Dès  les  conférences  qui  eurent  lieu  à  Magdebourg*, 
vers  la  fin  de  mai,  entre  le  roi  de  Prusse,  le  mar- 
quis de  Bouille  et  le  duc  de  Brunswick,  réunis,  pour 
arrêter  un  plan  de  campagne  définitif,  le  généralis- 
sime déqela  sa  prédilection  pour  une  guerre  systéma- 
tique et  lente.  Toutefois  ce  ne  fut  qu'avec  réserve,  à 
cause  du  roi  qui  désirait  brusquer  l'invasion.  Tel  était 
aussi  le  sentiment  dq  marquis  de  Bouille ,  et  ce  fut  celui 
qui  prévalut.  Il  fut  donc  décidé  qu'on  se  porterait  sur 
la  frontière  de  la  Champagne  pour  agir  offensiyem'ent 
de  ce  côté ,  et  qu'on  ne  laisserait  en  Flandre  et  sur 
Le  Haut -Rhin  que  des  corps  d'observation. 

Le  inode  de  coopération  militaire  des  émigrés, 
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dans  les  mouvemens  ultérieurs  de  la  coalition ,  for* 
mait  une  des  questions  secondaires  les  plus  délicates 
à  résoudre  avant  d'agir.  Long-temps  contrariés  par 
Léopold  dans  leurs  tentatives  d'armement,  ils  crurent, 
à  la  mort  de  ce  prince,  qu'ils  allaient  enfin  sortir  de 
leur  nullité,  et  ils  n'aspirèrent  a  rien  moins  qu'à  jouer 
le  premier  rôle  dans  ia  campagne  qui  dès  lors  était 
imminente.  Pour  s'assurer  la  bienveillance  de  Fré- 
déric-Guillaume,  ils  l'aidèrent  à  se  faire  concéder 
par  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  la  direction  de  la 
guerre,  dont  Léopold  n'aurait  jamais  consenti  à  se 
départir.  11  en  résulta  que  leur  système ,  soutenu  par 
Bischoffswerder  à  Vienne,  y  prévalut  d'abord,  et 
qu'oh  y  arrêta ,  vers  la  fin  de  mars ,  que  l'on  con- 
fierait aux  princes,  frères  de  Louis  XVI,  la  direction 
politique  de  la  guerre  contre  la  France.  Mais  le  ba- 
ron de  Spielman  avait  fait  changer  depuis  cette 
^partie  du  plan  concerté  avec  le  ministère  prussien , 
principalement  à  l'instigation  du  baron  de  Breteuil, 
qui  remplissait  toujours  les  fonctions  de  ministre  de 
Louis  XVI  au  dehors.  Les  motifs  graves  qu'il  fit  va- 
loir engagèrent  les  deux  cours  alliées  à  décider  que 
les  émigrés  ne  seraient  pas  réunis  à  l'armée  qui 
pénétrerait  en  France,  et  qu'on  se  bornerait  à  les 
rassembler  sur  la  rivé  droite  du  Rhin,  partagés  en 
trois  corps ,  dont  le  plus  considérable ,  sous  les  or- 
dres des  princes,  serait  censé  attaché  à  la  grande 
armée ,  mais  seulement  en  seconde  ligne ,  et  comme 
auxiliaire. 

.  Les  bases  du  plan  de  campagne  une  fois  arrêtées , 
ainsi  qu'on  a  pu  voir  plus  haut,  la  part  des  émigrés 
faite  et  leur  mode  de  coopération  déterminé ,  il  ne  res- 
tait plus  qu  à  s^entendre  sur  la  déclaration  qu^il  était 
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convenable  d'adresser  à  la  nation  française  au  nom  du 
généralissime  de  la  coalition.  Il  en  fut  question  pour 
la  première  fois  à  Francfort,'  oii  s'était  rendu  le  roi  <le 
Bohême  et  de  Hongrie  pour  y  échanger  ce  titre  contre 
celui  d'empereur.  Ses  ministres  et  ceux  du  roi  de 
Prusse  ne  Sachant  quel  ton  prendre^  quel  langage 
tenir,'  le  mat^quis  de  Limon ,  ancien  intendant  du  duc 
d'Orléans  y  ^  maintenant  instrument  et  créature  de- 
M.  de  Galonné ,  s'aperçut  de  leur  incertitude ,  et ,  à 
l'instigation  de  ce  premier  ministre  de  l'âxiigration , 
leur' proposa  de  se  charger  d'un  travail  qui  semblait 
tant  leur  coûter  :  ils  y  <x>nsenftirçnt.  Remiis  par  l'au- 
teur mêitie  à  l'empereur^  le  manifeste  eut  tout  son 
assentiment  ;  communique  bientôt  au  roi  de  Prusse , 
k>rs  du  readez^YOus  que  lès  deux  monarques  s'étaient 
doiiné  à  Mayen'ce  pour  se  concerter  une  dernière  fois 
avant  d'agir ,  il  en  fut  également  approuvé.  Autre  lut 
soa  sort  auprès  du  duc  de  Brunswick,  qui,  livré  à  lui- 
même,  l'eût  volontiers  anéanti;  mais,  lié  par  l'appro- 
bation formelle  des  souverains,  il  se  contenta  de 
demander  quelques  modifications.  Elles  lui  furent  ac- 
cordées, et;ce  fut  le  conseiller  intime.  Renfner  qui , 

.  chargé  d'en  faire  disparaître  la  trace,  mit  la  dernière 
main  à  cettevpièjce  fameuse.  Mais  ce  n'est  pas  tout  : 
si  l'oii  en  croit  quelques  personiies  de  la  suite  du  duc 
de  Brunswick,  ce  fut  aprèa  sa  signature  qu'aurait  été 
introduite  la  phrase  par  laquelle  il  menaçait,  en  cas 
d'altentat  cootre  le  rot  de  France,  de  tirer  une  ven- 
geance exemplaire  et  à  jainais  Tnémorable  de  Paris, 
en  livrant  cette  capitale  à  une  entière  subversion. 
Que  si  le  parti  de  Témigration,  fort ,  dans  c^te  cir- 
constance, de  l'appui  des  souveraine,  avait  espéré, 

eâf  abusant  à  ee  p6tnt  de  k  faiblesse  èct  duc  de 
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•BMnywick)  l'engager  sans  retour  contre  la  ]pëvolu« 
Aion,  et  s^assurer  qu'il  agirait  avecplus  d'encre , 
««{■and   ce  ne  sepait  (|ue  pour   ae  pas  démentir 
parole»,  certes  il  wt  bien  tvottipé.  Le  génénilia- 
,  s'il  se  laissa  infloenoer  pur  les  terribles  «oga* 
^eneos  cpi'il  venait  de  prendre,  ne  se  les  rappela 
vcaisenibial)lBnient  que  ponr  avoir  un  nowreaci  imlif 
•de  craindre  que  ie  suçote  trop  prompt  des  projet  4e 
la  coalition  ne  le  plaçât  entre  «uf  et  une  volonlé  con- 
traire, il  est  certain ,  d«  moins,  qu*il  ne  «nsHilta  pas 
plus  de.  penchant  ponr  une  invasion  si(bile  et  prëci- 
^Mtée  :  ce  qui  en  dëmonkraît  l'urgence  pour  4^(res, 
en  rehaussait  à  ses  yeux  les  dangers.  «  Si  nom  ne 
pouvons  arriver  à  temps  pouf  sauver  le  Roi ,  tnar- 
choos  pour  saiover  ^la  voyautë,  »  disait  f  rédërio^kût- 
lanne,  en  apprenant  la  catastrophe  àm  f<o  aoèl, 
'dont  la  première  nouvelle  fut  portée  au  camp  «des 
«Hiés  par  an  agent  de  HMosfstsoa,  mi  moment  mi  les 
.•Prusâens  piénétraient  sur  le  territoire  6*ançaîs.  Qu'au- 
gurer de  favùraible ,  murmurait  le  duc  de  Bnimrwiek, 
d'une  trouée  dans  un  pays  dont  la  population  ac 
montre  si  animée ,  si  exaltéç,  qu'elle  vient  4e  fnrcer 
le  palais  de  son  roi,  de  massacMr  ses  gardes  et  ^  le 
rdéguordans  une  tour  ^  lui  et  sa  famille  ?  L'on^rture 
des  liostiiités  ne  diangea  ni  sa  disposition  ni  son  tan- 
gage, il  ne  perdait  pas'  une  occasion  de  reproduire 
son  <idée  favorite  de  changier  en  gnerre  lente  et  mé- 
tbodique  la  guerre  «d'invasion  que  votdait  le  roi  de 
EVusae.  C'était  tantôt  des  viHes  fortes  dont  il  était 
nécessaire  de  s'emparer  avant  de  pousser  plus  avant, 
tantôt  la  saison  qui  était  trop  avancée  pour  per- 
me£^re  de  se  hasarder  -dans  un  pays  enqemi.  Enfin , 
au  moment  on,  après  quelques  alternatives  de  succès 
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et  de' revers  jusque-là  très-balancées,  Dumouiûez  pà«* 
rait  tourné  et  réduit  dans  son  camp  de  Grandpré  à 
quinze  mille  hommes  ^  le  dud  de  Brunswick  tient  ses 
troupes  immobiles ,  et  après  avoir  demandé  à  son  ad* 
versaire  une  entrevue  qui  lui  fut  refusée,  entame 
avec  lui  par  des  voies  indirectes  une  série  de  pour- 
parlers dont  le  but  secret  était  de  Tengager  à  se  dé- 
clarer pour  Louis  XYL  Aussi  habile  à  profiter  des 
avantages  qu  on  lilt  laisse  comme  négociateur  que 
comme  général ,  Dumouriez  feint  de  justifier  en  partie 
les  espérances  qu'il  a  fait  naître;  et  combinant  avec 
une  égale  supériorité  d'activité  et  de  ruse  ses  mou- 
vemens  militaires  et  ses  ouvertures  diplomatiques , 
bat  et  trompe  à  la  fois  les  Prussiens^  qu'il  amène 
autant  par  ses  fallacieuses  insinuations ,  qu'il  les  y 
force  par  le  canon  de  Valmy,  à  prendre  le  parti  de  la 
.retraite. 

Les  allées  et  venues  entre  les  deux  camps  ne  ces«> 
sèrent  pas  le  jour,  où  l'ennemi  se  mit  en  devoir  d'ér 
vacuer  le  territoire  de  la  France.  Il  entrait  égale- 
ment dans  les  vues  des  deux  chefs ,  de  Dumouriez 
et  dû  duc  de  Brunswick,  de  les  laisser  continuer. 
Leur  résultat  fut  d'augmenter  dans  l'armée  ennemie 
les  impressions  favorables  qui  s'y  manifestaient  déjà  à 
l'égard  de  la  France ,  de  ses  nouveaux  généraux  et  de 
-ses  nouveaux  soldats.  Leur  bonne  contenance,  leur 
enthousiasme,  leur  discipline,  frappaient  d'autant  plus 
les  Prussiens,  que  les  assurances  des  émigrés  leur 
avaient  présenté  les  choses  sous  un  point  de  vue  plus 
opposé.  Le  roi  ne  fut  pas  le  dernier  à  remarquer  la 
légèreté,  si  ce  n'est  la  fausseté  de  leurs  rapports.,  et. 
on  l'entendit  ^'en  plaindreamèrement,  et  leur  attri- 
buer le  mauvais  succès  de  la  campagne.  Eux  de  leur 
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coté  ne  pouvaient  assez  s'étonner  de  sa  conduite ,  et 
iiotamment  de  ses  tentatives  de  conciliation.  «  On  ne 
conçoit  rien  y  disaient«>ilsy  aux  conférences  du  roi  de 
Prusse  et  de  Dumouriez,  à  moins  que  l'on  n'ait  le 
projet  de  sauver  les  jours  de  Louis  XVI  et  de  nous 
sacrifier,.,  ik 

La  campagne  de  1 79a  j  l'armée  prussienne  battue 
dse  retirant  devant  le  génie  de  Dumouriez^  et  bientôt 
l'Allemagne  et  les  Pays  •  Bas  envahis  par  les  troupes 
françaises ,  forment  une  ère  importante  dans  l'histoire 
de  la  révolution,  surtout  si  on  la  considère  dans 
ses  rapports  avec  les  puissances  étrangères  :  dès  ce 
moment  son  existence  européenne  change  de  nature 
et  de  face.  Jusque-là,  circonscrite  dans  les  limites  de  la 
France,  manquant  de  représentans  connus  au-dehors, 
elle  n'a  pas  pris  officiellement  possession  du  pays  dont 
•elle  dirige  souverainement  les  destinées;  sans  com- 
munication directe  avec  ceux  qui  parlent  de  lui  im* 
posçr  une  digue,  de  la  dominer ,  de  la  punir,  elle  est 
^commentée ,  discutée ,  sans  que  personne  songe  à 
l'entendre  ;  Louis  XVI  et  ses  agens ,  la  cour  et  son 
étiquette ,  la  monarchie  et  ses  ordres ,  composent  en- 
core ,  aux  yeux  de  l'Europe ,  le  seul  régime  légal  de 
la  France,  le  seul  qui ,  tout  épars,  tout  divisé,  tout 
ébranlé  qu'il  est,  ait  cependant  encore  physionomie  de 
gouvernement.  Mais  après  la  campagne  de  1792,  et 
avant  même  que  les  deux  cain  pagnes  suivantes  en  aient 
consolidé  les  résultats ,  la  situation  est  bien  différente. 
La  révolution  a  gagné  ses  éperons  à  Yalmy;  ellarieiit 
.de  prendre  rang  parmi  les  puissances  européennes,  et 
\  si  Ton  ne  songe  pas  encore  à  reconnaître  en  elle  un 
pouvoir  légitime ,  on  sait  déjà  qu'on  sera  forcé  de  la 
.traiter. en  force  respectable;  elle,  aura  désormais  sa 
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éiplomalie ,  oonme  ses  gâiéraisc ,  et  une  diplomatie 
^'autant  plus  melé^  ^ux  af&ires  de  l'Europe ,  qu'à 
pactîr  de  eette  époqve  jusqu'à  i8i49  ^1^  aéra  eon- 
stamneat  ofinsi  ye  et  conqùéraate.  Rëcapituloos  en 
peu  de  mots  la  cause  de  ce  changements 

La  révolution ,  dès  ses  premiers  pas  dans  la  carrière 
•qu'elle  Vest>ouvei*te ,  «nscite  eqontre  eUe  Tattestioa,  et 
èffifitot  ranimositë  des  souverains  de  l'Europe.;  mms 
€eux*€Î, di visés, 4i>tttab«M*beB par  qn  conflit  ûugùlier 
«de  prétentions  ovales,  entretenus  d'ailleurs dana  des 
anéfiairoes  réciproques  par  la  roulânede  leurs  cabiaets, 
emploient. plus  de  iempsà  «îoïkcerter  leur  noii^eUe  poi- 
liiîqueyqu'il  Jie  kii  en  faut  pcwi*  se  mettre>en  ëtat^dea'en 
lien  xvûir  à  redouter.  Cependant  pressés  p^r  la  nécessite 
.et  à  la  voix  tant  «de  Louis  XVI  ^en  péitl ,  qui  4^ame 
leur  intervention,  «que  de  son  frère  le  comte  d'Artois, 
«qui  ies  effraie  sur  leur  propre  avcoiir ,  les  dbasips  de 
4'italsiie  voient  naître  leur  première  ligue  |  Pavie^Pa- 
doue  retentissent  'de  leurs  premiers  manifestes  oouHie 
isL  mFolution*;  ils  sont  prêts  à  marcher  conifre  elle ,  et 
certes  le  danger  est  ^and,  car  soni  réunis  pour  l'ac- 
•cafaior  ious  les  mtërêls  qu'elle  menaoe,  Louis  XVI 
qu'elle  Gfxprkne  et  dépouille^  l'ëmigration  qtt'eUe 
fMTOscrit ,  lesTois  qa'«Ue  <^raie,  Poppositton  hftérieupe 
qu'elle  n'a  pas  «encore  paralysée  par  la  teritenr  :  peut- 
être  aUait««He  suGoomlfter,  lorsque  le  «voysqge  et  J'ar- 
restatîon  de  Varennes  la  sauvent  une  première  foift. 

Ramené captifauxacdamations de  toifte  la  France, 
ne  pouvant  pins  <»m|fter  sur  les  sentimens  de  cette 
pop«iklion  des  proTinœs ,  au  sujet  de  laquelle  on 
^  l'avait  bcfrcé  de  tant  d'illusions ,  retenu  et  surveilké 
dans  son  propre  palais ,  Louis  X¥I  est  pins  (timide  , 
et  i'ialervéntioa  étMM^gère'lui  présages  désoraiaâs|diUs 
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de  përiU  de  la  part  de  son  peuple  que  de  secours 
de  la  part  de  ses  alliés.  Bientôt  après  d'aiUear&,  ilai> 
cepte,  jure  la  constitution ^ «i  parait tsroire  qu'jun  ser» 
meMèt  impose  au  moins  le  devoir  dVssayer  d'y  fitre 
fidèku  II  suit  donc  à  la  fais  lescomeils  de  la  prudesee 
ci  les  inspirations  de  son  iionnêteté  naturelle,  en  dë- 
touraant  les  souverains  allies  de  leurs  projets  d^invi^ 
Mon<,  en  séparant  formellement  sa  politique  de  celle 
de  ses  frères.  Dès  lors  la  Ftance  n'a  plus,  que  des  ad» 
yersaires  désunis  d'intérêts  «t  de  vues*  L'émigration 
et  les  princes  poussent  t6u jours  à  la  guerre,  mais 
Louis  y  répugne  et  désavoue  leurs  déraarclies  ;  ik 
gagnent  rimpératrice  de  Russie ,  ainsi  que  le  roi  de 
Suède,  et  ont  accès  près  du. coi  de  Prusse ,  mais  sont 
repoussés  par  l'empereur,  tout  dévoué  aux  intentions 
pacifiques  de  Marte-' Antoinette  et  de  Louis  XYI.  La 
révdbtion,soB  arrogance  croissante,  ses  provocations 
réitérées^peuveot  seules  triompher  de  son  éloignemènt 
pour  les  mesures  hostiles;  mais  voilà  qu'au  moment 
ou  il  s'y  prépare  de  nouveau ,  où  il  vient  de  re&cmer 
une  coalition  moins  unie^  «àoîas  arrêtée  dans  ses 
plans,  moins  sûre  d'une  coopération  intérieure,  niais  ^ 
encore  puissante  et  redoutable,  il  meurt,  et  la  ré- 
volution échappe  une  seconde  fois  à  un  grand  dan- 
ger, ou  du  moins  à  une  grande  lutte.  . 

Ce  n'est  pas  que  la  mort  de  Léopold  ait  dissous  la 
coalition  ;  mais  sans  compter  qu'elle  ajourbe  encore 
ses  opérations,  et  donne  à  la  France  le  temps  de  la 
prévenir,  elle  l'enlève  à  la  direction  de  l'Autriche, 
pour  la  faire  passer  sous  celle  de  la  Prusse  ;  et 
autant  cette  première  puissance  offrait  un  adversaire 
formidable  par  l'ensemble  et  l'unité  de  ses  forces, 
autant  la  seconde  l'était  peu  par  le  caractère  per- 
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sonnel  du  souverain  et  la  disposition  morale  des 
sujets.  Ainsi  condamnée  aux  revers  avant  même 
d'agir  y  conduite  par  un  généralissime  renommé, 
mais  dont  une  complication  singulière  de  sentimens 
contraires  a  fait  pre3<!|ue  un  traître ,  cette  première 
ligue  des  souverains  les  plus  puissans  du  continent 
de  l'Europe  vient  échouer  honteusement  dans  les 
défilés  de  l'Argone;  et  pour  la  troisième  fois  fut  sauvée 
la  révolution.  Mais  cette  fois  elle  le  fut  avec  gloire; 
sans  avoir  couru  d'aussi  grands  dangers,  ou  plutôt, 
quoiqu'elle  en  eût  couru  de  bien  moindres ,  elle  ti- 
rait de  son  salut  une  sécurité  inespérée  et  un  éclat 
nouveau  :  ce  n'était  plus  seulement  aux  fautes  de  ses 
ennemis  ou  aux  faveurs  inattendues  du  hasard  qu'elle 
devait  en  rendre  grâce,  mais  a  elle-même,  à  ses  ef- 
forts ,  à  l'enthousiasme  de  ses  soldats  pour  sa  cause , 
à  un  des  siens,  à. un  de  ses  enfans,  le  premier  en  date, 
et  peut-être  en  génie  le  second,  de. ces  hommes  popu- 
laires qu'elle  allait  livrer  par  foules  à  l'admiration  du 
monde,  et  destinés  à  remplacer  en  Europe  le  pres- 
tige des  noms  héréditaires  par  le  prestige  des  noms 
inconnus. 
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DE  LA  flEMION  DE  1838. 


L'a  Chambre  de  x8a8  s'est  réunie  aux  acclama* 
*  tioQS  publicpes.  Elle  était  le  fruit  d'uu  succès  înat-r 
tendu;  elle  renversait  un  régime  importun ^  offensant ,  ^ 
inquiétant ,  n^éprisable  ;  elle  rendait  l'avenir  au  ré- 
gime constitutionnel.  I^  France  respirait.  Dan9  le 
parti  vaincu  .même ,  aucun  intérêt  général,  durable, 
légitime,  n'avait  vraiment  et  sérieusement  peur.  Ja- 
lifais  victoire  n'a  tant  promis  en  coûtant  si  peu  ;  ja-^ 
mais  on  n'a  vu  renaître  à  la  fois  tant  de  calme  et  de 
mouvement,  de  sécurité  et  d'espérance. 

La  session  est  close;  la  Chambre  est  connue.  Qu'a- 
t-elle  fait  de  nous  ?  Ou  en  est  la  France  ? 
'    Bien  habile  serait  celui  qui  le  verrait  d'un  regard 
et  le  dirait  d'un  mot. 

'  Â  Paris,  au  centre  des  idées  ot  des  affaires,  écou- 
tez les  conversations  des 'hommes  habiles,  sages, 
clairyoyans.  Le  progrès  est  immense  ;  la  session  nous 
a  valu  tout  ce  qu'on  devait  en  attendre;  une  bonne 
loi  contre  les  fraudes  électorales;  une  loi  de  la  presse 
un  peu  tracassière,  mais  quî  abolit  les  derniers  restes 
du  régime  préventif,  seul  ennemi  puissant  de  la. li« 
berté;  un  essai,  timide  sans  doute,  mais  le  premier, 
pour  mettre' en  action  la  responsabilité  ministérielle. 
La  Chambre  des  pairs  qu'on  redoutait  tant ,  et  à  bon 
droit ,  a  compris  l'intérêt  public  et  le  sien.  Le  mi- 
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nistère ,  en  naissant  si  incertain  et  si  faible ,  a  été 
conduit  à  s'engager  nettement ,  au  dedans  contre  les 
jésuites  et  Tancienne  administration ,  au  dehors  pour 
la  civilisation  ^V  Taf&wai^ififieaient  desr  peuples.  Tout 
n'est. pas  fait,  tout  n'est  jamais  fait;  on  a  fait  ce  qui 
fera  le  reste. 

Jésuitiques,  ministériels  ou  libéraux,  les  journaux 
de  Paris  semblent  partager,  confirmer  du  mpins  cette 
opinÎMLi  Lei  prèmîeps  sont  désespérés  et  ftiribonSs  ; 
vrai-  style  de.  vain«us«  Les  seconds  parient  un  bon 
^Uagage  ^  mctUeur  en  joar  en  jocir;  de  lêui?'  psut>  ks 
paookft  sont  des  actes ,  ne  fïk->ce  qu'à  ce  titre  qa'e^lea 
ivriâeàt  l!enne«il.'  Peurmi  le»  derniers  y  quelques-uns 
se  plaignent  ^movmureiili,  harcàleot;  la  phifart  sokh 
ti^oneoi,  ou  eneoQDtgfini; ,  ont  méisagent.  Yoyea  méniQ 
oojcimft^  après  k>  pins  légère  ;  bootader,  an»  looindlto 
péril^  lea  pkis  taquîns  se  replient  et  se  ralliait^  Il  esl 
clair  que,. bon  gvé  mal  gré, ^ tous  sont  rédigés  au  mir 
lieU'  d'ufWÎAèenaéoa^néoale  de  modération,  de  pni- 
dence ,  de  paAneofie^  soua  l'empôie  de  œtte  idée  qur'à 
tiHil  prendre  le,  bien'  s'opère ,.  qu'il  &jat  se  gander  de 
compromettre  l'avenir.  ♦ 

Sortez  de  Paris-,  dépassez;  fatim^ère  de  Faris  ; 
aUez  dans  lea  départemens,  lii  -où.  naguère  les  élec-^ 
tionir  se  soin  fiiîles  aveo  tant  d'élan  et  de<  sagesse,  à» 
Lyofl^  à  Grenoble ,  à  Nîmes ,  à  B^ue»;  entrez  dans 
Wcepek6;.ottvrez  quelques  journaun;  libres, ie  Pré^ 
GiàrseurjVliuikaeeur*  QueUe  différeape  de  jugement^ 
de  sentiment^  de  langage!  QueUe  attente  déçue! 
QufAle  surprise  impatiente!  Quelle  humeur  près  de 
reiiaître!  CHi  se  plaiat.  de  la  Chambre,  on  se,  plaint 
du.minîstène;  ni  l'uft  ni  l'autre  n'ont  rien  iait.  L'an- 
cifiune.adnkiîsiralioo  admini&tre  toujioups;  ménoM 


^fjttctp^,  ittême  eâpcity  mâm»  «etay  m^nr  di»* 
co««ra  Qim  dîétran^?  Ce  sent  les  leteei  hanmesL 
Ge  peéfot,  ce  scmsrf^réfeti  «e  Hiaice^  ca  «apitake  da 
gaadbnaeriê  ^  qui.  ^mt  tout  llente  poûn  &ire  Àshouev 
les  âoçtioMs  cMstfttttîaïuidles  ete  qncr  las.  ëlcelîom 
ont  vaincus;  ils  sont  toujours  là,  toujours  maîtres  èc 
Uva%  ywMfamrs,.Qm  aert  ik  fermer  huit  aoHeget.  de 
jésuites ,  si.  partout  atUeut^  Tàiflueiioe  jésuitique  dar* 
menue,  d'autaut  plu»  active  que ,  toi^ra  puiasute, 
elle  se  sent  menacée  ?  Qu'arlpon  bat  pour  kos  lîiwrtéa 
comadUAalea?  Q«qî  pow  les  éceofeamiesP.A  Paiâs  on 
9»,  repaît  de  paroiès.;  mais.  eUes  meureab  ao  aortaoïti 
des  barrièi?es^  Il  faut  à  la  Fraua^  dea  fait»  ^  des  bits 
poaiti£i  f  un  changement,  d'étot  pAur  qu'elle  oeaie  ài 
un:  cdbiwgeineiit  da  sjpstèm.  XUa  liatteadt  eneoMi  be^ 
modéré»  a'e3ii»iaeutdel'avoîr  pnattia^.leaeaprite'Kmdea 
s'teQuswi  de*  l'avioir  espéré;.  CeuiQ*Ià  se  rdiutenfe  de 
leuaa  effort»' ;eeu9r€iFPtourne&fc  à  leuffS'  pTéafnlîimn. 
Ou  ae  lasae^  on.  a'iapla,  on.  tte^.comptflrplliaïaHn  vii», 
pas.mêfiiie  atirs^â  rjovmai.doiitila'èMi  riimpli— lUonn 
étoR^^atqu'Qam>it«diip^iOU  tanduii  . 

E  y  a  de»  Uomme»  qtti>  se  pAajgsienife  maûn  ^qiq  atib 
maÂMd-httineur^qiM  pei»lei|t.a««s  travaux  dékaessîou' 
p^  de  jtuattce  el .  esjfài^iit  mi^m  der  l'avanie:  Ib  sont. 
if  iiiaiff  Q  y  »aRa.iwtnc»«e  ^  sau^^éégoûi;  ilaipeumni  attian^. 
4ra;  maiiileur  méeon^to  n'eatpaa  moindre..  Les.  éko^ 
tions  les  avaient  fortement  émusvLaOïflmbresn^apointi 
r^Kwduià  leur  éaHotioxi.  Ils  latrouj^enft  fooide ,  terne , 
£»ible;  Peut-être  ne  fallail-il  pa&faijre  plus  qu'elle  n'a^ 
faîit  ;  ndaia  elb  n'a  rien  Êâlqu'obsourémenit,  ea  tâtaiH 
uant  ;  sa  sa^sse  a  ressemblé  à  lar  crainte  ^  sa  nmdé«t 
itation  à  la  médiocrité.  Il  se  peut  qu'elle  c<Mi9Îenne 
aux.  cârconatanoes ,  qu'ette  ménage  tantt  bien  qn»  mal^ 


^ 
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les  intérêts  actuels  du  pays;  mais  elle  n'a  rien  qui 
parle  aux  esprits  fermes.,  aux  imaginations  actives. 
Elle  n'a  point  saisi  cet  ascendant  moral  qui  e&t  le 
vrai  gage  du.  pouvoir.  Elle  ne. rallie. ni  les  idées  nî 
les  volontés.  Elle  suffit  peut-être;  elle  ne  satisfait 
point. 

Qui  faut-il  croire  ^  Paris  ou  les  départemènis  ?  Le 
jugemeat  des  hommes  habiles  ou  l'humeur  des  inté*- 
cessés?  A  qui  imputer  le  tort,  s'il  y  en  a  ?  Au  public»  à 
la  chambre  ou  au  ministère? 

/  Qu'une  observation -me  soit  d'abord  permise.  Tous 
tant  que  nous  sommes,  nous  faisons  à  la  politique  une 
trop  large  part  ;  noos  avons,  de  ce  qu'elle  peut  et  doit 
être  dans  la  vie  "sociale ,  une  trop  grande  idée.  Il  semble 
que  nous  oonsidérions  le  gouvernement  comme  un 
Ssciilape  en  possession  d'un  remède  univ<*rsel.  Nous 
nous  adressons  à  lui'ponr  nos  affaires,  pour  nos  opi- 
nions, pour  nos  plaisirs.  Nous  voulons  qu'il  nous  gou- 
verne, qu'il  qous: occupé,  qu'il  nous  émeuve,  qu'il 
nous  wBxise.  Avons-nous  des-  besoins  ?  qu'il  fasse  des 
lois;  des  ennemis?  qu^il  nous  en  délivre;  dés  embar- 
ras ?iqu'il  nous*  en  tire;  des  craintes?  qu'il  les  dissipe; 
des  doutes  ?  qu'il  les-  lève.  Et  tout  cela ,  il  nous  le  faut 
sans  partage ,  sans  riflard.  Si  le  pouvoir  ne  peut  pas 
tout,  s'il  nous  fait  attendre,  s'il  nous' laisse  laiigmr, 
nous  nous  irritons  ou  nous  haussons  les  épaules  ;  riODRf 
le  prenons  en  haine  ou  en  mépris. 

,  Ainsi  nous  ont  faits,  chacun  à  sa  façon,  Fanden  ré- 
gime, la  révolution  et  l'empire^  c'est-à-dire  ledèspo- 
tismel  Vieux  ou  jeune,  monarchique  ou  révolution* 
naire,  c'est  sa  prétention  en  effet  d'être  partout,  dé 
répondre  à  tout ,  de  feire  toutes  choses ,  et  de  les  faife* 
absohtment  ^  brusquement ,  précipitamment ,  sans  se 
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soucier  des  obstacles ,  sans  s'embarrasser  des  moyens, 
en  se  jetant  lout  au  trav^ers ,  comme  Strafford  et  Laud 
conseillaient  à  Charles  J^'*  de  gouverner.  De  là  ce. 
•nélange  d'exigence  et  de  docilité ,  d'impatience  et 
d'inerticyde  fièvre' et  delassitude,  qui  caractérise  L'état 
moral  des  peuples  soumis  à  son  empire.  Autre  est  la 
nature  des  gouvernemens  libres;  autres  les:  mœurs 
qu'iU  veulent  et  font  aux  citoyens.  Ils  subsistent  à  deux, 
conditions  essentielles ,  impérieuses  :  la  première,  de 
ne  faire  que  ce  qui  ne  se  ferait  pas  bien  sans  eux;  lac 
seconde,  de  ne  le  faire  qu'en  ménageant  tous  les  droits, 
tous  les  intérêts  ;  en  traitant  avec  le3  esprits  et  les 
volontés;  en  recherchant  la  conviction  et  \t  consen<* 
tement  avant  d'ordonner  et  de  contraindre;  en  vesr 
pectanten  un  mot,  dans,  les  citoyens ,  les  deux  forces 
au  nom  et  dans  l'int^êt  desquelles  ils  existent  eux* 
mêmes ,  la  raison  et  la  liberté. 

L'action  de  tels  gouvernemens  doit  être  évidemment  ^ 
beaucoup  plu^  restreinte  et  plus  lente,  !^on  certes  qu'ils 
ne  puissent  faire  de  grandes  choses,  et  les  faire  avec, 
promptitude ,  avec  éclat.  Ils  provoquent  l'homme  à  se. 
montrer  aussi  grand  qu'il  est ,  à  devenir  aussi,  grand 
qu'il  peut  être;  comment  manqueraient-ils  de  gran- 
deur? Mais  ils  se  refusent  à  toute  grandeur  isolée, 
inopportune,  prématurée,  factice.  Dans  le,  cours  or- 
dinaire de  la  vie  politique,  ils  se. règlent,  pour  ainsi, 
dire,  sur  la  taille '.moyenne  des  hommes,  constam- 
ment  appliqués  à  l'élever ,  sans  jamais  lui  faire  vio-. 
lence.  L'intérêt  public  est  leur  loi;  la  raison  publique, 
leur  moyen.  A  leurs- yeux ,  ce  que  l'un  n'autorise  pasi 
est  illégitime;  ils  y  renoncent;  ce  que  l'autre  n'ap« 
ppuve  pas  est  impossible;  ils  attendent.  Jl.y  a  beau- 
coup de  choses ,  bonnes  peut-être ,  qu'ils  n'entrepren- 
V.  ao 


aMt  pâfot ,  e»  U  faudrait  tes  mal  &ité,  m  <{uî  l«a 
x«a4#2»t  pcotétre  nuiovaiseis  ;  et  daiia  c^s  cpi'flf  éfl« 
trcpreanent,  leur  premier  sdin  eâl  de  s?aiâ«r  die  Fft^i^^ 
tîoa  du  tfoufBf  de  tous  E^s  pouvoirs  fadui  qur,  sau» 
Mcourir  à  la  fiance  ^  smmùMe  le  plu»  dV>bstadeS)  dji»^ 
sqpe  le  pfaia  de  rësîstancea ,  amène  le  phis  de  résidtats. 
C'est  là  <:e4pMiM)uaeubli<»s  trop  sâ«iv«ut^  eiu  plulét 
ce  ifûLé  neuf  ft'a^oiis  pas  asseï  appris.  Entrées  par 
iids  balHcfudes  ^  trompés  par  uoa  souvetrirs^^  nbu»  de- 
aniidi^iis  ^  nu  ^uvernem^nt  lëg^l  et  librs  cette  nm^ 
versditéy  celte  médité  d'action  et  d^effet,  cette  ttg^eur 
lÊj^émaikfM  ^  cet  éclat  de  spectacle  qui  carâdérisent 
le  despotisuie  d'u&e  rë^oliition  ou  d'ufi  honnitie.  ¥oay 
TOulcQS  qa'i»  même  esprit ,  l'eisprit  consttttHiottMt  f 
anime  toute  l'adminiiBtratioti.  Je  le  Cfois  bien  r^  ja» 
mois  ce  bottheor  bous  amte,  la  France  fera  de»  pa# 
de  géant.  Mais  prenez  garde  ;  c'est  au  mili^  d'ttii  pét* 
ginte  delibi^*té  et  de  pabliciié  que  vêm  marcfaf»»  ce 
iKit  ;  vous  avez  reiioifeé  a  asservir  ks  intelUgeift«tt«»t  ^ 
ëfoufKer  les  rédamatieiys.  On  i^u9  parlera,  €%  Itès^ 
haut,  de  droits  méconnus,  d'existences  bouie^ertféi» } 
lea  diota^  dinstabilité ,  d'époration^,  dse  rëtfetioitf,  de 
persfco?!fott,  rtsownetont  tous  les  matins  i  teirtes  )éf 
omîtes.  On  enr  abusera,  je  Be  revtx  :  mais  sachez  qefiw 
sdrtîr  des  trouUes  civfis ,  après  les  violences  rtcipreM 
ipies  âes  partis ,  cçs  mots  ont  par  eux'^mémes,  ittdé- 
piendaérneut  de  la  mesure  de  vérité  qu'ils  contienaenH^ 
nne  pmesattee  i^éelle  qnr  agit  sur  le  public  impaftîal, 
«t  qrfil  est  sage  dte  ménager.  Vous  trouver  la  Cha^Are 
feoide,  monotone,  stérile }  ses  débats  n!ont  rien  ^ 
TOUS  émeuve  ou  vous  instruise.  Et  qui  vous  di^^yte 
vous  doive  des  émotions  ou  dte  instruction?  elle  n'eil 
ni  un  théâtre,  ni  une  école  de  piâlosopl^;!  elle  MC 
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les^affirâres  du  pays;  elle  les  ùàt  comme  vous  bites  yoe 

preprie»  affaires,  en  subissant  la  nécessite,  en  s'aceoD^ 

modant  aax  dreonstaoces ,  en  cédant  ici  pour  oblehit 

là,  sans  prétendre  k  Tapplication  pure  des  prinéipes^ 

ni  à  la  bonté  absolue  des  résultats.  Essayez  de  foii« 

irarner  votre  famille  ^  d'administrer  votre  fortune  eft 

dialecticien  on.  en  oi*ateur.,  et  <ïtes-moi  ce  qui  en  ar^ 

ûve.  Vous  demandez  des  doctrines  rationnelles,  sys« 

t^atiques  ;  suivez  des  cours ,  prenez  des  livres.  Votls 

«perchez  les  impressions  viYes,  le  mouvement  de  Ti^ 

magination;  étudiez  les  arts,  allez  au  spectacle.  Sans 

doute  il  serait  agréable,  il  serait  admirable  qu'au faît# 

de  la  société,  là  .où  se  rassemblent  ses  représeotans, 

la  science,  l'éloquence  et  le  bon  sens  pratique^  lo  vraî^ 

le  beau  et  l'utile,  se  trouvassent  toujours  réunis ,  qusr 

tons  les  mérifes  de  Thommes'y  vinssent  déployer  ett-* 

Dsmbie  et  répandre  à  la  fois  sur  le  pays  tous  les  Mens  es 

touslespla}sîrs.IlsepeReo&tredansla  viedes  peuples  do 

courts  et  rares  momeas  oîx  cette  glorieuse  réunion  a^-^ 

paraît  ^omme  l'éclair  Au  sein  de  la  tempête ,  ^t  éblouît 

îes^  regards.  Mais  tel  n'est  potM  le  cours  ordiftaii*e  deii^ 

choses  humaines  :  quai^don  revi^it  à  Jétat  permanent^ 

régulier,  les  doctrines  et  les  al&it^s  se  ^parent {^  Ut 

philosopdbie,  lalittératore  et  la  politi^pe  r<^tt«ut  oImh 

cuue  dans  son  domaine,  reprennent  chacinte  leuté 

ti^avatnc  et  leurs  interprètes  distincts.  Faites  des  vœnx^ 

preneE  des  soins,  vous  aurez  raison,  pour  qu'aucune 

ne  périsse  ,r  pour  qa'dks  ne  deviennent  pas  étrang^ms 

l'une  à  l'autre^  ayeii  des  institutions  vouées  au  progrès 

des:doctrrnes  et  des  lettres ,.  adaptées  à  leur  nature  el 

à  leurs  besoins  ;  mais  ne  comptez  pas  les  retrouvé? 

pures  et  brillantes  au  seiade  la  politique  proprènsent 

dite*  De  mâm^e  que  yooa  auriez  tort  de  concentrer 
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dans  le  gouYeFoement  toute  la  politique ,  ae  préten- 
dez pas  non  plus  concentrer  dans  la  politique  la  vie 
sociale  tout  entière;  laissez  les  choses  et  les  hommes 
suivre  leurs  pentes  diverses;,  souffrez  que  chaque 
époque  consulte  ses  convenances  spéciales  ^  conserve 
son  caractère  naturel;  et  s'il  en  est  une  où  les  idées 
générales  et  les  effets  de  l'éloquence  soient  un  peu 
suspects  y  où  la  politique,  au  sein  même  de  la  Uberté| 
se  refroidisse  et  se  resserre  y  n'en  concluez  pas  à  ce  titre 
seul  qu'elle  est  vicieuse  ;  n'exigez  pas  d'elle  ce  qu'elle 
ne  pourrait  vous  donner  peut-être  sans  &ire  violence 
'  aux  faits,  aux  mœurs,  au  pays. 

Qu'il  y  ait  de  cette  erreur  dans  le  jugement ,  ou 
plutôt  l'impression  d'une,  partie  du  public  sur  la 
Chambre  actuelle,  je  le  pense,  et  me  suis,  comme 
on  voit,  hâté  de  le  dire.  Mais  est-ce  là  tout?  Cette 
impression  n'a-t-^elle  point  d'autres  causes ,  des  causes 
plus  légitimes?  Et  à  ne  considérer  la  Chambre  et 
l'administration  que  sous  le  point  de  vue  de  la  poli- 
tique la  moins  ambitieuse ,  à  ne  leur  demander  que 
ce  qu'elles  doivent  incontestablement  aux  besoins 
réels  du  pays ,  faut-il  croire  que  ce  qu'elles  font  y 
suffise ,  et  que  la  France  ait  tort  de  ne  pas  se  con- 
tenter du  régime  auquel  on  la  met?  Je  suis  loin  de 
le  penser. 

On  l'a  beaucoup  dit  ;  on  ne  l'a  point  assez  k*épété. 
Ce  que  la  France  redoutait  de  M.  de  ViUèle  et  des 
siens ,  c'était  la  contre-révolution  ;  ou ,  pour  parler 
plus  exactenient,  la  corruption  de  quelques  formes 
constitutionnelles  et  de  l'administration  impériale  au 
profit  de  je  ne  sais  quel  régime  bigot  et  immoral ,  soi- 
disant  aristocratique  et  honteusement  subalterne, 
qui  n'eût  été  ni  l'ancienne  monarchie,  ni  l'Empire, 
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ni  la  Charte,  à  la  fois  un  cauchemar  et  une  insulte 
pour  tous  les  souvenirs ,  tous  les  mërites,  toi^s  les 
droits.  C'est  là  ce  que  la  France  a  réprouvé ,  ce 
qu'elle  a  voulu  renverser  Fan  dernier,  en  nommant 
la  Chambre.  Et  comme  de  raison,  elle  a  vouhi  non- 
seulement  renverser  ce  régime ,  mais  en  rendre  le 
retour  impossible.  Délivrer  le  présent ,  préserver  Ta- 
venir  de  M.  de  Yillèle  et  de  ses  pareils,  tel  est  le 
mandat  implicite,  mais  positif,  qu'a  reçu  la  grande 
majorité  des  députés  de  18217,  ni  plus  ni  moins. 

Comment  une  telle  œuvre  pouvait-elle  être  accom- 
plie? La  France  ne  le  savait  point;  et  encore  aujour- 
d'hui nul  ne  le  saurait  dire  avec  quelque  détail  sans 
exciter  de  nombreux  dissentimens.  Ce  qu'on  peut  ce- 
pendant, ce  qu'on  doit  affirmer,  c'est  que,  dans  son 
bon  sens  général ,  dans  sa  pensée  simple  et  publique, 
le  pays  s'est  promis  de  la  Chambre:  i"*  une  admini- 
stration  nouvelle;  i""  des  institutions,  des  lois  qui 
retirassent  d'avance, à  une  administration  quelcon* 
que ,  la  domination  de  l'avenir,  et  le  missent ,  lui 
pays,  eh  état  d'influer  régulièrement  sur  ses  affaires  | 
assez  du  moins  pour  empêcher  le  retour  du  mal  qu'il 
venait  de  secouer. 

Qu'on  examine  les  vœux  émis  alors  de  toutes  parts, 
les  projets  de  loi  sollicités  avec  tant  d'ardeur,  la  ga- 
rantie de  la  sincérité  des  élections,  la  plénitude  de  la 
liberté  de  la  presse ,  la  répression  des  empiétemens' 
du  pouvoir  administratif  sur  le  pouvoir  judiciaire  ; 
l'établissement  des  libertés  locales;  n'est-ce  pas  là  leur^ 
sens  pratique,  leur  véritable  but? 

Mais  ce  que  fait  un  peuple  ne  cadre  point  exacte- 
ment avec  ce  qu'il  désire;  son  action  est  toujours  dans 
le  sens,  jamais  dans  la  mesure  de  son  intention. 
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Tantôt  H  fait  beaucoup  plus  qu'il  ne  croit  et  ne  veiit; 
alors  éclatent  les  révolutions,  comme  en  1789: 
tantôt  son  effort,  et  mênie  son  triomphe  ^  demeur 
rent  eo  dë-çà  de  ce  qu'il  en  attend  ;  c'est  ce  qiii  est 
u^rîyéi'an  dernier. 

Toutes  les  fois,  depuis  plus  de  trente  ans ,  qu'uR 
mouvement  libéral  s'est  manifesté  eïi  France  avec 
quelque  énergie,  que  l'esprit  de  la  révolution  a  élevé 
un  peu  baut  la  voix^  quelque  légitime,  quelque  né* 
cessaire  même  que  fût  soa  apparition,  un  sentiment 
de  trouble  et  de  crainte  s'est  emparé  du  gouverne- 
ment, quel  qu'il  fût,  et  d'une  grande  masse  dç  ci^ 
tc^ens,  point  partisans  d'ailleurs  de  l'ancien  régime, 
ni  de  la  tyrannie.  Et  il  en  est  aussitôt  résulté  soit 
une  réaction  positive  contre  le  mouvement  à  peini^ 
commencé,  soit  un  certain  empressement  indirect  à 
l'atténuer,  à  Témousser,  à  l'amortir,  même  en  l'accep- 
tant ^t  le  mettant  à  profit. 

Ijés  raisons  de  ce  fait  sont  évidentes.*  Ses  retours 
et  leurs  i^ésuUs^ts  font,  depuis  treiite  ans,  presque 
toute  notre  histoire.  Le  parti  libéral  proprement  dit, 
les  hommes  qui  se  sont  portés,  à  toutes  les  époques, 
les  interprètes  et  les  défenseurs  de  la  révolution ,  l'ont 
trè&*lo«f  H^mps  méconnu.  Entraînés  paV  la  bonté  gé- 
Biérala  de  lâui^  cause ,  trompés  par  lé  souvenir  de  sa 
puissance,  au  moindre  vent  propice,  ils  se  sont  re- 
kaeés  dans  la  carrière  pour  assurer  ou  poursuivie 
son  triomphe,  sans  s'inquiéter  de  là  légitimité  de  l'oc* 
casion,  sans  tenir  compte  d'aucun  changement  dans 
les  faits  ou  dans  les  esprits ,  sans  mesurer  leurs  pa- 
roles ni  leurs  actes,  pluis  préoccupés  du  plaisir  de 
reparaître  sur  la  scène  que  du  besoin  d'y  réussir,  se 
donnant  enfin ,  aux  yeux  du  gros  du  pub}i<^  9  un  çer* 
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lain  air  de  rêverie  et  d'étourderi«,  de  fanatisme  et  cle 
légèvetéf  qui  les  frappait  d'impuissance,  touv«iit  même 
sa  milieu  d'un  succès  apparent ,  et  fournissait ,  è 
chaque  crise  nouvelle,  de  HoiiTeauz  pr^xtes  à  la 
«lefianee  qu'on  s'aeeoutumait  de  plos  en  |^ns  è  Ikmr 
porter. 

Pour  la  première  fois  peitt-éèM ,  en  1897 ,  ie, parti 
|il>éral  a  jugé  sa  situation  et  modifié  sa  eonduite.  fbur 
ia  première  Ibis ,  il  a  compris  que ,  national  et  sus- 
pect en  méme-^emps,  il  ne  reprendrait  réellement  la 
force  qu'on  lui  supposait  et  dont  on  avait  peur,  qu'en 
se  montrant  capable  d'en  b^en  user.  Il  a  entrev« 
qu'on  ne  peut  se  porter  l'organe  des  ii^rêts  gfaératoc 
et  agir  k  la  façon  d'une  coterie  ;  que ,  pour  fbnder  les 
«Iroits  y  il  faut  ménager  les  faits  ;  qn'il  n'est  point  âe  si 
bonne  cause  qui  dispense  de  sagesse  et  d'habtletë 
pour  la  gagner.  II  s'est  conduit  dans  les  élecltons 
ifvec  mesure  et  prévoyance ,  actif  et  bien  réglé ,  boi^ 
ccplant  sans  humear  ses  fortunes  diverses ,  subordooi- 
nant  ses  volontés  à  sa  force ,  ses  fantaisies  au  snocès, 
attentif  à  recruter  des  adhérens ,  à  conserver  ses  al- 
liés ,  sortant  eufin  des  ornières  de  la  tactique  ré<roki- 
tionMtre  pour  entrer  dans  les  voies  d'un  régime  Vbne 
«t  légal. 

De  lii  est  née  une  des  assemblées  les  plus  désinté* 
ressées,  les  plus  indépendantes,  les  plus  honovabléa, 
qu'ancun  pays  ait  jamais  possédées^  mais  qtii  porte, 
^pooKt  ainsi  dire ,  une  doubb  empreinte  et  marche  sous 
deux  impulsions.  Son  origine  est  libérale,  et  c'est  sa 
gloire;  et  en  même4emps  on  lui  a  beaucoup  dit ,  et 
eiie  croit  assez  que  c'est  son  péril.  Elle  a  missimi  de 
t^epousser  l'ancien  régime  et  de  redouter  la  révolution. 
a»  l'a  dmrgéB  d'nM  Ukefae  dîfSeât,  4éplaisi— a , 


3ia  DE   LA.    SESSION    DE    1828. 

dure ,  et  on  lui  a  recommandé  de  ne  point  offenser, 
de  ne  point  faire  peur.  Il  faut  qu  elle  s'inquiète  dû 
V  mouvement  qu'elle  suit^  quelle  déploie  et  contienne 
sa  force ,  qu'elle  combatte  et  pacifie,  qu'elle  surveille 
-ttt  réprime  ses  ptoprés  amis ,  qu'elle  se  surveille  et  se 
réprime  elle-même ,  sans  donner  pourtant  aucun  re- 
lâche à  l'ennemi  qu'elle  doit  chasser  sans  retour. 

Et  ceci  n'est  point  le  conseil  d'une  sagesse  tardive, 
la  leçon  d'une  expérience  acquise ,  dans  le  cours  de 
sav carrière,  par  la  Chambre  elle-même;  c'est  sa  si- 
tuation officielle,  sa  destinée  propre  et  convenue; 
cf^est  le  vent  qui  à  soufHé  sur  son  berceau ,  l'intention 
générale  qui  a  présidé  à  sa  formation ,  le  mandat 
qu'ont  reçu,  bien  que  dans  une  mesure  différente, 
MM.  de  Corcelles  et  Demàrçay ,  aussi  bien  que 
MM.  Lepelletier  d'Aunay  et  Dupin. 

A  peine  réunie,  la  Chambre  s'est  trouvée  en  pré- 
sence d'un  ministère  nouveau  comme  elle ,  et  dont  la 
situation ^et  la  mission  n'étaient  pas  plus  simples. 

Le  caractère  saillant,  original,  du  ministère  actuel, 
c'est  d'être  chargé  de  donner  satisfaction  à  un  mou- 
vement libéral ,  et  de  n'être  point  libéral  lui-même. 
Il  n'est  point  libéral  selon  la  pensée  et  le  langage  du 
gouvernement  représentatif.  Aucun  de  ses  membres 
n'est  sorti  des  rangs ,  ardens  ou  modérés ,  du  parti 
libéral,  n'a  été  porté  par  cette  influence.  MM.Hyde 
de  Neuville  et  de  la  Ferrohnais  viennent  de  l'élni- 
gration  ;  MM.  de  Martignac ,  Portalis ,  de  Caux , 
n'ont  jamais  professé  les  doctrines,  partagé  les  for*- 
tuues  libérales;  ils  sont  au  nombre  de  ces  hommes 
sages,  selon  les  uns,  timides,  disent  les  autres,  qui 
se  sont  tenus  en  dehors  de  toutes  les  doctrines ,  de 
toutes  les  fortunes  de  parti ,  libres  de  tout  engage- 
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it  un  peu  précis  y  un  peu  irrévocable ,  uniquement 
Uqués  à  gouverner  leur  esprit  et  leur  vie  avec 

sens  et  probité,  selon  les  temps  et  les  faits. 
itt  non-seulement  les  ministres  sont  tels ,  mais  c'est 
:e  qui  les  a  faits  ministres;  ils  ont  été  choisis  à  ce 
e  qu'ils  n'étaient  point  des  libéraux.  Et  pourtant^ 
»i  qu'on  ait  pu  s'en  promettre  ou  en  craindre,  c'est 
d  dans  le  sens  libéral  qu'ils  ont  été  appelés  et  ame- 

à  gouverner.  Malgré  la  réserve  de  leurs  actes  et 
leur  langage^  il  a  été  bientôt  évident  que  leur  si- 
tion  leur  en  faisait  une  loi  ;  loi  que  tôt  ou  tard , 
is  ou  moins ,  ils  comprendraient ,  accepteraient  et 
:onipliraient  bien  avant  d'en  convenir. 
Ainsi ,  une  Chambre  assez  inquiète  d'être  officiel- 
(lent  libérale,  et  un  ministère  qui  ne  l'est  point, 
là  ce  qu'a  produit  jusqu'ici  le  mouvement  électoral 

1 827  ;  voilà  quelles  forces  ont  été  chargées ,  et  ont 
éctivement  entrepris  de  satisfaire  au  double  vœu 

la  France,  de  la  délivrer  de  l'ancien  régime,  d'as* 
rer  l'avenir  au  régime  constitutionnel. 
Ce  n'est  pas  tout  :  indépendamment  des  embarras 
li  sont  de  leur  fait  et  proviennent  de  leur  propre  na- 
re ,  la  Chambre  et  le  ministère  ont ,  à  chaque  pas, 
ux  conquêtes  à  faire ,  deux  obstacles  à  surmonter, 
faut  qu'ils  déterminent  la  conviction  et  la  volonté, 
ibord  du  Roi,  puis  de  cette  classe  d'hommes  inva- 
siblement  flottans  qui  siègent  sur  la  limite  des  deux 
unions  moyennes,  et  qui,  soit  extrême  timidité, 
ât  ombrageuse  indépendance  ,  ne  s'engagent  jamais 
rien  ni  à  personne ,  pas  même  à  voter  demain  dans 

même  sens  qu'aujourd'hui. 

Il  est  convenu  dans  le  gouvernement  représentatif 
u'banedoit  jamais  faire  intervenir  le  nom  du  Roi; 


^e  les  luttes. pdii tiques  se  passeat,  ^e  les  af&ires 
se  déeîdent  «iitre  les  Chambres  et  les  ministres;  qw^ 
respoufltUes  dé  toutes  choses,  les  miBistr^y  en  ioute 
«ecasicra  5  sent  seuls  présuioës  «eteura. 

Beaucoup  de  geas  en  ont  conclu  que  dans  ce  rér 
gime  la  royauté  n'ëtait ,  à  vrai  dire ,  qu'une  fiction  ;  le 
&oi,  une  orahre  magnifique  eadiée  derrière  les  naagés^ 
tktttSD^  à  a]^rattpe  ^uelquefek,  tant^  pour  {datre, 
tanlât  pour  e&vayery  inai&  sans  pouvoir  réel^,  sans 
a0tioii  vérilafale  sur  le  cours  journalier  des  éfféne* 
mens.  Eit  selon  qu'on  a  hi'es  ou  mal  pensé  du  syatisné 
reptésentaUfy  on  kn  a  fait,  àa  ne  rôle  de  la  rebuté, 
un  mérite  on  im  tort;  on  a  dit  qu'il  sauiratt  oit  quHl 
perdait  la  monarchie.  .  ^ 

.  .Étrauge  façon  de  ae  payer  de  mots  et  de  cnotfe 
h  des  âpparenees ,  au  mometri:  oh  on  a  l'air  de  s'en 
dégager  tft  de  Yoir  les  choses  comme  elles  sont  !  La 
êt^iom  éeu$&  la  monardiiie  côostitutionnelU,  e^est  ie 
^e  que  la  royauté  est  une  fiction ,  de  ne  jamais  pm^ 
nonccr  dans. les  Chambres  le  nom  du  Roi,  de  le  cpn* 
mdérer  comme  étmnger  au  gouvernement  prt&pre- 
ment  dit,  de  s'en  prendre  aux  ministres  seub,  de 
#iqof)os9r  qu'ils  font  totit,  parce  qu'ils  r^>ondent  de 
tout. 

Il  est  m^n  :  fos  ministites  répondent  et  doivent  n>- 
pondre  de  toute  ee  a'e^  pas  qu'ils  fassent  tout;  a'est 
4{Qe,  slls  nefent  rien  ou  font  autrement  ifu'ilstte  vou- 
draient, lis  aceeptent  leur  iniputssancf.  La  royauté 
tam^jt  leur  demande ,  tantôt  leur  refuse  tel  oq  tel 
acte;  il»  se  résignent  et  d^eurent  ministres.  On  a 
plein  droit  de  le  leur  reprocher ^  de  les  poursuivre 
même  pour  ce  qu'ils  ont  fiiit  ou  omis  contre  leur  gré. 
Mais  le  feit  qu'une  volonté  qmi  n'était  pêipt  la  Imj^ 
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«  prévalu,  nen  subsMte  pas  moins;  le  Roi  ne  Vy 
révèle  pas  moins  comme  ua  pouvoir  très^réel ,  ti^ 
iafluent,  auquel  les  ministres  ta&lol  rësistent^  tantôt 
.  cèdent,  et  avec  lequel  il  faut  toujours  compter,  quoi- 
que ce  soient  les  ministres  qui  préseûtent  «es  comptes, 
vet,  au  besoin,  paient  pour  lui. 

£t  non-seulement  cela  est  ;  mais  c'est  \i ,  à  certaives 
époques ,  dans  certaines  circonstances,  le  mérite  apé^ 
clal ,  la  grande  utilité  de  la  royauté  Constitutionnelle. 
I^  nécessité  de  se  concilier  avec  elle ,  d'obtenir  son 
adhésion ,  oblige  Topinion  publique  à  s'épurer ,  à  se 
mûrir ,  à  se  manifester  avec  édat.  La  force  dominante, 
dans  }a  société  ne  devient  pas  tout  a  coup  et  pleine- 
meot  souvei:aiue.  Les  chefs  de  parti,  même  vainqueurs 
4e  leurs  rivaux ,  même  en.  possession  du  gouverne^ 
ment,  se  sentent  encore  un  supérieur.  C'est  une  cou» 
ditian  de  plus  à  Faccpiisition  et  à  la  conservation  du 
pouvoir;  une  épreuve  nouvelle  et  sans  cesse -renais- 
aante de prddence ,  de  patience,  de  savoir-faire;  un 
principe,  tantôt  d'unité  et  d'énergie,  tantôt  de  mé- 
.nagement  et  de  lenteur  dans  l'administralion  de 
FÉtat- 

Il  n'y  adouc  ni  bon  sens  ni  profit  à  le  méconnaître  : 
dans  le  système  représentatif  le  mieux  réglé,  au  milieu 
du  déploiement  des  libertés  publiques,  en  droit  comme 
en  fait,  l'opinion  du  Roi ,  la  volohté  du  Roi ,  la  per- 
sonne du  Roi  tiendra  toujours  une  grande  place  ;  ses 
croyances ,  ses  sentimens,  ses  habitudes,  ses  antipa- 
thies, ses  goûts,  seront  autant  de  faits  qu'il  faudra 
prendre  en  considération.  De  bonnes  institutions  as- 
sureront à  l'intérêt  général ,  au  vœu  public,  les  moyens 
de  se  faire  jour  et  de  prévaloir  à  travers  ces  ^its;  des 
wnistres  habiles  sauront  les  méqager,  les  modifier, 
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s*en  servir  même;  des  ministres  fermes  se  retii*er6ilt 
plutôt  que  de  leur  sacrifier  leur  pensée  etlcur  devoir. 
De^  difficultés  9  des  iiiconvéniens  en  résulteront  peut* 
être,  plus  ou  moins  graves  selon  les  temps ,  les  pays, 
les  evènemens. .  Qu'est-ce  à  dire  ?  Luttera-t-on  avec 
succès  contre  le  mal  sans  tenir  compte  de  la  cause? 
Qu'aujourd'hui,  par  exemple,  après  ce  qui  s'est  passé 
depuis  quarante  ans,  le  système  libéral,  le  système 
invoqué  et  conquis  par  la  révolution  ^  rencontre  dans 
le  Roi  de  France  des  doutes,  des  préventions,  des  hé- 
sitations; que  le  ministère  actuel,  quelque  peu  pro^ 
noncéc  que  soit  sa  physionomie,  ait  eu  d'abord,  ait 
peut-être  encore  plus  de  peine  que  M.  de  Villèle  à 
prévaloir,  à  s'établir  auprès  de  lui  ;  qui  s'en  étonnera? 
qui  ne  le  savait  d'avance  ?  L'intérêt  du  Roi  n'est  pas 
douteux  :  comme  Roi,  rien  ne  lui  importe  autant  que 
d'assurer  à  son  pouvoir  la  force  d'un  grand  peuple; 
dé  donner  pour  base  à  son  trône  la  France  tout  en- 
tière. IVIais  c'est  du  Roi  abstrait,  général ,  que  nous 
parlons  là.  Le  Roi  véritable ,  le  Roi  régnant ,  en  mon- 
tant sur  le  trône,  n'a  pas  tout-àrfait  cessé  d'être  homme; 
il  n'a  pu  se  dépouiller  de  tout  ce  qu'il  a  personnelle- 
ment et  si  long-temps  pensé,  senti,  subi.  Autour  de 
lui ,  beaucoup  de  gens  sont  intéressés  à  le  lui  rappeler; 
à  écarter  d'autres  faits,  d'autres  idées.  Ce  sont  ses 
serviteurs,  ses  Compagnons,  ses  amis.  Grand  embar^ 
ras  pour  ses  conseillers  politiques ,  pour  les  hommes 
chargés  d'être  auprès  de  lui  les  organes  de  la  Francel 
Ils  ont  à  lui  dire  beaucoup  de  choses  qui  l'étonnent,  à 
lui  demander  beaucoup  de  choses  qui  lui  déplaisent, 
à  lui  contester  beaucoup  de  choses  qui  lui  tiennent  au 
cœur.  S'ils  n^y  pouvaient  réussir,  si  la  difficulté  ^tait 
insurmontable ,  le  mal  serait  très-grave  €t  le  péril  plus  - 
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grave  encore.  Mais  évidemment  il  n'en  est  rien.  Qui 
eût  dit  9  il  y  a  deux  ans,  que  le  Roi  abolirait  la  censure 
facultative^  les  procès  de  tendance;  qu'il  abandonne» 
rait  le  droit  d'autoriser  les  journaux  ;  qu'il  renver- 
rait M.  de  Yillèle;  bien  plus  qu'il  réprimerait  le 
clergé,  les  petits  séminaires;  qu'il  fermerait  Saint- 
Acheul  ?  Il  l'a  fait  pourtant.  Et ,  je  vous  le  demande, 
qui  le  lui  a  fait  faire  ?  Une  tribune  orageuse  ^a-t-elle 
lancé  ses  foudres  ?  Les  Chambres  ont-elles  refusé  le 
budget?  Le  cri  du  peuple  a-t-il  retenti  dans  les  rues? 
Point  du  toyt  :  l'ordre  public,  la  prérogative  royale, 
la  convenance  habituelle  du  langage  n'ont  pas  éprouvé 
la  plus  légère  atteinte. Une  Chambre  si  modérée  qu'elle 
hésite  à  se  croire  en  droit  d'interroger  un  témoin  ;  un 
ministère  dont  la  plupart  des  membres  ont  long-temps 
soutenu  M.  de  Yillèle  ;  M.  Bavez  exclu  d'une  liste  de 
candidats  ;  les  représentations  de  quelques  anciens 
royalistes  ;  voilà  ce  qui  a  sufH  à  éclairer,  à  décider  le 
Roi.  L'opinion  publique,  pour  arriver  jusqu'à  lui,  n'a 
pas  eu  besoin  de  parler  plus  haut,  ni  de  frapper  plus 
fort. 

Elle  peut  donc  se  faire  entendre  ;  elle  peut  se  faii'e 
accueillir;  et  deux  faits  sont  également  certains  :  l'un 
que  la  pensée,  la  volonté  du  Roi  est  une  force  avec 
laquelle  il  faut  traiter;  l'autre,  que  cette  force  n'est 
point  intraitable,  et  d'obstacle  qu'elle  était  d'abord, 
peut  fort  bien  devenir  moyen. 

J'en  dirai  à  peu  près  autant  des  hommes  d'opinion 
toujours  incertaine  qui  décident ,  dans  la  Chambre , 
de  la  majorité.  Us  ne  sont  pas,  dit-on,  plus  de  trente 
ou  quarante,  quelquefois  même  on  les  réduit  à  quinze 
ou  vingt.  Je  le  veux  bien  :  je  ne  puis  cependant  m'em- 
pêeher  de  remarquer  que  le  nombre  des  meinbres 
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dèM  lé  totéft  ttirté  èrt  iMlinaftt  tatitôl  ver$>hi  droite,; 
taiHôt  V0f«  là  gfttiobef^  a  été  souvent  beaucoup  phi» 
ùéiAmdétMtey  et  que  y  pAPVtnt-pii  à  fiter  le^  inffmgm 
âe^  t^cmte  nieifib^â^  éomt  on  park  toujours  cô«im# 
iMel^tàitfSy'  il  lie  paiiak  pas  «[a'oû  eut  fixé  êûi^^tnéM 
ht  mcrfortié.  Ij&&  hôtum^  siM^tme  A^nc  aâjéurd'haî' 
bien  moms  eUfisés  cm  partie  ^  Topinic^tl  (totttfnta  éti  dll 
Mènirftidiiik)  ësf  bted  pl6$  forte  rp^'on «e  k  dit  ôo4Mi^ 
imifiétHént  ^  et  et  qtt'cm  r^arde  comme  le  oaimesèi» 
paffiôutter  âe  qtietqcies  iiirdi vidas  est  pemt4tï!9  ïi\M 
géttëtKl  dtt'  pâi^  J^  i»a«&  Doua  les»  îûûoilvéfiietts ,  Mi^ 
l^éMhsrrsti  df «ne telle  situation;  je  xsompr%û^  kmtt^ 
veille  Yhmneae  qu'elle  donne  a  diaque  oeca^ion^  iou^ 
dans  lèid  Gfaa^r^i^/Séif  dans  le  publia,  au%  hémmé» 
à^me  oplnidti  déeidëeqaîsé  voîeftt  aiiftsi  repoytaséf  dtf 
hat  M^tttA'ih  tottehslfeiil^  par  qotelqcies  Mifâtige$  dMf 
tt«»èiiiipmsiMede'pré¥emr^  de  eâkuler  mimé  l'ef&lv 
B^&ut  pourtant  ^avoiif  qu'au  fond  ^  et  dan^iine  M<M 
éMq  quî  vnrie  sèbit  les  tetn^^  (fes«  lii  Mat  régfuli^^ 
liabittiid  du  gdutérdemeiifi  représe&ftaUf.  Le&graâdv 
intérêts,  les  idées  dominantes  et  active^  du  pays  s^y 
fef  âiéHt  eu  pârtis^ui  se  diâputekit  la  pôpulai*it^  et  le 
petlvoir.  Emre  lea  partis  si^eifit  les^fômsieis  pr«iéeiia 
cm  tinïides ,  d'humeur  morose  ou  de  eoBScteii^  erain^ 
tàw^  dôeptiques  ou  peu  tfdiairés  ^  qiâ  tie  se  géuttâraeiti 
poîfit  en^  yeHu  d^une  idée  générale  ^  ne  S'aéootnmôdeBit 
point  d'une  situation  affrétée  ^  et  se  font  dbaque  jdur^ 
ÈwêfiAKfaê  iMtière^eu  ppésen^des  Êiits^  sous^l'èm- 
pi^  des  cireoBStanoos,  uué  opinion  variable  cûaitiiii 
Mft'ékiBeus.  G'eslÀ  ces  hoHimes^  représetitdiiS'dé  eette 
pôf tion  si  notable  du  publie  qui  vît  étrahgèm  à  kl 
pf^ëoetupation  politique ,  qu»  s^adreesent  leà  parM 
fj^éw  tes^atfsrép  daM  leu^s  t^iuigs^  Et  6'«8t:ia  coosiaiM 
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mérémM.  de  cette  cxmqaêle  qai  tedoii  àts  piHîs  éuii 

GevtJBiie^  Imiilee^  et  les  obtige  à  prompel*  Min»  oeiia 

«lu'il»  OQt  rmaa.  Seas  dfoute  il  eeraîl  (duS'sAr  61  im» 

IHiil  plus  oûmmode  de  marcher  avee  des  troupes  ett^ 

vdlée»  d'ajvancey  fasèa  exercées^  UendîseiplÎAée»}  et 

Bsème^  t^il  n'y  e»  avait  pieiat  de  scniblalilet')  si  le  mi-' 

QÎatèfa  ott  l'opposkioD  étaient  eiUigïis  ehaipie  matitt 

de  raeruter  toute  le«f  améei  le  gouVeraenieMl  #epté» 

aciatatif  serait  impossible*  AuçttB  système  de  gvtivcl»** 

nement ,  aucune  force  publique  ne  peut  se  paSiisercRMKI 

certaim  ovgadisailion  géaéi^,  pemnente^  »i  subir 

la  nécessité  de  se  créer^  pour  ainsi  diri^i^à  obaquîe  m^ 

caaion«  Mais  en  revanehe  si  toutes  lesopîaîons  ^  tim^ê 

les  volontés  étaient  décidées  et  eotôlées  d'avance  f  s'il 

n'y  avait  point  do  soffiragee  à  ooaquérir^  éeêH^à^êim 

pesât  destfifrages  ibttans^  à  ipeibo»  I»  dietiMSoitPM^ 

à  cpioi  bon  le  oooeonrs/?  «fue  devieadvait  le  «iMVë^ 

usnl  ^  qucft  serait  U  sens  dsi  syttènie  représtâtaM? 

N^esM»  pas  un  état  i  pe«  près  faMiè  qui,  et»  An^fk^ 

terrei^  Fsu  si  sd«?ent  ùAt  peeo^  ponr  nm^  lepiéUM^ 

SMiesi  briUantei  aaais  sans  «ëetité  ?  Si  (pittedcéCélitt 

ifestpsiAkHigi^  f  qivand  eo  a  pu  le  itegaii^ 

sisaMJhlin  em  la  eonséquencer  Mésasieise^  d»  sfitèiËre  ^ 

b^ystàme:  n'èn*»!^  pâe  été  <  da»s  l^espril  des  pe«|defy 

gvaAdeiQeirt:  diaevédîté  et  afiUbK^ 

Ûttu'yaaÉraH;  édbfapper  t  tàMol  leS^iiiAMs  se 
fertemeett  ralliée»  y  «arégimeiitées ,  maleriséesy  ou^  pa^ 
ttn  violent  esprit  ds  parti)  ^  ou  pjS#  un^  siaeieâiie-  tcm* 
tàMi  o»  par  une  e&créavs'  servilité;  et  alors  éi^  eriew 
à  Pimptfî&sance  de  la  rmm  9  st  la  vainité  de  ka  diseua^ 
^00,  au  ridicule  d'une'  telle  ocMiédie  :  taatdile^  idéis 
sentait  incertaines  I  dispersées  ^  tts^  esprits  iiid^ett*' 
dMeét  tHéÉiMf  beaiMOiip  d'homttéa  n^'M  vbiidiM^ 
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croire  que  leur  jugement  personnel  ^  se  tiendront  en 
garde,  à  tort  ou  à  droit ,  contre. toutes  les  influences  ^ 
exigeront  à  chaque  fois  qu'on  les  persuade ,  qu'on  lesi 
détermine;  et  alors  on  se  plaindra  de  la  difficulté  de 
gouverner;»  de  Tincohérence  de  la  politique ,  de  la 
lenteur  des  résultats.  Â. chaque  époque  sa  disposi- 
tion; à  chaque  disposition  son  péril.  Je  ne  sais  si  ^ 
à  tout  prendre,  la  derAière  ne  fait  pas,  au  temps  et 
au  pays  où  elle  prévaut,  plus  d'honneur  et  même  de. 
profit.  I. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tels  sont  aujourd'hui  les  faits: 
une  Chambre,  très-réservée ,  chargée  de  pousser  un 
mipistère  froid ,  obligé  lui-même  de  décider  un  prince 
itiquiet,  voilà  notre  étoile^ politique,  la  constellation 
sous  l'influence  de  laquelle  nous  vivons  et  marchons. 
Sans  doute,  si  ces  forces  étaient  livrées  à  elles-mêmes, 
si  ces  acteurs  étaient  seuls  sur  la  scène ,  sans  qu'au?, 
cune  voix ,  aucun  trépignement  du  dehors  Vînt  les. 
avertir ,  ils  s'abandonneraient  à  leur  propre  mollesse, 
tomberaient  dans  l'inertie  y  et  seraient  fort  loin  ,  de 
suffire  à  leur  mission,  aux  besoins  légitimes  de  la 
fVance.  Mais  nul  doute  aussi  que ,  sous  l'impulsioQ  et 
avec  l'appui  de  la  pensée  et  du  vœu  public ,  pressés 
et  soutenus  à  là  fois  par  lé  mouvement  général ,  ils 
ne  puissent  et  ne  doivent  nous  donner,  de  jour  en  ' 
jour,  ce  qiie  nous  avons  à  recevoir  ,de  leurs  mains. 
On  a  grande  raison ,  dans  les  départ^mens ,  de  récla- 
mer tout  ce  qui  manque  pour  que  le  changenieât  de 
système  soit  réel  et  universel;  on  a  raison,  ^  Paris, 
de  tenir  pour  beaucoup  ce  que  la  session  nous  a  déjà 
valu.  Depuis  sa  clôture ,  et  malgré  l'apathie  générale 
qui  règne  toujours  à  cette  époque,  le  progrès, caché, 
idvolontairé,  qui  est  le  résultat  naturel  du  simple 
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cdurs  des.mois^  des  jours,  des  heures /se  prononce 
évideminent  en  notre  faveur.  Le  Roi  a  parcouru  des 
départemens  dont  on  lui  avait  long-temps  fait  peur  ; 
il  en  est  revenu  tranquille,  content,  plus  enclin  à 
s'engager  dans  nos  voies.  Le  ministère  prodame  lui* 
même  la  nécessite  de  mettre  le  personnel  de  l'admi* 
nistration  en  harmonie  avec  le  résultat  des  élections  : 
il  donnait  naguère  des  raisons  pour  faire  peu  de 
changemens;  il  en  donne  aujourd'hui  pour  justifier 
ceux  qu'il  prépare.  A  coup  sûr,  il  s'en  faut  beaucoup 
que  le  but  des  élections  de  1827  soit  atteint;  et  nous 
aurons  beaucoup  et  long-temps  à  travailler  pour  l'at- 
teindre; et  nous  nous  désolerons  toujours  de  ne  pas 
avancer  plus  vite.  Nous  avançons  pourtant,  et  chaque 
jour  nous  acquérons  plus  de  fidrce  pour  pousser  ceux 
qui  nous  conduisent*  La  véritable  activité ,  la  véri- 
table influence ,  c'est  maintenant  celle  du  public  ;  sur 
lui  pèse  la  responsabilité  de  l'avenir  ;  car  il  est  avéré, 
pour  tous  les  hommes  de  sens  en  Europe,  qu'à  lui  est 
la  puissance,  et  que  de  lui  dépend  le  succès.  Deux 
écueils  lui  seraient  également  funestes ,  la  confiance  et 
le  découragement;  sachons  bien,  sentons  vivement 
cç  qui  nous  manque,  mais  ne  méconnaissons  pas  ce 
que  nous  gagnons;  ne  nous  dissimulons  aucun  ob- 
stacle ,  mais  ne  laissons  échapper  aucun  moyen  ;  ac- 
ceptons ce  qui  est  pour  conquérir  ce  qui  doit  être  ; 
point  de  prévention,  point  d'humeur,  point  de  vaine 
et  compromettante  hostilité,  point  de  lassitude  pré- 
maturée ;  point  de  dégoût  par  légèreté  ou  par  mol- 
lesse. Que  notre  effort  constant  soit  de  pénétrer,  de 
prévaloir  de  plus  en  plus  dans  la  Chambre,  dans  le 
ministère ,  auprès  du  Roi.  Le  temps  est  pour  nous 
dans  ce  travail.  Que  le  parti  national  se  fasse  sentir 
V.  ai 
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néoesiaire^  c'est^«'dlre  qiAV  dëplbie  sa  force-,   et-^ 
ne  perde,  en-  aueua.  genre,  aucooe  occasion    de* 
pirouver  sa  •  supÀ^rovîté  :  qu'il  i  se  *  montre  possible , 
c!est>à-dir6  sensé,  prudent^  habile,  capable.de  se 
gouvenier  luî^mâme  en  gouvernant  la  France*  A^ces^i 
deux  conditions.,  autant^  qu'il  est  permis  à  noire 
faiUe  Tue  de  percer  l'aveair,  le  succès  est  assure. 
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Vher  die  preussisehe  St0edUordnung^  de  nous  :  il  s'agissait  pour  lui  de  fiiire 

von  Friederich  won  Baumèr.^-'Sur  la  guerre  aux  gouvernement  représen- 

le  régime  municipal  de  la  Prusse,  •  t^ttifs,  aux  constitutions  ;  de  les  dëcla- 

pur    Frédéric    de    Raumer.    Bro-  rer  nuisibles ,  inutiles ,  illusoires;  d'é- 

chure  in-S"    Leiptig  :  F,-A.  Broe-  tablir  que  les  libertés  municipales  va-^ 

khaus.— >i828.  .  lent  mieux  que  les  droits  politiques ,  et 

qu'il  est  plus   important  d'élire  ton 

Si  la  loi  du  talion  était  admissible  en  bourguemevtre  que  de  renrerter  un 

cri lique  littéraire >  M.  de  Raumer  au-  ministère.  Pour  y  parvenir,  il  fallait 

rait  quelque  chose  k  ccaindre  du  juge-  dire  du  mal  des  chartes  et  des  peuples 

ment  d'un  recueil  qui  se  glorifie  du  qu'elles  gonvernent.  Celle  qui   régi^ 

titre  de  frança.is;  son  éloignement  pour  l'Angleterre  avait  pour  elle  ses  droits 

DQtre  nation ,  notre  révolution ,  nos  in-  d'ancienneté  ,   qui  valent  mieux  que 

stUutions,  pourrait  lui  attirer- une  mal-  la  noblesse  de  beaucoup  de  souverains  $  . 

ve^Uance  dont  son  livre  porterait  la  d'ailleurs^  elle  faitmoins  de  prosélytes; 

pein«;  mais  ce  danger  est  loin  de- lui.  on   pouvait   donc  la  laisser  en   paix. 

Nous  n'avons  point  envie  de  ressusciter  Mais  notre  charte ,  à  nous ,  née  d'hier , 

contre  lui  une  coutume  qui  fat  peut-  '  fille  de  la  révolution ,   et  qui  remue 

être  la  justice  d^  temps  barbares,  mais  tous  les  cœurs  généreux  d'un  bout  de 

qui,  à  coup  sûr,  serait  dans  le  nôtre  l'Europe  àr  l'autre,   celle-là  est  plus 

une  iniquité.  M.  de  Raumer  a  encore  dangereuse,  et  l'on  devait  en  dire,  à 

une  autre  garantie    contre  «l'humeur  bon  droit,  ce  qu'Innocent III  disait  de 

qiie  pourrait  causer  sa  préface  sur  la  li- ,  Frédéric  II  :  «  Une  fois  ce  grand  dragon 

borté  civile ,  où  il  ne  parle  delà  France  a  abattu ,  nous  viendrons  facilement  à* 

et,  de  notre  système  de  gouvernement  «  bout  de  tous  ces  petits  lerpens.  »  M .  de 

que  pour  les  injurier,  de  notre  avenir  Baumer  s'est  donc  mis  à  l'œuvre,  et, 

^e  pour  le  peindre  menaçant  ;  cette  certes,  il  ne  s'y  est  point  épargné  :  tout  ■ 

garantie  est  dans  une  singulière   ex-  ce  qu'il  a  pu  trouver  de  reproches  justes 

cuse.  Les  injures  de  M.  de  Baumer  ne  ou  injustes  à  adresser  è  cette  pauvre 

>oat  point  désintéressées  ;  il  est  clair,  charte,  iltésluiajetésàlatéte.Nousea 

qu'elles  sont  dites  dans  un  but,  et  que  ce  connaissons  bien    quelques-uns   qu'il 

hut  n'pst  ni  denous  blesser,  ni  même  de  n'a  pM  déterrés ,  mais  nous  nous  gar- 

nous  décrier.  Aussirnotre  sentiment  pa-  derons  de  les  lui  apprendre, 
triotique  çn  est-il  peu  froissé.M.deRau-        Laissons  là  ',  du  reste  ,  l'intention  de 

mer  n'est  point  un  moraliste  spéculatif,  M  .^e  Raumei',  et  venons  aux  faits  dont 

ua  théoricien  politique  qui  recherche  ,  il  se  sert;  ils  sont  curieux,  et  il  y  a  de 

par  pur  amour  pour  la  vérité,  les  dé-  plus  une  grande  joie  à  voir  que  cette 

fauts  de  notre  caractère,  les  inoonvé-  somme  de  liberté  donnée  aux  Prussiens 

niens  de  notre  organisation  sociale  ;  ce  ne  les  satisfait  pas  ;  s'il&en  étaient  con- 

ii'est  pas  non  plus ,  et  d'un  étranger  on  tens  ,  M.  de  Raumer  n'eût  pas  écrit  sa 

,  Ile  dçirait  point  l'attendre ,  par  intérêt  brochure. 

pour  nous  qu'il  étudie  ce  qui  manque  k        Pour  faire  comprendre  à  ses  lecteurs 

notre  liberté,  à  notre  sécurité;  je  ne  combien  on  doit  se  féliciter  de  l'état 

crois  pas  davantage  qu'il  nous  déteste  présent' des  villes  de  Prusse,  M.  de 

pouiisott  plaisir ,  et  que  ce  soit  tout-j^  Raumer  rappelle  ce  qu'il  était  avant 

taitrpro^rio  motu  qu'il  pense  4u  mal  l'année  i8o5,  époque  où  leur  souTerain, 

21. 
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pressa  de  se  rattacher  les  cœars  de  ses  électeurs  et  ëligibles  ,  à  rezception  da 

sujets  ,  prodigua  les  libei'te's  pour  con-  sénat ,  tous  ceux  dont  le  revenu  net 

serrer  sa  couronne,  et  cessa  un  peu  passe,  dans  les  petites  villes  ,  cent cin- 

d'être  maître  pour  qu'on  Taidât  contre  quante  thaler  (  environ  6oo  fr.  )  ;  dans 

•on  ennemi.  les  grandes,  deux  cents  (environ  800  f.). 

Jusque-là  le  sénat,  ou  corps  munici-  Les  deux  tiers  des  députés  élus  doivent 

pal  des  villes  prussiennes  ,  se  recrutait  posséder  des  maisons  dans  la  ville.  On 

Ittiomême  ou  était  nommé  par  l'autorité  ne  peut  être  élu  que  dans .  le  cercle  où 

suprême  ;  la  bourgeoisie ,  divisée  en  ou  est  inscrit.  Un  tiers  d^s  députés  sort 

grands  et  petits  bourgeois  ,  n'avait  pins  chaque  année.  Le  sénat  convoque  Fas- 

aneun  droit  de  s'immiscer  danslajlevée  semblée,  et  la  fait  présider  par  le  chef 

des  impôts  ,  les  comptes  rendus  ,  etc.  du  cercle  ou  du  commissaire  nommé  à 

Les  places  de  bourguemestre ,  de  con^  cet  effet. 

seiller,  les  charges  de  finances- étaient  Les  députés  élisent  dans  leur  sein  un 

souvent  données  comme  retraite  à  des  président  chaque  année.  Ils  choisissent 

sous-officiers  invalidas  placés  absolu-  dans- la  bourgeoisie,  pour  six  ans,  les 

ment  sous  la  tutelle  de  la  régence  ou  magistrats  gratuits ,  savoir  :  les  grandr 

administration  royale ,  dont  ils  dépen-  bourguemestres ,  les  bourguemestres  , 

daient  dans  les  plus  petites  choses.  En  les  financiers  ;  les  magistrats  pajés  sont 

outre,  presque  toutes  les  villes  étaient  nommés   de  la  même  manière,  mais 

soumises  à  l'inspection  d'un  conseiller  poiâ:   douze  ans.  Le  roi   confirme  la 

des  impôts  qui  n'en  aurait  pa»  su  asses  nomination  du  grand  bourguemestre; 

pour  être  conseiller  de  la  régence,  mais  la  régence,,  celi«  des  autres  fonction* 

qu'on  trouvait  en  état  de  gouverner  naires.  C'est  à  eux  qu'est  remise  la  no- 

jusqu'à   douse  communes.    Tous  ces  mination  du  sénat, 

abus  furent  détruits  à  la  fois  pour  faire  L'administration ,  proprement  dite, 

place  au  régime  municipal  que  nçus  est  confiée  au  sénat  seul;  le  contrôlei 

allons  exposer.  de  l'ensemble  de  l'administration  est 

La  haute  juridiction  et  la  grande  in-  remis  aux  députés.  iBeaucoiip  d'affaires 

fluence.  demeurent  au  gouvernement  ;  se  traitent  par  des  députations  réunies 

mais  '  on  a  renoncé  à  cette  manie  de  des  deux  corps.  En  outre ,  les  députés 

tout  régler  de  haut  en  bas  ,  qui  a  paru  ont  une  part  essentielle  aux  résolutions 

quelque  temps  l'idéal  de  la  saine  poli-  générales  et  à  la  formation  des  lois  :  le 

tique.    .  ■  consentement   aux    impôts,    aux  dé- 

Les  villes  sont  divisées  en  grandes ,  penses ,  aux  augmentations,  etc. ,  leur 

moyennes,  petites,  et  chacune  est  par-  est  remis  aussi;  réservé  cependant  le 

tagée  en  cercles  ;  à  la  tête  de  chaque  système  général  de  l'Etat, 

cercle^  est  un  chef  de  cercle  )  à  la  tête  M.  de  Raumer  s'interrompt  ici  pour 

de  tonte  la  ville  un  sénat.  répondre  aux  gens  qui  trouvent  cette 

Les  babitans  se  distinguent  en  bour-  organisation  trop  républicaine  et  in- 

geois  et  protégés  {schutz 'verwandte  ^  compatible  avec  le  régime  monarchique. 

schutzgenos^e  ^    qui    jouissent  de    la  II  leur  reproche  de  blâmer,  dans  un 

protection  ,  qui  sont  liés  par  la  prctec-  temps  tranquille ,  des  mesures  prises 

lion).  Toutes  lesanciennes  différences  dans  un  temps  de  danger.  Il  passe  en- 

entre  les  bourgeois  sont  abolies  ;  on  ne  suite  aux  défauts  qu'il  trouve  lui-même 

peut  refuser  la  bourgeoisie  à  un  homme  dans  cette  organisation  municipale ,  et 

domicilié  et  irréprochable.  Le  pays ,  la  signale  ceux-ci  : 

naissance ,  la  religion ,  pour  peu  qu'on  1°  En  donnant  à  la  propriété  territo- 

soit  chrétien ,  n'y  opposent  aucun  ob-  ridle  seule  le  droit  de  conférer  la  bour- 

stacle  ;  quiconque  possède  un  fonds  de  .  geoisie ,  on  en  hausse ,  dit-il ,  le  prix 

terre ,  ou  exerce  un  métier  .dç  citadin  ,  .d'une  manière  factice ,  on    nuit  'aux 

doit  être  bourgeois  ,  en  posséder  tous  autres  moyens  de  faire  sa  fortune  ;  enfin 

les  droits ,  eu  exercer  toutes  les  fone-  l'pn  attache  ce  droit   à  la  possession 

tions  ;  il  n'y  a  plus  à  cet  égard  d'exemp-  d'objets  souvent  sans  valeur,  qu'an 

tions  personnelles.  homme  pauvre  peut  posséder,  qu'un 

La  bourgeoisie  est  gouvernéo  par  des  riche  peut  se  trouver  hors  d'état  d'ac- 

députés  qu'elle  ^lit  tous  les  trois  ans.  quérir.» 

Leur   nombre   est    proportionné  à  la  2^  La  distinction  entre  les  métiers 

grandeur  des  villes;  ils  ne  peuvent  être  citadins  et  les  campagnards  n"est  <]'au- 

moins  de  vingt-quatre  ni  plus  de  cent  cune  valeur  ;  il  suffit  d'être  inscrit  sur 

deux.  Tous  les  bourgeois  ayant  capacité  .  les  rôlçs  des  métiers  citadins  pour  avoir 

de  voter  se  rassemblent  par  cercles  pour  la  bourgeoisie;  cette  inscription  cepen- 

les  nommer ,  et  votent  par.  tête.  Sont  datit  ne  témoigne  d'aucune  fortune,  ni 
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même   de  l'exercice  d'un  de  ces  m^-  Geschichte   des  Preussischm  Stoates 

tiers  ;  elle  peut  appartenir  à  un  oisif,  à  'vom  Frieden  w  Huberttbur^  bis  sur 

un  mendiant.  xweyten    Pariser - Àbkttnft.     Drey 

39  11  biame  l'expression  de  protégés^  Bûnde,  Frankfurt  am  Main,  —  181Q. 
l'exclusion  de  toutes  fonctions  qui  pèse 

sur  eux ,  et  que  peut-être  de  lâches  Histoire  politique,  administmtive,  ci- 
bourgeois  pourraient  leur  envier.  ^Ue.et  militaire  de  la  Prusse,  depuis 
Pour  remédier  à  ces  vices  ,  il  de-  la  fin  du  règne  de  Frédérie'lt'Grtmd 
mande  que  la  bourgeoisie  se  puisse  ac-  Jusqu'au  traité  de  Paris  de  i8i5. 
quérir  par  d'autres  biens  que  les  fonds  Trois  vol.  in-8^.  Paris,  A.  BoMange, 
de  terre  ,  et  cela  surtout  à  cause  des  rue  Cassette,  n.  aa.  1828. 
banquiers  ;  qu'à  défaut  de  fortune  ,  4es 

métiers  ne  soient  pas  seuls  à  la  confe-  ^     «'Une  histoire  politique,  admlnlstra- 

rer  ;  que  les  qualités  morales,  la  durée  'ttve,  civile  et  militaire  de  la  Prusse  , 

du  séjour,  la  caution  de  quelques  1>our-  depuis  la  fin  du  règne  du  grand  Frédéric 

geois  donnent  droit  de  l'obtenir  ;  qu'on  jusqu'au  traité  dé  Paris  de  l8l5 ,  vient 

puisse  servir  i^la  fois  l'Etat  et  la  ville,  de  paraître  dans  ce  royaume.  C'est  le 

quand  ces  fonctions  réunies  ne  sont  pas  fruit  de  quelques  années  de  loisir  d'un 

trop  pour  un  seul  homme;  qu'on  lève  homme  qui  fut,, dans  les  circonstances 

l'interdiction  qui  éloigne  de  toute  in-  difficiles  où  cet  État  s'est  trouvé  engagé 

fluencc   sur  les  affaires  les  ecclésias-  vis-à-vis  la  France  ,  appelé  à  remplir  de 

tiques    et  le  eorps  enseignant;   enfin  hautes  fonctions  administrative» et di- 

que,  sans  se  soustraire  à  la  haute  juri-  plomatiques,  et  à  Soutenir  plus  d'une 

diction    du  -gouvernem.ent ,    la    plus  fois  de  .son  épée ,  sur  le  champ  de  ha- 

grande  liberté  poisible  soit  laissée  aux  taille ,  des  plans  à  la  rédaction  desquels 

autorités  municipales.  il  avait  concouru  dans  le  conseil  de  son 

M.  de  Raumer  s'occupe  ensuite  du  souverain.  L'immense  succès  que  cet 

droit  électoral  ;  il  se  plaint  que  le  cens  ouvrage  obtient  dans  toute  l'Allemagne, 

auquel  est  soumis  son  exercice  soit  gé-  où  aucune  voix  ne  s'est  élevée  poor 

néralement  trop  bas  ,  qu'on  ait  beau-  combattre  une  seule  de  ses  assertions, 

coup  de  peine  à  déterminer  le  revenu  nous  est  un  sûr  garant  qu'il  ne  contient 

net  de  chacun  ,  et  qu'enfin  les  proprié-  rien  qui  ne  soit  conforme  à  l'opinion  des 

taires  de  terres  endettées  puissent  le    masses  dans  ce  pays n 

posséder.  Il  voudrait  aussi  qu'on  éta-  Qni  oserait  douter,  d'après  ce  passage 
blît  une  distinction  entre  les  électeurs  de  réditeur,  que  cette  nouvelle  histoire 
et  les   éligibles ,    et  propose  que  l'on  du  royaume  de  Prusse  ne  soit  le  fruit 
exige  de  ces  derniers  un  plus  fort  re-  des  loisirs  de  quelque  homme  d'état  ce- 
venu  ;  on  demanderait  beaucoup  moins  lèbre  ?  Une  seule  chose  étonne  d'abord  , 
de  revenu  à  ceux  qui  l'auraient  en  fonds  c'est  qu'on  £isse  un  mystère  d'un  nom 
de  terre.  qu'il  doit  être  si  facile  de  découvrir.  On 
l^otts  ne  le  suivrons  pas  dans  d'autres  s'est  proposé  probablement  d'ajouter  à 
discussions  d'un  intérêt  purement  lo-  l'intérêt  que  doit  ofirir  un  pareil  livre, 
cal  ;■  nous  avons  analysé  les  parties  es-  en  laissant  à  chacun  le  mérite  et  le  plai- 
scntielles  de  son  buvrage;  nous  en  avons  sir  d'une  découverte  ,  trop  facile  seule- 
indiqué  le  but;  il  a  voulu  faire  ressortir  ment  pour  être  bien  piquante ,  tant  sont 
tout  le  mérite  des  libertés  municipales  détaillées  et  précises  les  indications  des- 
de  la  Prusse ,  pour  dégoûter  les  Prus-  tinées  à  mettre  sur  la  voie  de  l'historien 
siens    des   libertés    politiques    de    la  diplgmate  et  guerrier.  Cherchons  ce- 
France.  Il  serait ,  comme  on  dit ,  bien  pendant  qui  ce  peut  être  :  serait-ce  ?.... 
attrapé  qu'on  lui  rendit  la  pareille,  et  Mais  voici  une  histoire  de  Prusse  qu'on 
que  même  sans  mouvemens  oratoires ,  me  présente  ,  en  m'assnrant  qu'elle  eSt 
sans  phrases  >  on  mit,  en  regard  des  li-  l'original  de  celle  qui  figure  en  tête  de 
bertés  municipales  de  la  Prusse,  les  cette  notice  ;  et,  en  effet,  les  premières 
droits  publics  des  Françns,  et  qu'on  phrases  de  chacune,  rapprochées  et  com- 
proposât  le  choix  aux  Prussiens^  Ce  parées  ,  ne  permettent  pas  l'ombre  d'un 
n'est  pas  à  dire  que  ces  deux  ordres  de  doute  à  cet  égard.  Ce  n'est  donc  qu'une 
faits  et  de  droits  soient  incompatibles  ;  traduction  :  le  titre  ne  l'indiquait  pour- 
è  Dieu  ne  plaise  ;  ils  sont,  au  contraire,  tant  pas.  Ah ,  H.  l'éditeur  !  vous  vouliex 
indispensables  l'un  à  l'autre ,  et  nous  nous  faire  croire  par  une  adroite  réti- 
comptons  bien  ne  pas  nous  passer  long-  cence  que  votre  grand  personnage  avait 
temps  de  celui  qui  nous  manque  encore,  écrit  en  français  ;  innocente  superche- 
mais  qu'on  nous  doit.  rie  ,  mais  bien  inutile,  car ,  enfin ,  les 

révélations  n'en  seront  pas  moins  en- 
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rienses  pour  avoir  ^t^  rëdigëes  clans  sa    raulhenticit^  du  sien.  On  conviendra 
iaocae  natale.  Son  nom ,  par  hasard  ,    que  c'est  traiter  bien  légèrement  le  ptt- 
ne  scrait-ii  pas  sur  Texemplaire  aile-    blic,  et  faire  un  grand  fond  sur  sa  cré- 
mand  ?  11  «'y  trouve ,  et ,  chose  singu-    dulilë ,  que  se  flatter  de  le  trouver  dupe 
lière  i  ce  nom  est  Manso.  YoiU  un  grand    docile  et  bénévole  d'une  supercherie  si 
personnage  prussien  bien  inconnu  en    grossièrement  ourdie. 
France.Autreaujetde  surprise!  le  mil-    /   Il  serait  fâcheux  .cependant  qu'une 
lésime  n'est  pas  i8a8  ou  1827  ,  mais    fois  éventée  elle  détournât  de  la  lecture 
x8iQ ,  et  cependant  l'éditeur  nous  parle    de  l'histoire  de  M.  Manso.  Aussi ,  est-ce 
de  son  livre  comme  venant  de  parattre.    conscience  d'ajouter  de  quelle  lecture 
En  voilà  bien  long  peut-être  pour  ap-   intéressante  et  instructive  on  se  prive- 
prendre  au  lecteur  que  l'Histoire  poli-    rût  en  cédant  au  mouvement  si  naturel 
tique ,  administrative ,  etc.  de  lai  Prusse    dé  repousser  avec  dédain  un  lirre  dont 
n'est  autre  chose  qu'un  ouvrage  connu    fe  mérite  a  inspiré  Si  peu  de  confiance 
depuis  fbjrt  long -temps  en  Allemagne,    «u  libraire  chargé  de  vous-  le  vendre. 
et  dont  l'auteur,  M.  Manso ,  n'a  pas  à  la  -U  est  peu  des  qualités  de  première  obli- 
Térité  rempli  de  hautes  fonctions  admi-    gation  pour  écrire  l'histoire ,  et  surtout 
nistraiives  et  diplomatiques,  ni  sou'   l'histoire  contemporaine,  que  M.  Manso 
tgnu  de  son  épée  j  sur  le  chamt  tteba-    ne  possède  à  un  degré  plus  ou  moins 
""^Taille  j  les  plans  à  la  rédaction  desquels    éminent,  sauf  peut-être  cette  critique 
il  avtùt  concouru  dans  le  cabinet  j  mais    sévère  et  défiante  qui  soumet  les  faits 
occupe  avec  distinction  la  charge  de  rec-   à  un  examen  d'autant  plus  rigoureux 
tenr  de  l'école  de  Marie -Madelaine  à    qu'ils  ont  une  physionomie  anecdotique 
Breslaw,  en  Silésie,  et  s'était  déjà  fait    plus  piquante,   et  cette  sagacité  qui, 
dans  les  lettres  une  réputation  justement    alors  même  qu'elle  manque  de  rensei- 
brillante  par  des  écrits  importans,  entre    gnemens  certains  ,  '  sait   discerner  les 
autres  un  Essai  sur  Sparte ,  en  deux    fausses  parures  dont  trop  souvent  le  vid- 
volumes,  et  un  Art  d'Atnwr,  lorsqu'il    gaire  affuble  la  vérité  ;  en  un  inot ,  il  se 
publia  en  1819  l'histoire  de  son  pays  peu*    ressent  plus  de  la  bonhomie  d'un  savant 
dant  les  quarante  dernières  années  qui    de  collège,  qu'il  est,  que  d'un  politique, 
venaient  de  s'écouler.  L'intention  se-    qu'il  n'est  pas;eto'était,8ous  ce  rapport, 
crête  des  fadaises  débitées  dans  la  préface    se  montrer  on  ne  saurait  plus  malavisé 
de  l'éditeur  se  conçoit  d'autant  moins  -que  de  lui  en  prêter  le  rôle.*  En  revan- 
que,  certes,  le  nom  de  M.  Manso  ne  pou-    che ,  son  récit  est  animé ,  chaleureux , 
vait  que  recominander  un  livre ,  et  que    rapide  même ,  si  ce  n'est  pas  au  tradu6- 
le'sien ,  s'il  n'obtient  pas  présentement   teur  qu'il  faut  en  savoir  giré,  et  présente 
dans  tonte   l'Allemagne  cet  immense   plus  de  cette  habileté  d'ordonnance  et 
succès  qui  supposée  la  nouveauté ,  a  pu    de  composition  dans  la  disposition  des 
et  dA  l'obtenir  à  l'époque  de  son  appa-    parties ,  de  ce  relief  donné  aux  événtf- 
rition,  pour  l'échanger  plus  tard  contre    mens  par  la  manière  dont  ils  sontra- 
un  de  ces  succès  solides  et  durables  qui    contés^  qu'on  n'est  habitué  à  en  trouver 
méritetat  seuls d'êtrecomptés  pour  que^    dans  un  écrivain  de  sa  natioii.  Mais  c'est 
que  chose.  Cependant ,  avec  un  peu  de    surtout  par  une  impartialité  sévère  que 
reflexion,  vous  devines  que,  alléché  par    se  distingue  l'historien  de  Breslaw  ;  il 
la  vogue  qui  s'attache  à  tofit  ce  qui'eat   sait  la  concilier  avec  ttta  patriotisme  non 
^némoires  historiques,  on  a  prétendu    moins  grand:  chose  dont 'il  feut  le  louer, 
£iire  passer  sous  cette  livrée  banale  une    d'autant  plus  que  ce  n'est  ni  de  gloire, 
faiktoire  publiée ,  il  y  a  plus  de  dix  ans ,    ni  de  succès ,  ni  d'une  attitude  politique 
par  un  ^ectcur  de  collège,  sansjiutrc    ]iottora))le  et  fière  qu'il  a  à  entretenir  ses 
secours  que  les  guettes  du  temps,  les    concitoyens  pendant  toute  la  première 
histoires  déjà  publiées ,  et  les  documens    et  la  plus  longue  partie  de  son  ouvrage, 
officiels;  et  pour  atteindre  ce  beau  ré-    Réduit  à  l'alternative  de  dénaturer  la 
sultat,  on  s'est  contenté  de  la  faire  passer    vérité  ,  ou  de  k^  dire  dure  et  sévère ,  il  a 
derallemand  an  français,  en  usant  d'une    courageusement  pris  ce  dernier  parti  : 
liberté  sans  limites  de  traduction  ^  afin    à  le  voir  dérouler  sans  ménagemens  la 
d'affecter  les  allures  franches  d'une  com-    conduite  du  gobvernement  prussien', 
position  originale,  et  en  supprimant  au    aussi  malheureuse  par  les  résultats  que 
bas  des  pages  la  mention  des  autorités    peu  honorable  par  les  mobiles  qui  la  di- 
et  ouvrages  cités  à  l-'appui ,  afin  d'imiter    rigeaient  pendant  tout  le  règne  de  Fr^  • 
la  manière  d'un  homme  qui  interroge    déric-Guillaume  II  ;  à  le  voir  rappeler 
et  recpeille  ses  souvenirs ,  plutôt  que    avec  non  moins  de  franchise  les  revers 
de  celui  qui  compose  son  récit  avec    qui  signalèrent  les  premières  annéek 
d'antres  récits  ,   seuls  fbndemens  de    de  celui  de  son  successeur ,  on  ne  s'a- 


.^•rçoit  que  l'aate«r  ect  ■on  fils  dé  la  MiMil»Mi&t«^aHlaB«9,laiMtMadMt 

^F««»e  qi^'à  l'amerlvme  même  de  ses  on  partie. 

te]»leai»x  ,  qvk*k  l'iudignati«a  sympathi-  «  Un  phtfBomèno  de  te  ^ eave  devait 

^ua  «pKe'iai  inspireat  le  peu  d^énergie  iitfe«taaireiii4Nit -prodaire  une  ••omUoa 

^es  uns  ,•  l'égoYame  des  autres ,  la  trahi-  «xtraordinaire  en  'All«ma^e.  Là ,  lat^ 

Joa  do  certains,  l'ins')ueiafi«edeprew|u«  liominas  généraux  tonmaieat  das  r«* 

Smn.  Mais  comme  il  eharage  do  ton  en  fards  pleins  deaolUeitude  sur  onena* 

atloif^Mint  les  antiéos  t8iaet  i6r3,  et  lion vdgérférde ,  et,  tans  se  U{flser«if« 

comme  il  triomphe  du  rôle  plus  franc  frayer  par  de   sinistres  présages ,  «lif 

«t  pins  énergique ,  plus  heureux  sur-  iwyaiant  davs  ébaean  de-  ses  «êtes  <{«« 

tout,  du  cabinet  de-Berlin  dans  la  coail*  rauvored'un  pins  beau  jour.' Ils- ne  d4f- 

don  €|ui  penvcrsa  Napoléon  !  Je  crains  Mniient4iiie-par  le  degré  de>cfcale«ir*inrM 

ménre  .qu«  son  point  de  vno  ne  seit,  à  iaquel  ils  exprimaient- leura  «éntIméiM. 

partir  de  celte  époque ,  moins  aiffranehi  l'A*  plu»  ciroonapects ,  reaapli»  d'^un**»* 

de  préjugés  nationaav,  et  qu'après'avôir  polr  aeerec ,  pardonnaient  i  'la  lllltrtd , 

ceDacrvé  la  liberté  de  son  jugement  au  ^  peine  délivrée  denses  liens ,  l'iilBlldttÎM» 

milieu  des  revers-etdesùutes  des  siens,  tUé  de  ses  mouvemens  ;  •d'atttras ,  l'é^ 

11  a^n  perde  quMtfue  chose  dans  l'en*  ehatffiknt  davantage  ;  eherdiei'ettt  «  whi 

*  ivf  oMient  du  succès.  Mais  ,  du  m'oins ,  aetas  de  cette  révolution ,  utte  o>cn«e 

sen  impartialitéeeenontre  encore  Sons  dans  des  exemples- tii<és  de  rhlMofri», 

unaasea'beau  jour  dès  qu'il  parle  de  nos  <uie  justiGéatibn  dans  ie  8oi;iVenir  dig 

armées .  Nen-senlemétit  il  reconnaît  en  l'oppressiott  qui  avait  pasé  sur  lo  peuplt 

plnad*unli«u  leur  supériorité  militaire,  français,  et  enviaient  à  ce  peuple  It 

■Mis  il  se  plaît  à  les  laver  d'une  grande  palme  glorieuse  qu'il  enlevait  à  leuEr  pu* 

partie  des  reproches  adressés  par  les  trie. -Certains  espriu  tunbulens,  ne'tHni* 

étrangers ,  'et  ansti  par  quelques  Fran-  vant  contenir  leur  impatience ,  allaient 

^lis,  à  leur  caractère  moral,  li  Ton  peut  nAne  jusqu'à  l'accuser  de  lenteur ,  et 

ainsi  s'exprimer.  Cette  justice,  11  est  tout  délai,  apporté  à  un  soidèvemient 

vrai ,  rendue  aux  troupes  françaises  ,  à  général,  leur   semblait  compromettre 

leurs  chefs,  à  l'esprit  qui  les  animait,  a  ^  *«  ^oH  le  présent  et  l'avenir.  Le» 

dû  moins  coi^ter  à  M.  Mauso  qu'à  tout  Iwmmes  insimlts,  ti  l'on  en  excepte  un 

autre  éerivain.  M.  Manso  est  un  de  ces  P«<itnon»bre,  prenaient  intérêt  à-an  état 

▲Uemands.dont-la  pensée  méditative  et  '•  choaes  qui  promettait  d'amener  la 

hardie  a'astaasociéeatfx  principes  gêné-  "olx  c^n  pratique  des  vérités  tAécon** 

raux  de  la  soclét'é  française,  telle  que  la  ▼«»*«•  P«r  la  pbUosepbie,  et  de  H^ 

révoiut.ion  Ta  faite,  comme  à  un  beau  •'■••OM>«o«rirattperfect4onnemewt  de 

»:év«  ;  sans  croire  que  leur  pays  soit  de  l*o»dre  s«cfad  des  spéculations  enfouies 

.  long-temps  'à  même  de  se  les  appro-  .  j»««!U^lors  dans  le  cal>fnot  des  savant. 

prier,  ils  en  suivent  aillrnrs  le  dévelop*  ^^  signes  d'agitation'  cft  d*etpoir  se  ma* 

pement  avec  inlérât  ;  et  comme,  après  ttifeslalent  dans  la  dernière  classe  do  la 

tout,  chaque  triomphe  militaire  de  la  ré-  «ociétê  ;   elle  commençait  i  ooncevoir 

volution  tendait  à  le  bâter,  ou  du  moins  S»*  c'était  par  la  force  que  s'opérait  na 

à  le  consolider,  ils  s'étaient  accoutumés  l>«ilev«r»ement ,  dont  <dle  se.'nsiicitaic 

à  accorder  à  nos  armes  une  sorte  de  d'autant  «pins  qu'elle  s'attendait  à  en 

sympathie  ;  n'éuit-il  pas  naturel  qu'il  '•'*'««'  *<î»  pl"*  grands  avantages  (%).  » 

leur  restât  quelque  chose  de  cette  dispo-  .  '^  pr^ihrter  ttOMeata  peint  l'impres- 

sition,  alors  même  que  nos  défaites  leur  *^^^  produite  en  Allemagne  par  les  pre- 

paraissaient  bien  autrement  profitables  à  ™ière8  réformes  tentées  par  la  révolu- 

ïa  civilisation  européenne  que  n'avaient  ^^^^  >  ^  suivant ,  qui  termine  l'ouvrage, 

pu  l'être  j amais  nos  victoires  ?  ou  plu-  ^^^f  montre  les  (crmes  qu'elle  y  a  dé- 

tôt  n'a-t-elle  pas  dû  se  réveiller  quel-  P<»és. 

qiiepeu,  et  aider  la  justice  de  l'hislo-  .    ^  I^ous 'avons  déjà  fait  connatlre  les 

rien  ?  impressions  fiivorables  que  la  révolution 

Nous  terminerons   cette  analyse  de  fraoÇ^iBe  avait  produites  sur  l'esprit  des 

V Histoire  de  Prusse  de  M.  Manso,  par  peuples.  Il  est  vrai  que  plus  tard  l'as- 

deux  ciUtions ,  qui  rentrent  l'une  et  «ervissement  de  la  France  à  la  volonté 

l'autre  dans  ce  qui  vient  d'être  dit,  ou  d'un  seul',  les  maux  sans  nombre  qu'elle 

plutôt  indiqué,  touchant  la  faveur  que  «ccuniula  sur  l'Europe ,  détruisirent  le 

notre  révolution  avait  trouvée  en  Aile-  Prestige  qui  avait  fasciné  les  yeux  ;  mais 

magne  durant  les  premières  époques,  quelque  grand  que  fût  le  changement 

que  l'Empire  et  ses  usurpations  si  pe-  ^^  s'opéra  à  cet  égard  dans  l'esprit  pu- 

sant«s  aux  peuples  lui  firent  perdre,  ,.  Hi.toire  poUliqoe ,  etc..  d.  U  Pnme  . 

et  que  la  paix,  l'histoire,  peut-être  t.III.p.  i3o.         i     •        »       "  i^ruwc  . 


^ 


r 
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Llic ,  U  ne  4^coqU  pas  moins  de  cette  .  NoUons  on ,  etc.  Loadon.  Deux  vtA, 

source  une  grande  vërité  toujours  plos  .    in-S**.  Loogmsn  and  co.  •—  Lettres 

hautement  reconnue  et  profondémeat  -    sur  les  mœurs  et  tes  instUulions  des 

•entie ,  c'est  que  ).es  dignités ,  les  char-»  États-Unis  de  VÂmérique  septentria-' 

ges ,  les  titres ,  le  rang ,  et  même  la  cou-  noie  ;  par  J.  Feuimore  Cooper  ;  tra- 

zonne ,  ne  sont  quelque  chose  qu'autant  dnites  de  l'anglais  par  MUo  H.  Preble. 

qu'ils  se  trouvent  accompagnés  d'un  mé-  Paris.  Quatre  vol  >in-i2.  GheaKilian, 

rite  individuel.  La  profanation  et  l'a-  libraire-éditeur,  rue  Ghoiseul ,  n.  3. 

méantiasement ,  dans  la   personne  de  ^       . 

XiouisXVI,  ddisouTerain-pouvoircon-  .    Les  États-Unis  sont  peu  connus.  De- 

•idëré  comme  inviolable ,  l'abolition  de  puis  long-temps  aucun  bon  vojage  dans 

la  noblesse  et  des  privilèges,  proclamée  ce  pays  fameux  n'a  été  publié  par  ua 

«▼ec  tant  de  solennité,  cette  foule  de  européen.  Le  meilleur  est  peut-être 

cénéraux  illustres  sortis  de  la  simple  encore  celui  de  M.  de  Lai-ochefeucauld, 

classe  des  citoyens,  et  qui  se  montrèrent  etU  a  vieilli  ,  tandis  que  l'Amérique  du 

toutpà-coup  aux  yeux  de  l'Europe  éton«  nord  a  grandi  avec  nne  rapidité  mer-> 

née ,  triomphant  partout  des  généraux  veilleuse.  Un  Intérêt  vif  et  certain  s'at- 

les  plus  expérimentés ,  mais  plus  encore  tache  donc  k  cette  nouvelle  publication 

les  actions  éclatantes  de  r^apoléon ,  de  de  Pécriv«in  le  plus  célèbre  qu'elle  ak  ' 

ce  Corse  sans  nom ,  tout  cela  confirma  produit  de  nos  jours.  Il  est  impossible 

ptus  que  jamais  l'identité  matérielle  de  que  son  ouvrage  ne  soit  pas  riche-  en 

cette  vérité.,  déposée  depuis  long-temps  faits  curieux,  en  aperçus  instructifs; 

dans  U'S  annales  de  la  philosophie  :  que  et  si  l'on  se  rappelle  le  talent  de  des- 

la  'Vfileur  intrinsèque  de  Vhomme  gU  criplion  et  de  narration  dont  M.  Cooper 

dans  l'homme  ,  et  non  dans  les  acces^  a  donné  tant  de  preuves,  on  doit  compter 

soires  qui  se  rattachent  à  lui  (i).  »  sur  des  récits  vivans,  sur  des  tableaux 

C'est  prendre  assurément  la  révoln-*  animés.  Kous  ne  dirons  point  que  l'ou- 

tion  française. par  son  côté  le  plus  gros,  vrage  de  M.  Cooper  mérite  le  premier 

que  de  la  réduire  au  triomphe  d'une  vé-  .rang  parmi  ses  œuvres  ;  nous  regrette- 

rilé  aussi  simple  ;  mais  c'est  en  même  rons  même  qu'il  ait  donné  a  un  livre 

temps  son  côté  le  pluS  pratique ,  le  plus  sérieux  et  utile  une  forme  légèrement 

aéduisant  pour  les  peuples ,  ches  qui  de  romanesque ,  qui ,  selon  nous  >  n'ajoute 

▼ieilles  institutions  et  de  vieilles  mœurs  rien  à  l'intérêt.  Mais  ce  défaut  sera  un 

maintiennent  encore  les  distinctions  des  attrait  de  plus  pour  le  commun  des  iee» 

classes  et  dès  rangs  ;  et  ceux  qui  sont  si  teurs,  et,  dans  tous  les  cas,  son  livre  ne 

bien  disposés  à  profiter  de  ses  leçons  sur  peut  que  servir  à  répandre  et  à  firciliter 

ce  point ,  ne  les  répuseraient  point  sut  ^  connaissance  d'un  pays  sur  lequel 

liien  d'autres.  La  notibn  d'égaîlité  peut  tous  les  peuples  ont  les  yeux.  C'est 

nous  sembler  aujourd'hui  une  exprès-  d'ailleurs  une  juste  réponse,  aux  dès- 

sion  bien  insuffisante  des  réformes  dont  criptions  calomnieuses  par  lesquelles 

le  siècle  proclame  la  nécessité,  mats  elle,  les  anglais  essayent  encore  chaque  jour 

n'en  est  pas  moins  l'arme  et  le  fondement  de  satisfaire  leur  absurde  et  vieille  haine 

en  même,  temps  que  le  mobile  ,  pour  contre  une  nation  qui  s'est  avisée  d'être 

pousser  les  nations  à  les  réclamer.         .  libre  malgré  eux  et  autrement  qu'eux. 


1.  Hisioiie  poUUque  •  eto.,  de  la  lïmise ,  t.  UI,  p.  95i. 


'%iv%  «M^»^«  V  V«>' 
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SCIENCES  MORALES  ET  HISTORIQUES.  ! 

Obseruations  sur  les  attaques  dirigées  tous  n'admettes  que  rohtenration  ex* 

contre  le  spiritualisme  ^  par  M.  le  terne,  montroa-aou*l'inleilig«nce  dans 

docleur  Broussais ,   dans  son  livre  le  cerveau  ,    un  sentiment   dans  nne 

De  V  Irritation  et  delà  Folie  ;:^M  \t  pulpe,  une  idëe  dans  uoe  fibre.»  A 

-   Iiaron  Massias.  —  Influence  de  l*É-  cette  sommation,  ^s  physiologistes  ne 

crWUre  sur  la  pensée  et  sur  le  lan^  répondront,  jamais  que  par  des  hypo- 

gage^  par  le  même  auteur.  —  Deux  t|ièses.  Voilà  ce  que  M.  Massias  fait  en- 

br.  in-o*'. Paris,  1828.  Firmtn  Didot,  trevoir  ;  mais  ou  e«t  fâche'  de  ne  le  voir 

libraire ,  rue  Jacob ,  n.  a4*  P^*  mieux.  On  s'attend  toujours ,  en  le 

lisant ,  à  Quelque  chose  de  plus  que  ce 
IS^ops  réunissoQS  ces  deux  brochures,  qu'il  donne  ,  et  l'on  regrette  qu'avec 
parce  qu'elles  sont  du  même  auteur ,  tant  d'études  et  de  recherches  il  n'ap- 
et  toutes  deux  relatives  à  des  questions  profondisse  pas  davantage  les  questions, 
philosophiques.  M.  Massias ,  qui  a  pu-  Son  autre  ouvrage  est  plus  considtf- 
blié  un  grand  ouvrage  où  sont  exposés  rable ,  et  traite  un  sujet  plus  difficile, 
tous  ses  principes,  suit  avec  une  atten-  Il  a  mérité  à  son  auteur  la  moitié  du 
tion  scrupuleuse  to^us  les  événemens  de  prix  fondé  par  Volney  pour  l'avance- 
l'histoire  de  la  science,  et  n'en  laisse  ment  de  l'étude  des  langues  orientales, 
passer  aucun  saus  dire  son  mot.  Ses  tra*  X'intention  de  Yolney,  et  surtout  de 
yaux,  généralement  moins  connus  qu'ils  l'académie  des  inscriptions ,  était  sana 
ne  sont  dignes  de  l'être,  lui  méritent  doute  d'obtenir  et  de  couronner  des  ou-' 
l'estime  de  tous  ceux  qui  font  cas  de  l'a-  vrages  de  grammaire  et  de  philologie, 
mour  consciencieux  de  la  vérité.  Us  té-  M.  Massias  n'était  que  métaphysicien  ; 
moignent  uu  esprit  droit  et  sensé ,  plu-  mais  il  n% s'est  point  cru  pour  cela  ex- 
tôt  qu'original  et  brillant ,  et  se  recom-  clu'du  concours ,  et  il  a  prduvé  que  la 
mandent    par    une    sorte  de  justesse  philosophie  peut  se  présenter  hardi- 
générale  ,  à  laquelle  manquent  souvent  ■  ment ,  et  retrouver  quelques  droits  au- 
fa  vigueur  du  raisonnement  et  la  pto-  près  de  la  classe  de  Vinstitut,  qui  seule 
fondeur  de  la  pensée.  représente  aujoàrd'hui  celle  des  scien- 
G'est  le  jugement  que  suggèrent  les  ces  moVales  et  politiques.  Le  sujet  donné 
4eux  nouveaux  écrits  que  nous  annon-  était  l'examen  de  l'influence  que  l'ab- 
fons.  L'un  n'est  qu'une  réponse  au  ma-  sencç  de  toute  écriture ,  on  l'usage  de 
nifeste  que  l'école  physiologique  .vient ,  l'écriture ,  soit  hiéroglyphique ,  soit  al- 
par  les  mains  de  son  plus  célèbre  inter-  phabétique,  a  pu  exercer  sur  la  forma- 
prcte ,  de. lancer  contre  l'école  psycho-  tion  du  langage  chez  les  nations  qui  pcé- 
logique,  et  dont  nous  rendrons  bientôt  sentent  l'une  ou  l'autre  de  ces  circons- 
nn   compte    délaillé.    La    réponse   de  tances.  M.  Massias  prouve  que  l'absence 
U.  Massias  à  M.  Broussais  est  bonne,  de  toute  écriture  s'oppose  à  la  forma- 
sans  être  suffisante.  ■  Le  médecin  dit  :  tion  ,  comme  à  la  durée  de  toute  langue 
«  Kien    que"  le     semblable    ne    peut  régulière;  que  l'écriture  hiéroglyphique 
agir  sur  le  semblable.  Gomment  donc  ^t  un  obstacle  au  perfectionnement  du 
un    principe     immatériel     agirait -il  langage;  que  l'écriture  alphabétique., 
sur    -une    organisation    matérielle  ?  »  ou  phonographique  est  la  seule  qui  soit 
Le    métaphysicien    répond  :   «  Gom-  vraiment  favorable  à  la  parole  ainsi  qu'à 
jnent    agît   le   moteur   suprême    que  la  pensée.   Les  observations  par  les- 
cependant  vous  admettez  ?  Les  forces  quelles  M.  Massias  établit  ces  conclu- 
mémes  auxquelles  vous  attribuez  un  sions  sont  généralement  justes,  et  ne 
si  grand  rôle,  l'irritatio'ta,  la  sensibilité,  paraisscntpas  dépourvues  de  nouveauté, 
vous  n'osez  affirmer  qu'elles  soient  ma-  'Elles  méritent  l'attention  des  érudits 
téricUes  :  lès  regarderez -vous  comme  autant  que  des  philosophes,  et  qous 
un  effet,  vous  qui  nies  que  la  vie  ait  regrettons  d'être  forcés  ,  par  le  défaut 
son  principe  dans  l'organisation  ?  Il  fau-  r  d'espace ,  à  juger  sans  l'extraire  ,    un 
dra  donc  la  chercher  dans  la  molécule  mémoire   dont  l'analyse    saute    scr^nit 
organisée.  Alors  montrez-la;  puisque  instructive. 
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Transaction  entre  la  religion  et  la  phi"  cessitë  de  réconcilier  ces  deux  pnissans 

tosophiè,  précédée  d'nn  essai  anafy-  dieux ,  si  l'on  ne  veut  pas...  quoi  ?  que 

tique    sur    la  théocratie  ,  la   phi-  le  genre  humain  périsse  i  force  de  dés- 

losophiejet  le  gouvernement  ^  par  organisation?....  If  on:  que  l'empereur 

M.  J.-M.  Loubens ,  avocat.  rïieolas  se  fasse  pape  à  Rome.. 

Voilà  le  grand  danger  qui   menace 
Si  Di^  n'exwjaipv  Jl  Ismdrai  l  nnyeu.ter  llEuiope ,  et  dont  »  l>«tcur  offre  plu- 
Un  pea  de  philosophie  nous  éloigne  de  la  sieurs  moyens  de  se  sauver  :'l'un,  c'est 
religion  :  beaucoup  de  philosophie  noua,  de  réunir  en  congrès  à  Rome  les  repré- 
yrameue.                              .          .  gemans  de  la  religion,  delà  philosophie 
Broahurv  vs-8^.T-i^  Paris,  ches  les  et  de  la  poiilique,   et  de  les  amener  à 
marchands  de  nouifeautés.-^i^i^.  une  transaction  dont  il  promet  de  cha- 
pitre «n  chapitre  \ès  bases ,  et  qu'il  es- 
Les  savan»  disp^ent  chaque  jour  sur  camole ,  à  la  fin ,  par  un  tour  d^asse- 
la  contagion;  les  uns  l'aJUrraent,  .\e%  passe  un  peu  plaisant  pour  un  oi^ràge 
autres  la  nient;   nous  ne  prendrons  ,  qui  voudrait  être  ^i  sérieux.  Si  l'on  ne 
certes ,  pas  parti  entra  eux ,  et  nous  af-  .  se  soucie  pas  de  ce  mo^en^  il  en  propose 
tendrons.,  pour croire^à^essus quelque  un  particulier  à   la  France;  c'est  de 
chose,  que  les  maîtres,  l'aieiit  dit  ;  niais  faire  schisme  avec  le  saiut-siége  et  de 
jsi  nous  sommes  incertains  sur  la  réalité  constituer  une  religion  nationale^  dont 
éelacottlagiundesfièvres jaunes, noires  le  roi  serait  le  chef.  Mais,  dira-t-on 
,wx  rouges,  il  ne  peut  en  êtr«  ainsi  de  peut-être,  celte- voie  de  la  .tirer  d'af^ 
celle  des.  idées  ;    son  évidence    nous  faire  n'est  pas  d'un  partisan  de  la  théo- 
frappe  chaque  jour,,  elle  livre  que  nous  cratie  ?'Nou  ,  répondirons-nous ,  pas  du 
annonçons. en  est  une  nouvelle  preuve  :  moins  de  celle   que  le  genre  humain 
certes ,  à  voir  comme  il  s'y  entend ,  on  nomme  ainsi,  mais  de  celle  çue  conçoit 
.peut  ptononcer  hardiment  que,  dans  l'auteur.  De  celle ,  disons-nous  :  il  en 
nu  autre  temps ,  .M.  Loiri>ens  ne  se  se-  conçoit  bien  plus  d'une,  car,  pour  lui, 
jait  pas  cru  appelé  à  parler  dclatfaéo-  la  Chine,  Ijà  haute  Egypte,  la  Grèce 
■ciatie,  de  sesiuttes  avec  l'esprit  philo^  sous  Périclès  ,    Rome    républicaine  , 
jBOphique,  et  des.  transactions  à  faire  en-  Grégoire   Vil,   la  Turquie  ,   et  enfin 
treces.puissanees  ennemies:  il  faut  qu'il  l'empereur  INicolas,  tout  cela  est  une 
ait  été  poussé  irrésistiblemetit  à  traiter  seule   et  même  chose;    dès  qu'il  y  a 
desquestlbns  qui  lut  jsont  si  peu  fami-  quelque  part  un  autel,  M.  Louheni 
lières.  Nous  supposons  que ,  pendant  la  y  voit  une  théocratie  ;  mais  son  plui 
querelle  des  gluokistesetdespiccinistés,-  beau    développement    lui    parait  'être 
il  a  dû  arriver  à  des  personnes  qui  né  lorsqu'un  souverain  temporel  s'empare 
«oanaissalent  pas  leurs  notes ,  d'écrire  du  gouvernement  de  la  religion.  Quand 
sur  l'harmonie,  et  de  décider  entre  Ge^  Constantin  constitua  si   fortement  le 
oève  et  Rome  ;  c'est  un  danger  auquel  clergé  catholique ,   vous  dites  qu'il  a 
«n  est  exposé  dansJes  temps  de  dLscus-  Servi  la  théocratie;  point  du  i.out  :  il 
sions  un  peu  animées  ;  niais  malheur  à  l'a  perdue;  s'il  eût  décidé  souverai- 
•celui  sur  qui  l'orage  éclate  !  on  en  va  nement  des  articles  de  foi  et  pris  la 
-juger.  place  du  pape  ,  c'est  alors  qu'il  en  eût 
-M. -Loubens  commence  par  établir,  été  le  bienfaiteur.  Henri  YIII  s'empa- 
ce  qui  ne  fait  pas  grand'chose  a  l'af-  rant  de  la  primalie ,  et  surtout  Pierre- 
faire,  qu'il  y  a  trois  ordr«$  de  création  :  le-Grand  succédant  au  patriarche,  voilà 
l'organisation,  la  vie,  Je  spiritualisme  ;  les  souverains  qui  Ont  compris  la  théo- 
ce  dernier  est  fait  pour  gouverner  les  cratie;  enfin,  voy  ex  comme  la  Russie 
autres;  mais,  pour  le  gouverner  lui-  est  forte;  si  elle  s'empare  4e  Constan- 
même,  il  faut  une  force  qui  s'assujé*^  tinople,  t:'est  seulement  par  là;  et,  'si' 
lisse  If^  volontés  :  delà  est  née  la  théo-  elle  devient  maîtresse  de  l'occident, 
cratie  ;  elle  fait  le  bonheur  el  la  gloire  .c'est  qu'on  ne  saura  pas  l'empêcher  od 
des  peuples  tant  qu'ils  s'y  soumettent  organiser  contre  elle  Une' ligue  théo-' 
entièrement  ;   mais  elle  porte  dans  son  .cratiquç  ;  quel  dommage  que  tes  bases' 
sein  un  ennemi,  l'esprit  philosophique,  du  traité  nous  manquent  !  car,  telle  est 
qui  n'est  pas  autre  chose  que  le  déve-  la  faiblesse  de  «notre  esprit ,  que  ,  n'en 
loppcment  du  premier  doute  furmé  sur  déplaise  à  M.  I^oubcns,  nous  ne  sau- 
un  .point.de  la  théocratie^   comme  elle  rions  les  inventer  à  sa  place, 
n'est  elle-même  que  le  développement  Nous  nous  arrêtons  ici  ;    car  nous 
de  la  croyance  en  Dieu.  De  là  une  anti-*  éprouvons  quelque  peine  à  relever  les 
pathie  naturelle  ,    des  guerres  çonti-'  aberrations  de  l'esprit  d'Un  homme  qui' 
nuclles  ,  et  enfin,  de  nos  jours,  la  né-  parait  avoir  eu  une  bonne   ibtentiea 
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dans  son  travail ,  et  dont  les  id^es  con-  conversions  s'opéraient  k  U  voix  de 
fusé»,  &  tous  ëgards ,  ne  l'empécfaent  ces  puissaits  ora^eyrs ,  quand  leurs  dis- 
pas  de  montrenin  sentiment  religieux  cours  étaient  une  affaire  comme  les 
prononcé  et  sincère,  un  amour  dësinte'-  victoires  de  Louis  XIV,  et  plus  que  les 
ressé  du  vrai^  et  un  respect  mêlc'd*ndmi8  chefs-d'œuvre  de  Racine  ;  alors  les  pré- 
ration pour  notre  pacte  constitutionnel,  dicateurs  n'avaient  pas  besoin  de  le 
l'Ious  regrettons  que  M.  Loubeos  sesoit  faire  imprimer  ;  ils  laissaient  cette  tl* 
embarqué  danf  de  tels  sujets  ;  il  en  est  cho  à  leurs  héritiers  ,  et  i^ardaient , 
tans  doute  qu'il  eât  mieux  traités  ,  et  toujours  prûls  à  les  répandre,  les  tré- 
auxquels  il  eût  pu  faire  profiter  un  assea  sors  de  leur  génie  dans  le  sanctuaire  de 
grand  mouvement  d'esprit  et  un  style  leurintelligence.  Plus  tard,  li-s  sermons 
correct  et  quelquefois  élégant  et  animé,  n'eui-ent  pas  si  grande  faveur  ;  ils  ne  le 
Si  nous  rencontrions  un  jour  nn  ou-  raéritaientplus,  et,  d'ailleurs,legoûtdu 
▼rage  de  lai ,  où  se  trouvassent  les  mé-  public  s'en  étsHt  détourné;  mais  qu'au- 
rites  sans  les  défauts  que  nous  avons  rait  servi  de  les  livrer  à  la  lecture?  c'eût 
Aignalés,,  ce  serait  avec  grand  çlaisir  été  les  exposer,  sans  aucun  profit,  à  d'â- 
que  nous  en  dirions  du  bien.  mères  et  dédaigneuses  critiques.  Le  pe- 
tit nombre  de  ceux  qui  s'en  soucjaioi^t 
Sermons  de  A.-L.-B.  Gotpjerel,  pas^  allait  les  entendre.  Maintenant,  il  u'en 
teur  de  Vé%lise  wallonne  d*Amster~  est  plus  ainsi  :  notre  temps  n'a  pris  de 
dam.'^Un  %h>1.  in-8.  Prix  :  7  fr.  ceux  qui  l'ont  précédé  ni  la  ferveur,  pi 
dfAsterdàm-;  chez  tes  héritiers  "H..  Gas-  l'impiété;'  les  questions  religieuses  le 
tenaù  et  S.  Delachaiix.— 1828.  touchent,    on  pourrait  dire,   comme 

quelque  chose  de  nouveau  ;  il  s'en  oc- 

G'est   une    chose    asseï    nouvelle  cnpe  avec  plaisir,  mais  sans  enthou- 

dans  l'église  protestante,   et,  Jusqu'à  siasme  ,   et  il  faut  qu'on  lui  taille  les 

M.  d'Hermopolis ,  tout-à-fait  inconnue  morceaux ,  si  on  veqt  qu'il  prenne  part 

dans  l'église  catholique  ,  que  cette  cou-  au.repas.  Le  moment  est  dfonc  très-f4- 

tume  qui  s'établit  de  faire  imprimer  vorable  aux  publications  de  sermons.; 

soi-même  ses  sermons ,  et  de  ^ransfor-  aussi  se  succcdent-elles  assez   rapide- 

nier  ainsi  la  prédication  en  publication,  ment  dans  l'église  protestante ,  où  I^ 

*Il  serait  curieux  de  savoir  à  quelles  zèle  s'est  depuis  peu  ranimé  avec  tant 

eaases  se  rattache  cette  innovation  :  à  d'éclat  :  on  cite  avec  louanges  les  ser- 

i'amoui^propre  des  prédicateurs  ?  mais  mous  de  M.  Cellerier,  ceux  de  M..  Gaus- 

le  dix-septième  et,  surtout,  le  dix7hui-  sen,  el  voici  qu'on  nous  donne  ceux  de 

tième  sièele  n'étaient  pas  ,  à  coup  sAr,  M.  Goquerel. 

des  siècles  fort  humbles  ;  à  cette  envie.  Ce  volume  contient  dix  sermons  :  les 
si  générale  qu'elle  semble  une  manie,  deux  venues  du  Christ,  Icabod  ,  la  ga- 
d'avoirfait  un, livre?  mais,  à  tort  ou  à  rantie  de  l'immortalité,  le  regret  des 
raison,  le  public  ne  juge  point  tel  nu  temps  passés,  la' conscience,  saint 
"votume  de  sermons  ;  ce  n'est  guère  à  Pierre  marchant  sur  la  mer  ,  la  divinité 
ses  yeux  un  ouvrage ,  mais  un  recueil  du  christianisme ,  les.  principes  de  la 
de  paroles  prononcées  que  vous  répète^  réformation ,  le  gain  du  faible ,  Démé- 
"par  l'impression.  Poul>  obtenir  le  lire-  trius.  Les  bornes  d*une* note  ne  nou^ 
▼et  d'auteur ,  un  résumé  vi)us  vaudrait  permettent  pas  de  faire  l'analyse  de 
mieux  qu'un  in-folio  d'homélies.  Nous  chacun  de  ces  discours  ;  nous  nous  cou- 
n'avonS  pas  besoin  de  dire  qn'après  un  tenterons  de  dire  l'impression  que  nou^ 
long  intervalle ,  cet  effet  cesse  ;  Massil-  en  avoxks  reçue.  A  4:oup  sûr  M.  Coque- 
Ion  et  Bourdaloue  sont  classiques;  mais  rel  est  un  homme  d'esprit  et  de  talent , 
Cicéron  et  Démosthènes  lé  sont  aussi;  et  ses  paroles  annoncent  un  homme  de 
Mf  Roy er-GoUard  et  M.  de  Serre  ne  le  bien.  On  pourrait  désirer  dans  sesser- 
sont  point  encore;  et  c'est  la  puhlica-  inons  plus  d'onction.  Les  déductions  en 
tion  immédiate,  non  la  publication  sent  ingénieuses ,  les  principes  raison- 
en  général ,  dont  il  s'agit  ici.  lia  nables ,  les  sentîmens  touchans  ;  mais 
■véritable  origine  en  est  peut-être  dans  ce  caractère  à  la  fois  plus  élevé  et  plus 
ce  besoin  de  sympathie ,  si  inhérent  au  intime  que  la  chaire  «mprunte  au  ciel 
cCBur  humain,  qu'on  peut  le  déplacer ,  pour  en  édifier  la  terre  ,  on  ne  le  ren- 
nais non  le  détruire.  Quand  les  ser-  contre  guère  dans  ce  recueil.  On  peut 
Aïons  rassemblaient  l'élite  de  la  société  même,  du  moins  nous  le  pensons,  sup- 
at  du  monde  intellectuel ,  quand  le  poser  sans  témérité  que,  si  l'église  f 
grand  Gondé  se  montrait  encore  plus  laquelle  appartient  M.  Goquerel  lui  eût 
ému  des  paroles  de  Bburdaloue  que  des  '  interdit  d'ouvrir  son  ame,  de  donner 
vers  de  Corneille  ,   quand  d'illustres  une  portion  de  sa  vie  aux  affections  les 
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plus  vivef,  aux  liens  les  plus  clicrs,' son  le  reconnaître;  le  premier  point  ne 
talent  y  eût  perdu  ;  il  'eût  ignoré  beau-  soafTre  pas  discussion ,  surtout,  comme 
coup  de  choses  qui  prêtent  un  grand  le  remarque  M.  Goquerel,  pour  le  pro- 
charme à  Son  éloquence  ?  et  on  ne  peut  testantisme,  venu  du  droit  d'examiner; 
lire  les  premières  pages  à^Icabod  et  la  mais  c'est  dans  le  second  que  se  dé- 
peinture  de  l'intérêt  qu'inspire  un  en-  ploient  ses  sentimens.  généreux.  Ici  , 
fant  malheureux  sans  sentir  que  le  pré-  nous  aimons  mieux  le  laisser  parler, 
dicatéur  dei'Ëvangileestaussiunpère^  Après  avoir  dit  que  la  tolérance  n'est 
et  que  son  cœur  parle  par  sa  iMuche.  qu'un  passage  de  la  persécution  à  la  li- 
rions voudrions  pouvoir  indiquer  ici  berté  :  «  Heureusement,  ajoute-t-il,  ce 
tout  ce  qui  nous  a  frappés  dans  M.  Go-  «  mot  a  déjà  vieilli  et  tombe  en  désué- 
querel,  mais  ce  serait  impossible  ;  nous  «  tude;  la  tolérance  ne  peut  être  qu'une 
aimons  mieux  engager,  à  le  lire.  Les  u  transition  ;  elle  a  servi ,  ssins  nul 
personnes  exallées  n'en  seraient  peut*  «doute,  à  réparer  beaucoup  de  mal, 
être  pas  satisfaites ,  et  ce  n'est  guère  k  «  et  doit  servir  encore  à  préparer  beau- 
cUes ,  en  particulier ,  que  s'adresse  no-  «  coup  de  bien  ;  mais  elle  n'est  qu'un 
tre  indication  ;  mais  il  y  en  a  d'autres ,  «  moyen  de  progrès},  la  trêve  tardive 
et  beaucoup  plus,  qui  trouveront  dans  «  des  religions  ,  et  non  le  saint  traité 
ce  recueil  un  exercice  attachant  pour  «  de  paix  qui  doit  les  unir.  Pensex-y 
'  leur  esprit,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  utile  «  bien  ;  sous  les  fornies  les  plus  douces , 
pour  leur  perfectionnement  moral.  Il  .«  la  tolérance  cache  un  fond  d'injustice; 


est  difficile  de  lire  la  définition  que 
l'auteur  fait  d''une  conscience  sans  re- 
proche devant  Dieu  et  les  hommes,  s^ns 
ressentir  quelque  besoin  de  travailler  à 
rendre  la  sienne  telle.  Quand  il  fait 
succéder  à  une  peinture,  d'autant  plus 


<c  tolérer,  c'est  montrer  de  l'indulgence, 
«  c'est  autoriser  par  faiblesse ,  ou  per- 
ce mettre  par  bonté  ;  c'est  supporter 
«  avec  patience  ;  c'est  faire  grâce  :  un 
«  culte  ne  doit  pas  demander  grâce ., 
«  mais  justice  :  les  hommes  n'ont  pas  à 


vraie  qu'elle  n'est  pas  exagérée  ,  de  la  u  supplier  que  d'autres  hommes  leur 
vanité  des  biens  de  ce  monde ,  l'assu-  m  fassent  la  faveur  dç  permettre  qu'ils 
rancc  qu'aucun  de  ceux  qui  appartien-  «  adoreflt  à. leur  manière  ;  ils  ont  à  cle- 
nentà  notre  nature  divine  ne  peut  nous  «  mander  que  le  droit  leur  en  soit  re- 
être enlevé  malgré  nous,  on  se  sent  dis-  u  connu.  La  douceur  qui  tolère  suppose 
posé  à  s'attacher  uniquement  et  inébran-  «  toujours  le.légitime  pouvoir  de  mettre 
ïablementaux  trésors  intellectuels  ;  et  «  un  terme  à  cette  tolérance.  Si  votre 
si  ce  recueil  tombait  entre  les  mains  «  culte  est  une  concession  qu'on  daigne 
des  collègues  de  M.  Goquerel ,  à  quel-  «  vous  faire  ^  et  que  vous  acceptai 
que  opinion  religieuse  qu'ils  appartins-  «  comme  telle ,  que  dires-vous  si  de- 
sent,  ils  auraient  tort  de  n'être  pas  tou-  u  main  on  vous  la  retire  ? Ne  dites 


chés  du  sérmdn  d'installation ,  nommé 
Démétriusj  la  manière  dont  le  prédi- 
cateur réclame  la  confiance  de  ses  ouail- 
les, et  s'engage'à  la  mériter,  la  pensée 
qui  lui  vient  qu'un  jour  il  sera  jugé 


«  rien  ;  car  vous  vous  êtes  fermé  la  bou- 
«  che  à  vous-mêmes  ;  vous  avec  trahi 
<t  votre  liberté ,  vous  avex  légalisé  vos 

«  chaînes » 

"Nos  plus  fermes  publicistes,  nos  jour* 


dans  cette  chaire  où  il  monte  pour  la  naux  les  plus  constitutionnels  ont-iU 

première  fois ,    alors-  qu'un   confrère  été  plus  loin  dans  le  principe  de  la  li- 

prononcera  sur  sa  tombe  le  discours  berté  de  'conscience  et  de  culte  que  ce 

d'adieu ,  tout  cela  produit  une  impres-  ministre  officiel  d'une  religion  positive? 
sion  réelle,  et  je  doute  que  les  fidèles  de 


l'église  wallonne  soient  sortis  de  Téglise 
sans  sympathie  pour  leur  pasteur. 

Il  faut ,  avant  de  finir  ,  paiier  du  ser- 
mon surles  principes  de  la  réformation, 
parce  qu'il  a  droit  a  la  reconnaissance 
des  amis  de  la  liberté.  On  ne  peut  se 
placer  plus  franchement  dans  le  système 
de  la  liberté  de  conscienee  et  de^culte. 
Selon  M.  Coquerél ,  le  droit  de  croire 
entraine  celui  de  ne  pas  croire  ;  mal- 
heur à  qui  en  abuse  !  mais  c'est  l'affaire 
deBieu  et  non  la  nôtre.  Passant  ensuite 
de  la  foi  au  culte,  il  établit  qu'il  n'y  a 
que  trois' façons  d'en  agir  envers  un 


Obseruations  sur  les  routes  qui  con* 
duisent  du  Danube  à  Constantinople 
à  travers  le  Balcan  ou  mont  Hémus  / 
suivies  de  quelques  réflexions  sur  la 
nécessité  de  l'intervention  des  puis- 
sances du  midi,  dans  les  affaires  de 
la  Grèce;  par  le  lieutenant  général 
comte  de'T'V.  Paris ,  Pélicicr  et  Cha- 
lot ,  libraires ,  place  du  Palais-Royal , 
à  côté  du  café  de  la  Régence.  Août  « 
1828. 

]Sn  prenant  la  ligne  du  Danube  pour 
base  d'observation  ,  nous  dit  cette  bro- 


culte  :  on  peut  le  persécuter,  le  tolérer,     chure  ,  plusieurs  routes ,  dont  trois  car- 
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rossablet,  traTenent  le  Bilcan  (mont  Après  s'être  concentré^  Tcliorloii, 
Hémas);  la  première  part  des  envi-  position  centrale,  ^loign^e  de  ao  heure* 
rons  de  Sistbw  et  de  Roustouk,  et  par  la  de  Constantinople ,  Tarmëe  doit  porter 
rive  de  la  Maritsa  (  lllèbre  ) ,  arrive  à  sa  droite  en  Selivri ,  sur  la  mer  de  Mar- 
And'rinople;  elle  est  de  59  heures  et  roara,  son  centre  i  Tcbataltcha,  et  sm 
demie  (  l'heure  ou  lieue  commune  de  gihiche  à  Keni ,  sur  la  mer  Noire ,  où 
Turquie  est  de  22  au  degré  ou  2,590  elle  doit  avoir  une  flotte  ;  c'est  de  cette 
toises  ,  l'heure  de  caravane  est  de  19  ui|  position  qu'elle  doit  se  préparer  k  atta- 
tiers  au  degré,  2,9*70  toises;  c'est  de  cette  quer  Constantinople ,  ou  du  moins  k  en 
dernière  qu'il  s'agit)  }  la  deuxième,  par-  faire  le  blôcus.  Si  on  est  maître  de  la 
tant  de  Roustouk  ou' de  Silistra ,  passe  Chersonèse  de  Thrace,  et  par  suite  des 
par  Ghoumla,  et  arrive  à  Andrinople,  Dardanoelles ,  la  flotte  de  la  Méditer^ 
après  une  distance  de  50  heures  et  de-  rance  doit  entrer  dans  la  mer  de  Mar- 
mie;  la  troisième,  dludji-Ogloq-Ba-  mara  ,  et  bloquer  Constantinople  de  c« 
lardjik  ,  o&  se  réunissent  toutes  les  côté,  tandis  que  l'aile  gauche  de  l'armée^ 
routes,  entre  Silisfra  et  la  mer  Noire,  tournant  toutes  les  défenses  du  Bdl- 
parvient  par  Kirk-Kilissie,  en  54  heures  phore ,  facilitera  l'entrée  de  la  flotte  do 
à  Andrinople  ;  de  Kirk-Kilissic  i  Andri-    la  mer  Noire. 

nople  il  y  a  10  heures  par  le  vallon  de  Le  général  de  Trommelin  appuie  ici 
la  Sals'déré.  Ainsi^,  trois  corps  d'armée  sur  les  avantages  du  blocus  et  sa  &cilité; 
peuTent  marchât  parallèlement  du  Da-  les  châteaux-forts  sçnt  peu  susceptibles 
Dttbe  aux  plaines  dé  la  Thrace  ,  en  tra-  de  défense ,  les  établissemens  militaires 
versant  le  Balcan ,  et  se  réunir  aux  en-  de  l'empire  sqnt  hors  de  la  ville  et  très- 
virons  d'Andrinople ,  en  12  marches  et  exposés ,  enfin  les  acquéducs  qui  aii- 
3  s^ours;  en  tout  i5  jours.  La  position  mentent  Constantinople  peuvent  étr« 
de  Ghoumla ,  ainsi  menacée  par  trois  interceptés  sans  peine.  Il  établit  en- 
armées  ,  ne  sera  plus  tenable ,  et  il  fau-  suite  que  l'intérêt  présent  de  la  Russie, 
dra  l'évacuer  par  la  seconde  route  dont  'et  è  ce  qu'il  croit  son  intention,  n'est 
'  nous  avons  parlé ,  c'est  donc  entre  An-  point  de  s'emparer  de  Constantinople  , 
drinnple  et  Kirk-Kilissie  que  se  livrera  mais  plutôt  4es  pachaliks  d'Akhaltiikh 
la  bataille  qui  décidera  du  sort  de  l'em-  et  de  Kars ,  qui  lui  assureront  la  libre 
pire- ottoman  en  Europe  ;  elle  aura  lieu  possession  de  la  Géorgie  et  des  côtes  du 
à  45  heures  de  la  capitale.  D'Andri-  sud-est  de  la  mer  Nohre ,  ainsi  que  la 
nople ,  l'armée  attaquant ,  doit  appuyer  libre  communication  de  celte  mer  à  la 
sadroite  àlaMaritsa,sa^aucheà  lamer  mer  Caspienne,  par  les  vallées  du 
Noite.  La  chaîne  de  monts  qui  sépare  la  Phase  et  du  Kour,  ce  qui,  avec  cijlles  d» 
Thrace  de  la  Macédoine ,  présente  vers  l'Araxe  ,  qu'elle  vient  d'arracher  aux 
l'occident  deux  débouchés  carrossables ,  Persans  ,  la  mettera  à  même  de  tracer 
l'un  au  nord ,  près  des  sources  de  la  Ma-  ses  nouvelles  frontières  au  sommet  des 
ritsa,  l'autre  au  sud  ,  qui  part  des  bords  eaux  qui  se  précipitent  dans  le  golfe 
de  la  Maritsa  ,  en  face  d'Ipsala ,  et  suit  persique ,  la  mer  Caspienne  et  la  mer 
les  rivages  de  la  mer ,  jusqu'à  la  Cavale;  Noire.  On  conçoit  quels  en  peuvent  êti'e 
les  anciens  avaient  fortifié  ce  passage  •  les  résultats  pour  l'Asie  centrale ,  mais 
les  Turcs  ont  agi  de  même  ;  l'on  y  ap-  ce  n'est  pas  de  Constantinople  qu'on  les 
perçoit  encore  des  vestiges  de  l'ancienne    peut  obtenir. 

voie  romaine  de  Thessalonique  k  Dyr-  Après  quelques  réflexions  sur  le  peu 
rachium.  Outré  ces  trois  routes,  il  y  en  de  résistance  que  peut  opposer  an  00- 
a  un<;  non  carrossable  de  Sophia  à  Andri'  losse  russe  l'empire  ottoman,  le  général 
nople  de  61  heures  ;  d'Andrinople  k  de  T***  en  donne  la  population  par  na- 
Constantinople ,  par  Khasa,  il  y  a  43  tions,  et  c'est  la  meilleure  preuve  de  ce 
heures.'  En  ajoutant  un  cinquième  pour  qu'il  avance  :  Grecs,  3,ooo,ooo  ;  Slaves, 
le  calcul  de 'la  marche  des  troupes ,  k  2,5oo,ooo  ;  Turcs,  2,000,000;  Alba- 
cause  de  la  proportion  des  lieues  de  ca-  nais  ,  près  d'un  million  ;  Yalaques  et 
ravane,  qui  sont  de  19 heures  t/5  au  de-  Moldaves ,  i,5oo,odb.  En  classant,  par 
gré ,  nous  avons  du  Danube  è  Andri  no-  religion,  musulmans,  3,ooo,oioo  ,  y 
pie  59  heures  t/2  ,  12  marches ,  3  se-  compris  les  Slaves  et  les  Albanais ,  qui 
jours,  i5  jours;  k  Andrinople  5  séjours;  professent  l'islamisme;  chrétiens,  Grecs 
d'Andrinople  k  Constantinople,  43  heu-  ou  Arméniens  ,  6,000,000  ;  '  près  de 
res,  8  marches,  2  séjours,  10  jours,  5oo,ooo  catholiques;  en  tout,  9,5oo,00O, 
totad  3o  jours.  Il  y  a  aussi  de  Silistra  à  le  reste  juifs,  car,  en  calculant  par  pro- 
Constanti nople  une  route  qui  passe  par  vinces  ,  l'on  avait  trouvé  9,890,000  ha- 
"Vïirna ,  et  côtoie  la  mer  Noire;  elle  est  bilans, 
de  100  heures.  VoiU  pour  la  Turquie'  d'Enropfe.  En 
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Asie,  nous  trouverons  près  4e5,OOa.,oo6  suivis  d'un  appendice  sur  la  progres- 
dliabitans,  presque  tous  musulmsiins  ^  sion  des  dépenses  dans  la  succession  - 
et'  de. race  turque  :  Syrie,  3,ooo,ooo;  des  temps,  et  de  tableaux  du  prix 
Arméniens,  i,5oo,ooo;  pays  situé  entre  des  principaux  objets  de  consomqia- 
lalllésopotamie,  l'Irack  et  le  Kurdistan,  •  tion  à  la  fin  du  dix  -  septième  siècle  ; 
2,060,000,  ce  qui  donne  pour  l'Asie,  par  le  comte  d'Hauterivc ,  membre 
1  /,5oo,000  ;  en  tout  l'empire  ottoman  ,  de  l'institut  ;  brochure  in-8.  Paris , 
l'Egypte  exceptée,  21,000,000 d'habi-  LeFilleul, libraire,  rue Gastiglione, 
taiis.  Or,  dans  ces  populations  d'Eu-  n.  17,  1828. 
rope,  les  Grecs  se  fattachent. à  la  Russie 

pat  le  lien  religieux ,  et  par  des  espé-        Cette  brochure  a  pour  .but  de  prou- 

rances  invétérées  de  secours  et  de  dé-  ver  que  les  dépenses  du  ministère  des 

livrance  ;  les  Slaves  parlent  la  même  affaires  étrangères  sont,  proportion  gar- 

langue ,   ont    la   même   origine  et  la  dée  de  l'augmentation  de  cherté  des 

méçie  croyance  que  les  Russes  ;  les  Al-  denrées  et  de  la  diminution  de  la  valeur 

banais  chrétiens  font  cause  commune  de  l'argent,  moins  considérables  actuel- 

av'eé  les  Grecs ,  auxquels  les  lient  une  lement  qu'elles  ne   l'ont    été  depuis 

fol  pareille  et  des  malheurs  communs  :  Louis  XIV  jusqu'à  la  révolution.  L'au- 

on' voit  donc  les  facilités  qui  s'offrent  à  teur  a  été  amené  à  traiter  ce  sujet  par 

la  Russie  pour  s'agrandir  encore  d'une  l'assertion  émi&e  à  la  chambre  des  p^s, 

manière  effrayante.  Pour  s'y  opposer,  que  les  dépenses  du  ministère  des  af: 

MJ* le' général  de  T***  proposait,  car  ces  faires  étrangères,  pendant  quatorze  ah-, 

dernières  réflexions  ont  été  écrites  en  nées  du  règne  de  Louis  XIV ,  avaient 

1826 ,  que  les  puissances  de  l'occident  été  de  4  a  6oo,ooo  liv.,  ce  qui  donnait 

infervinssent  dans  la  querelle  ;  que  l'on  pour  moyenne  5o5,O00  liv.  M.  d'Haute-, 

laissai  au  sultan  Constantinople,  la  Bul-  rive  commence   par  établir    qu'avant 

garic  et  la  Thrace  ;  que  l'on  constituât  1757  il  est  fort  difficile  de  tirer  au  clair 

un  état  grec ,  sous  le  protectorat  de  la  la  comptabilité  d'un  département  des 

France ,  de  l'Angleterre  et  de  l'Autri-  affaires  publiques ,  attendu  qu'aucun 

chc,  composé  de  k  Morée,  de  la  Grèce,  n'avait  d'état  spécial  détaillé,  régulier; 

jus'''r[u'au  golfe  d'Arta,  de  la  Macédoine,,  et  que  de  plus  les  attributions  des  di-- 

de'IaThessaiie,  et  des  îles  de  l'Archipel,  vers  ministères  étaient  si  fort  mêlées, 

saùfNégrepont  ou  Candie,  dont  le  choix  qu'on  doit  renoncera  rien  considérer, 

serait  laissé  à  la  France ,  pour  y  faire  un  d'ensemble  et  à  espérer  des  résultats 

établissement  militaire  et  commercial  ;  généraux.  Mais  il  ne  faut*  pas' désespé- 

la  Russie  aurait  la  Moldavie  et  la  Vala-  rer  de  rien  savoir  parce  qu'on  ne  j^eut 

chie  ;  l'Autriche ,  la  Servie ,  la  Bosnie  tout  savoir;  et  l'on  trouve  daps  les  écrits 

et  le  Monte-Negro,  et ,  enfin ,  l'on  fe-  contemporains  des  indications,  dans  les 

rait  des  Albanais  une  principauté  indé-  travaux  de  M.  de  Forijonnais  des  piè- 

pendante.  ces,  des  faits  ,  des  tableaux  infiniment 

Ce  plan  en  vaudrait  peut-être  bien  curieux.  En  possession  de  la  confiance 

Ufi  autre ,  mais  nous  craindrions  que  la  dei  plus  célèbres  ministres  du  dernier 

Russie,  contre  laquelle  il  est  dirigé ,  siècle,  du  maréchal  de  Bellisle,  de  M^^le 

l'Angleterre,  qui  y  est  complètement  ou-  Machaut,  du  duc  de  Ghoisëul,  de  M.  de  . 

bliée,  ne  voulussent  pas  s'en  contenter,  Silhouette,  M.   de  For^onnais  fut  à, 

et  cependan  t  leur  avis  est  de  quelque  même  de  puiser  aux  source;  ;  et  l'on  « 

poids  dans  la  balance.  On  peut  voir,  au  peut ,.  assure  l'auteur,  s'en  fier  i  sa  sé- 

restc,,  par  ce  qui  est  cité  ici ,  que  toute  vère  exactitude  ainsi  qu'à  son  savoir, 

personne  qui  désire  être  à  mênie  de  .  Il  résulte  de  ces  divers  renseigne- 

comprendre  les  opérations  de  la  cam-  mens  que  la  moyenne ,  attribuée  par  le  . 

pagne  de  l'empereur  Nicolas ,  fera  bien  rapporteur  de  la  chambre  des  pairs  à 

de.  récourir  à  la  brochure  de  M.  le  gêné-  toutes  les  dépenses  des  affaires  étran-  . 

rai  de  Tromroelin  ,  «t  de  profiter  des  gères  ,  devrait  être  rapportée  aux  seuls 

lumières  que  lui  a  fournies  un  long  se-  traitemens  des  ambassadeurs,  et  qu'il 

jour  dans  ce  pays  ,  d'où  l'on  ne  croyait  faudrait  même  remonter  très-haut  pour 

pas  alors  que  dussent  venir  de  si  grands  la  trouver  si  peu  considérable  :  nous  ci- 

événemeûs.  tons  ici  ,  nous  ne  jugeons  pas. 

En  1682  la  dépense  des  ambassades 

Faits,  calculs  et  observations  sur  la  fui  de  84^,820  liv;  en  1688  de  675^7001. 


et    inclusivement    Jusqu'en    1825  /    fraction;  il  est  aujourd'hui  à  54  &•« 
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rruHoniiiëitlIttH.qiieU  lommBdal  i,3iS.ooo  fr.  Ujiii  od  doLI  coatMiH 

tu  mollis  1 1^676,575  fr.,vaUiir  d'au-  ^Unl  jadhplugconiidrinblH,  etchiigug 

c(l<iimÊni<  diipeDH  n'til  pnrt^a  itta'i  miniE  EmplDi,  Infrïlid'^tabiriiBirapt 

pirt,  un*  ^cmamiB  d>  igi.âTqfr.  mlailani    dlriordlflilrci    n'cilililint  ' 

VoiU  |KnirU>lemp.D{>  il  n-,  ivilt  pit:  «nXn  I»  ptii  du  objfll  de  cso- 

pidDltncaredai^gnliril^dmilicanip-  lammaKoD^llIMiifliilineDtinDiiiiflETf. 

lngll>)^>ft>IDÏIsP(iilîr^fll,r^tlbllI  trouTO    qui    d^prudcnl    de  11 'laloalf 

le  premier;  eL,  dvpult  1769  ,  ua  psut  da  ^ovTerntmeDt ,   telles  que  pr^ieni  ' 

connaître  prëcUâmont  le*  dép«naei  da  dtplomilIqDei ,  tnllemcni  du  lervlce 

minittèrede*  ■ffBlTEiritTinffètetr  -  int^rieur^  d^pemei  ircrdlei.  L«  pre- 

i7'o-S,5i4,ooal.,i76a-e.74>'Boo>.,  miBr  de  «9  ol.joK  e>l  porU  lo  Imdget 

17S1 -0.807,000  1. ,  1 761^,51 5,'6ixi  !..  d«  181S  pooMOO.OOO  fr,  {  or.  en  luppu- 

1763^^53.6001.,    1764-S.ll  1.000  I.,  Uni  lel  lommei  qui  ;  furcnl  ifTccIfee 

1^65'! 3,3*0.000 1.,i76&-ii,o5e,5ool.,  de  1777  1 1789.  on  ironve  une  mofEDui  ' 

1767-10.034,4001..  1768-5,357.0001.,  deu6,ooofr.Q<untMuitrilieiDeDtdu 

176^5.567.000  1.,   1770-8,707.0001..  lervlcBBïIdriÉUrpoureaeri  polItiqiHI, 

1771-3,4^'*'"  '-1  1771-11.000.000  I.,  le  (olil  en  etl  dea.^BS.OOO  Tr.;  el  tl 

1773-11,000.000  t.,  1774-5.01B  000 1..  nom  compiroDi  celui  dei  inn^BiëcoD- 

1  ^5-5,44 i.oob'  l.,    1770-5,037.000  I,,  '-'—  ■■- i  1586,  nom  Irouionii 

i777-5.t*ï,ooo  l.,  1 778-8,413 , foo  I.,  xï  1-,  1773-1.675.000  I.. 

1779-S.1B1.00B  1,,  1780-9,008,000  I.,  Qo  t.,  1775-3.070,0001., 

1781-9.000.000  !..  1781-11.163,0001.,  oo  1..  1777-1.71Ç000  1., 

1783-10,645.0001,,  1784-B.171.000I..  00  I..  1 770-1 .065.000  1., 

1785-6,870,300  I..  i7e6.«,7go,7ao  I..  M  1.,   1 781-1, 74s , Doo  I.. 

i7»ï-8,i55,4ool..  17fe.11.dDo.000l.,  00  1.,  1783-3,518.0001., 

178^,500.000  i,,  1790-5,745.000  1.,  00  1,,  1785-1,998,0001., 

1791-6.300,0001.  ool. 

On  iHnimU  croite .  en  fojnH  de  >i  laE  cet  unumn  eieirint 

gnadM  dlET^reneu  dîne  l«  dr^niei  beanconp  celle  qui  »l  >llou<e  aujour- 

ponr  une  portion  qui  n'a  T>ri«  que  de  jiutlAer  celte  dernière  angracnblion , 

1757  A  1777;  depait  celle  époque,  elle  nn  fiit  ^  lerrli  ''    '       -.'--. 

eil  Gi^  à  4,500,000  fr.;  et,  josqu'i  la  correspond»; 


iSSffy  celte  >ornmc  •  tonjOBO  élé  1» 

lion  que  dolTent  accorder  lei  agencei 

mène  ;  le  •urcroit  a  tenu  •  dea  char- 

tranciiieiiloHilei 

nt^rSu  dB,  .ujel. 

du  ioi  éuMU  en  pi, 

nlilirs  dei  iBiires  Élrangère».  telln 

n'e".?com^*aU 

pisde[>luad«lroiil 

t[n.lrè  cent.  dBf 

aimpiranila  more 
diinl  de  lepl  1  huit 

■ceordJii  det  loincriins  étranger!.  Si 

naluanceiqneccllep 

d.ni  ce  tt>bl«.» .  c'en  qne .  p.r  .nilede 

Hîge  «mt  tnSnlmiu 

plua  •'lendus. 

rolee*  el  wnnemhorgcoiic»  ,  lenr  bud- 

Quantau>Br.lcct 

l<rlcnr;il»'fl*Te 

gel  monte  i  pin.  de  57,000.000.  cl 

1  la  .ommc  de  700,0 

00  fr..  dc'duclion 

qu'on  n.  peut  alon   établir  .ncunl 

faite  dei  70,000  fr.  Il 

rlbuftauiconau- 

ron;ea.7S7-7ftJ;ooo 

■.'17S8-718.000I., 

7.8l5,ooo  fr. .  «omnic  porWe  la  bad- 

'78i«o5,5ôo  fr.  La 

réduction  ctl  peu 

pense  il 'ïupneu- 

tlrinEirca,  11  le  Irouve  noe  diiïrfnce 
de  3.3i5.000  rr.;  plmicu»  c»>c>  Bn 

ulion  progrès) ire  i 

loulBi   le,  d^: 

pcnicirtilahiule. 

lent  de.  denHe», 

Urra,  el  qui  dépendaient  lotrehb       Reiielil  lea  d^penici  lecritei. 
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somme  àe  7000,000  fr.  leur  est  allouée  aflTaires  ^trangèrea  en  Angleferre»  Il 
dans  le  budget  de  i^^.  Elle  n'est  pas  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  deux 
aussi  considérable  dans  les  états patens  premières  pièces,  en  montrant  la, ra- 
de Taucienne  période  ;  mais  il  y  a  mille  leur  des  denrées  et  de  1^  main-d'oeiirre 
raisons  de  croire  que  tout  en  ce  genre  à  la  fin  du  règne  de  liouis  XI Y,  donnent 
n'y  était  pas  inscrit;  on  voit  des  étals  approximativementcelledeleurrapport 
de  recelte  de  5  ,  8  et  même  14^000,000  avec  le  numéraire  ,  et  mettent  mieux  i 
livres  pour  une  année;  et  l'on  no  même  de  juger  les  dépenses  fiùtes  alors 
trouve  point  la  trace  des  dépenses  cor-  par  le  ministère  des  alTaires  étrangères, 
retpondantes.  Cette  portion  delà comp-  On  connaît  la  magnificence  avec  la- 
tabilité  a  toujours  été  enveloppée  çl'obs-  quelle  furent  bâtis  et  dorés  l'hôtel  et 
curité  ;  mais  on  doit  croire  qu'elle  s'é-  l'église  des  Invalides  ;  ni  les  plus  pré- 
levait fort  au'^essus  de  la  somme  ac-  cieux  matériaux ,  ni  les  plus  beaux 
tuelle.  Si  l'on  veut  un  autre  terme  de  ouvrages  d'art  n'y  furent  épargnés  ; 
comparaison ,  on  peut  considérer  le  to-  la  solidité  des  constructions  en  égale 
tal  de  ces  dépenses  en  Anglcjterre ;  la  la  richesse  et  l'étendue;  la  suprrficie 
loi  de  1782  (Burke's  bill)  la  fixa  an  mi"  de  la  base,  soustraction  faite  de  tous  les 
nimum  de  i,8oo,ooo  1. ,  et  il  y  a  eu  des  espaces  non  bâtis,  est  de  cent  sept  toises 
époques  où  elle  s'est  élevée  à  7,5oo,ooo  de  largeur  et  do  cent  vingt  de  longueur, 
francs.  On  ne  peut  vouloir  tirer  avan-  ce  qui  donne  13,696  toises  de  construc- 
tage  de.cette  différence  ;  il  faut  seule-  tlon.  Cet  immense  édifice  dura  treiie 
ment  ajouter  ici  que  le  ministère  des  ans  à  élever,  et  coûta  1,710,332  liv.: 
affaires  étrangères  en  Angleterre  tire  la  moyenne  du  marc, d'argent  fut,  dû- 
tes fonds  de  trois  caisses ,  i^  la  liste  ci»  rant  cette  période ,  de  3o  francSi  Cette 
vile,  qui  paie  les  traitemens  et  les  pen-  somme  équivaut  donc  à  3,078,697  fr. 
sions  des  agens  politiques  et  consu-  60  cent.  Or,  d'après,  des  calculs  ap- 
laires;  2^  lefeefund,  que  forment  les  proximatifs ,  la  dépense  faite  et  à  faire 
recettes  des  droits  payés  sur  les  nomi^  aujourd'hui  pour  le  nouveau  ministère 
nations,  les  passe-ports,  les  gasettes  des  finances  (il  faut  se  rappeler  que  tons 
de  cour,  etc.  ;  3^  le  trésor.  La  dépense  ces  calculs  datent  de  quelques  années) 
du  service  intérieur  du  ministère  des  doit  monter  à  io,00O,OQOfr.;  celle  delà 
aflaires  étrangères'a  été,  en  1820,  en  nouvelle  Bourse  à  iî,ooQ,ooo  fr.Cesmo- 
Angleterre ,  de  567,496  fr.  numcns  auront  pris  plus  de  vingt-tinq 
Ici  finit  l'ouviage  proprement  dit  anè  à  bâtir,  coûteront  à  peu  près  sept  fois 
de  M.  d'Hauterive;  le  but  de  prouver  autant  que  les  'Invalides,  et  n'offrent 
que  le  ministère  des  affaires  étrangères  que  les  deux  tiers  de  base  de  constrnc- 
coûtait  plus  avant  la  révolution  que  de-  iion.  ^ 
puis  la  restauration  est  atteint  ;  nous  Cette  somme  employée  aux  Invalides 
n'avons  pas  besoin  de  dire  que  cela  ne  fut  payée  par  séries  annuelles  et  non 
prouverait  pas  qu'il  ne  coûte  pas  trop  régulières;  elles  ont  cela  de  précieux 
aujourd'hui.  Les  dépenses  ,  dans  une  (|ue ,  formant  une  aliquote  déterminée 
époque  sans  responsabilité  et  sans  pu-  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre, 
blicité,  devaient -naturellement  s'élever  elles  en  font  asses  bien  connaître  l'é- 
pltts  haut  que  dans  celle  où  le  régime  tendue.  Cette  aliquote  ,  d'abord  de 
constitutionnel  fait  de  l'intérêt  général  deux  deniers  par  livre ,  a  varié ,  â  ce 
la  règle  de  conduite;  mais  ce  n'est ,  que  croit  M.  d'Hauterive,  jusqu'à  qua- 
pas  ici  l.e  lieu  de  discuter  ces  questions,  tre  deniers ,  et  il  penche  à  prendre  peur 
non  plus  que  celle  de  l'utilité  d'une  moyenne  trois  deniers.  Le  doute .  ne 
administration  forte,  étendue  et  chère-  porte  point,  au  reste ,  sur  les  sommes 
ment  rétribuée  ;  M.  d'Hauterive  a  cbn-  employées  à  la  constrnetion  des  Inva- 
sacré  â  l'exposition  de  ce  principe  une  lides  et  dont  on  a  l'état  précis,  mais  sur 
introduction  où  se  trouvent  beaucoup  leur  rapport  avec  les  dépenses  du  mi- 
de  vqes  ingénieuses  ,  mais  que  nous  ne  nistère  de  la  guerre  ;  dans  les  calculs 
croyons  pas  toutes  également  vraies,  qui  suivent ,  M.  d'Hauterive  s'est  tenu 
De  tels  sujets  ne  sont  pas  matière  d'un  au  rapport  connu  de  deux  deniers  par 
bulletin  bibliographique.  livre. 

A  l'appui  de.  la  théorie  qui  fait  le  La  première  période  est  de  cinq  ans 

fond  de  son  livre,  M.  d'Hauterive  a  de  paix;  la  moyenne  de  la  dépense  faite 

joint  le  détail  des  sommes  qu'ont  coû-  pour  les  Invalides  est  de  76^4?^  ^*^* 

té"  à  '  Louis  XrV  les  Invalides ,  un  état  16  s.  4  d*  1  ce  qui  équivaut  à  i35,  i,B3  fr. 

des  prix  des  divers  objets  dç  consom-  35  cent.,  et  donne,  dans  les  années 

mation  dans  l'année  1^4  «  ^^^^  le  ta-  1679 ,  i6Sk> ,  .1681,  1682 ,  iw3 ,  pour 

bleau  des  dépenses  du  ministère  de$  moyenne  des  dépenses  du  ministère  de 
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latnerr« ,  â«o55,556 livret  8  sous  ,  oa  cbert  :  une  bttquc  coûte  l5  fr.— aa  Ar. 
l6!^0O,000f.5oc.  En  i684i  Louis  XIV,  10  8.  ;  du  filet  debœaf,  6  fr.— 9fV.{  des 
jprevoyant,  au  mëcontentement  qu  exci-  'laitues  farcies,  6  fr.-- 9  fr.,  elc  ,  etc.;  c« 
taiept  les  ëdils  de  la  chambre  de  ré-  qui  ne  l'est  pas,  mais  cependant  n'a 
union  ,  qu'il  ne  serait  pas  long-temps  rien  d'extraordinaire,  ce  sont  les  menus 
sans  avoir  la  guerre ,  s'y  prépara;  et  des  officiers  du  roi;  pour  quatre-vingts 
nous  avons,  pendant  les  années  ifiS^t  gardes-du-corps  et  quatre  officiers ,  on 
1^5,  1686,  1687,  pour  moyenne  dé  la    a  84  pains,  7         fr.  ao  fr.  10 

dépense  des  Invalides,  149,2171.  178,  ÏHi  vin  ,  une  pinte 
7  den.,  ou 268,592  fr.  17  cent.,  et  pour  Si'SSii^'*''** ***"' 
celle  du  ministère  17,906,146  1.  10  s.,  '  *** 

ou  32,23i,6lofr.  5oc.  Kesient  quatre 

années  de  guerre  :  les  années  1688*    lard.  45 

1689,  1^0,  1691  donnent  pour  le  mo- 
nument la  moyenne  de  i84,o36 1-  9  s. 
3  Ucn.,  ou  33 1,265  fr.  63  c,  et,  pour  la 
|uerre,22, 074,37  5 1.  i58.,ou4 11701,876 
francs  10  cent. 

Ainsi  la  moyenne  des  dépenses  des 
armées  de  .  Louis  XI.V  s'ôlevait ,  en 
temps  de  paU,  dé  3,i  à  .32  millions ,  et 
pendant  les  plus  grandes  guerres  de  son 
règne,  de  3o  à  40,000,000.  La  dépense 


les  olLelen. 

80  I.  de  veau,  8  Ir^ 
de  mmiioa  et  xo  1.  d« 
lard. 

Aux  èeuyers  pour 
fooniitur«t. 

Aux  Tcr^uriehii 

Aux  ofia  .de  founire 

lOkûclMSvflbgMS. 

Total.' 
Et  pour  an  '  repas 
«aigre  *das    ai«mM 
partounea. 
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totale  de  la  guerre  qui  finit  par  la  paix  «"•Rnifiqueraent  les  gardes^u-corps  à 
de  Biswick,  en  multipliant  la  moyenne  P""»»?  »>»l»i  enfin  ,i  Paris  même 
par  neuf,  nombre  des  années  de  cette  o^^ro]»'«  *  <»>*»«  P^^r  40  s.  par  titc;  t^ 
euerr,e,se  trouve  de  28  i,ooo,ooo  fr.,  un  "  î*  ^^^^  P"*  '»•  *!"*>»  "«  ««««;. 
quart  en  sus  seulement  de  ce  qu'a  codté       P?  ^*»*'  *l0el  «  été  le  lut  de  l'aateor 
U  dernière  campagne  d'Espagne.  f«.  »  .««!>P"t  d«  ces  travaux.  Sans  Ton- 
Prenant  pour  base  de  la  diflérence  1*»*^  *"  3«g«" .  •»"  pouvoir  seulement 
des  prix  celle  qui  est  énoncée  plus  haut  **"  mtniner  Ici ,  on  peut  dire  que  cm 
pour  la  construction  des  Invalides  ,  et  '«c^^erches  sont  très-curieuses,  et  qull 
fa  trouvant,  attention  donnée  à  1»  v».  •"■**   ^«^   à  soubalter    que  tous  lea 
leurdumarca'argentauxdeuxépoquee,  hommes  que  leurs  fonctions  mettent  , 
sept  fois  moins  considérable  qu'à  pré-  «»"««  M.  dTïaulenve,   à   même  d« 
sent ,  M.  d'Hauterive  donne  le  tableau  ^^^'^  .•»"'*»  P^'  ^"  ^^'^l\  ^^i^"'  »»'  *«• 
du  revenu  de  l'Etat  en    ^685?    c'est  questions,  voulussent  bien  f-ire  comme 
89,009,375  liv.,  ce  qui  ferait  anjour-  lui  ;  le  public  et  l'admimstralion  y  ga- 
.  îrhui  13^,598  434, f.;  puis,  multipliant  gncraient  également;  n.ous  entendonf 
par  7  ,  iltr^ve  g34,5g8,434,  ce  qui  se  ?"«  administration  écljir^e,  et  surtout 
rapproche  beaucoup  dû  budget  de  1825,  ^**^?  intentionnée  :  «  7e  snppoge  qu'un 
0)1 ,892,882  fr.  Mais ,  pour  voir  corn-  »«'»^«  «*  toujours  chantuJfle,  » 
bien  un  tel  résultat  est  hasardé,  il  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  l'étal  du^rix  des  Notice  sur  les  historiens  de  Flandre  ^ 


qbjets  de  consommation  en  1694  que 

donne  M.  d'Hauterive,. en  avertissant 

qu'on  doit  «  par  approximation,  ajouter 

la  moitié  en  sus,  à  cause  du  taux  dn 

majrc  à  cette  époque,  29 1.  8  s.  On  verra 

cpmbien  il  s'en  faut  qu'il  y  eût  une  si 

énorme  différence  ;  sûrement  tout  y  est 

beaucoup  moins  cher  que  de  nos  jours  è 

Paris,  mais  rien  n'indique  qu'il  s'agisse 

de  cette  ville.  Encore  aujourd'hui ,  on 

trouverait  encore  beaucoup  de  provinces 

en  France  où  l'on  vivrait  à  aussi  bon 

marché  que  l'indique  .cet  état.  La  livre        C'est  une  belle  obose  „  sans  doiite ,  ' 

de  boeuf  5  sons.,  ce  qui  ferait  7  s.  6  den.;    que  la  division  du  travuil,  et  qui  doit 

le  Wurre,  10  8.— 15  s.;  la  chandelle,  8s.    avancer  indéfiniment ,  assure-t-on^  le 

—  12  s.;  le  100  d'œufs,  4  1>— 6  fr.  ;  une    prpgrès  des  arts  mécaniques;  nous  ne 

anguille,  3o  s.— 45  s.;  une  alose,  3  fr.    sommes  point  potirle  contester,  car 

•—4  fc*  10  s*.;  une  poularde,  i  fr.  5  s.— >    nous  profitons  chaque  jèur  des  perfec- 

I  fr.  17  s.  6  d.  Tous  les  ragoûts  sont  fort    tionnémens.  et  du  bon  jnarché  qui  en 

V.  ^1 


ouvrage  qui  a  remporté  le  prix  d'é- 
loquence dans  ie  concours  proposé 
par  la  société  d'émulation  de  Cam^ 
braipour  l'année  1827  ;  /^arM.'Char- 
les  Uurozoir ,  professeur  d'histoire 
au  collège  royal  de  Louis*le-Grand^ 
suppléant  de  M.  Lacretelle  à  la  fa» 
culte  des  lettres  de  l'académie  de 
.  Paris,-— Brochure  in-S^.— Cambrai, 
chez  S,  Bertbond^  imprimeur  du  roi. 
—1828. 
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découlent;   mais  en   est-il   de    même    siècle  la  Flandre  n'était  point  France, 
pout  les  sciences  mqrales  ,     et  parce.  M.  Doroeoir  se  tourmente-t-il  à  cfaer- 
qu'une  multitude  d'ouvriers  trouvent    cher  les  preuve&du  patriotisme  de  ses 
à  s'employer  dans  la  fabrication  d'une    cliens  f  Que   ne    donncf^t-il  en   jflein 
épingle,   s'ensaît-il  qu'on  puisse  se    dans  la  véiilé?  que  ne  déclare-t-il  que 
contenter  de  faire,  à  soi  seul  a  la.vé-    Froissai-d  et  Monstrclet  "ne  se  regar- 
nie, la  moitié  ou  le  quart  d'un  livre,     daiebt  point  comme  Français  ;  que  les 
ou  plutôt  qu'on  croie  l'avoir  fait  tout    intérêts  de  leur  pairie  les  liaient  aux 
entier  en  n'ayant  étudié  qu'un  très-    Anglais;  que  des  relations  habituelles 
petit  coin  de  la  question  qu'oa  veut    les  rattachaient  à  l'Allemagne;  que  si 
traiter?  ISous    en    doutons}   et,   par    le  coihte  de  Flandre  était  vassal  du  roi 
exemple,  pour  écrire  sur  les  historiens    de  France,  il  était  allié  comme  lui  de 
de  Flandre,  M..Durozoir  eût  bien  fait    l'Angleterre  et  prince  de  l'empire  ger- 
de  regarder  un  peu  4  l'histoire  de  la    manique  ;  qu'à  L'exemple  de  tous  les 
Flandre;  et  même,  tant  nous  a.omines    grands  vassaux,  il  voyait  son  ennemi 
exigeans,  à  l'histoire  générale.  11  n'eût    dans  son  suzerain ,  et  que  «ce  lien  féo- 
peut-être  pas  mieux  su  distinguer  les    dal,  dont  on  veut  si  souvent  f.iire  la 
divers  genres  de  mérite  des  écrivains    source  d'un  sentiment  de  nationalité, 
flamands,  les  divers  services  qu'ils  ont    était  hien  soutrent,  au  contraire,  ano 
rendus  à  la  science  et  à  leur  pays,  et  in-    cause    de   haine?  Pense-t-^n   que  le*' 
diquer ,  au  prix  de  recherches  labo-    Ecossais  se  crussent  Anglais  quand  ItÉ 
rieuses,  l'époque  de  la  naissance  et  de    Edouard  leur  imposaient'le  Joug'  de- 
là mort  de.  tous  ceux  dont  il  parle.  Cette    testé  de  leur  suprématie? 
portion  de  l'ouvrage,  toute  de  M.  liuro-        La  seconde  partie  du  mémoire  traite 
•oir  ,  et  à  laquelle  on  ne  doit  guère  que    de  tous  les  écrivains  secondaires  ;  celte 
'des  éloges,  n'aurait  probablement  rien    portion  de  l'ouvrage  a  «dû  être  plus  dif- 
gagné  à- des  études  plus  étendues;  et    ficileàfaire;  elle  est  aussi  la  plus  utile; 
la  société  de  Garfibrai  a  couronné  à  bon    on  trouve  partout  des  jugemenS/  et  d«f 
droit  ua    mémoire  qui    atteignait    le    renseigncmens  sur  Froissard ,   Moos- 
but  spécial  qu'elle   avait  proposé  aux    trelët  et  Comines;   sait-on  seulemeAt 
concurrens.  les  noms'de  Waterles ,  de    Lessabéi 

Mais,  si,  au  lieu  d'un  concours  in-  d'Oudeghersi?  cependant  la' notice  saf 
stîtué  dans  une  intention  purement  lo-  ce  dernier  éontient  un  fai(,ar8Sez  curieux 
cale,  il  se  fût  agi  i^'vld  prix  poposédans  sur  lé  projet  qu'il  communiqua  à  don 
rintérêt  des  sciences  histoiiques,  on  Louis  de  la  Cerda  ,.  ministre  du  rdl 
trouve  dans  cette  notice  plus  d'erreurs  «d'Espagne,  pour  rétablir,  au  moyen 
qu'il  n'en.eût  fiiUu  pour  exclure  l'au-  de  caisses  publiques  et  de  monts-de^ 
teur  de  toute  espérance  de  succès;  il  piété,  les  finances  d'Espagne  dérangées, 
parle,  au  quinzième  siècle,  de  cheva-  à  ce  qu'il  semble,  de  temps  immémorial, 
îiers  de  Malle;  il  place  l'empereur  La  troisième  partie  est  toute  de- crl- 
Maximilien  après  sa  fille  Marguerite  tique  littéraire,  et  traite  seulementdes 
d'Autriche;  il  donne  à  Philippe  d'Au-  divers  genres  de  mérite  des  auteurs 
triche,  roi  de  Gastille,  le  titre  de  duc  dont  il  a  été  question  ;  il  s'y  trouve  sur 
de  Bourgogne,  qui,  depuis'l'usui'pation  l'utilité  des  chroniques  et  des  pièce» 
de  Louis  XI,  n'était  plus  qu'une  pré-  originales  quelques  réflexions  îngé- 
tentioh  ,  ou,  si  l'on  veut,  une  récia-  nieuses  et  vraies.  Somme  totale,  c'e<t 
mation  ;  il  dit,  en  parlant  d'une  his-  beaucoup  que  d'avoir  atteint  son  but, 
tpîre  de  la  ville  de  Bouchain  publiée  en  .et  M.  Purozoir  l'a  f.rit  ;  ce  qu'il  y  a  dt 
l659,  que  le  st^ie  en  était  barbare,  bien  d'ans  son  ouvrage  esta  lui;  c'est 
mê.'ne  pour  le  temps  ;  mais  Descartes ,  lo  fruit  de  recherches  soigneuses  ;  ce 
^Pascal  el  .Corneille  avaient  déjà  écrit;  qui  est  mal,  un  errata  peut,  on  à  peu 
leur  style  en  valait  bien  un  autre.    '        près ,  le  faire  disparaître;  ces  erreurs. 

Le  mémoire  de  M.  Duro;Eoir  est  par-  d'ailleurs  ,  ne  sont  pas  nuisibles ,  ellA 
tagé  en  trois  parties  :  la  première  traite  ne  tromperont  personne;  les  vérités, 
de  Fî'oissard,  Monstrelet  cl  Philippe  de  ou  plutôt  les  faits  nouveaux  qui  se  reo- 
Gomines;  elle  estasses  intéressante,  contrent  dans  ce- mémoire;»  serviront 
quoiqu'un  peu  déclamatoire;  on  re-  à  quiconque  étudiera  le  même  sujet  ou 
£1*6110  seulement  que  M.  Durozoir  se  les  sujets  qui  s'y  rapporteni.  Quand  oa 
soit  donné  tant  de  peiiie  à  justifier  peut  se  dire  que  le  mal  qu'on  a  pu  faire 
Froissard  et  Monstrelet  de  l'imputa-  n'en  fera  à  personne,  et  que  le  bien  pro- 
tion  d'être  mauvais  Français;  pourquoi,  fitera,  il  y  a  de  quoi,  ce  nous  semble, 
eprès  avoir  entrevu  et  timidenient  in-  en  littérature  comme  en  morale,  être 
'sinué  qu'au  quatorziène  et  quinzième    content  de  son  travail . 
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Mistoire  de  Suiise  ,  par  H.  i&schokke ,  qui  coacerne  Tanti^iue  HelWtie  et  la 

traduite  de  l'aiiemand  sur  la  dêrr  Âhëlie ,  les  populaliooi  qut  i>  laceè» 

nière  édition  »  avec  des  additions  et  dent ,  leur  origine  ,  leurt  luttei  entra 

.  des  not^j  par  J.-L.  Mauget.  2  vol,  elle*  et  contre  ies  Romaint,  Te'Ublitsc- 

in«8.  Prix,  la  fr.  Paris ,  cbei  Barbe-  ment  des  barbares  Germains,  Téiat  àvk 

sat  et  Deiarue,  rue  .de  Grammonl ,  pays*  sous  les  deux  premières  races  de 

n,  7.  Genive,  mâme  maison.  1028.  nos  rufs  ;  I»  manière  dont  il  pi^sso  de  U 

France  à  la  Bourgogne ,  de  la  BourgôgH« 

Co  n*ett  {»as  trop  l'usage  de  juger  à  l'Empire,  est  raconte'e  avec  une coofu- 

nn  livre  sur  l'intention  et  Tà-propos ,  sion  pe'nible  et  souvent  cbarge'e  d'er- 

do  ne.  i«  considérer  que  comme  une  reurs  :  on  n'y  voit  pas  beaucoup  plut 

action,    et   de  ne  tenir   que  peu   de  clair  dans  tout  le  cours  du  premier  yo- 

coinple  de  ce  qui  constitue  en  %énénl  lume;  l'admirable  resislance  des  Suit- 

le  naërile  d'un  ouvrage..  11  faut  pour-  ses  y  est  dëcrite  avec  chaleur,    mail 

tant  se  résoudre  à'ceitn  façon  de  proce-  sans  talent  ;  on  ne  sait  pas  trop  à  qui  il# 

4er,  si  ojpi  veut  rendre  jusCice  à  l'/Tij-  ont  affaire;  la  couronne  sort  et  rentre 

toire  de  la  Suisse  de  M.  Zscboklce.  Si  dans  la  maison  de' Habsbourg  sans  que 

vous  n'y  voye»  qu'une  production  lit-  l'auteur^nous  informe  en  ge'uëral  du  fuit 

t^raire ,     vous  ^erea.  désagréablement  et  de  son  résultat;  cependant  la  position 

frappé  du  ton  déclamatoire  du  style,  de  des  confédérés  ne  pouvait  être  la  même 

U  faiblesse  commune  dçs  idées ,  de  la  quand  ils  avaient  pour  adversaire  Al« 

mouotoDÎe  du  récit ,  qui  traite  avec  la  bert ,    empereur  ,   ou   Frédéric      duo 

même  emphase,  et  partant  la  même  d'Aqtrichë^  retenu  prisonnier  par  Louis 

froideur,  les  faits  héroïques  de  Morgar^  le  Bavarois,  son  heureux  compétiteur 

ten  et  de  Sempach,  et  les  luttes  intl&sli-  pour  le  sceptre  d'Occident.  Le  second 

ses  d'Àppenxel  et  de  Zurich  ;   de  la  lé-  volume  est  trés-supcriêur  au  premier  - 

gèrelé  de  l'érudition,  enfin,  des  défau^^  la  réforme  et  les  troubles  qu'elle  amène 

q^at  semblent  annoncer  qu'une  lecture  sont  fort  bien  racontés;  les  dissensions 

ne  fera  ni  grand  plaisir <  ni  grand  pro-  des  cantons  et  leurs  haines  intestines 

fil.  Mais  si  vous  apprenez  que  cet  ou-  «ont  présentées  avec  clarté  et  intérêt, 

▼rage  est  le  coup  de  paclie  d'un  bon  ci-  C'est  ici  le  lien  de  signaler  encore  uà 

toyen ,  le  pamphlet  d'un  patriote ,  que  mérite    patriotique    de    l'ouvrage    de 

M.  Zdchokke  l'a  écrit  au  moment  où  M.  Zschokke  :  ce  n'était  pas  assez  pour 

l'Autriche,  aussi  fidèle  k  des  préten-  luid'exclteri  la  haine  delà  domination 

tlons  suradnées  qu'aux  principes  de  U  étrangère ,  il  a  aussi  voulu  pousser  à  i'u- 

sainte-alliance ,  essayait  encore  une  fois  nité  nationale';  il  7  a  travaillé  en  pei- 

de  tracasser   la  Suisse ,  en  attendant  gnant  dans  tous  leurs  inconvéniens  les 

l'heure  d'y  rentrer  ,  lorsqu'il  était  àr-  rivalités  ,  les  jalousies ,  les  querelles 

gent  de  réveiller  contre  celte  puissance  des  cantons  :  il  est  sévère  aussi  contre 

envahissante  l'esprit  des  confédérés  du  les  abus  de  pouvoir  que  se  permettent 

Rutli  ;   si  vous   n'oublie]s  jamais  que  souvent  les  cantons  souverains  envers 

c'est  dans- ce  but  qu'a  travaillé  l'auteur,  leurs  sujets.  M.  Zschokke  veut  partout 

TOUS   ne  vous,  étonneres  plus- que  ce  de  la  liberté 'ill'iavoque  contre  Tétran- 


livre,  conçu  sous  l'inspiration  de  la4o-    eer ,  il  la  réclame  vis-à.vi8  des  citoyens. 
1ère,  publié  dans  l'intérêt  du  moment,    La  révolution  française,  son  influence 


de 

on  exige  de  L'histoke.  U  faut  dire  aussi,  se  retrouver  au  milieu  de  cette  multi- 
car  c'est  là  une  louange  qui  vaut  bien  ^ude  de  révolutions  et  de  contre  -  révo* 
des  excuses  ,.  que  le  succès  a  couronné  lutions  que  subit  pendant  trente  ans  la 
les  vues  de  M.  Zschokke ,  que  son  livre  nation  helvétique;  grâces  à  M.Zschokke 
a  ranimé  l'amour  populaire  de  i'indé-  on  s'en  tirera  désormais  sans  peine.  ' 
pendancc  nationale ,  et  a  été  un  vrai  -  Il  nous  reste  un  éloge  à  donner  et 
service  rendu  à  la  bonne  cause..  nous  le  croyons   de   quelque   valeur. 

.  U  Histoire  de  la  Suisse  commence  L'auteur  a  su  démêler  et  mettre  au /our' 
aux  tem>s  les  plus  reculés,  et  va  jus-  les  différences  qui  existent  entre  lés 
qu'à  i8i5.  Plus  l'écrivain  se  rapproche  cantons.  On  pourrait  croire  que  placée 
de  l'époque  où  nous  vivons  ,  et  plus  son  sur  un  même  sol ,  avec  les  mêmes  int'é-' 
récit  est  attachant  ;  on  voit  alors  qu'il  rets,  les  mimes  ennemis ,  les  cantons 
connaît  hien  le  sujet  qu'il  traite;  enre-  suisses  dussent  toujours  avoir  les  roê- 
vanche,  on  ne  le  sait  guère  dans  le  mesmaximes,  la  même  conduite:  il  n^en 
commencement  de  l'ouvrage.  Tout  ce    est  point  ainsi;  suivant  qu'ils  appâr- 

22. 
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tiennent  i  la  montagne  ou  &  la  plaine  ,  vaqs  ;  et  V Histoire  des  Gaulois   de 

qu'ils  sont  peuplés  de  pâtre»  ou  4c  mar-  H.  Ame'dée  Thierry  vient  de  répandre 

chands,  ou  Toit  te  déployer  un  tout  dif-  sur  ces  questions  un  jour  tout  nouveau, 

feren'tcaractère.  Les  trois  glorieux  can-  A  la  vérité,    M.  Manget  n'a  pu  s'en 

tons  confédérés  du  Autli,  et  surtout  Uri,  lerTir. 

•e  distinguent  par  uqe  énergie,  une        M. Manget  a  ajouté «Acor^ à  l'ouvrage 

loyauté  qui  ne  se  démentent  poiDt;Bernc  de  M.  Zscbokke  un  récit  chronologique 

*st  plus  éclairé,  niais  moins  généreux;  de^    événemens   arrivés    depuis    i8i5 

Zurich,  chefde  la  confédération,  ne  doit  jusqu'à  l'organisation  djéfinitire  de  la 

pas  à  son  ferme  patriotisme  la  primauté  Suisse  ;  on  doit  lui  savoir  gré  de  ce  mor- 

dont  il  jouit;  Gia  ris  montre  envers  ses  ceau,  qui  complète  l'ouvrage  oHgioal. 

sujets  révoltés  une  douceur  malheureu-  En  tout,  il  faudrait  souhaiter  aux  peu- 

•ement  trop  rare  dans  l'histoire  de  la  pics  qui  ont  besoin  d'être  secoués  dan» 

fuisse.  Ces  variétés,  ces  nuances,  don*  leur  tiédeur,  des  écrivliins  patriotiquet 

eut  de  l'intérêt  à  la  lecture;  on  s'atta-  comme  M.  Zschol^ke;  aux  auteurs  aux* 

«he  à  l'être  moral  de  chaque  canton,  on  quels  on  s'intéresse,  des  tradacteort 

le  suit,  t>n  le  reconnaît,  on  l'&pprouve,  comme  M.  Manget. 
on  le  blâme,  mais  on  est  bien  aise  de 


le  retrouver. 

Il  nous  est  impossible  de  parler  du 
•tyle  de  l'ouvrage.  Le  traducteur , 
M.  Manget.,  a  annoncé  qu'il  ne  donnait 
qu'une  traduction  libre,  ce  qui  serait 
au  resté*. facile  i  deviner,  car  le  tour 
d'esprit  germanique  et  la  phrase  alle~ 
mande  ne  se  laissent  point  entrevoir 
dans  le  livre  que  nous  annonçons.  Ne 
connaissant  point  l'original,  nous  ne, 


Bistoire  des  Gaulois,  depuis  Us  temps 
les  plus  reculés,  jusqu'à  l'entière^ 
soumission  de  la  Gaule  à  la  domina» 
tion  romaine.  Par  Amédéé  Thierry. 
Trois  vol.  in-S**.  Prix,  2i  fr.  Pari»^ 
ches  A.  Sautelet  et  compagnie,  li^ 
braires,  rue  de  Bichelieu^  m.  i4« 
1828. 

Quelle  histoire  plus  intéressante  pour 
poutoqs  décider  si  M.  Manget  a  bien  nous  que  celle  des  Gaulois,  de  ces  peu* 
£iit  d'en  altérer  la  forme,  et  jusqu'à  pies  belliqueux  dont  notre  beau  ptfvf 
4del  point  il  se  l'est  permis;  ccpen-  reçut  son.premierbom,  et  dont  l'exis* 
dant  â />riori  nous  dirons  que  nous  y  tence  ne  se  sépare  plus  de  ses  destinées} 
Avons  regret.  Un  ouvrage  qu'il  faut  re*  Premiers  habitans ,  premiers  proprré- 
londre,  est  un  ouvrage  qu'il  faudrait  taires  des  contrées  qui  sont  devenues 
refaire,  et  certainement  ce  n'est  point  plus  tard  la  France,  c'est  là  qu'ils  ont 
Ici  le  cas,  car,  à  tout  prendre,  V Histoire  eu  le  siège  de  leur  puissance*,  et  c'est  de 
de  la  Suisse  est  uii  livre  intéressant.  La  là  qu'ils  se  sont'élancés  à  la  coùquête  dp 
traduction,  au  reste,  se  fait  lire  avec  tant  de  peuples  ilivers;  c'est  là- qu'ils 
plaisir;  elle  est  fort  supérieure  à  celles  ontluttépour  leur  indépendance  contre 
qu'on  rencontre  habiiuellement,  et  si  Borne,  et  c'est  là  que,  vaincus  par  elle, 
quelques  incorrections  n'étaient  pas  ils  se  sont  façonnés  à  ses  inœurs,  et  pré- 
échappées à  la  plume  de  M«  Manget,  parés  à  leurs  dçstinéés  nouvelles  ;  c'est 
iVloge  à  donner  serait  sans  restriction.  là',.enfin,  qu'après  avoir  subi  une  se- 
A  ce  travail,  M.  Manget  en  a  ^outé  un  coude  fois  l'épreuve  de  la  domination  ' 
autre  plus  difficile,   et   souvent  fort  étrangère,  sous  un  ennemi  moins  ciVi- 


utile;  il  relève  dans  des  notes  les  er- 
reurs chronologiques  de  l'auteur,  sup- 
plée à  ses  omis8ion$ ,  et  donne  beaucoup 
d'indications  de  lieux  qui  sont  précieu- 


lisé  qui  leur  a  imposé  ses*  lois  et  son 
nom ,  ils  n'en  ont  pas  moins  persévéra 
dans  leur  nationalité,  conservant pré^ 
cieusement,  dans  leur  humble  condition 
•es  pour  l'intelligence  du  récit  ;  il  est    de  serfs  et  de  bourgeois,  le  éépàt  de  set 
•eulement  fâcheux  qu'il  ne  se  soit  pas    traditions.  El  peut-être  peut-on  ajouter 
appliqué  à  étudier  davantage  les  parties    que  leur  persévérance  it'a  pas  été  illu* 
£iibles  de  l'ouvrage  de  M.  Zscbokke;  il    soire,  qiie  la  plus  glorieuse  des  reslatt- 
ciit  pu  étendre  beaucoup  ses  rectifica-    rations  en  a  été  le  fruit  et  la  récoin- 
tions.  Quelquefois  aussi  ses  propres  no-    pense,  s'il  est  vrai  que  ce  soit  principa- 
tes    ne  sont  pas  exemptes  d'erreur  :    liment  ai|x  Francs  qu'il  faille  rapporter 
quand  on  lé  voit,  par  exemple,  em-    les  institutions  dont  la  révolution  nous 
jj^runter  aux  langues  germauiques  l'ex-    a  débarrassés  sans  retour ,  et  à  la  race 
plicalion  des  noms  de  chefs  helvéliens    gauloise  celles  dont  elle  a  consacré  la 
et  cimbres,  qu'çn  conclure,  sinon  que    victoire  et  l'empire.  Il  est  certain  ,  du 
les  Helvétienif  et  les  Cimbres  étaient    moins  ,  que  les  Francs  ,  après  avoir  été 
dés  Germains?  Le  conlraiire  est  d'épuis    i)OS  ancêtres  de  prédilection  dans  les 
long -temps  hors  de  doute  pour  les  sa»    temps  encore  tout  imprégnés  de  féo- 
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dUliU ,  semblent  arpir  cédtf  la  place  tes ,  dtfYelopptfet  soui  dH  iafluapces  de 

mvlx.  Gauloit,  adoptés  avec  plus  de  com-  localités  et  d'institutions  '  très  -  ^IfTé- 

plaisance  par  nos  nouveaux  historiens  rentes ,  en  un  mot ,  deux  racei  do  la 

comme  nos  réritables  aïeux.  même  famUle  ,  pour  nous  conformer 

Celte  idée  de  la  persévérance  du  ca-  aux  termes  de  classification  des  etlincH 

raetère  gaulois  pendant  les  dix-sept*  graphes. 

«eols  ans  de  leur  histoire  qu'il  raconte,  Après  avoir  ainsi  posé  la  'chai*pente  de 

jist.flu  reste  l'idée  mère ,  l'idée  philo*  son  travail,  M.  Thierry  comfnence  U 

•ophique  de  l'ouvrage  de  H.  A.Thierrj>|  récit  historique  qui  compose  l'ouvrage*. 

et  se  rattache,  ches  lui ,  à  un  principe  i^  Il  suit  le  peuple  Gallo- Kimrique 

gJDiSral  d'après  lequel    les   races  liu-  ou  Gaulois  dans  toutes  les  courses  de  sa 

maiaes  auraient ,  comme  les  individus,  vie  aventureuse,  en  Italie,  en  EspacAa, 

leort  facultés  or^niques,  modifiables  ,  en  Grande-Bretagne,  ep  Germanie,  en 

il  est  vrai,  mais  indélébiles.  Ce  principe  Grèce,  en  Asi^,  eu  Afrique;  il  le  montre 

Mtmhle,  du  reste ,  découler  invincible-  brûlant'Romo,  forçant  les  Thermo^nléb 

ment  des  recherches  de  l'auteur  et  des  pour  piller  Delphiis ,  assiégeant  Car- 

tfv^cemensqu'il  raconte,  tels,  du  moins,  thage  et  Memphls ,  plantant  ses  tenlei 

qu'ils  ie  conforment  et  se  colorent  sous  sur  les  ruines  de- Troie  «  et  fbndant  un 

•a  plume.  11  ne  s'en  est  pas  tenu  néan^p  empire  redoutable  près  de  THalys  et  du 

moio»  ^  ce  genre  de  démonstration  in-  Sansarius. 

directe;  mais  jaloux  de  préciser  da.van-  %^  Il  l'examine  ensuite' è  l'état  ^9 
tage  aes  idées ,  il  a ,  dans  une  introduc-  peuple  sédentaire  en  Italie ,  en  G^ta» 
tion  purement  scientifique ,  cherché  è  tie,  en  Gaule,  et  dans  Tile  de  feietagne. 
posée  d'abord  les  liases  de  son  système  II  étudie  ses  nioeurs,  sa  religion,  sps  in- 
«thnograpbiqne  sur  la  population  gau-  stitutions  politiques,  produit  original  et 
loise.  A  l'aide  des  docnmens  historiques  curieux  des  facultés  naturelles  de  ce 
Anciens  et  de  l'examen  des  langues  bat^  peuple ,  et  du  son  type  priniitif  est  pro- 
mue ^  erse  ou  gallique,  et  kymriqtie  fondement  empreint;  il  montre  plus 
•(le  kas-brelon  et  le  gallois),  restes  pré-  tard  cette  civilisation  gauloise  s'altérant 
deux  et  vénérables  des  vieux  idiomes  .par  l'importation  de  mœurs  et  d'ideps 
<ie  la  Gaule,  il  arrive  à  reconnaître  dans  étrangères,  et  devenant  en  Italie  ua 
4e  pays  deux  familles  humaines,  subdi*  composé  de  gaulois,  d'étrusque  et  de 
jfiséftsèleur  tour  en  branches  diverses;  romain;  en  Galatie,  un  mélange  de 
!■•  la  famille  IbérUnne ,  partagée  en  gauCois,  de  grec  et  de  phijgien;  eà 
aquitains ^i  en  Zdgures,  colonies  dis-  Gaule,  un  mélange  de  gaiiloîs,  de^rec 
tinctes  venues  de  l'Ibérie  ;  2«  la  fiimille  et  de  romain. 

Gauloise^  propr^n^ent  dite,  partagée  en  3<>  Vient  après  ces  curieuses  rech'er- 

^aUs  et  en  Kymris,  Il  établit  cette ilua-  ches  l'état  .de  lutte  contre  les  armes  ro- 

lltë  de  la  famille  gauloise,   L*  par  la  mainesf  la  nation  gauloise  n'est  plut 

coo^paraison  des. langues;  2^  par  les  conquérante,  mais  attaquée  et  conqurse 

preuves  historiques  tirées  des  Grecs  et  sur  tous  les  points  du  globe  oiî  elle  s*est 

des.  Romains;  3^  par  les  preuves  h  il-  fixée,  et  partout  elle  subit  le  joug  des 

toriques   tirées   des   traditions   natio-  Romains.  En  Italie,  elle  lutte  pendant 

nales  ;  et  de  la  concordance  de  ces  di-  deux  cents  ans ,  et  est  presque  exter- 

veraés  preuves  il  déduit  les  conclusions  .min^e;  en  Galatie,  elle  défend  sonU 

«uivantes  :   i^  que  les  GiUls ,  appelés  l'ikidépendance   asiatique ,    quand   les 

pai  lès  Romains  Galii,  par  les  Grecs  puissans  rois  de  l'Orient  ont  tous  fléchi 

Ceiiœ  et  Galatm^  étaient  les  plus  an-  devant  l'aigle  romaine;  en  Gaule,  on 

-dens  habitans  de  la  Gaule  et  de  l'île  de  connaît  '  sa  résistance  de    dix  années 

.Bretagne;  2^  que  lé  mot  de  Ceites  est  contreles  légions  et  le  génie  de  César;  en 

'  employé  i  tort  comme  nom  générique ,  Bretagne^  les  noms  de  Caractacus  et  Gai* 

et  ne  désigne  ré))llement  qu'une  des  gacnssont  immortels.  C'est  surtout  dads 

confédérations  galliques  ;  3^  que ,  à  la  la  guerre  dék  Gaules  que  se  déploient 

fin  du  septième  siècle  avant  notre  ère,  le  génie  guerrier  et  i'héÉ«lfsme  de  cette 

nu  peuple  portant  le  nom  de  Kymri^  '  noble  race.  .Aucun  irame  historique 

Kimmerii  ,  Kimbrl ,  a  fait  la  conquête  n'est  plus  intéressant  en  lub-même .  au- 

du  nord  et  de  l'est  de  h  Gaule  et  d'une  cnn  ne  peut  l'être  davantage  pour  nous, 

partie  de  la  haute  Italie,  et  que  ce  enfans  de  ces  patriotes  Arvernes  et  Bilu- 

pcuple  est  identique  avec  les  Gmbres  ,  riges  ,  qui  ne  succombèrent  qu'après 

qui    firent  irruption   cent  ans    avant  tant  d'efibrts  et  de  souffrances.  Aucune 

notre  ère;  4^  que  les  Galls  et  lesKymri,  histoire  ne  présente  des  caractères  plus 

dérivant  d'une  souche  commune ,  sont  originaux  et  plus  diversifiés  que  ceux 

>  eependant  deux  branches  bien  distinc-  du   Druide  Divitiac ,   d'IndulÎQmar  , 
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d*Ainkl6rix,  de Luctère ,  d'Orgétorix ,  nous  contentisr  d'annoncer  pùrewfent  «t 

et  de  TiDgl  autres.  Il  en  est  peu  qui  puis-  simplement  cet  important  ouvrage,  dont 

sent  se  glorifier  d'un  héros  tel  que  ce  nous  avons  eu  à  peine  le  temps  de  coa* 

Vercingëlorix ,  si  brave,  si  éloquent,  per  le  premier  volume.  Une  histoire 

si  désintéressé 'dans  sa  prospérité,  si  complète  de  la  Touraine,  de  celte  partie 

haut    dans  jon    malheur;   pour  être  ientrale  de  la  France,  dont  la  fertilité, 

compté  parmi  les  plus  grands  hommes  Theureux  ciel ,  la  fraîcheur  et  les  sile« 

des  temps  anciens ,  il  ne  lui  a  manqué  pittoresques  font ,  dit-oti ,  le  plus  beau 

"que  d'avoir  un  autre  ennemi  «  et  surtout  Séjour  de'notre  pays  si  beau  ;  de  cette 

un  autre  historien  que  César.  province ,  théâtre  de  tant   d'épisodes 

4.®  Après  la  conquête  de  la  i&aule,  importans  de  notre  histoire  du  moyen 

i'ituteur  examine  en  grand  délai!  son  âge,  et  qui  depuis,  si  par  sa  position  elle  a 

organisation  c^mme  province  romaine ,  été  moins  illustréeque  bien  d'autres  par 

k  marche  de  l'administration  ,  les  in-  de  grands  évéoemens',  est  restées!  inté- 

stituiions  politiqu.es  ,  civiles ,  religiea-  ressanle  par  ser  moeurs  et  sa  physiono- 

ses  d*AuguBte  et  de  Claude;  enfin,  la  mie  toutes  françai8es,images  vivantes  de 

soumission  complète  de  la  population  nos  vieilles  mœurs  et  de  nos  vieux  us»* 

gauloise^  après  des  insurrections  fré-  ges  ;  une  histoire  de  Touraine  ne  peut 

qucntes  et  terribles.  La  dernière  tenta-  qu'attirer  l'attention  et  l'intérêt  de  tous 

tive  de  retour  à  l'ancien  ordre  social  les  amis  des  études  hisjoriquee,  d'autant 

S aulois  eut  lieu  pendant  les  guerres  d'O"  plus  qu'il  n'eu  n'existait  point  jus- 
bon,  de  Vitellius  et  de  Vespasien ,  et  qu'ici.  Le  Chronicon  twonense  'ne 
échoua ,  comme  on  sait,  malgré  le  dé-  porte  ce  titre  que  parce  que  cettecbro* 
Touement  de  Giviiis ,  de  TutOr  et  de  nique  a  été  composée  à  Tours ,  et  non 
Classicus.  Avec  celte  dernière  manifes-  point  parce  <|u'elle  traite  des  afTaires  de 
tation  de  la  nationalité  gauloise,  finit  la  Touraine.  M.  Ghalmel  nous  apprend 
l'histoire  des  Gaulois.  Celje  qui  Suit  est  dans  spn  avertissement ,  et  nous  savons 
l'bistoire  d'une  province  romaine,  se  d'ailleurs  qu'il  s'occupe  depuis  fort  Ion- 
rattache  k  l'existence  de  Tempire  ro-  gués  années  de  l'ouvrage  qu'il  donne 
main ,  appartient  à  une  seconde  série  de  aujourd'hui  au  public;  on  a  même  déjà 
faits  dans  les  destinées  de  nos  pères.  de  lui  des  tablettes  chronologiques  de  là* 
Nous  avons  essayé  de  donner  une  idée  Tournine  ,  premier  fruit  de  ses  recher- 
àn  plan  de  V Histoire  des  Gaulois  j  des  ches.  Nos  éloges  seraient  aussi  peu  eon- 
recherches  auxquelles  a  dû  se  livrer  cllians  que  nos  critiques  déplacées , 
l'auteur  pour  l'accomplir,  et  du  sys-  après  l'aveu  .qui- commence  cette  notice; 
tème  ethnographique  auquel  'il  l'a  sub-  toutefois ,  un  premicret  lapide  examen 
ordonnée  ;  nous  nous  bornerons  è  cette  semble  promettre  un  esprit  sage  et  la- 
analyse.  Ce  n'est  pas  dans  une  notice  bi-  borieux  ,  dont  les  investigations  peu- 
))liographique ,  ce   n'est  pas  en  quel-  vent  mériter  d'autant  plus  de  confiance 

Îûes  lignes  ,  qu^on  peut  entreprendre  qu'il  ne  semble  pas  dénué  de  cet  esprit 

e    rendre    compte    de   l'ouvrage    de  de  critique ,  sans  lequel  la  conscience 

M.   Amédée  Thierry.   Les   nombreux  et  l'érudition  elles-mêmes  ne  défendent 

éloges  auxquels  il  a  droit ,  les  réflexions  pas  de  l'errenr: 

qu'il  soulève,  peut-être  quelques  objec-        M.  Ghalir.el,  partant  de  celte  idée 

lions  à  lui  soumettre ,  tant  sur  l'cnsem-  qu'une  histoire  de  proTince  manque  du 

bloque  siir  quelques  détails  de  son  beau  lien  qui  enchaîne  tous  les  faits  dans 

'  travail  ,  exigent  les  dimensions  d'un  l'bistoire  d'un  grand  pays,  puisqu'enfin 

long  article:  nou^  tâcherons  qu'il  ne  se  un  grand  nombre  ides  événeniens  qui 

fasse  pas  trop  attendre.  s'y  passent,  ayant  (eur  source,  leur  éé- 

*  .  vcloppement  et  leur   raison  ailleurs, 

tri  é^-      ^^  fn^  j    .•-»->.-  ne  font  pour  ainsi  dire  qu'y  loucher  par 

HistQire  de  Touraine  1  depuis  la  con,"  ,.a  .»^:  *        «  t      •         •       i 

>.     ,     ^      ,  ,      »         .un  point,  a  cru  ne  pouvoir  arrivera 

Quete  des  Gaules  par  les  Romains ,  „.,«i  ."  -.^       u  •   j*  ui 

f         .i  .j        '       î.^         •  •    j     r»-  quelque    unité,' chose    indispensable 

jusau'à  l*annee  ïnqo  :  sutuu  du  DiC'  «^...; »     .-  i»J^        »  j.  j.  1  .. 

'.    '     .       ..         'T:  .     .         ,  pourtant,  si  Ion  vent  donner  quelque 

ttonnaire  bioeravniqve  de  toufi  les  i„,^  «,  i  .  .    x  •,.         •      j-  •       .  ^ 

.  .,3,.*  " .  ..  intérêt  a  ses  récits,  nu  en  divisant  son 

hommes  célèbres  nés  dans  cette  pro"  ...:„.    j_«-«       îi  ..j 

.  ^  T    T     r-L  »      1    /      I  *"J«ti  de  manière  a  former  autant  de< 

Pince  ;  par  J .  L.  tibalmel ,  4  voltim.  ^J,:..         .        j«     •.  >        >•■ 

■o  .     '  à   -  A    -n    •         1-  petits  centres  d  unité    qu  il  a  trouve 

Frix  20  francs.  —  A  Pans,   ches  j»  1  «„„«u^    j    r  •.    j-  *•   _*     ti     j  - 

H^  .       .  1     c  •  de  branches  de  faits  distincts,  lia  donc 

.  fournier  jeune,  rue  de  Seine,  Ax.i^A  -  _  .        ••  *•       t 

«./.AT  L       AM  I  divise  son  travail  en  cinq  parties.  La 

n.   la;  a  Tours  ,  ches  A.  Mamo  et  «^^^ji„„     ^»  1      •       ^  .7,1    ,1^      .» 

chesMcisv    iftiS  *'  première ,  et  la  plus  considérable,  est 

^'  l'histoire  proprement  dite  ;  la  secondé 

oflTre  l'histoire  et  les  antiquités  des  vil- 

<K6tt8  regrettons  vivement  d'avçir  à  les ,  des  terres ,  des  fiunillas  qui  ont 
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joa^  nn  graochrôle  ;  la  troisième  est  des-  3  vol.  i'n-S.  Paris,  oliat  lei  nurcliaiidé 
tinée  à  faire  connaître  les  personnages  de  nouveautés.  i8a8. 
qui  ont  gouTornë  ou  administr(^la  pro- 
vince; dans  la  quatrième,  il  Ir^fte  des  Après  avoir  lu  ,  ou  seulement  par- 
matières  et  des  élablissemeos  ecclésias-  couru  ces  mémoires  ,  deux  partis  sont  à 
tiques:  cnfia,  la  cinquième  est  la  bior  prendre.  On  peut,  ou 'rejeter  If  livre 

Îraphie  des  hommes  célèbres  que  la  loin  de  soi,  et  s'en  tenir  au  dégoût  pour 
ouraine  a  produits.  tout  jugement,  et  certes  ce  n  est  point 
Cette  distribution  ,  qui  se  retrouve,  à  l'auteur  qu^on  fera  du  tort;  ou  sur* 
après  toiit,  dans  l'histoire  générale  des  .roonler  sa  répugnfince,  et  s'efTurcer  de 
grandsEtats,  puisque  leur  histoire,  vrai-  tirer  dece  tissu  d'aventures  plus  vilaines 
ment  digne  du  nom  de  générale,  secom-  encore  que  scaudi>lcnses,U9  supplément 
.poae  de  la  colleclion  d'histoires  parlicû-  d'instruction  touchant  les  moeurs  et  l'et* 
cuUères,  politique,  militaire,  adminis-  prit  du  dernier  siècle.  Sou|  eo  point  de 
trative,  littéraire,  etc.  est  d'autant  meil^  vue^  le  téjnoignage  de  M;  de  Tilly  n*cit 
leurc ,  appliquée  à  une  histoire  de  pro»  pas  sans  importance.  Jusqu'ici  le  ton  , 
▼ince  ,  aurait  pu  ajouter  M.  Chalmcl,  les  mœurs  ,  la  société  du  dix-huitième 
qu'ici  non-seulement  un  lien  général  siècle,  et  ce  qu'on  est  convenu  d*ap- 
manque  ,  mais  que  l'intérêt  réside  tout  peler  sa  corruption,  nous  avaiedl  été 
entier  dans  des  faits  parement  locaux,  principalement  révélés  par  des  gens  da 
qu'on  ne  détaille  jamais  asses  ;  c'est  de  monde  ou  des  gens  de  lettres.  C'est  sur^ 
rhistoireprisedans  toussesélémens;  ce  tout  dans  les  salons  de  Paris,  au  sein 
•ont  ces  élémens  qu'il  s'agit  dune  de  faire  de  )a  société  la  plus'élevéé  par  le  rang 
connaitrelemicuxqu'onpeut, et, poury  et  la  richesse,  ou  dans  les  cercles  dee 
parvenir,  il  semble  indispensable  de  les  hommes  les  plus  distingués  par  leur 
prendre  les  uns  après  les  autres.  talent  et  l'influence  qu'il  leur  avait  ac^ 
Nous  ne  pouvons  également  approu-  quise  sur  les  opinions  de  la  multitude  , 
▼er  le  pftrti  qu'a  (Srii  l'auteur  dé  suppri-  que  nous  avaient  inVroduitsles  mémoires 
mer,  comme  peu  nécessaires,  les  notes  de  Besenval,  de  Lautun  ,  de  Marmon^ 
indiquant  (es  différentes  sources  où  il  tel,  les  lettres  de  madame  du  OefTanl,  de 
avait  puixé.  Que  s'il  trouvait,  comme  il  mademoiselle    de  Lespinasse,   et  tant 
le  dit  avec  quelque  raison,  que  ces  notes  d'autres  ouvrages  du  même  genre ,  tant 
figurent  désagréablement  aux  marges  en    excepter,  même  les   mémoires  de 
d*tin  livre  ,  il  aurait  pu  les  mettre  au  madame    d'Épinay ,  bien  qu'en  les  U- 
bas  de  ses  pages;  cela  eut  moins  déparé  sant,  et  tout  en  retrouvant  quelques* 
la  Justification }  mais  au  bas  ou  à  côté,  uns  des  mêmes  noms,  on  se  sente  des- 
elles  étaient  de  rigueur,  surtout  dans  cendu  d'un  cran.  Et  de  là  cette  opi- 
une  histoire  telle  que  1»  sienne.  Une  nioi^assez  générale,  et  qui  avait  trouvé 
histoire  de  j>rovince  ne  peut  être  après  d'autant  plus  de  crédit  qu'elle  flattait  le 
tout  qu'un  recueil  de  matériaux,  sauf  grand  nombre,  puissance  aujourd'hui 
un  très'petit  nombre  d'exceptions;  et  si  chatouilleuse  et   si  ^esclave   de  ses 
point  de  matériaux  véritables  s'ils  ne  vanités,  celte  opinion  que  Tes  hautes 
sont  authentiqués,  s'ils  ne  sont, soigneu-  classes  seules  offraient  le  spectacle  de 
sèment  légalisés,  pour  ainsi  dire.  Gela  l'immoralité  fifôide  et  légère,  de  l'ou- 
est ainsi  convenu;  un  historien  ne  fait  hti  de  tous   les    principes  et   de  tous 
jamais   foi   pour  un  autre;    c'est  re-  les  liens  naturels,  si   souvent  repro- 
noocer  à  être  jamais  cité  comme  une  chés  à  la  société  française  d'alors  ;  tan- 
autorité  ,  que  de  présenter  ses  récits  dis  que  les  classes  moyennes ,  celles 
sans  donner  les  moyens  de  les  vérifier  ;  dont  on  ne  daigne  pas  entretenir  la  pbs- 
et,  je  le  répèle,  une  histoire  de  pro-  térilé ,  avaient  conservé,  au  milieuides 
vince,  dans  laquelle  ou  ne  peut  cherthor  lumières  et  des  progrès  des  temps  nou- 
et  prendre  en  toute  conflance  des  faits  veaux,  la  pureté  et  la  simplicité  des 
particuliers,  destinés  à  prendre  place  temps  anciens  ,  laissant  aux  grands  sei- 
.dans  un  plus  grand  ensemhle,  a  bien  peu  gneurs  et  aux  grandes  dames  la  perver- 
dc  chances  d'intéressçp.  Si  l'histoire  de  site  licencieuse  des  mœurs  ,  et  à  quel- 
Touraine  a  jamais  les  honneurs  d'une  ques  gens  de  lettres  celle  des  idées  et 
seconde  édition ,  nous  ne  doutons  point  des  principes.  Nous   avions    toujours 
que  son  auteur  ne  prouve  qu'il  a  senti  soupçonné  qu'il  y  avait  beaucoup  à  ra- 
lui-méme  la  justesse  de  ces  observations.  Lattre  de  celte  honorable  prétention;. 

et  voici  les  mémoires  de  Tilly  qui  sont 

Mémoires  du  comte  Alexandre  de  Tilly,  tout  propres  à  la  contredire    encore. 

pour  servir,  à  l'histoire  des  mœurs  Malgré  sa  naissance,  «on  titre,  ses  fonc« 

de  la  fin  du  dix- huitième  siècle  ;  tious  de  pa^  de  la  reine,  et  la  peine 
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quMl  se  donne  ^onr  prendreles  airs  d'un  'mandent  aujourd'hui  k  leurs  ^erÎTaini, 
homme  de  cour^  ce  n'élait  pourtant  rien  comme  autrefois  des  romans,  et  c'est 
de  tel  que  le  com(e  Alexandre  de  Tilly.  ainsi  que  nous  sommes  inondes  chaque 
Ses  inclinations  8ubaUem<»s  ne.  Ta-  année  des  rëvëlations  insignifiantes  «t 
Talent  pas  laissé  dans  un  monde  qui  des  récits  insipides  de  personnages  in« 
Conserrait  du  moins' le  senfimeut  de  sa  «onnus  ou  imaginaires,  qui  excitent  la 
propre  importance  :1e  vice  élégantne  lui  curiosité  des  lecteurs  avec  des  nonn 
«▼ait  pas  suffi;  son  esprit  et  son  caractère,  propres ,  et  la  rassasient  avec  des  con* 
en  cherchant  leur  niveau ,  l'avalent  fait  mérages.  Rien  de  plus  innocent  en  gtf- 
deseendre  au  dernier  rang  des  aven  tu-  néral  envers  les  individus  que  ces  mé~ 
tien  qui  ne  sont  pas  sans  éducation,  moires  de  fabrique.  Ceux  qui  les  com.- 
£t  c'est  ainsi  que  nous  lui  devons  de  ppsent  n'en  veulent  qu'au  public,  et 
visiter  à  sa  suite  un  monde,  des  familles,  c'est  lui  seul  qui  pourrait  les  poursuivre 
des  personnes  qu'on  aurait  sans  doute    en  réparation. 

grand  tort  de  prendre  pour  types  de  hes  Mémoires  sur  i'impératrice  Jth» 
tout  ce  qui  les  entoure,  iftais  enfin  séphine^  qui  pourraient  être  piquans; 
qu'on  sent  placés  au  eoeur  même  de  la  a  ies'jugV>r  par  la  table,  sont  de  la  der* 
nation,  et  qui,  si  elles  n'expriment'pas  nière  fadeur.  Il  n'y  a  pas  un  feit  en* 
l'état  général  des  masses  et  de  la  popu<  rieux ,  pas  une  aitecdote  piquante.  L'an- 
lalion,  en  font  au  moins  et  réellement  teur,  qui  ne  se  nomme  poi^t,  donne 
partie.  tous  les  moyens  possibles  de  deviner  sou 

Les  mémoires  de  Tilly  renferment  nom;  mais,  en  vérité ,  l'on  n'est  point 
encore  quelques  renseignemens  curieux  tenté  de  prendre  la  peine  de  le  cher- 
»ur  l'état  des  esprits  pendant  les  vingt  cher.  Il  n'y  a  pas  de  femme ,  ayant  nn 
dernières  année»  qui  précédèrent  la  ré-  peu  vécu  dans  le  monde ,  qui  ne  pâl  aî- 
voluli'on.On  y  trouve  Lacroix,  ce  fameux  cément  composer  des  mémoires  parella 
conventionnel  d'atroce  mémoire;  on  à  ceux-là.  Ils  sont  en  général  aussi  bien- 
^'y  trouve  solliciteur  d'une  petite  place  véillans  Qu'ennuyeux,  et  sauf  quelques 
de  direclcur  de  la  libraiiie  à  Alençôn  ,  réticences,  ils  paraissent  écrits  avec 
et  frémissant  de  rage,  des  humiliations  sincérité.  Ils  n'en  sont  pas  plus  vrais 
qu'il  reçoit,  des  abus  dont  il  est  victime,  pour  cela  ;  car  il  ne  suffit  pas  pour  dvre 
On  est  introduit  dans  la  société  intime  la  vérilé  d'avoir  vu ,  il  faut  avoir  ol>- 
de  Rivarol  et  de  Champcenets  ,  avec  serve.  Faute  d'observation  ,  on  désire- 
qni  M.  de  Tilly  vivait  familièi-emtfnt  :  rait  du  moins  nn  peu  de  grâce  ou  de 
Il  rapporte  entre  eux  etChamfort  une  naïveté  dans  la  diction;  cVst  ce  qu'ota 
conversation  qui  ne  parait  pas  inventée,  chercherait  vainement  ici.  On  sent  qne 
et  qui  retrace  fidèlement  le  genre  d'es-  l'auteur ,  qui  probablement  n'a  point 
prit  des  gens  d'esprit  de  ce  temps.ll  dit  l'habitude  d'écfire  pour  le  public ,  s'est 
Beurcux  du  reste  que  ces  mémoires  o!^  mis  à  surveiller  son  style,  et  à  prendre 
frentçàetlàcertains  passages  à  noter  par  le  ton  un  peu  officiel  de  la  rédaclion 
le  moraliste  ou  par  l'historien;  car,  Htléraire.  Le  tout  est  à  peu  près  tourné 
malgré  le  scandale  et  la  multiplicité  des  comme  les  articles  communiqués  qn'in- 
aveniures,  on  ne  peut  dire  qu'ils  soient  sèrent  les  journaux  sous  le  titre  lugubre 
d'une  lecture  amusante  et  variée  ,  tant    de  nécrologie. 

il  y  a  de  pédant  isme  et  de  monotonie  ^^hes  Mémoires  sur  la  Hollande  offrent 
jointe  à  l'incorrection. du  style  et  à  la  nii  peu  plus  d'intérêt,  et  sont  nn  peu 
licence  des  principes.  mieux  écrits ,  quoique  avec  plus  de  pr^ 

tention.  On  n'y  trouve  cependant  rien 
Mémoires  contemporains.  —'  Première  de  bien  ifenf  ;  c'est  nn  résumé  asses  su- 
livraison.  —  ilfemo{re5  sur  Vimpéror  jperficiel  de  l'histoire  du  geuvernement 
triée  Joséphine  j  ses  contemporains  j  de  la  Hollande  ,  depuis  ISivènement  du 
la  cour  de  Navarre  et  de  la  Malmai"  frère  de  Ifapoléon  jusqu'à  la  rœtaura- 
son.Tame'l.— Mémoires  sur  la  cour  tion.  L'ouvrage  parait  venir  de  quel- 
dé  Louis  Napoléon  et  sur  la  Uollande.  qu'un  qui  a  fait  partie  de  l'administra^ 
•—Deux  vol.  in-8^.  A  Paris-,  ches  tion  française.  La  politique  de  l'autt  ur 
Ladvocat,  libraire,  quai  Voltaire.        est  tout  impériale.  11  ne  blâme  point 

le  caractère  ni  les  intentions  de  Louis 
Le  succès  de  quelques  mémoires  sur  Bonaparte;  mais  il  n'hésite  pas  à  désa|H> 
la  révolution  a  été  si  grand  ,  et  le  goût  prouver  son  système  de  conduite  ;  c'é«- 
pour  les  documens  originaux  est  si  gé-  tait  peut-être  le  contraire  qu'il  fallait 
néral,  que  la  librairie  s'est  jetée  avec  filtre.  L'auteur  anonyme  paraît  penser 
fureur  dans  la  spéculation  des  mémoires  que  le  premier  devoir  du  rOi  de  Hot- 
contsmporains.  Les  éditeurs  en  oom-   ûnde  était  la  reconnalsfittce  envers  len 
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'frère.-Cett6  opintou  n'est  plut  dé  aotre  Ta  senti ,  «'aal  à  ceup  sAr  U  SMUieur 

temps.  On  -pense  aujourd'hui  qu'une  sentiment  qWil  ait  eu  de  sa  vie. 

fois  que  Louis  Bonaparte  avait  accepté  la  Le  volume  est  complété  ou  plut6t 

couronne  de  Hollande,  action  d'une  lé-  grossi    avec  des  pièces  justificalives, 

git imité  plus  que  douteose,  son  premier  parmi  lesquelles  on  aiane  à  trouversuM 

devoir  était  rtotérét  de  son  royaume,  lettre  de  Napoléon  ^trémement  remet* 

«t  il  ne  pouvait  expier  son  usitrpnlion  quaîile,  et  par  des  notices  biograplûques 

•qa^n  dpottsaftt  les  opinions  et  les  vo-  qu'il  est  impossible  de  lire  jusqu'au 

lunféft  de  ses  snjeU.  Si  Louis  Bonaparte  ■  bout. 

•                                                          •             •  • 

urràmàTtiBE  et  bcauz-aets. 

• 

£e»  Ifmue  Jmis  »  on  Douit  et  Convie-  que  l'a  fait  l'auteur,  «ans  jamais  40  rd- 

'  •  tion,  par  l'auteur  du  Père  dément ,  péter.  La  joie  qu'éprouve  Tbomme  à  an 

A* Anna  tU>ie,  de  OertrudeyDunal-  croire  en  possession  de  la  vérité,  y  est 

Um  >  etc.  ;  traduit  de  l'anglais.  Un  vol.  ▼ivement  représen lée ,  et  l'on  sympa- 

in-l2.  Prix,  3  l'r.  Ghea  Sêrvier ,  à  la  thise  de caur  avec  le  itouhenr  que puiae 

librairie  protestante  ,  petite  vue  de  dans  sa  nouvelle  foi ,  Artbur,  infirme  et 

l'Oratoire.  mourant.  lious  voudrions  en  pouvoir 

dire  autant  des  questions  purement  phi- 

Cot  ouvrage  est ,  eonuae  «ceux  :<qne  losophiques  sur  la  nature  et  la  destiade 

mppelie  le  titre ,  destinée  propager,  an  humaine^  mais  cela  ne  se  peut.  Il  u'eat 

-moyen  d'une  forme  ^MniUèro,  les  opi*  .auilemeot  dans  notre  intention  dexlis- 

nions  religieuses  des  metkodisles  an*  enter  les  opinionade  l'auteur  4  cesnjel; 

Kleis.  L'auteur ,   qu'on   dit  Aire    une  toutefois  ,  de  quelqne  façon  qu'on  les 

€emn»e  (miss  Kennedy),  en-  professe- les  considère ,  cea  questiona  sont  si  graadaa 

idoctrines  ,  en  accepte  te  nom ,  et  oon-  et  si  graves ,  qu'elles  ex-igeni  un,  exe^ 

•acre  à  leur  service  un  talent  souvent  men  approfondi ,  et  ne  sauraient  étwe 

fart  remarquable ,  toojours  aidé  d'une  impunément  éludées  :  Ves  plus  grands 

non^riet  ion  très-sincère  et  très'profonde.  gé nies  de  l'antiquitié  et  du  cfaristianisaMa 

hm  sujet ,  ou  plutôt  le  canevaa  de  cet  se  lont  épuisés  è  lés  comprendre  et  à  les 

opuscule ,  eu  t'ert  siajple  ;  Gonway  ap*  débattre;  comment  ae  peui-il  donc  qu'on 

Iprend  &  Lausanne  que  son  ami  -Howard  croie  en  avoir  fini  avec  elles  par  des  ré<^ 

n  perdu  son  fils  Âribur ,  et  qu'à  la  anite  ponsas  tivasivea,  ou  par  un  je.  ne  saie 

ée  ce  malheur  on  a  remarqué  en  hii  un  pat ,  je  ne  cherche  pas  à  savoir ,  je  tte 

trèa^grand  «hangement ,  que  plasicnrs  ^veux  pas  savoir  ?  C'est  pourtant  ce  qui. 

peraeones  traitent  de  bisarrerie;  ilre-  se   rencontre    fréquemment  dans   ies 

tourne  en  Angleterre,  pour  s'assurer  Deuçe  Amis.  Noift  concevons  que  l'au- 

|Mir  lui-même  de  la  vérité  de  ce  rapport,  leur  n'ait  pas  cru  pouvoir  les  résoudre,        « 

«t  trouve  Howard  devenu  tout  étrange*'  n*ait  pas'  osé  les  traiter  :  avec  un  esprit 

'iique.  Lescottversations,  les  discussions  si  distingué ,  cette  modestie  lui  dit  hon- 

squ'amènent  les  nouvelles  idées  de.Ho-  neur  ;'mais  alors  pourquoi  les  ahordèr? 

^ard,  le  récit  de  la  conversion  de  son  pourquoi  les  regarder  comme  résolues? 

flla  Arthur ,  de  la  sicnneprt^re,  et  de  Mous  ne  savons  si  le  Père  Clément , 

la  noort  édifiante  d'Arthur,  le  détail  des  Anna  Ross^  etc^  ont  été  composés  dans 

Teintions  de  eeiui*ci  avec  son  ami  Tra-  l'ordre  où  ils  ont  paru  en  France,-  et 

vera,  et  des  réponses  de  Travers ,  de-  que  reproduit  le  litre  ;  «e  serait  un  fait 

)»uis  long*tcmp8  chrétien ,  aux  objec-  curieux  à  vérifier,  car  en  apprendrait 

ttons  d'Arthur,  non  encore  couvaioeu,  par  là  dana  quel  sens  a  marché  l'esprit 

nmènent  successivement  les  plus  hautes  de  l'auteur -'L'ouvrage  que  nous  annon- 

mmme  les  plus  intimes  questions  de  la  çons  ,  ,et  celui  qui  l'a  précédé  immédii^ 

religion. Ceilcseurtout  qui  se  rattachent  teroent ,  Dunallan  ,  sont  en  efiiet  écrits 

4  l'étude  du  coeur  humain,  desçs  be-  dana  des  vues  moins  larges  ^des  senti- 

totas  sublimes ,  de  ses  faiblesses  déso-  limens  moins  généreux  ,  des  jugemens                                  \ 

•laoles  ,   sont  traitées  en.  général  avec  moihs  libéraux  qn'Anna  Boss .,  et  sur*> 

]>onhe|ir.  La  peinture  d'une  ame  agitée  tout  le  Père  Clément ,  à  notre  avis  -la 

&  la  fuis  par  le  doute  et  le  désir  d'une  plus  distinguée  des  productions  de  m|ss 

«onviction,  eaft  vraie  e\  attachante,  et  il  Kennedy.  Dans  ce  dernier  ouvrage,  tou- 

Jint   certainement  beaucoup   d'esprit  tes  les  relations  sont  douces ,  bienveil- 

^ponr  «voir  sn  la  idpeler  aussi  sonrent  isntns,'«t  le  Aenennent  d'antaqjt  plus 
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que  iea  idées  religieuses  gagneot  plus       Parts ,  1828.  Fume,  libraîre-éditeor* 
d'empire.  Maria  passe  de  l'église  ro-        quai  des  ^-Uguslios ,  n.  87. 
maine  à  l'église  prolestante  saus  que 

son  affection  pour  sa  mère  en  souHre ,        X«a  réputation  de  Beaumarchais   est 
«ans  que  l'homme  à  qui  elle  est  promise,  loin  d'avoir  diminué.  La  nouvelle  cri- 
déTOt  catholique ,  et  élève  d'un  jésuite ,  tique  littéraire ,  si  redoutable  pour  toas 
perd«  ses  droits  sur  son  cœur  et  sa  main,  les  noms  classiques  du  second  ordre,  ne 
Maria  ne  demande  que  sa  liberté ,  et  pouvait  qu!étre  favorable  à  un  écrivaia 
respecle  avec  syoïpatbie  toutes  les  con>  original  et  hardi ,  qui  a  créé  sçn  genre  , 
victions  sincères.  Daxn  lés  Deux  Amis ,  et  mis  à  tous  ses  ouvrages  l'empreinte 
au  contraire,  la  conversion  de  Howard  de  son . caractère  et  de  son  temps.  Le 
détruit  toute  intimité  eptre  luvet  son  grand  mérite  de  Beaumarchais,  comme 
fils  ,  lui  fait  renvoyer  d'anciens  donnes-  auteur  comique ,  est  d'avoirdonné  la  vio 
tiques ,  et  donne  à  ses  sentimeus  une  b  ses  personnages ,  ils  ont  pris  place 
&preté,  à  ses  manières  une  rigidité ,  à  dans  l'imagination  et  dans  la  mémoire 
•es  jugemens  une  rudesse  qui  devaient  comme  des  êtres  réels  :  ils  semble  qu'on 
paraître  douïoureufeeraent  surprenantes  les  ait  rencontrés  ;  on  croit  les  avoir  eft- 
•  une  famille  qu'il  n'y  avait  point  habi-  tendfts.  Le  même  talent  se  remarque 
tuée.  Trav«ra,  qui  s'était  pris  dégoût  dans  ses  mémoires  judiciaires;  et,  ce- 
poujr.Ëmnta  ,  en  soignant  avec  elle  son  pendant ,  soit  dans  ses  mémoires  ,  soit 
frère  Arthur ,  dès  qu'il  voit  qu'elle  ne  /  dans  ses  comédies  ,  Beaumarehats  sero- 
partage  pas  ses  opinions  religieuses  ,  la  trouve  toujours  ;  son  moi  se  montre  à 
quille  sans  s'explit[uer ,  et  quoique  sa-  chaque  mot,  et  Figaro,  qui  semble  un 
chant  bien  la  peine  que  son  départ  lui  type,  n'e:*t  au  fond  qu'un  portrait.  Mais 
causera  :  il  est  vrai  qu'il  iroujr.e  ensuite  le  modèle  de  ce  portrait,  quoique  recon- 
nue manière  détournée  de  l'amener  à  sa  naissable  à  des  traits  fortement  indivi- 
conviction  ;  mais  il  avait  commencé  par  duels ,  ne  pouvait  se  rencontrer  que 
risquer  son  bonheur,  et  peut-être  son  dans  la  société  de  la  fin  du  dix-kultième 
affection.  Nous  pourions  citer.- encore  siècle;  il  la. rappelle,  il  la  réfléchit  de 
plusieurs'    exemples    de    cette   sévère  toutes  paris,  et  c'est  pour  cela 'qu'il  ne 
Aprelé,  si  étrangère  aux  premiers-écrits  pouvait  être  peint,    sans  reprësenljer 
de  l'auleur;  dans  ceux-ci,  il  y  avait  avec  lui  toute  la  société  contemporaine, 
bienveillance,  et  même  tendresse,  pour  Aussi ,  bien  que  le  Mariage  de  Figaro 
ceux  qui  différaient  de  la  croyance  pré-  partage  avec  le  déficit,  la  suppression  des 
•entée  comme  la  seule  vraie;  c'étaient  jésuites  et   celle  des   mousquetaires, 
des  frères  chéris,  quoique  égarés  ;  main*  l'honneur   d'être    compté    souvent  au 
tenant,  ce  sont  des  adversaires  opiniâ-  nombre  des  causes  de  la  révolution  ,  il 
très,  et  loin  de  s'efforcer  de  les  excuser,  est  certain  quQ  c'est ,  au  contraire  ,  la 
on  s'applique  à  les  condamner.  Peut-  révolution  imminente  qui  le  rendît  pos- 
^trc,  au  reste,  l'ordre  de  pubMcation  sible;  et  la  société  de  l'ancLén  régime 
de  ces  ouvrages  en  Frtmce  n'es(-ii  point  ne  s'est  point  dissoute  pour  avoir  été 
le  véritable;  peut-être  le  Père  Clément  représentée  ,  miais  pour  avoir  mérité  de  ^ 
est-il  le  dernier  des   écrits    de  miss  l'être  ainsi..  Ce  point  de  vue  t>st  spiri- 
Kennedy  ;    noi\s  le  désirerions  vive-  tueliement  saisi  dans  une  notice  que 
mint,  car  alors  il  y  aurait  progrès  au  M.  Saint-Marc  Qirardin  à  mise  en  tête 
lieu  de  décadence  ;  et  l'on  trouve,  dans  de  la  nouvelle  édition  que  nous  annon- 
tout  ce  qui  est  sor'.i  de  la  plume  de  ceMe  çons.  Tout  est  vrai  et  piquant  dans  ce 
personne,,  arrachée  trop  tôt  à  sa  muse  et  morceau ,  qui  nVût  été*ni  écrit  ni  com- 
à  ses  amis ,  un  esprit  si  ingénieux ,  un  pris  il  y  a  vingt  ans.  Une  lettre  où  Beait- 
talcnt  si  animé,  des sentimens  si  élevés  marchais  raconte  quelques  perséculipns 
et  si  purs,  une  conviction  si  profonde,  dont  il  fut  l'objet  en  1790,  n'estpas  le 
et  quelquefois  si  douce ,  qu'il  est  impos-  moins  curieux  passage.  Là,  comme  dans 
sihie  de  ne  pas  souhaiter  qu'une  si  belle  un  mémoire  qu'il  publie  sur  son  arres- 
ame,  une  si  noble  intelligence,. aient  tation,  on  voit  avec  surprise  et  quelque 
atteint ,  dans  la  sphère  du  moins,  où  pitié  cet  homme  si  hardi,  si  résolu ,  si 
elles  se  sont  -exercées  ,  leur  complet  prorapt ,  le  héros  intrépide  de  l'aven» 
dér«loppement,  et  yalu  tout  ce  qu'elles  ture  de  Clavijo,  se  montrer  timide,  em- 
pouvaient  valoir.             «  barrasse ,  et  presque  hébété,  comme  un 

«  bourgeois  du  marais,  comme  uiî  vieil 

Œuvres  complètes  de  Beaumarchais ,  habitué  du  Luxembourg  ,  en  présence 

•  précédées  d'une  notice  sur  sa  vie  et  d'un  péril  médiocre  ,  mais  nouveau ,  et 

ses  ouvrages  ;  nouvelle  édition,  0|>née  qui  ne  ressemble  en  rien  à  ceux  que  sa 

de  grav.  Six  vol.  in-8*'.  Prix ,  33  fr.  jeunesse  a  bravésr  C'est  Figaro  dcTenn 
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Tieux  et  riclie  ;  11  n  fait  son  temps,. et  se  temps  ;  par  là  ils  le  font  connaître.  MaU 

survili  lui-même.  De'passé  par  la  rtfvo-  le  font-  ils  connktfre  tout  entier?  Vont 

lution,  il  n'ose  ni  s'en  moquer  ni  la  n'oserions  le  dire.  La  philosophie,  pro* 

auivre'.  C'est  un  peu  l'histoire  de  tous  prement  dite,  les  mémoires historicpies, 

les  gPDi  de  lettres,  précurseurs  de  la  ré-  la  Iftiérafùre  d'érudition,  la  polémique 

▼olulion.  M.  de  Voltaire  a  bien  fait  de  reltg^ieuse  de  la  chaire  et  de  la  presse  , 

ne  pas  vivre  vingt  ans  plus  tard.  tout  ^cela  est  traita  bien  légèrement. 

'    Celte  nouve4o  édition  est  complète;  L'eSprit  de  l'époque  n'est  montré  qu'à 

la  notice  est  bonne  .  les  gravures  char-  demi  ;  par  ezehiple ,  le  cd(é  aériens  et 

mantes :.  tous  les  volumes  ont  paru  :  on  passionné  de  la  réformation  est  resté 

ne  peut  rien  désirer  de  plus:  dans  l'ombre.  Peu  t'en  faut  que  l'auteur 

_.  .,         .   ,  •  V     s  j  *    j  °'y  ^o>®  uoiquemeul  uûe  relicion  de 

^.   îfo '''\    "^r        •         ''TÎ?/*îiÎ!  «>«••  •»  »»  "««ï»  d'opposition.  Elle  fut 

la  littérature  francise  au  XVle  Hè~  ^^^^  ^^  j,,^„  ,„,^^  ^^^^  ^^^^^  .  „  ^^^ 

T^lleau  de  l^/^rcheet  des  pr^rès  ,,„^..,  re„ftrThé  dans  son  livre,  et 

de  alangueetdeialUterature/ran.  ..^^^j,  ^^^  exclusivement  borné  à  U 

çaise.  depuis  le  comn^ncemeni  du  x\^X^r^^^xTt    S'W  a  eu  raison  pour  l'Aci- 

jrr/e,ièc/e/ri*i,«'e«i6io;parM.Ph.  j^„.       .j  ,  ^^  iSi-mêm.  et 

Chasles    OurragesquiontparUgele  „'^„,    j^^„,  aimerions  à  le  suivre 

prix  décerné  par  lAoïdemie  fraih-  J^„,  i.observation  de  tout  le  siècle  et  de 

Mise,  le  a5  «oui  1828.  Deux  br.  ia.40.  ^^^^  ,^  ^^^.^^  ^^  ^^  ^^^  ^^ 

Paris,  Firmin  Didot.  ralemeut  si  Juste  et  si  piquant,  si  ïif  et 

Tout  se  perfectionne;  les  concours  si  vrai,  qu'on  ne  lui  demande  rien  que 
académiques  en  sont  la  )[>reuve.  Non-  d'en  dire  davantage.  M.  Girarditt  eat 
seulement  les  sujets  sont  mient  choisis,  certainement  un  écrivain  très  remar» 
mais  encore  les  prix  sont  mieux  donnés,  quable.  Il  sait  doubler  par  l'expressIoA 
£xpli(iUons-nous,  cependant;  je  neveux  la  valeur  de  la  pensée.  Il  doit  seule- 
point  dire  que  les  concnrrens  montrent  ment^viter  de  mettre  trop  d'art  eMe 
plus  de  talent  ;  le  talent  est  toujours  un  soin  à  écrire  sans  façon,  et  de  pousser  la 
heureux  hasard  ;  il  appartient  à  l'indi-  néeligence  jusqu'à  la  recherche, 
vidu,  non  à  l'époque.  Mais  la  vérité  est  Ca  manière  de  M.  Chasles  est  bien 
que  concurrens  et  juges  sentent  la  né-  différenle.  Il  ne  manquf  pas  de  solen* 
cessité  de  donner  aux  compositions  un  ntté,  et  son  style  périodique  et  soutenu 
tour  plus  libre  et  plus  sérieux,  c'est-àf  tombe  dans  la  déclamation."  Il  parait 
dire,  de  les  rendre  moins  académiques. _ avoir  étudié  son  sujet;  et  plus  jmIoux 
Les  uns  déploient ,  les  autres  exigent  que'son  rival  de  se  montrer  méthudiqne 
moins  de  réserve  et  d'artifice.  Des  deux  et  de  ne  rien  omettre ,  il  a  donné  à  son 
cdtés  on  craint  moins  de  se  compro-  discours  plus  d'étbndue  qoe  ^Académie 
mettre  ,  et  l'on  se  résigne  à  penser  et  à  n'en  souffre  ordinairement  dans  les  on- 
dire  quelque  chose.  C'est  M.  Villemain  vrages  qu'elle  'couronne.  Ce  ne  Serait 
qui  a  ouvert  cette  voie.  Le  premier,  il  a  point  un  tort ,  si  le  sien  était  riche  eu 
relcyé  la  critique  littéraire ,  et  son  es-  idées ,  ou  curieux  par  les  faits.  Le  mal- 
prit commence  à  dominer  l'Académie,  heur,  c'est  qu'après  s'être  livré  à  des  re- 
rtons  n'en  voulons  pour  exemple  que  le  cherches  qui  paraissent  -étendues ,  l'au- 
résultat  du  dernier  concours.  teur  n'a  pas  réussi  à  les  mettre  asses 

Le  sujet  était  neuf  ;  c'était  la  Litté'  habilement  en  œuvre  pour  rendre  son 

rature  française  a7t  XFTe  siècle»  Il  ouvrageinstructif  etpi()uant.  On  en  re- 

comportait  un  livre  ,  et  non  pas  un  dis-  tient  peu  de  choie,  et  l'on  croit  en  le  11- 

cours.  M.  Sainte-Beuve  ,  qui  n'a  traité  sant  toujours  lire  la  même  page. C'est 

que  de  la  poésie  ,  a  fait  un  volume  ;  un  grand  défaut  que  ne  rachètent  point 

aussi,  n'a-t-il  pas  concouru.  Les  deux  le  travail  méritoire  auquel  parait  s'être 

rivaux  qui  ont  partagé  le  prix  se  sont  livre  l'auteur  ,  ni  le  soin  qu'il  a  pris  de 

mieux  mis  à  la  portée  de  l'instiiut.  Ils  suivre  l'histoire  de  la  langue ,  en  même 

n'ont  tracé  qu'un  tableau;  mais,  dans  temps  que  celle  de  l'esprit.  Ses  opinions 

un  tableau,  on  peut  tout  indiquer.  sont  philosophiques  ;  cependant  sa  li- 

L'ouvrage  de  M.  Sàinl-MarcGirardin  berté  d«'esprit  n'est  pas  entière,  et  il  ne 

est  très  court  :  ce  n'est  pas  toujours  une  montre  pas  toujours  cette  flexibili  é  dt- 

raison  d'être  incomplet.  Malheureuire-  magination,  nécessaire  aujourd'hui  à  la 

ment  il  n'a  pas  su  éviter  de  l'être.  Il  critique  littéraire.  Il  est  le  plnsclassi- 

s'est  borné  à  esquisser  des  portraits  lit-  que  des  deux  concurrens  ;  bmIs  il  eût 

Téraires.  Ces  portraits  sont  ressemblans;  passé  pour  novateur  du  temps  de  M.  de 

lit  sont  dans  le  ttjle  et  le  eostame  du  Fontâues. 
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C'est  c«  progrès  surtout  qui  nous  tons. tfobstitué  •  1«  dignité  grare  etoCr 
frappe.  L'affcanchissemeat  des  esprits  ficieile  de  la  tragédie  çacinieaoe ,  et  l«s 
«ontiaoe;  le  veut  de  rindëpeadaDce  a  situations  compliquées  et  toutes  aeci— 
souffle  jusques  sur  i'Académie,  et  la  dentelles ,  préférées  aux  situations  plus 
philosophie  étend  tes  droits  sur  la  litté-  simples ,  que  fournit  le  jeu  des  grandes 
rature.  Lie  but  même  des  deux  discours  passions  du  cœur  humain ,  ou  l'étude 
que  nous  annonçons ,  est  d'établir  que  des  glandes  catastrophes  de  l'histoire  ; 
ie  génie  français  est  éminemment  phi-  enfin ,  plus  de  variété ,  de  nionvement, 
losepbique  :  nous  en  sommes  d'avis ,  et  de  contrastes.  Et  c'est  en  se  conlentaot 
les  éviénemeqs  le  prouvent  et  le  prou*  de  cette  première  vue,  en  se  dispen- 
seront chaque  jour  plus  haalement  en*  sant  de  se  pénétrer  de  l|esprit  qui  doit 
core  que  l'es  livres.  dirigea  l'emploi  de  ces  nouvelles  res- 
sources ,  et  le  snborclonner  fortement  là 
biga,  ouVOrpbtiimemosco%nUj  tragédie  tine  pensée  morale,  ou  à  une  inspiration 
on  cinq  actes  et  eq  vers ,  par  M.  An-  d'artiste^qu'il  s'est dit:faisonsdaAMnaift- 
celot;  représentée  pour  la  première  tique,  pulsquec'es1^<ltt1romantlqa«q1i'oB 
fois,   sur   le  théâtre  Français,    le  demande.  Et aiiisitdt  de  loi  apparaître 
l5  septembre  1828.  Broch.  inT8*' de  toute  la  fantasmagorie  du  genre, évoquée 
8  fouilles.  Paris  \  Bréauté ,  libraire-  par  une  mémoire  fidèle ,  du  sein  de  ses 
éditeur,  passage  Ghoiseul,  n.  ^  et  chefs-d'osuvre.  'Pour  être  plus  sûr  da 
-.&.  l8a8.  succès,  il  a  repoussé  peu  deses sbtve- 

nirs;d'où  il  est  résolté  qu'une* pièce^vi» 

Conunençotts  par  doiiner  à  l'Orphe-  demment  composée  dans  une  intention 

line. moscovite  l'éloge  le  plus.rarement  louable  d'originalité ,   est  devepue  un 

mérité. par  nos  tragédies  nouvelles  ,  un  tissu  d'emprunts  à  peine  déguisés  ;,vé* 

•4e  ceux  pourtant  dont  on  se  défend  le  ritable  mosaïque  irrégulière ,  dont  leè 

aaoins ,  et  contre  lequel  la  critique  a  le  compartimcns  divers  révèlent  à  Tvil  lé 

moins  de  prise,  Olga  n'ennuie  point,  moins  connaisseur ■  les  mines  d'où  ils 

JElâe  présente  quelque  chose  de  cet  in-  viennent  :  preuve  sans  réplique  du  reste 

iérét  qui  vous  attache  à  la  lecture  du  de  ta  futilité  de  cette  objec^on  si  souveot 

plus  méprisoblerpman,  intérêt  vulgaire,  adressée  aux  défenseurs  du  drame  libre, 

si  l'on  veut , .  qui  ne  constitue  ni  du- ta-  que  sous  cette  nouvelle,  forme  il  devien- 

■lent,  ni  de  l'imagination ,  mais  qui  ne  drait  de  trop  facile  invention ,  et  pré- 

4ovrait  jamais  s'en  séparer ,  qui  supplée  senterait  un  appât  dangereux  aux  inut- 

mâme  ces  dons  éminens  plutôt  qu'il  ne  ginations  stériles.  Ils  répondaient ,  et 

se  laisse  suppléer  par  eux  ;  tant  il  7  a  '  l'expérience  le  prouve  au-delà  de  leurs 

•dans  le  plaisir  que  nous  font  éprouver  prévisions ,  que  le  système  classique , 

les  arts,  un  fonds d'égolsme  asses  met-  avec  son  échafaudage  toujours  debout 

-'quin ,  lant  nous  mettons  le  mérite  de  pour  aider  et  guider   les    architecte! 

nous  distraire  au  premier  rang- de  leurs  nouveaux,  avec  ses  obligations  de  ri- 

:ehàrmes.  M.  Ancelot,  'il  est  vrai,  n'a  gueur,  offrait  un  supporta  la  médio- 

-rien  épargné  pour  réveiller  •  notre  goût  crlté ,  et  éjtablissai^  un  niveau  entre 

Jilasé  ;  et  quand  il  n'aurait  à  nos  yeux  l'homme  qui  .ne  savait  que  disposer  et 

•que  le  mérite  de  l'intention  et  de  l'ef-  celui  qui  pouvait  inventer  :  encadrés 

fort ,  il  faudrait  lui  en  savoir  gré.  Pre-  dans  la  formule  sacramentelle  ^  les  l4- 

■mièrement,  il  a  pris  son  parti ,  et  tenté  tonnemens  de  l'un  valaient  les  inspira- 

franchement  une  pièce  dans  le  genre  tiens  de  l'autre.  Aussi ,  est'ce  souvent 

romantique.  Mais  comment  s'y  est -il  l'ennui  ^et  l'absenre  completlc  de  cet 

pris  ?  Chose  assez  curieuse  à  examiner  intérêt,  fruit  de  la  nouveauté,  qui  nous 

ches  l'auteur  de  touis  IX,  En  sa  qualité  avertissent  seuls ,  à  la  première  repr^ 

de  poète,  M.  Ancelot  ne  se  pique  pas  sentationd'unetragédie,  que  nous  avons 

beaucoup,  sans  doute,  d'approfondir  les  vu  tous  ces  personnages  et  entendu  tons 

questions  littéraires;  il  préfère  les  tran-  leurs  discours  quelque  autre  part;  car, 

«ber.  Il  ne  voit  donc  probablement  dans  d'ailleurs  ,  si  vous  l'examines  de  près , 

la  poétique  nouvelle  dont  on  lui  rebat  il  est  bien  rare  que  vous  n'y  apercevies 

les  oreilles  depuis  quelques  années,  et  la  tentative  de  >  quelque   combinaison 

dont  les  caprices  du  public  semblent  nouvelle ,  dont  l'auteur  peut  se  flatter 

imposer   à   sa  muse  les  conseils  im-  comme  d'une  découverte;  tandis  qu'un 

portuns,' qu'un  ordre  de  conventions  poète,  auquel  est  laissée  toute  latitude 

sacrifié  à  d'antres  conventions ,  que  l'u-  d'invention  ,  qui  ne  connaSt  d'autres  11- 

nilé  de  temps  et  de  lieu  remplacée  par  le  mites  que  celle  de  l'art  et  de  son  •v^tK , 

changement  de  lieu  et  la  prolongation  de  mais  aussi  que  rien  ne  foutienl ,  è  qui 

l'action  dramatique,  quels  méUnge des  toutes  le»  roules  font  ottTçrtw*  naû 
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pour  cpii  aueume  ÀVât  téad^é ,  ne  tati-  etilt  ekqttlis*  si  orlgtnilê  rértdé  dant  1« 

^atit  votoi  mettre  dans  de  telles  Hicerti-  caractère  d'nne  jeune  fille ,  dont  la  po* 

fudes  ;  a*!!  ne  tombe  pas^  c'est  qfn'il  Hce^  et  une  odieuie  mère  ;  son  agent , 

s'élèTe^landis  qae  Tantre  reste  peut-être  ont  i^rétefkUi  se  servir  pour  surprendre 

accroche  à  quelqu'un  des  nombreux  'fils  les  .secrets  d'un  jeube  Espagnol ,  aoup» 

au  ipilieu  desquels  il  fiiMiit  sott  ascen-  ^nnë  de  consplrallon.  En  cherchant 

<ion.  Je  ne  me  rappelle  point  £o«i//Tj  è  s'acquitter  dM  instruetions  qu'elle 

ihais  il  est  probable  que  cette  pS^ce  ren-  a  reçues ,  elle  reuent  tout  de  bon  la 

fermeaussideqdoimotiTer,cheaM.An*  passibn   qo^^in  lui  a  McemnMndtf  de 

Celot,  la  prétention  de  se  dire/rei/i^re,  lut  ftindre ,  et  finit  par  racheter  par  l'eK» 

aàj5i:j«  dont e qu'il  ne conylot  lui-même  prenion  et  le  tëmoignsge  dà  dtfroiïe^ 

de  tooa  les  emprunts  que  renferme  son  ment  le  plus  vrai  la  bassesse  du  mëlier 

ôifa  ,  et  qu'il  reniât  les  source*  nux-  la  plus  ^1.  Or,  n'esl»ce  pal  U  préeiatf* 

«inellea  11  a  puisé.  Il  sait  mieux ,  et  le  ment  laaiiuatûw  d'OboUiiaàl  via<iA*Tit 

public  aussi,  ce  qu'il  doit  A  Schiller  et  &  Olga,  cette  JeuM  hMtftèr*  dH  trÔM 

XValter^Scott,  que  ce  qu'il  doit  à  Ra«  russe  ,  qu'il  a  été  chercher  à*Florence, 

cine  ou  tel  autre  ;  car,  cette  fuis ,  il  a  été  d'après  les  ordres  dcsa  sooteralhevdOdt  11 

obligé  de  mettre  k  contribution  des  in-  est  l'heureux  favori,  01|sa  qu'il  a  séduite 

dlviana,  des  Imaginations  qni  avaient  pour  la  décidera  la  suivre,  maie  aoaai 

un  nom  propre  ;  aoparatant ,  c'était  un  qu'il  n'a  pa  a'empicher  d'aimer?  L'aa^ 

aystème  qui  lui  prêtait ,  un  fonds  com«  logle  est  évidente.  Qu'on  ne  crove  pas, 

innn  auquel  il  se  pourvoyait.  du  reste,  que  toua  ce*  rapjjfrocheaieiie 

J'ai'nomnàé  Schiller  et  Walter-Scott ,  aient  pour  but  de  faire  ressortir  la  stéri- 

parceque  c'est   en    effet  à  ces  deux  Ilté  d'imagination  de  H.  A ncelot.  Â  vrai 

grande  écrivains  que  M.  Ancelot  doit  le  dire,  nous  ne  [pensons  pas  qu'il  eu  ait 

plus.  Le  poète  allemand  ,  dans  Mailev  beaucoup  ^  mais'  c'est  tellement  U  îor* 

Stuart ,  lui  a  fourni  la  situation  d'une  tuqe  commune  de  tous  nos  poètes  d'au- 

reine  teule  pifisaante  en  préaance  d'une  jpurd'bui ,  qu'il  j  aurait  une  sorte  d'in- 

rivale  toute  belle,  et  d'un  favêcii  quieH  justice  à  en'f'iire  un  reproche  personnel., 

voulafatae  servir  de  sonascendant  sur  la  Mais  il  nous  a  para  curieux  «le  faire, 

prr'èfnièré  pour  sauver  1&  seconde  ,n*a'**  observer  l'état  açtuvl  des  esprits ,  ohe& 

lioutit  qu'a  rendre  la  perte  decellerciplfta  messieurs  les  gens  de  lettres ,  naguère» 

certaine ,  en  éveillant  la  jalouâié  de  son  exclusivement  classiques,  et  de  montrer 

impitoyable  maîtresse ,  qui  se  venge  et  comment  ils  entendent  les  concessions 

rhumilie.  Le  poète  écossais,  dans  un  de  qu'ils  jugent  nécessaire  de  Mre  au  go^t 

aea  ronnans  les  plus  célèbres,  a  aussi  des-  du  public  ;  car  nous  ne  doutons  point 

aiué  pour  lui  des  scènes  et  des  caractères,  qu'il  n'y  ait  dans  Olga  j  daus  cet  ambigu 

dont  il  a  profité  avec  plus  ou  moins  de  de  ragoûts  empruntés  à  tant  de  cuisinés 

bopheur;  et  de  même  qu'Hélène  rappelle  diverses,  autant  de  faux  système,  de 

l'Elisabeth,   Obolenski  le  Leicester  ,  fausse  appréciation  des  causes. qui  ont 

Olga  la  Marie-Stuart  de  Schiller ,  on  amené  la  décadence  d'un  genre  d'émo- 

retrouve  sous  ces  mêmes  personnages  tiens  dramatiques ,  et  la  nécessité  d'ea- 
encore  Elisabeth  et  LaiétWtar,'  SMtia  pid»:  aaytr  d*UlL-auti6e  y.qie  d'impuissance  de 

cette  fois  dans  Kenilworlh ,  plus  Amy ,  trouver  du  neuf.Avfrc  les  mêmes  facultés 

la  gentille  et  coquette  Amy;   on  ra-  et  la  même  dose  d'imagination  que  M.  An- 

trouve  Wurts  et  Wamba ,  les  deux  es-  celot,  il  est  probable  qu'un  Allemand  ae 

clavea  de  Gédric  le  savon  ,  sous  la  toque  serait  montré  plus  inventif, 
fourrée  de  Blaskof  et  de  Fedor  ;  et  Stro-        Mais  c'est  assea  de  critique,  ou  plutôt 

fonoff  se  fait  donner  de  l'argent  par  le  d'observations,  et  finissons  comme  noua 

Juif  Oustad  au  moyen  des  mêmes  pro-  avons  commencé,  par  des  éloges.  Je  le 

cédés,  à  peu  près,  qu'empldie  Front-de-  répète,  Olga,  ou  l'Orpheline  moscovite,^ 

Bœuf  pour  en  ai;ràcher  an  malheureux  tragédie  en  cinq  actes  et  en  vers ,  repré- 

Isaac ,  cet  ignoble  usurier ,  père  d'une  sentée  pour  la  première  fois,   sur  le 

fille  céleste.  théâtre  Français  ,  le  i5  septembre  iSaS, 

11  serait  facile  de  signaler  encore ,  n'ennuie  point,  intéresse  même,  si  l'oa 
dans  la  tragédie  d*0:gtt,  plusieurs  au-  .  est  bien  disposé  ;  et  sans  qu'il  soit  pos-^ 

très  réminiscences,  dont  toutes  n'au-  sible  de  faire  honneur  de  ce  résultat  a» 

raient  pas  peur  objet  des  auteurs  élran-  jeu  des  acteurs.  Il  y  a  de  la  progression 

fers.  Qui  a  pu,  par  exemple,  en  voyant  dans  la  marche  des  événemens ,  et  qpeb» 

ae  développer  l'action,  ne  pas  songer  que  chaleur  daus  celte  progressionv Le 

involontairement  aux  Espagnols  en  Fio-  personnage  d'Olga  est  généralement  tou- 

nie,  de  Clara  Gasul  ?  Comme  on  sait,  ce  chant;  on  compatit  â  tant  d'innocence, 

qu'il  7  a  d'intérêt  roounasqae  dana  et  d'infortune ,  d'amour  et  de  douleur* 
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(y«H  PM  tcAnfigai  éâchiCT ,  qw». celle  meut  .où  l'a  jeUe   la   d^eon^erte  de 

oà^  avee  um  acatinicai  ti  aatorel  d'é>  «a  baaaesce,  refusant  obatinëiueot  de 

teiMi«me«|t  et  de  reeeanaiiMittce,  elle  le  suivre  et  d'échapper  par  ses  soios  à 

dit  i  OMenski ,  à  l'ioEieie  qui  v«t  TeBO  uoe  m^ft  ccrUioe  ,  quoique  après  avpir 

do  fiwd  de  la  Russie  pour  la  séduire  et.  long-tempi  balancé  entre  son  anabitioa 

la  liver  à  celle  dont  les  calculs  inhur.  et  son  amqur,  il  soit  tout  entier  i  ce. 

mains  ont  conspiré  sa  mort:  ,  dernier  sentiment,  Olga,  hâtant  Jinai 

eUe-niêa^e  l'accooipiisseoienl  de  sa  mai-^ 

Gemment  m'aitn  chereliéc  en  «et  obscar  heureuse  destinée ^  trouble  profonde-^ 

^asile  ment  le  spectateur  «   en   même  temps 

Où  s'écoulait  ma  tie  inconnae  «t  tranquille  I  qu'elle  prépare  et  précipite  ainsi  le  àé-^ 

U  TÎTwi  seule  su  monde,  et  je  ne  comprends  nouement,q^i  j  usque  U  semblait  devoir 

t).elha«irdprè.demoipatcôndu>rele.p/.!  *?  f"^"  attendre    Oboleuskidè^SQ» 

Comment  Obbloneki.  plieépar  ta  naissance,  cole,est  un  misérable,  une  ame de  boue. 

Dans  an  rai«  entouré  d'faonneuis  et  de  pms*  recouverte  plutôt  que  déguisée  sous  les 

*  [•«nce,  manières  et  ia  livrée  d'un  courtisan  , 

Sur  moi  pauTro  et  sans  nom,  daigna  jeter  les  assez  ûanchement  dessiné;  il  est  à  la  fois, 

L^^"'*  aussi.ridicuie  et  aussi  odieux  qu'il  mérite 

Bs'i:^' rwi;*mau'dVt; ;«  UMlm; 'm;d;;e  ^«  ^\^^!?^  lorsque  mêlant  les  obligations 

<)ui  m'inspira  l'amour  où  mon  cceur  s'aban-  9^6  lui  impose  sa  double  qualité  de  sujet 

[donne?  et  d'amapt. de  l'impératrice  Hélène,  il 

Qui  plaçatant  de  charme  en  les  moindres  dit •  s'épouvante  non  pas  tant  de  l'hqrrible 

[cours,  mission  qu'il  a  remplie,  que  de  l'amour 

Et  contre leorpouToir  me  laisse  sans.secours..  q^'j!  cessent  pour  sa  victime,  et  s'écrie: 


On  pourrait  citer  d'autres  scènes  en- 
core qui 'renferment  ou  des  sentimens 
touchans  ,  ou  quelques  mots  heureux, 
ou  menue  une  situation  forte  et  habile- 
ment amenée.  G^est  ainsi  qu'à 'fin  du 
cinquième  acte ,  Olga ,  instruite  des 
motifs  qui 'ont  amené  de  si  loin  Obo- 
lénski  i  ses  genoux,  et,  dans  l'égaré- 


Il  «ut  donc  Trai  I  mon  cœar  de  remords'abaitu. 
Le  feignit ,  cet  amour...  Malheureuxl  que  dii- 

[tu? 
Ah  I  D«  jetons  pas  un  regard  en  arrière  I 
lia  Tie  au  |oug  d'HMéne  appartient  tout  en- 

[lièm 
Son  pouToir  est  mon  dieu,  ses  désirs  sont  ma 

[loi: 
Elle  a  daigné  m*tUmêrjj9  n«  sais  p/iis  a  nm. 


9»  ov  aviuTur  anuoGAAPaïQVi. 
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Tas  GATBOUC  QUESTION  COlflBIBRED  Ilf  ITl  ▼▲- 
R1O08  RSLATIOm  RBUOIOUB  AND  POUnCAL.^ 

Xa  question  catholique  considérée  sous  ses  différents  rapporté 
religieux  et  politiques. 

Brochure  in-8*.  Paris,  Galignaai,  rue  Tmeniie,  n*  i8.-— i8a8  '. 


Il  y  a  peu  d'années  l'émancipation  catholique  n'ë> 
tait  rien  moins  que  populaire  en  France.  Préoc6upé$ 
4e  ce  qui  se.  passait  autour  d'eux  ^  dans  cette  grande 
question  les  amis  de  la  liberté  voyaient  une  prêteur 
tion  théocratique  j  et  les  amis  du  pouvoir  un  dangei;^ 
.  .         .  •  .       ,        .  - 

I .  L'auteur  de  cet  article  venait  de  le  terminer  et  de  le  lirrer  & 
Vimpi^ession  au  moment  même  oà  rinaurrection  d'Irlande  a'ëclatë; 
^ou9  etf  ayons  suspendu  l'insertion ,  pensant  que  les  ëyënemens  se>^ 
raient  peut-être  assez  impojrtans  et  assez  rapides  pour  en  diminuer 
Fintérêt ,  ou  du  moins  y  exiger  de  grandes  modifications.  Rien  n'an* 
noDoej  plus  qu'il  endoiv^  être  ainsi.  L'insurrection  irlandaise  s'a* 
mprtit  ou.  traîne  en  longueur.  Le  gouyernement  anglais  semble  se 
préparer  à -prendre  quelque  mesure  décisive.  Il  devient  donc  plui 
que  jamais  nécessaire  de  bien  connaître  l'état  de  la  question^  et 
rbistoii^e  de  l'émancipation  des  catholiques  d'Irlande  offre  encorft 
plus  d'tutérêt  aujourd'hui  qu'il  y  a  deux  mois.  Nous  nous  empres- 
sons'donc  de]  publier  sans  aucnn  changement  l'article  où  elle  est 
retraoée.    .  t  .    {Note  de  FJSdifei^r,)  , 

VI.  I 


pour  Tordre  établi.  Aussi ,  maigre  quelques  protes- 
tations isolées  9  des  trois  ou  quatre  partis  qui  se  fai- 
saient alors  la  guerre ,  un  seul  pariait  des  lois  reli* 
gieuses  d'Angleterre  avec  indignation.  Encore  la  co- 
lère de  ce  parti  attaquait-elle  bien  moins  les  lois  Biles- 
mêmes  que  leur  application.  Dirigées  contre  tout  autre 
culte,  elles  lui  eussent  paru  admirables.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  ses  plaintes  trouvassent  peu 
èe  «ympathie,  et  ses  raîsonnemens  lie  faveur.  De|mU) 
un  examen  impartial  et  mur  nous  a  éclairés.  Kous 
avons  senti  qu'ici^  comme  presque  toujours ,  le  justeet 
Futile  marchent  parfaitement  d'accord  ;  et  mainte* 
nant  les  uns  par  amour  du  catholicisme ,  les  autres 
par  haine  de  Tintolérance  ,  nous  voici  tous  partisans 
de  l'émancipation.  Mais  en  quoi  précisément  consiste 
cette  mesure  si  long-temps  et  si  follement  différée  ? 
Voilà  ce  qu'ignorent  la  plupart  d'entre  nous.  Ils  sa- 
vent que,  depuis  Henri  VIII  jusqu'à  George  III,  pen- 
dant que  grandissait  la  liberté  civile  et  politique,  un 
eode  complet  d'oppression  religieuse  s'est  développé  et 
jen  quelque  sorte  enraciné  dans  tous  les.  recoins  de  la 
todslitution  anglaise.  Ils  savent  que  sous  -George  ÏII 
ce  code  a  été  en  grande  partie  reùversë.  Jusqu'à  quel 
ppint,  et  sous  l'empire  de  quelles  circonstances?  Ici 
commence  le  doute  ;  et  tandis  que,  sur  la  foi  de  M.  Pael^ 
les  uns  croient  les  catholiques  remis  en  possession  de 
tous  leurs  droits,  un  seul  excepté^  Jes  autres,  sur  la  foi 
tf  0'€k>nnell ,  'se  les  représentent  comme  des  esclav«f 
gémissant  sous  le  joug  ,  et  possédés ,  corps  et  bienâ^ 
par  de  farouches  tyrans.  Dans  cette  incertitudie  àe$ 
esprits,  et  au  moment  où  la  question  catholique  oc- 
tupe  si  vivement  l'Angleterre ,  il  bous  a  paru. inté- 
ressant d'en  donner  une  idée  nette  et  précise-.  G'«rtf 
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poarqtKH  nous  avions  songé  d'abord  à  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs  l'histoire  détaillée  des  bnt 
religieuses  anglaises,  dans  leur  double  marche  aseen** 
dante  et  descendante,  progressive  et  rétrograde. 
Ainsi,  chacuin  aurait  pu  juger  pour  soi  et  faire  sa 
I^ropre  opinion.  Mais  nous   avons  reculé   devant 
l'immensité  de  la  tâdie.  Les  actes  destinés  à  as- 
servir les  catholiques  d'Angleterre  et  dlrlande  sont 
innombrables ,  et  les  actes  destinés  à  les  affranchir 
ioDombrables  aussi.  D'ailleurs,  intimement  liés  à 
l'histoire  du  temps ,  ces  actes  ne  sauraient  s'en  dé- 
tacher tout-à-fitit.  Comme  eàfîn  beaucoup  se  rap* 
portent  à  des  lois  qui  nous  sont  étrangères,  pont 
les  faire  comprendre  il  serait  nécessaire  d'expliquer 
ces  lois ,  par   conséquent  de  surcharger  de  notes 
an  telte  déjà  long.  On  voit  qu'au  lieu  d'un  artiele , 
nous   eussions  écrit  iin  gros  livre.   Pour  ne   pas 
fatiguer  nos   lecteurs,  nous   supposerons  donc  le 
livre  déjà  fait;  nous  supposerons  de  plus  que  nom 
soyons  chargé  d'en  rendre  compte,  ou  plutôt  d'en 
donner  un'  extrait.  Par  ce  moyen ,  ne  nous  arrC- 
tant   qu'aux    faits   principaux  ,    nous    tâcherons  , 
à  l'aide  de  ces  faits,  de  faire  deviner  les  antres; 
et  si  àon^  ne  disons  pas  tout ,  nous  chercherons  au 
moins  à  ne  rien  dire  que  d'exact.  Nous  espérons  qv» 
l'intârêt  qui  s'attache  à  la  questkm  catholique  fera 
pardonner  la  sécheresse  inévitable  d'un  tel  résumé. 
Henri  ym ,  comme  on  sait ,  eu  changeant  la  hié- 
rarchie de  TégUse  catholique ,  en  conserva  presque 
entiers   les    dogmes  et  la  discipline.  Les   vieilles 
croyances  et  le  nouveau  pouvoir  se  trouvèrenl^  donc 
mis  ensemble  sous  la  protection  de  la  loi;  mais  à  cette 
^que  la  loi  était  claire  et  simple;  on  était  pendu 
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si  l'on  tenait  à  la  souveraineté  spirituelle  du  pape , 
brûlé  si  Ton  niait  la  transsubstantiation.  C'était  tra- 
hison que  de  ne  pas  reconnaître  la  suprématie  du  roi  ^ 
hérésie  que  de  parler  pour  le  mariage  des  prêtres , 
contre  la  confession  ,  contre  le  culte  des  images ,  où 
le  capuchon  de  saint  François.  Ainsi  périrent  Fisheret 
More ,  Lambert  et  Anne  Ayscue ,;  martyrs  d'espace 
difFéi*ente,  mais  immolés  au  même  principe  ,  celui 
d'une  religion  nationale  et  dominante.  Quelquefois^ 
poussé  par  Cranmer,  Henri  s'éloignait  de  l'église  ro-' 
niâinede  deiix  ou  trois  pas  de  plus.  Alors  là  consigne 
changeait.  Ce  que  la  veille  on  avait  6rdre  d'affirmer 
sous  peine  de  mort,  il  fallait  aussitôt  le  nier ,  sous 
peine  de  mort  également  ;  et  malheiir  à  ceux  qui,  trop 
prompts  9  couraient  plus  vite  que  Henri ,  ou  qui  trop 
lents ,  ne  le  suivaient  que.  de  loin.  Pour  les  uns  comme 
pour  les  autres^  l'échafaud  se  dressait^  Croire  plus 
ou  moins  que  le  roi ,  n'était-ce  pas  en  effet  lui  man- 
quer de  respect  ^  et  de  plus  briser  l'unité  religieuse'^ 
cette  unité  si  précieuse  et  si  chère?  On  ne  pouvait* 
mieux  raisonner,  ni  surtout  mieux  appuyer  ses  rai^ 
sonneméns.  Aussi  Henri  VIII  n'est*îl  pas  trop  mal  vu' 
des  anglicans  zélés.  A  leurs  yeux ,  son  règne  à  du  bon^ 
c'est  le  beau  temps  de  l'Eglise  et  de  l'État  (  Cfiùreh 
and  State)  ^  divinité  bizarre,  dualité  mystérieuse  à 
laquelle  on  ne  sacrifie  plus  de  victinies  humaines  ^ 
mais  qu'on .  entend  encore  invoquer,  quand  il  se 
trouve  un  peu  de  inal  à  faire  ou  de  bien  à  empêcher. 
Rapprochement  capricieux ,  amalgame  étrange .  de. 
doctrines^  de  croyances,  et  de  cérémonies  diverses., 
la  réforme  anglicane,  ne  pouvait  être  terminée  ^ 
quand  Henri  VIII  mourut.  Sous  Edouard  VI ,  l'opé- 
ratJLon  continua  donc,  toujours  sou$  la  direction  dé 
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Crantner.  Le  célibat  des  prêtres ,  le  culte  des  ima- 
ges,  les  jeûnes  j  la  confession  ^  furent  successivement 
brisés  ;  la  présence  réelle  tint  un  peu  plus;  mais 
enfin  elle  disparut  à  son  tour  ^  et  du  creuset  sortit 
la  liturgie.  Notis  ne  (ïiroiis  point  combien  de  catho- 
liques et  d'hérétiques  périrent  en  son  honneur; 
Cranmer  avait  déjà  fait  ses  preuves  ;  et  il  fut ,  ce  que 
les  Anglais  aiment  tant  qu'on  soit ,  conséquent  à  lui- 
même..  I^e  culte  catholique  était  alors  complètement 
proscrit ,  et  ^  pour  avoir  entendu  la  messe  y  on  allait 
mourir  en.  prison.  Aussi ^  sous  le  règne  suivant, 
quelles  terribles  représailles  !  Heureusement  pour  le 
protestantisme  ;  pour  les  anglicans  surtout,  Élisa* 
beth  succéda  à  Marie,  et  de  sa  main  l'église  natio- 
nale reçut  sa  forme  définitive,  celle  que,  à  peu  de 
chose  près ,  elle  conserve  encore  aujourd'hui.  C'est 
à  cette  époque  aussi  que  la  persécution  devint  régu- 
lière et  légale.  A  peine  Elisabeth  était-elle  sur  le 
trône ,  que  parurent  les  actes  de  suprématie  et  d'uiii- 
formité,  bases  de  toutes  les  lois  pénales  qui  suivirent, 
fondations  vénérables  d'un  édifice  qui ,  bien  que 
chancelant ,  est  encore  en  partie  debout.  Par  le  pre- 
mier de  ces  actes,  tout  ecclésiastique,  investi  d'un 
bénéfice ,  et  tout  laïque  tenant  un  emploi  de  la  cou- 
ronne, étaient  obligés  de  prêter  le  serment  de  supré- 
matie, abjurant  ainsi  la  souveraineté  spirituelle  du 
pape,  et  reconnaissant  celle  de  la  reine.  De  plus ,  il 
était,  interdit ,  et  à  la  troisième  offense  déclaré  haute 
trahison  de  maintenir  la  suprématie  romaine  par 
écrits  ou  paroles  prononcées  avec  intention.  D'unautre 
coté,  l'acte  d'uniformité  défendait,  sous  peine  de  con- 
fiscation à  la  première  offense ,  d'un  emprisonnement 
d'un -an  à  la  seconde,  et  à  la  troisième  ^  d'un  empri- 


6  HISTOIRB 

sonnement  pour  la  vie ,  de  faire  usage  de  toute  autrt 
liturgie  que  de  la  liturgie  établie  ;  et  une  amende 
d'un  schelling  était  prononcée  cçntre  tous  ceux  qui 
s'absenteraient  de  l'église  nationale  les  dimanches  et 
fttes.  Tel  fut  le  berceau  des  lois  pénales;  elles  ne 
restèrent  pas  long-temps  au  maillot.  En  1 56a  y  un 
nouvel  acte  déclara  que  toute  personne  qui ,  même 
antérieurement,  avait  pris  les  ordres  ou  des  degrés 
quelconques  dans  une  université ,  qui  avait  été  admise 
à  la  pratique  des  lois  j  ou  bien  avait  occupé  un  em- 
ploi judiciaire ,  serait  tenue  de  prêter  le  serment  de 
suprématie  sur  la  simple  réquisition  d'un  évéque  ou 
d'un  commissaire  du  grand  sceau,  sous  peine,  pour 
un  premier  refus ,  d'encourir  un  prœmunire^  c'est-à- 
dire  d'être  mise  hors  la  loi  commune,  de  voir  ses 
biens  confisqués,  ct*de  pouvoir  être  tenue  en  prison  au 
bon  plaisir  de  la  reine  ;  et  pour  un  second  refus  ^ 
d'être  traitée  comme  coupable  de  haute  trahison.  En 
même  temps,  le  serment  de  suprématie  fut  imposé 
aux  membres  de  la  chambre  des  communes.  Plus  tard 
oe  fut  aussi  haute  trahison  que  de  publier  une  bulle 
du  pape  tendante  à  réconcilier  quelqu'un  avec  l'église 
romaine;  à  l'amende  d'un  schelling  déjà  prononcée 
contre  toute  personne  qui  s'absenterait  de  l'église,  on 
substitua  celle  de  20  livres  sterling;  et,  en  cas  de 
Bon-paieraent ,  la  reine  put  saisir  les  deux  tiers  des 
terres  du  délinquant,  et  tous  ses  autres  biens.  En 
outre,  certains  lieux  de  résidence  furent  assignés  aux 
papistes  non^conformistes,  et  les  jésuites  et  prêtres 
durent ,  sous  peine  de  mort ,  quitter  le  royaume^ 
Ceux  qui,  les  connaissant,  ne  les  dénonçaient  pas,* 
s'exposaient  à  une  amende ,  et  à  un  emprisonnement 
à  la  discrétion  de  la  reine.  Enfin ,  en  i.5g3|  la  peine 


DE  L'iéMANCIPATlOK   BKS   CATHOLIQUES.  7 

fol  proDODeëe  contre  loute  per« 
âCMine  ftii*de$8U8  de  seize  ans  qui  resterait  un  mois 
sans  paraître  dans  une  église ,  à  moins  qu'<4ie  ne  jRl 
ouvertement  acte  de  soumission  et  déclaration  d'uni* 
femitë.  Ceux  qni  redisaient  ces  conditions  devaient 
«ortir  du  royaume;  et  s'ils  y  rentraient  sans  la  per«k 
nisaion  de  la  reine  ^  ils  étaient  considérés  coaune 
félons. 

Assmrément  de  tels  actes  n'avaient  ri^A  d^indoU 
^  genty  et  c'était  sans  indulgence  qu'on  les  exéciitait. 
Ptuaieurs  catholiques  payèrent  dp  la  vie  leur  fidélité 
à  la  vieille  religion  ;  un  grand  nombre  se  virent  rui* 
Béa  par  les  amendes  ^  dt  les  prisons  en  reçurent  plus 
encore.  U  y  avait  des  chasseurs  de  catholiques  qui  lee 
traquaient  de  comté  en  cc»nté  ;  et  à  propos  d'un 
prêtre  que  Pon  venait  de  prendre ,  Tévéque  Grindal 
éierivait  qu'il  serait  peul-étre  bon  de  le  mettre  à  queU 
que  espèce  de  torture  (  some  kind  qf  iorment  ) , 
pour  en  tirer  l'aveu  des  messes  qu'il  aurait  dites ,  et 
grossir  ainsi  le  trésor  de  Sa  Majesté.  Cependant^ 
parce  que  de  temps  en  temps  Elisabeth  se  relâchait 
Q»  peii  de  la  stricte  application  de  la  loi ,  une  secte 
persécutée  également  ^  mais  avant  tout  ennemie 
du  papisme,  appelait  des  rigueurs  phis  efiScaces. 
A  entendre  les  presbytériens,  la  reine  ne  savait 
prendre  que  des  demi  «  mesures  et  encore  molUs-^ 
sait  en  les  exécutant.  Il  fallait  que  non-seulement 
la  présence  à  l'église,  mais  même  la  communion^ 
protestante  fût  obligatoire  ;  il  fallait  surtout  que 
pas  un  coupable  n'échapp&t.  A*  peine,  d'un  autre 
coté,  deux  ou  trois  voix  généreuses  proclamaient- 
elles  dans  le  parlement  que  la  raison  peut  être  con;* 
vatneue  ^  n<m  forcée.  Cette  doctrine  n'était  eelle  de 
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personne  ;  et  quand  M.  Atkinson  et  lord  Montagu  la 
soutenaient,  ils  devaient. étonner  les  opprimés  tout 
autant  que  les  oppresseurs. 

Pendîant  ce  règne,  comme  on  peut  le  penser,  les 
catholiques  ne  se  réconcilièrent  pas  avec  l'Église  et 
l'État.  Cependant  leur  mécontentement  ne  s'exprima 
guère  que  par  quelqueis  pamphlets  et  grand  nombre 
de  prophéties.  D'ailleurs ,  pas  une  insurrection  réelle, 
pas  un  mouvement  sérieux  pour  servir  de  prétexte 
à  la  persécution  ;  et  dans  un  moment  de  crise,  quand 
Varmada  espagnole  parut  sur  les  côtes  d'Angleterre, 
on  les  vit  accourir  sous  les  bannières  d'Elisabeth 
avec  une  loyauté  merveilleuse.  On  voit  que  les  cir- 
constances elles-mêmes,  ces  complaisantes  alliées  de 
ceux  qui  font  mal,  ne  prêtaient  ici  leur  secours  ni 
aux  actions  des  anglicans  ni  aux  menaces  des  pres- 
bytériens. Aussi,  Jacques  P',  moins  fervent  dans  sa 
foi ,  témoigna-t-il,  en  montant  sur  le  trône,  l'intention 
de  réviser  le  code  pénal  de  la  grande  reine,  trop  ri- 
goureui;  selon  lui.  Mais  son  parlement  n'était  pas  de 
cet  avis,  et  de  nouveaux  statuts  ajoutèrent  au  con- 
traire à  '  la  sévérité  des  anciens.  Un  de  ces  statuts , 
entre  autres,  empêchait  les  catholiques  d'élever  leurs 
enfans  à  leur  gré.  En  même  temps  les  rigueurs  re- 
doublèrent, les  prisons  se  remplirent,  et  plusieurs 
papistes  montèrent  sur  l'échafaud.Dans  son  Histoire 
constitutionnelle ,  M.  Hallam  attribue  le  complot  des 
poudres  à  ces  persécutions.  Qu'il  en  soit  ainsi,  ou 
que,  comme  d'autres  le  pensent,  ce  complot  soit  né 
de  quelques  exaltations  isolées,  toujours  est-il  que 
le  fanatisme  protestant  ne  manqua  pas  d'en  tirer  pairti. 
Outre  le, serment  de  suprématie,  on  en  exigea  de 
plus  explicites  encore-;  et,  comme,  l'avaient  jadis  de- 
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mandé  les  presbytëriéns,  il  fallut,  qu'on  y  crût  ou  non, 
recevoir  la  communion  protestante.  Ainsi,  sous  le 
premier  Stuart,  au  lieu  de  diminuer,  le  code  anti* 
catholique  n'avait  fait  que  grossir;  et  pourtant  les 
papistes  étaient  moins  tourmentés.  Rien  de  plus  facile 
à  comprendre  :  le  pouvoir  chargé  d'exécuter  les 
lois  détestait  plus  les  hommes  qui  les  avaient  fiiites 
que  ceux  qu'elles  atteignaient. 

Nous  arrivons  à  une  époque  où  les  catholiques 
d'Angleterre  disparaissent  dans  le  grand  mouvement 
qui  bouleverse  la  nation  tout  entière.  Charles  I^  et 
Crbmwell  leur  étaient  assez  favorables;  et  pendant 
la  puissance  de  l'un  comme  de  Failtre  ils  eurent  peu 
à  se  plaindre.  En  revanche,  on  devine  aisément  com- 
ment les  traitèrent  les  presbytériens.  Aussi  vit-on  les 
catholiques  soutenir  successivement  Charles  et  Crom- 
well  contre  le  parlement,  et,  de  royalistes  zélés,  se 
faire  indépendans.  Dans  ce  temps ,  recherchés  pour 
la  force  qu'on  attendait  d'eux,  ils  remontèrent  pres- 
que au  rang  d'hommes  libres.  Les  lois  pénales  exis- 
taient encore  ;  mais  on  les  laissait  dormir  :  par  mal- 
heur elles  se  réveillèrent  avec  la  restauration.  Ce  n'est 
pas  que  Charles  II  f&t  ennemi  des  papistes  :  deux  fois 
même,'  de  son  autorité  privée^  il  tenta  de  suspendre 
en  leur  faveur  l'exécution  des  lois  religieuses;  deux 
fois  le  parlement  répondit  par  de  nouvelles  rigueurs. 
En  167  a ,  Charles  fut  même  obligé  de  se  faire  appor- 
ter la  déclaration  de  tolérance  qu'il  avait  rendue,  et 
d'en* briser  le  sceau  de  ses  propres  mains.  Au  reste, 
les  presbytériens,  à  cette. époque,  n'étaient  pas  mieux 
traités  ;  c'est  contre  eux  que  fut  dirigé  l'acte  fameux 
de  1664,  psir  lequel  toute  personne  au-dessus  de- seize 
ans ,  qui  aurait  assisté  à  une  réunion-  religieuse  àon 


Â 


lO  HISltH&S 

tttlerisëe,  ëtail  condamne  à  trots  mois  dWprisoano» 
ment  pour  nne  première  offense,  à  m  mois  pour  une 
seconde^  et  pour  une  troisième ,  à  sept  ans  de  dëpopr 
tation.  Nous  en  dirons  autant  du  serment  prescrit 
éa  i665y  et  par  lequel  toute  personne  engagée  d|m$ 
les  ordres  derait  promettre  de  ae<  jamais  tenter  aucun 
ehangement  dans  FJSglise  et  l'État  ;  bizarre  reooncia-* 
tion  au  plus  inaliénable  des  dëstrs  humains,  celui  de 
faire  prévaloir  ses  crojfanees  et  ses  opinions/ Le  êesi 
imposé  en  16^3,  et  qui  déclarait  incapable  d\xxupep 
aucune  fonction  quiconque  refuserait  de  recevoir  là 
communion  anglicane ,  et  de  roioncer  à  la  doctrine 
de  la  transsubstantiation,  avait  au  contraire  les  catho- 
liques pour  but,  mais  n'en  atteignait  pas  moins  les 
presbytériens.  De  cette  sorte,  des  partis  religieux  qui 
divisaient  «tors  l'Angleterre,  les  deux  plus  éloignés  se 
trouvaient  presque  toujours  frappés  du  même  coup. 
L'un  ne  pouvait  se  réjouir  du  malheur  de  l'autre  sans 
avoir  à  gémir  sur  ses  propres  souffrances  ;  et  pour- 
tant, au  fond  deVame,  ni  l'un  ni  l'autre  n'eik  été  sa* 
tiafait  d'uue  indulgence  qui  les  eût  embrassés  tous  les 
deux. 

Nous  avons  va  que,  par  on  acte  d'Elisabeth,  le9 
eal;holiques  ne  pouvaient  siéger  dans  la  chambre  des 
Communes.  Par  une  singulière  anomalie  on  leur  avait 
laissé  la  chamhre  des  Pairs  ;  mais  après*  le  oomplot 
papiste,  en  1679,  ^^'  ^^  furent  également  exclus. 
C'était  le  moment  où  la  religion  connue  de  Jacques  II 
inspirait  à  rAngleterre  de  si  vives  et  de  justes  alarmes. 
Malgré  de  belles  protestations,  les  premiers  actes  de 
son  règne  ne  trompèrent  pas  l'attente  générale.  Qui 
pourrait  s'en  étonner  ?  Rétablir  le  catholicisme  était 
aoQ  désir  le  plus  cher,  et  la  loi  ki  défimdait  de  le  tait 
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lërer!  Catholique  lui-même,  il  regardait  le  proies^ 
tanûsme  comme  damnable;  et  la  loi  lui  ordonnait  de 
persécuter  la  vérité  au  profit  de  l'erreur,  le  ciel  au 
profit  de  l'enfer  !  Une  telle  situation  était  terrible,  et 
Jacques  mérite  peut-être,  à  cet  égard  du  moins  y  pl«i 
de  pitié  que  de  blâme.  Voye^s-le,  pour  obtenir  l'adour 
cissement  des  lois  anti-papîstes,  chercher  d'abord  à 
a'aider  de  l'Église  anglicane ,  et^  en  guise  d'appit,  lui 
jeter  les  presbytériens  ;  puis,  repoussé  de  ce  coté^  s'al- 
lier aux  presby t;éricns ,  et  leur  promettre  tolérance  s'ils 
veulent  que  les  catholiques  soient  tolérés  comme  eua(« 
Yoyez^le  solliciter  son  parlement ,  qui ,  intraitable,  œ 
lui  laisse  aucun  espoir  de  succès.  C'est  alors  que,  recou- 
rant à  ce  &meux  pouvoir  de  dispenser  des  lois  {dispen^ 
iing  power\  si  souvent  revendiqué  par  les  rois  d'An* 
gleterre ,  Jacques  marcha  droit  vers  son  but.  D'abord 
ce  fut  individuellement  qu'il  dispensa  les  catholiques 
des  peines  prononcées  contre  eux,  et  des  sermensqui 
leur  étaient  imposés  ;.puis,  devenu  plus  hardi,  il  finit 
par  promulguer  une  déclaration  qui  suspendait  l'exo* 
(sution  de  toutes  les  lois  religieuses  y  et  supprimait  touAe 
espèce  de  sennens  et  de  tests:  c'était,  en  d'autres 
termes ,  promulguer  la  monarchie  absolue.  Dwx  ans 
après  Jacques  II  ne  régnait  plus. 

Nous  voici  sortis  de  l'âge  elimatérique  des  lois  pé- 
nales y  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi.  Nées  sous 
Heari  VIIl,  elles  s'étaient,  sous  Elisabeth,  rapide» 
ment  développées  ;  puis  on  les  avait  vues ,  pendant 
quatre  règnes,  languissantes,  maladives,  tantôt  plei*? 
nés  en  apparence  de  santé  et  dé  vie ,  tantôt  dépour*^ 
vues  de  toute  vigueur  et  prêtes  à  périr.  Mais  avec 
Guillauine  la  crise  se  termine ,  et  se  termine  f  n  leur 
faveur;  Guillaïune  pourtant  ne.pwtiit  pas  aux  \m 
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pénales  un  amour  bien  vif.  Ce  prince ,  dont,  sur  quel- 
ques autres  sujets ,  les  idées  étaient  si  étroites,  conce- 
vait largement  la  tolérance  religieuse,  et  l'expérience 
de  son  pays  n-avait  point  été  perdue  pour  lui.  Il  voulait , 
él  ce  sera  son  éternel  honneur,  accorder  aux  dissidens 
de  toute  sorte  le  libre  exercice  de  leur  culte;  mais 
cette  intention  seule  souleva  contre  lui  une  grande 
partie  du  parlement  ^t  de  la  nation.  De  là  le  bill  de 
1 700  adopté  sans  opposition  par  la  chambre  des  Com- 
munes ,  et  par  la  chambre  des  Lords  avec  une  pro- 
testation'de  quatre  pairs  seulement.  Ce  bill  offre  d'a- 
bord une  récompense  de  1 00  livres  à  quiconque  dé- 
noncera un  prêtre  exerçant  ses  fonctions,  et  déclare  le 
prêtre  coupable  de  haute  trahison;  puis  il  exige  qu'à 
Fâge  de  dix-huit  ans,^tout  papiste  prête  le  serment  de 
suprématie,  et  souscrive  une  déclaration  contre  la 
transsubstantiation  et  Tadoration  des  saints,  c'est-à-dire 
renonce  à  sa  religion.  A  dé&ut  de  quoi,  incapacité 
formelle  et  absolue,  non  -  seulement  d'acheter  des 
terres^  mais  encore  de  les  acquérir  par  héritage,  do- 
nation, ou  de  toute  autre  façon.  De  plus,  permission 
au  fils  qui  se  fait  protestant  d'enlever  à  son  père. sa 
propriété  tout  entière,  en  lui  laissant  un  usufruit 
partiel. 

Un  tel  acte  n'a  pas  besoin  de  commentaire.  Cette 
mise  hors  la  loi  d'une  partie  de  la  population ,  cette 
mort  civile,  prononcée  contré  elle  et  sans  que  con- 
sciencieusement elle  puisse  s'y  soustraire,  paraissent 
si  étranges,  si  contraires  à  toute  idée  de  justice  et  de 
sens  commun,  qu'aujourd'hui  encore,  dans  le  parle- 
ment anglais,  on  cherche  aies  expliquer.  C'était, 
dit»on,  un  tour  que  la  chatnbre  des  Communes  vou- 
lait jouer  à  Guillaume^  contre  lequel  elle  était  de 
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mauvaise  humeur  ;  en  lui  présentant  une  loi  in&me^ 
elle  espérait  qu'il  la  repousserait,  et  par*là  se  rendrait 
plus,  impopulaire  que  jamais.  Guillaume  s'en  garda 
bien.  . 

« 

Nous  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin- de  décider  qui, 
par  une  telle  explication,  la  qhambre  des  Communes  ao« 
tuelleveul  justifier  du  pfirlement,  de  Guillaume,  ou  de 
la  nation.  Au  reste  l'acte  de  1 700  fut  loin  d'être  le  der^ 
nier.  Barricadé  dans  son  château  dti  Plessijs,  Louis  XI 
tremblait  encore;  et,  défendus  par  un  triple  ren^Murty 
les  protestans  d^ Angleterre  ne  se  croyaient  jamais  en 
sûreté:  De  temps  en  temps  on  voyait  donc  paraître 
un  nouveau  WX^fqr  prevenUng  Ûiefurthergrowûi  of. 
pop'eiy  (pour  prévenir  les  progrès  du  papisme),. qui 
venait  sanctionner,  modifier,  aggraver  les  lois  d^ 
existantes!  Nous  aimerions  à  consigner  ici  tous  les  mo* 
numens  d'une  poltronnerie  honteuse  et  cfune  sotte 
cruauté  ;  mais  l'espace  nous  manque  ^  et  il  nous  tarde 
d'arriver  en  Irlande ,  sur.  cette  terre  ou  la  question 
catholique  acquiert  une  tout-  autre  importance.  £1^ 
Angleterre  en  effet ,  la  itiajorité.  opprimait  la  minon . 
rite-;  en  Irlande ,  il  fallait  que  ce  fut  le  contraire.  Là^ 
les  lois  étaient  en  harmonie  parfaite  avec  lès  moeurs  ; 
ici  ^  les  lois  devaient  s'établir  contre  les  mœurs^,  et. 
après  en  avoir  triomphé.  Sur  ces  simples  données,  on 
côilçoit  que  l'histoire  des  catholiques  si  froide  9  si 
sèche. d'un  côté  du  détroit  de  Saint-George,  devienne 
tbut-àK:oup  de  l'autre  vivante  et  animée.  On  n'a  plas> 
à  chercher  les*  pauvres  papistes  à  trav^s  une  énorme, 
masse  d'homme^  et  d'événemens  ;  mais  partout  on  leS; 
voit,  partout  on  les  siut;  ils  occupent  le  premier, 
plaii,  et,  pour  Içs  faire  connaître,  il  semble  qu'il  suf« 
fise  dé  regarder  et  d'écrire.  Qnfious  pardonnent  ^onc 
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de  Boud  arrêter  surtout  en  Irlande.  Le^  faits  y  seront 
plus  clairs,  plus  complets ^  et,  nous  Te  pensons,  plus 
hitëressans.     ^ 

Quand,  à  la  suite  des  lieutenans  de  Henri  YIII,  la 
réforme  passa  le  détroit ,  dans  Fempire  nouveau  qtCon 
roulait  lui  donner  elle  trouta  déjà  deux  peuples 
bien  distincts;  l'un  conquérant  et  maître,  l'autre 
esclare  et  Taincu.  Depuis  quatre  cents,  ans  cet  état 
de  choses  durait ,  et ,  si  nous  en  croy<ms  sir  John 
Davies,  contemporain  d'Elisabeth,  et  juge  délégué  en 
Irlande  par  Jacques  P%  personne  n'avait  jamais  songé 
à  le  faire  cesser.  Au  seizième  siècle,  un  Irlandais  était 
encore  considéré  par  les  Anglais  comme  ennemi:  oq  ne 
hii  donnait  même  pas  d'autre  nom.  Entre  les  deux 
peuples  tout  mariage  était  défendu  ;  ce  n'était  point 
un  crime  œpital  que  de  tuer  un  Irlandais.  E^fin, 
point  de  loi  pour  lui ,  par  conséquent  point  de  sû^ 
reté,  dé  propriété,  ni  de  commerce.  Les  premiers 
Mnquérans  eux-ïnémes  devenus  Irlandais  par  11iabi«* 
tude,i^ ,  comme  bu  ^ait  alors  ^Hitemis  Biberniores, 
•  n^échappaîent  point  à  Fanathème  common  ;  de  droit 
la  lot  les  protégeait;  mais  de  fait,  ils  n'avaient  plus 
rien  à  attendre  d'elle.  Nous  n'examinerons  pas  si  cette 
situation  devait  ou  pon  leur  être  imputée  ;  la  àtua** 
lion  était;  et  tandis  que  hors  du  Pale,  c'est^M^re  de 
la  portion  du  pays  colonisée,  les  ennemis  ithnèàs 
fermaient  une  nation  séparée ,  dans  le  Pale  les  An- 
glais de  naissance  et  les  Anglais  de  race  avaient  déjà 
cessé  de  se  regarder  comme  compatriotes.  En  un  mot^ 
à  mesure  que  le  i^/lë  recevait  de  nouveaux  venus,  les 
anciens  étaient  repoussés  vers  la  partie  irlandaise  dans 
laquelle,  au  bout  d'un  certain  temps,  ils  finissaient 
par  se  fondre.  Tel  était  Pétat  de  llrlaade  quand  lord 
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Gray  »  lîeuteoant  de  Henri  YIII^  TÎiit  lui  doaiicar  onire 
de  fie  foire  protestante ,  et  promulguer  leg  lois  pëulei 
déjà  rendues  à  Londres.  Bien  que  par  leur  titre  ces 
lois  regardassent  toute  XIriande  ^  de  £iit  le  Paie  seul 
s'to  tixmvait  frafqpë;  et  on  eût  pa  croire  qu'ellea  y 
KBGontremieot  peu  de  rësistanœ.  Cepoidant  il  n'en 
Ait  pas  ainfei;  Crouier^  le  primat ,  à  la  tête  du  dergé, 
et  presque  t<>us  les  lords  et  membres  des  oommuncs^ 
dans  un  parlement  tenu  à  Dublin  en  i536,  refueftrent 
d'obéir.  Pour  triompher^  Henri  Vin  dut  anplojrer  kl 
fbrce.  Sous  son  successeur^  nouveaux  retours  à  l'an** 
cienne  religion^  Quoique  par  une  proclamation  la 
liturgie  soit  établie,  on  ne  s'y  conforme  pas}  et  kl 
erainte  de  la  mort  elle-mâme  ne  peut  dianpter  les 
consciences  ni  soumettre  les  écrits.  En  i56o  eniitt, 
Elisabeth  envoya  le  comte  de  Sussex  tenir  un  parle* 
ment. Il  fut  d'abord  mal  reçu;  mms^  chose  singulière^ 
tandis  que  les  pairs  laïques  persistaient  dana  leur  foi  ^ 
hs  évéques  se  laissèrent  aé^ire.  A.veo  leur  amistattoe 
et  celle  d'une  chambre  des  Communes  fraudtdeusè* 
ment  et  violemment  éhié^  le  tomte  de  SuiSM  en 
tint  donc  à  ses  SaUy  ef  l'Irkmde  compta  pattni  Mi 
hûs  les  actes  de  suprématie  et  dVintfomiit^  aiFéc  tout 
leur  oortège.  D'ailleurs  nul  éffii^rt  p<Hir  convertie  la 
population;  m  lîTrea,  ni  pt^édîcation^^  ni  instrudti<m 
d'doGune  sorte:  on  lui  a  ^  «e  qu'elle  doit  erôir^)  H 
c'est  asssKj  peur  le  resae  oti  s'en  fie  à  la  jprinon  et  à 
Vécfaa£ak«d. 

€'4ast  un  singulier  ^dade  que  €^i  d'un  peupi* 
qol^  unanime  danb  sa  voyance)  se  la  voit  arra» 
cher  par  décret,  et  reçoit  ordre  d'en  adépter  UM 
autre*  Semblable  dhose  était  d^à  arrivée  à  l'trkmde; 
et  ce  pape  que  Htibri  Ytll  fdbli^ait  d«f  matidire'. 
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Henri  II  Tavàît  contrainte  à  se  prosterner  devant  lui. 
Nous  devons  d'ailleurs,  répéter  qu'en  réalité  tout  ceci 
ne .  s'i^jplitjuait  qu'an  Pale  qui  ne  comprenait  alors 
qu'une  petite  partie  du  Leinster.  Là,  soutenu  par 
la  reine  ^  déjà  embrassé  par  tout  ce  qui  venait  du 
royaume  voisin,  l'anglicanisme  ne  pouvait  manquer 
de  s'établir  solidement.  Mais  quand,  après  les  grandes 
révoltes  d'O'Neil ,  de  Desmond,  et  de  Tyrone,  Eli- 
sabeth eut  soumis  et  confisqué  llrlande-  presque 
entière,  les  choses  prirent  une  autre  tournure;  et  au 
moment  même  où ,  par  une  égale  application  de  la  loi 
tïiyile,  par.  des  mesures  sages,  et  bienfaisantes,  on 
cherchait  à  effacer.cette  fâcheuse  séparation  de  deux 
peuples  dans  un  même  pays.,  la  loi  religieuse  la  réta-> 
blissait  soùs  un  autre  nom.  Jamais,  si  on  ne  saisit 
cette,  transition^  on  ne  comprendra  les  affaires  de 
l'Irlande.  Bien  que  quelques.  Irlandais  se  soient  fidts 
'  prétentans,  et  qu'un  petit  nombre  d'Anglais  soient 
refîtes. catholiques.  Anglais  et  protestant,  catholique 
et  Irlandais  n'en  sont  pas  moins  restés  synonymes; 
et,  sous^  une.  s^le  dénomination,  se  trouvent  ainsi 
rassemblés  deux  principes  [puissans  de  discorde  et 
de  haine.  Ea  un  mot,  depuis  Henri:  II  jusqu'à  nos 
jours,  la  querelle.n'a,  point  disconitihué;  à.une.c«rtaine 
éppque  seule^ient  ^Ue  a  changé  de, forme  et  de  cou- 
leur }miai3  itu.fond,  ce  sont  les  mêmes  divisions,  les^ 
mêmes  passions ,  jsouyeut  jusqu'au  même  langage. 

En  parlant  d'Elisabeth  nous  avons  parlé  de  Jacques; 
comme  elle,  il  &0  flattait  ^éieindre.de  fôcheuses  dissen- 
sions,  et  icomine  elle ,  à  un  anciiçn  brandon ,  il  en  sub- 
stitua un  nouveau  ;  çpmnpie  elle  il  eut  la  prétention  de 
fondre  deux  peuples  en  un ,  et  çonnne  elle  il  jeta  dans^ 
le  creuset  un  élément  jqui  deyait  /lécessairement  em-. 


BE  L EMANCIPATION   DES    CATHOLIQUES.  in 

pécher  la  fusion.  A  son  avènement  une  révolte  géné- 
rale s'était  déclarée  en  faveur  de  la  religion  catholique. 
Au  lieu  dé  la  combattre  par  la  tolérance,  Jacques  ban* 
nit  lés  prêtres  du  royaume,  met  en  prison  les  magis- 
trats et  les*  principaux  citoyens  de  Dublin  y  exécute  les 
lois  pénales  plus  rigoureusement  que  jamais.  £n  même 
temps  les  terres  des  insurgés  sont  confisquées  et  des  co* 
lonies  écossaises  appelées  pour  remplacer  les  proprié* 
taires.  Le  parlement  d'Irlande  subit  aussi  un  coup  d'é- 
tat ;  d'un  côté  une  nombreuse  nomination  de  pairs ,  de 
l'autre  la  création  de  plusieurs  bourgs  électoraux  as- 
surent à  la  couronne  une  incontestable  majorité.  A 
ces  mesures  se  joignent ,  il  est  vrai ,  de  sages  régler 
mens  d'utilité  publique  et  d'administration.  Mais  à 
quoi  bon  ?  Cependant  Hume ,  dans  son  histoire ,  ne 
voit  pas  autre  chose ,  et  la  conduite  de  Jacques  en  Ir* 
lande  excite  toute  son  admiration  :  a  Nobles  soins, 
s'ocrie-t*il ,  bien  supérieurs  à  la  vaine  gloire  des  con* 
quêtes  !  »  Qu'il  soit  au  reste  question  de  Puritains  ou 
de  Githoliques,  Hume  a  toujours  un  penchant  décidé 
pour  l'uniformité  religieuse  ;  il  n'est  pas  trop  mal , 
selon  lui  ^  que  TÉtat  choisisse  une.  religion  et  l'im- 
pose à  tous.  Le  principe  est  bon,  mais  difficile  à 
exécuter,  vu  l'obstination  humaine  ;  c'est  ce  qui  a  fait 
inventer  la  tolérance. 

Nous  ne  dirons  rien  de  l'Irlande  pendant  les  guerres 
civiles  des  règnes  suivans.  Le  sang  coula  des  deux 
parts,  et,  par  une  suite  de  dépossçssions  violentes, 
la  terre  changea  plusieurs  fois  de  maîtres  ;  mais  ces 
évcnemcns ,  si  déplorables  en  eux  -  mêmes ,  le  de* 
vinrent  encore  plus  par  leurs  conséquences.  La  sépa- 
ration de  l'Anglais  et  de  l'Irlahdais,  du  protestant  et 
du  catholique  reçut  un  caractère  presque  ineffaçable  ; 
VL  a 
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et  successivement  prescripteurs  et  proscrits ,  les  deux 
peuples  n'eurent  plus  de  commun  qu'une  soif  mutuelle 
de  vengeance  et  d'extermination.  Pendant  %  lutte  il 
va  sans  dire  qu'on  ne  songea  guère  à  rendre  les  lois 
pénales  plus  sévères  ou  plus  douces.  Pour  tuer  il  n'é'*- 
tait  besoin  ni  de  lois  ni  de  formes;  enfin  vaincu 
sur  la  Boyne  et  refoulé  jusqu'à  Linunerick^  le  caiholi« 
âsmè  proposa  de  traiter.  Une  capitulation  fut  signcci 
lui  garantissant  tolérance  et  protection  ;  et  quatre  ans 
après  f  en  1 695 ,  le  parlement  passait  un  act^  qni  ^ 
rappelant  les  anciennes  lois,  défendait  aux  papistes 
d'avoir  des  armes  chez  eux,  et,  pour  rendre  efficace 
la  défense ,  permettait  à  certains  magistrat^  de  faire 
dans  leurs  maisons  toutes  visites  qu'ils  jugeraient  con- 
venables. Jamais  manque  de  foi  ne  fut  plus  flagrant, 
et  on  n'en  disconvenait  pas  ;  mais ,  comme  le  disaient 
les  évêques ,  est-on  obligé  de  tenir  parole  à  des  catho^ 
liques  ? 

Une  fois  ce  principe  adopté ,  il  n'y  avait  plus  de 
raison  pour  s'arrêter  en  chemin.  £n  1703  on  se  dé* 
cida  donc  à  frapper  les  derniers  coups,  et  le  bill  an** 
glais  de  1 700 ,  revu ,  corrigé  et  considérablement 
àugnienté,  fut  proposé  au  parlement  irlandais.  A  cette 
nouvelle,  les  catholiques  s'émurent,  et  un  des  leurs, 
Butler,  vint  plaider  la  cause  commune  devant  la 
chambre  basse  ;  il  prouva  aisément  que  chacune  des 
clauses  du  nouveau  bill  violait  le  traité  de  Linunerick; 
mais  qui  s'en  inquiétait  ?  Le  bill  fut  donc  adopté* 
Incapacité  d'acquérir  aucun  bien  et  d'occuper  aucun 
emploi  civil  ou  militaire,  peines  terribles  contre  les 
prêtres  qui  exerceraient  leurs  fonctions ,  dépossession 
du  père  au<profit  de  celui  de  ses  fils  qui  se  ferait  pro- 
testant, de  toutes  les  rigueurs  anglaises  pas  une  ne 
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manquait.  De  plus  un  papiste  était  privé  de  la 
tutelle  de  ses  enfans ,  et,  pour  le  remplacer,  la  cour  de 
chancellerie  devait  nommer  un  parent  ou  toute  autre 
personne  qui  les  élevât  dans  la  religion  protestante. 
Un  papiste  en  outre  ne  pouvait  tester  ;  il  lui  était  in- 
terdit d'habiter  les  villes  .de  Limmerick  et  de  Galway  ; 
tout  mariage  mixte  enfin  était  défendu,  et  exposait 
aux  peines  les  plus  graves.  Sous  le  règne  d'Anne,  une 
foule  de  bills  soi  virent  celui  de  1703,  tous  conçus  dans 
le  même  esprit ,  tous  destinés  à  enlever  toute  ressource 
aux  vaincus  ;  il  serait  trop  long  de  lès  énumérer  ;  nous 
allons  en  rapporter  les  principales  dispositions. 

Défense  non -seulement  d'acheter,  mais  même  de 
prendre  une  terre  à  bail  pour  plus  de  trente-un  ans; 
et  si  les  profits  excèdent  une  certaine  somme ,  confis* 
cation  de  la  terre  au  profit  du  premier  protestant  qui 
découvre  la  fraude.   ' 

Si  la  femme  d'un  papiste  se  convertit,  augmenta- 
tion de  son  douaire  à  la  discrétion  du  magistrat. 

Défense  d'être  fidéi*commissaire  d'un  catholique. 

Peine  de  la  déportation  pour  tous  prêtres  qui  vien« 
draient  de  l'étranger  ;  obligation  aux  autres  de  se  faire 
enregistrer  et  de  résider  constamment  dans  le.lieu  qui 
leur  est  assigné, 

Récompenses  de  10,  !io  et  5o  livres  sterling,  à 
prendre  sur  les  biens  des  papistes,  à  ceux  qui  dé« 
aoncent  un  prêtre  catholique  en  contrav€  intion. 

Pouvoir  à  deux  juges  de  paix  de  forcer  tout  papiste 
au-dessus  de  dix-huit  ans  de  révéler  tout  ce  qui  a  pu 
venir  à  sa  connaissance  relativement  à  des .  prêtres  ca- 
tholiques,  à  la  célébration  de  la  messe,  ou  à  l'exis- 
tence d'écoles  papistes.  En  cas  de  refus,  ««mprisoiine- 
ment  d'un  an.  ^ 
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Défense  aux  papistes  d'enseigner,  même  dans  des  I 

maisons  particulières,. et  de  plus  défense  de  se  faire  | 

instruire  à  l'étranger. 

Peine  de  mort  contre  tout  prêtre  catholique  qui 
aurait  marié  un  protestant  avec  un  catholique. 
.  Si  un  papiste  ramène  un  protestant  à  la  religion 
romaine  ;  peine  duprœmunire  contre  le  convertisseur 
et  le  converti. 

Privation  de  toute  faculté  élective  et  électorale ,  du 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  de  paroisse ,  de  plai- 
der au  barreau,  de  prendre  des  apprentis ,  d'entrer  à 
l'université  même  comme  étudiant,  d'être  membre 
du  grand  jury,  grand  ou  petit  constable,  même 
watchman. 

Dans  tous  les  cas  qui  se  rattachent  aux  lois  pénales 
ou  dans  tout  autre  procès  entre  un  protestant  et  un 
catholique ,  jury  exclusivement  protestant. 

Dans  le  cas  de  toute  dénonciation  contre  un  pa- 
piste ,  charge  de  prouver  imposée  à  l'accusé. 

Autorisation  à  toute  personne  pillée  par  des  pirates' 
durant  une  guerre  avec  un  prince  catholique,  de  se 
faire  indemniser  par  un  impôt  levé  sur  les  papistes 
seulement. 

Enfin,  pour  compléter  l'œuvre ,  application  de  plu- 
sieurs de  ces  dispositions  à  tout  protestant  qui  épouse 
une  papiste.  , 

Que  l'on  rapproche  ces  terribles  mesures  de  celles 
que  comprenaient  les  actes  précédens,  et  l'on  verra 
que,  dans  son  horreur  pour  le  protestantisme^  la  vieil- 
lesse de  Louis  XIV  n'a  rien  enfanté  de  plus  abomi- 
nable. Mais  quand  on  pense  qu'ici  le  coupable  n'est 
point  un  homme  ni  même  une  génération  ;  quand 
pendant  une  longue  suite  d'années,  à  travers  les  évè- 
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nemens  les  plus  divers,  on  songe  qu  un  tel  système  a 
toujours  marche  et  grandi ,  l'indignation  redouble. 
Les  hdis  pénales  au  reste  ont  maintenant  atteint 
le  terme  de  leur  croissance;  nous  ne  les  verrons 
plus  désormais  que  s'affaiblir  graduellement  et 
tomber  par  lambeaux;  mais  avant  d'en  venir  là, 
elles  se  reposent  dans  toute  leur  force  pendant 
plus  d*un  demi*siècle.  De  si  effroyables  rigueurs  de* 
vaient  ou  soulever  la  population  catholique  et  la  pré- 
cipiter sur  ses  tyrans  y  ou  l'étourdir  et  l'abattre.  C'est 
le  second  effet  qu'elles  produisirent  en  Irlande  aussi 
bien  qu'en  Angleterre.  Jusqu'à  la  dernière  partie  du 
siècle  dernier,  à  peine entendit*on  parler  des  papistes, 
qui,  dépouillés,  brisés,  abrutis, cherchaient,  par' le 
silence  et  la  soumission,  à  désarmer  leurs  bourreaux. 
De  temps  en  temps  on  s'en  prenait  bien  à  eux  de  ce 
qui  contrariait  ;  et  quand,  sous  la  bannière  de  Swift, 
l'Irlande  entière  s'insurgea  contre  l'anglais  Wood  et 
sa  monnaie  de  cuivre,  le  primat  Boulter,  comme  on 
le  voit  par  ses  lettres,  ne  manqua  pas  de  dire  que  c'é- 
tait la  faute  des  papistes.  Autant  eût  valu  accuser  les 
juifs  ou  les  mahométans,  et  Swift  devait  bien  rire  de 
la  préoccupation  du  primat.  A  vrai  dire,  les  papistes 
a}ors  n'existaient  plus;  c'étaient  des  troupeaux,  non 
des  hommes.;  et  ce  complet  abrutissement  finissait 
par  paraître  à  tout  le  monde,  à  eux-mêmes  peut-être, x 
leur  condition  naturelle.  «La  loi,  disaient  les  juges 
Bowes  et  Robinson ,  ne  reconnaît  pas  qu'il  existe  une 
telle  personne  qu'un  papiste  irlandais.  »  Cette  idée 
était  dans  toutes  les  têtes ,  ce  sentiment  dans  toutes 
les  consciences.  Si  l'on  en  doute ,  qu'on  lise  là  con- 
troverse dé  Swift  avec  les  dissidens  protestans,  qui, 
de  son  temps,  réclainnient  vivement  la  liberté.  Quand 
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il  veut  d'un  seul  mot  renverser  leurs  argumens ,  il  ûé 
trouve  rien  de  mieux  que  d'en  prêter  de  semblables 
aux  pauvres  papistes  :  c'est ,  à  ses  yeux ,  une  réfuta- 
tion par  l'absurde ,  car  comment  concevoir  que  des 
papistes  puissent  aspirer  à  la  liberté?  Il  existe  de  Swift 
un  pamphlet  tout  entier  composé  dans  cette  vue  et 
dont  voici  le  titre:  «  Raisons  humblement  présentées 
a  au  parlement  d'Irlande  pour  révoquer  le  serment 
«  du  test  en  faveur  des  catholiques  ,  autrement  dits 
«  catholiques  romains j  et^  par  leurs  ennemis,  pa- 
«  pistes;  tirées  en  partie  de  ce  qu'ils  sont  catholiques, 
CI  en  partie  d'argumens  qui  leur  sont  communs  avec 
<ç  leurs  frères ,  les  dissidens.  Dublin ,  1 7 1 3.  »*  Ce  petit 
.  écrit  est  plein  de  force  et  de  logique  ;  mais  dans  l'in- 
tention  de  l'auteur  ce  n'est  qu'une  sanglante  parodie, 
ou  plutôt  une  fable  où  les  catholiques  parlent  comme 
parleraient  les  chevaux  ou  les  bœufs.  C'est  ainsi  que 
le  prenaient  les  dissidens  ,  ainsi  que  les  catholiques 
l'eussent  pris  s'ils  avaient  pu  le  lire  :  et  pourtant, 
Boulter  lui-même  en  fait  foi ,  cette  race  dégradée 
comprenait  alors  les  cinq  sixièmes  de  la  population. 
Cependant  une  lutte  s'engageait  qui  devait  par  degrés 
réveiller  les  catholiques,  et  plus  tard  les  replacer  à  leur 
rang,  L'Irlande,  depuis  Henri  II,  était  nominativement 
dépendante  de  l'Angleterre;  mais  pendant  plusieurs 
siècles  cette  dépendance  n'avait  point  été  clairement 
définie.  Lord  Poyning,  lieutenant  de  Henri  VIII, 
essaya  de  l'établir  sur  des  bases  simples  et  solides;  et 
depuis,  deux  principes  semblaient  consacrés  ;  le  pre- 
mier, que  le  parlement  anglais  pouvait  donner  des 
lois  à  l'Irlande,  pourvu  qu*il  la  désignât  spécialement  ; 
le  second,  que  le  parlement  irlandais  ne  devait  s'oc- 
cupa, d'aucun  bilt,  sans  que  ce  bill  eût  été  approuvé 
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en  eonseily  transmis  an  gouvernetnent  anglais,  et 
renvoyé  scellé  du  grand  sceau.  Quelque  Anglais  que 
fussent  les  Irlandais  propriétaires  du  sol  et  maîtres 
du  pouvoir,  il  était  impossible  qu'à  la  longue  une  telle 
sujétion  ne  soulevât  pas  parmi  eux  quelques  âmes 
généreuses.  Molyneux  l'attaqua  lé  premier  en  1698, 
par  un  livre  que  le  parlement  anglais  condamna  ;  et 
plus  tard,  lors  de  la  monnaie  de  Wood,  Swift,. bien 
que  peu  patriote ,  embrassa  la  même  cause  avec  toute 
la  virulence,  toute  Tâcreté  de  son  caractère  et  de  son 
talent.  Enfin,  malgré  la  servilité  du  temps,  la  chambre 
des  lords  elle-même  essaya  deux  fois  de  secouer  le 
joug.  Tous  ses  efforts  furent  sans  doute  infructueux  ; 
mais,  si  elles  n'obtenaient  pas  la  sanction  du  pouvoir, 
les  idées  cFindépendance  n')en  circulaient  pas  moins  ^ 
remuant  let^  esprits,  exaltant  les  imaginations,  et  rapr 
prodiant  dans  un  intét^t  national  et  commun  ceux 
que  d'autres  intérêts  tenaient  d'ailleurs  séparés.  A 
cette  cause ,  autant  peut-être  qu'au  progrès  des  lu- 
mières et  de  la  civilisation,  nous  pouvons  attribuer 
Tamélioration  qui,  vers  îe  milieu  du  siècle,  se  fit  re- 
marquer dans  la  situation  des  catholiques  irlandais. 
On  commençait  à  ne  leur  appliquer  les  plus  terribles 
des  lois  pénales  qu'avec  une  certaine  répugnance,  et 
il  fallait  de  temps  en  temps  en  passer  de  nouvelles,  qui 
rendissent  celles-ci  plus  obligatoires  et  plus  dures.  En 
un  mot,  la  nation  dominante  regardait  encore  les 
catholiques  comme  des  idolâtres,  contre  lesquels  de- 
vaient s'unir  tous  les  bons  protestans;  mais  elle  s'ha- 
bituait h  voir  en  eux  des  hommes:  c'était  déjà  beau- 
coup. En  1759,  il  leur  fut  permis  de  présenter  au 
duc  dcBedford,  lord  lieutenant,  une  humble  adre^è 
pour  lui  exprimer  la  joie  qu'ils  avaient  des  succès  de 
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S.  M.  britannique;  et  en  1761,  dans  un  discours 
adressé  au  parlement,  le  comte  d'Halifax  daigna  ac^ 
corder  des  éloges  à  la  bonne  conduite  et  à  la  tranquiW 
lité  des  papistes  :  preuve  évidente  que  les  papistes 
devenaient  quelque  chose.  En  1773  enfin,  sans  adou- 
cir en  rien  les  lois  pénales,  on  rédigea  un  nouveau 
serment  que  furent  invités  à  prêter  ceux  des  papistes 
qui  voudraient  donner  un  gage  de  leur  loyauté.  Par 
ce  serment,  ils  juraient  qu'ils  seraient  fidèles  à 
George  ÏII,  et  le  défendraient  contre  tdute  conspira- 
tion ;  qu'ils  maintiendraient  les  droits  et  la  succession 
de  la  maison  de  Hanovre  ;  qu'ils  ne  reconnaissaient 
au  pape  aucune  autorité  temporelle  dans  le  royaume  ; 
qu'ils  rejetaient  comme  coupable  l'opinion  que  lé 
pape  peut  délier  des  sermens  et  déposer  les  rois; 
qu'ils  détestaient  la  doctrine  qu'il  est  permis  de  tuer 
leis  hérétiques  ou  de  leur  manquer  de  foi;  enfin,  qu'ils 
prenaient  tous  ces  engagemens  dans  le  sens  ordinaire 
du  mot,  sans  évasion,  équivoque,  ou  restriction 
mentale,  et  sans  aucune  dispense  accordée  ou  à  ac- 
corder par  le  pape.  Commence  serment, ne  détruisait 
aucune  incapacité  et  ne  conférait  aucun  droit ,  la 
faveur  de  le  prêter  semblait  mince.  Cependant 
le3  catholiques  en  témoignèrent  une  grande  joie, 
et  ils  eurent  raison;  c'était  pour  eux  une  sorte  de 
baptéaie  politique;  à  dater  de  ce  moment,  ils  en- 
traient dans  le  sein  de  la  nation.  Vers  le  même  temps, 
un  comité  catholique  se  forma,  destiné  à  surveiller  les 
intérêts  de  la  congrégation  tout  entière.  Ses  efforts 
se  réduisirent  d'abord  aux  plus  humbles  supplications , 
toujours  entendues  avec  dédain,  toujours  durement 
repo.ussées:  mais  sa  seule  existence  était  encore  un 
grand  événement.  Elle  démontrait  que  les  catholiques 


DE   l']£MANCIPA.TION   DES    CATHOLIQUES.         d5 

sentaient  leur  position ,  qu'ils  osaient  songer  aux 
moyens  de  s'enafiranchir;  et,  comme  les  catholiques 
dlaient   cinq  contre  un,  lavenir  ne  pouvait  iStre 
'  douleux. 

Les  choses  ainsi  préparées,  et  les  lois  pénales  de* 
venues  un  objet  d'attention ,  il  était  impossible  qu'elles 
se  maintinssent  long-temps  dans  leur  monstrueuse 
intégrité.  Cest  pourtant  d'Angleterre  que  partit  le 
premier  coup.  Assurément  le  commencement  du  rè- 
gne.de  George  III  ne  paraissait  rien  moins  que  favo- 
rable à  la  liberté  religieuse;  ce  prince,  anglican  zélé, 
avait  débuté  par  une  proclamation  contre  les  progrès 
du  vice,  qui,  renouvelant  l'ordre  d'aller  à  1  église, 
défendait  en  outro  de  jouer  aux  cartes  et  aux  dés  le 
dimanche.  De  plus,  les  dissidens  n'avaient  pu  obtenir 
que  leurs  ministres,  leurs  maîtres  d'école,  et  leurs 
précepteurs  particuliers  fussent  dispensés  de  souscrire 
la  partie  dogmatique  des  trente-neuf  articles,  symbole 
vénéré  de  leglise  anglicane.  Enfin  pour  entrer  dans 
les  universités,  pour  devenir  avocat,,  médecin,  et 
même  apothicaire,  on  continuait,  malgré  une  motion 
faite  en  1778  dans  la  chambre  des  Communes,  à 
exiger  la  même  déclaration.  Mais  si  George  III  était 
plus  bigot  que  Guillaume,  son  siècle  l'était  moins.  De- 
puis longues  années  d'ailleurs,  les  catholiques  étaient 
si  paisibles,  si  souiiiis,  si  inaperçus,  que,  sans  être 
abolies,  les  lois  pénales  tombaient  en  désuétude.  Ajou- 
tez que  la  guerre  d'Amérique  venait  d'éclater.  Quand 
donc  en  1778,  le  comte  de  Surry  et  les  lords  Liriton 
et  Petre  présentèrent,  au  nom  de  leurs  coreligion- 
naires, une  pétition  pour  implorer  quelques  modifi- 
cations à  la  sévérité  des  vieilles  lois  pénales,  ils 
furent  favorablement  accueillis  de  tous  les  partis.  A 
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ectte  époque^  lord  North  ëtait  ministre^  et  sir  George 
Sa  ville,  membre  distingue  de  Topposition ,  se  chargea 
de  proposer  la  mesure.  Il  ne  venait  point,  dit^il, 
ébranler  le  corps  entier  des  lois  pénales;  mais  de  ces 
lois,  iLavait  choisi  la  plus  dure,  et  celle-là  seule  l'oc- 
cuperait; il  demandait  donc  que  l'acte  passé  par 
Guillaunoe  en  1700  fût  rïipporté,  et  que  désormais, 
1^  les  prêtres  et  jésuites,  que  Ton  découvrirait  exer* 
çant  les  fonctions  de  leur  culte,  ne  fussent  plus  piniis 
comme  coupables  de  haute  trahison  ;  a*  qu!un  tils  ne 
pût  plus  dépouiller  son  père  en  se  faisant  protestant; 
d^  que  la  faculté  d'acquérir  par  achat,  héritage,  et 
donation,  fût  rendue  aux  papistes. Vivement  appuyée, 
la  motion  de  sir  George  Saville  passa  à  l'unanimité; 
et  à  l'acte  rapporté,  on  substitua  un  test  à  peu  près 
semblable  à  celui  que  l'Irlande  avait  adopté  en  1773* 
La  chambre  des  Pairs  elle-même  n'y  mit  aucune  op- 
position. 

De  tant  d'actes  qui  pesaient  sur  les  papistes,  un 
seul  venait  d'être  enlevé;  et  quand  on  lit  les  discours 
de  sir  George  Saville  et  de  M.  Dunning ,  si  brulans 
d'amour  pour  la  liberté  religieuse  et  de  haine  pour 
la  persécution ,  on  trouve  que  le  résultat  ne  répond 
guère  aux  paroles.  Mais,  dans  ce  monde,  la  raison 
ne  peut  triompher  d'un  seul  coup;  c'était  un  pre** 
mier  pas  que  d  autres  devaient  suivre  :  tout  semblait 
l'annoncer,  le  calme  de  la  discussion,  les  principes 
énonces  et  l'unanimité  de  la  délibération.  Qui  eût 
pensé  que  quelques  fanatiques  allaient  troubler  de 
si  belles  espérances?  Le  bill  catholique  ne  s'appli- 
quait point  à  l'Ecosse  ;  et  comme  des  niembres  écos- 
sais avaient  témoigné  l'intention  de  remplir  cette 
lacune  dans  la  session  suivante,  dès  r 778  plusieurs 
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synodes  provinciaux  en  prirent  Talarme  et  se  décla- 
rèrent contre  eux.  Excite  par  de  fougueux  prédica- 
teurs, le  peuple  écossais  se  crut  en  danger,  et  de 
toutes  parts  un  mouvement  terrible  éclata  contre  les 
papistes;  leurs  biens  furent  saccagés,  leurs  maisons 
brûlées ,  leurs  familles  égorgées  sous  leurs  yeux.  Les 
principaux  fonctionnaires  eux-mêmes  se  virent  me- 
nacés; et  le  célèbre  historien  Robertson,  soupçonné 
de  papisme,  n'échappa  qu'avec  peine  à  la  fureûr-pro« 
testante.  On  eût  dit  le  temps  de  John  Knox  revenu. 
Cependant  des  associations  se  forment  de  toutes 
parts; le  cri  o  point  de  papistes»  retentit  comme  jadis; 
il  franchit  la  frontière ,  parcourt  TAngleterre,  s'y  pro- 
page ,  et  soulève  les  passions  d'une  multitude  igno- 
rante et  féroce.  A  Londres  comme  à  Edimbourg  une 
vaste  confédération  protestante  s'organise,  à  la  tête 
de  laquelle  la  voix  publique  place  bientôt  lord  George 
Gordon ,  espèce  de  fanatique  des  siècles  passés ,  gros- 
sier dans  son  langage* à  demi  fou,  mais  d'une  grande 
famille  et  membre  de  la  chambre  des  communes»  Le 
parlement  était  alors  assemblé,  et  regardait  avec 
étonnement,  avec  effroi,  cette  insurrection  religieuse, 
si  étrange  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  si  diffé- 
rente de  celles  qui,  dirx  .ans  auparavant,  lui  avaient 
imposé  le  fameux  Wilkes ,  réformateur  et  impie.  Ce- 
pendant la  chambre  des  communes  aurait  eu  honte 
de  revenir  sur  ses  pas,  et  c'est  ce  que  les  insurgés 
voulaient  d'elle.  Le  mardi  3o  mai  1780  j  lord  George 
se  lève  donc  et  annonce  h  la  chambre  dont  il  fait  partie 
que  le  vendredi  suivant  soixante  mille  personnes  vien- 
dront demander  la  révocation  de  Tacte  en  faveur  des 
papistes.  Au  jour  marqué,  soixante  mille  enthousiastes 
se  réunissent  en  effet  dans  St.^George's  Fields ,  leurs 
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chapeaux  ornes  de  cocardes  bleues ,  des  drapeaux  à 
la  main;  et,  là,  se  divisant  en  quatre  bandes,  ils 
marchent  sur  Westminster  en  bon  ordre,  et  par 
quatre  cliemins  différcns.  Tous  les  membres  du  par- 
lement quMIs  rencontrent  sont  insultés  et  battus  ;  les 
ëvêques  eux-mêmes  ne  sont  pas  épargnés,  et  ceux 
d'York  et  de  Lincoln  ont  peine  à  se  sauver.  Pen- 
dant ce  temps ,  le  chef  de  l'armée ,  lord  George  Gor- 
don .déposait  la  pétition  sur  la  table  de  la  chambre 
des  communes,  et  demandait  qu'on  s'en  occupât  sur- 
le-champ.  A  l'honneur  de  cette  assemblée,  disons 
que,  sur  deux  cents  membres  présens ,  sept  seulement 
se  trouvèrent  pour  s'unir  à  ce  furieux.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  Westminster  restait  assiégé,  et  que  lord 
George,  sortant  de  la  chambre,  allait  de  temps  en 
temps  dans  le  vestibule  haranguer  la  populace,  et 
lui  dire  qui  parlait  et  votait  pour  et  contre  elle. 
^  Après  quelques  heures,  des  troupes  vinrent;  les 
fanatiques  se  dispersèrent,  et* tout  sembla  fini;  cef 
n'était  pourtant  que  le  commencement  des  désordres; 
et  toute  la  semaine  qui  suivit,  Londres  parut  une 
ville  prise  d'assaut.  IjCs  maisons  des  principaux  mem- 
bres du  parlement  forcées  et  dévastées  ;  deux  ou  trois 
prisons  assiégées,  brûlées,  et  les  prisonniers  rendus 
à  la  liberté;  plusieurs  catholiques  massacres;  un  ef- 
froyable incendie  s'étendant  sur  une  partie  de  la  Cité 
et  menaçant  de  la  dévorer  tout  entière;  des  pelotons 
de  soldats,  enfin,  parcourant  les  rues  à  pas  lents  et 
dans  diverses  directions,  faisant  feu  sur  les .. révoltés  : 
pendant  cinq  jours,  cet  horrible  spectacle  fit  frémir 
l'Angleterre*. La  force  publique  fut  pourtant  victo- 
rieuse, et  lord  Gordon  arrêté.  Mais,  telle  était  l'im- 
pression produite  sur  les  esprits,  qu'on  crut  devoir 
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aux  fanatiques  quelques  concessions ,  ou,  pour  parler 
le  langage  du  temps ,  quelques  explications.  La  cham« 
bre  des  communes,  peu  de  jours  après  les  troubles , 
décida  : 

i"^  Queractepassëeni  778  avaitété  mal  compris.  , 

a^  Que  cet  acte  ne  portait  aucune  atteinte  aux  sta* 
tuts  divers  qui,  avant  celui  de  1700,  défendaient 
l'exercice  de  la  religion  catholique. 

3*  Que  cet  acte  ne  donnait  au  pape  ni  à  Rome  au» 
cune  autorité  spirituelle. 

4®  Que  la  chambre  veillait  avec  une  attention  con* 
stante  sur  les  intérêts  de  la  religion  protestante,  et 
que  toute  tentative  pour  faire  passer  la  jeunesse  an* 
glaise  de  l'église  établie  à  l'église  romaine,  était  hau* 
tenient  criminelle  d'après  les  lois  existantes,  et  de- 
vait appeler  de  nouveaux  règlemens. 

5*  Que  toute  tentative  pour  inquiéter  le  peuple , 
en  dénaturant  l'acte  de  1778,  et  le  représentant 
comme  incompatible  avec  lu  sûreté  ou  les  principes 
de  la  religion  protestante,  avait  une  tendance  mani- 
feste à  troubler  la  paix  publique,  à  rompre  l'union 
plus  que  jamais  nécessaire ,  à  appeler  le  déshonneur 
sur  le  caractère  national,  à  discréditer  la  religion 
protestante  aux  yeux  des  autres  nations,  et  à  donner 
lieu  de  renouveler  ailleurs  la  persécution  des  protes- 
tans. 

A  la  suite  de  cette  déclaration  ;  un  bill  nouveau 
fut  passé  pour  empêcher  les  papistes  de  prendre  soin 
des  en  fans  protestans  ou  de  les  instruire;  mais  la 
Chambre  des  pairs  le  rejeta,  pensant  que  ce  Serait 
fléchir  devant  les  violences  récemment  commises;  et 
les  choses  restèrent  telles  qu'elles  étaient  avant  l'in- 
surrection. 
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Si  nous  nous  sommes  étendus  sur  cet  ëvènemetit , 
c'est  qu'aucun,  dans  toute  l'histoire  de  rémancipalioa 
catholique,  ne  nous  paraît  plus  caractéristique.  Quand 
on  songe  qu  à  une  telle  époque  de  tels  dangers  ont 
menacé  l'État  y  parce  que  les  prêtres  catholiques  ne 
devaient  plus  être  tués,  et  que  les  laïques  pouvaient 
hériter  et  acheter,  on  se  demande  ce  que,  pendant 
le  dix-huitième  siècle,  était  devenue  l'Angleterre. 
Heureusement  quel  progrès  depuis  quelques  années  ! 
Aux  dernières  élections,  le  cri  de  «  point  de  papistes  ^ 
s'est  de  nouveau  fait  entendre ,  et  presque  partout 
l'indifférence  ou  la  risée  publique  l'ont  seules  accueilli. 
Qui  oserait  dire  que  la  révolution  française  et  les 
idées  qu'elle  a  semées  par  le  monde  aient  été  étran^ 
gères  à  cette  immense  amélioration?  Nos  armées  n'ont 
point  touché  le  sol  anglais;  mais,  en  dépit  de  l'Église 
ei  de  l'État ,  nos  livres  l'ont  envahi ,  nos  doctrines 
s'y  sont  répandues  ;  et,  dans  les  tentatives  de  réforme 
civile  et  politique,  le  peuple  a  commencé  à  concevoir 
une  nouvelle  réforme  religieuse.  Aujourd'hui,  nous 
le  croyons  sincèrement ,  il  s'armerait  plutôt  con* 
tre  la  domination  du  clergé  que  pour  sa  tyrannie. 
Nous  avons  le  droit  d'être  un  peu  fiers  d'un  tel  ré* 
sultat. 

Repassons  en  Irkmle  où,  comme  nous  l'avons  ex- 
pliqué ,  un  grand  mouvement  s'était  opéré ,  qui , 
petit  à  petit,  gagnait  les  catholiques.  Avant  1760 
environ ,  il  n'existait  pourtant  pas  de  vrai  parti  natio- 
nal.  Jusque-là  le  gouvernement  avait  été  maître  absolu 
des  élections,  et  voici  comment.  Par  suite  des  arran- 
gemens  des  règnes  précédons,  dix  ou  douze  grandes 
familles  nommaient  de  fait  la  majorité  des  membres 
du  parlement;  et  comme  ces  grandes  famiUes  avaient 
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toujours  fait  marché  avec  la  cour,  la  cour  gouv^maU 
«ouïe  sous  un  nom  collectif.  En  un  mot ,  à  certaines 
conditions  ,  les  propriétaires  de  la  chanibre  entrer 
prenaient  les  affaires  du  gouvernement  :  c'était  l'ex^v 
pression  consacrée.  Petit  à  petit  pourtant  les  entrai 
preneurs  se  laissèrent  surprendre  par  les  idées  qui 
agitaient  la  nation ,  et  la  vieille  Irlande  retrouva  des 
organes  jusque  parmi  ses  représentans.  A  celte  épm^ 
que  d  ailleurs ,  menacée  par  la  France  et  presque  aban* 
donnée  de  FAngleterre ,  l'Irlande  avait  résolu  de  se 
défendre plle-raéme.  De  toutes  parts,  et  comme  par 
enchantement,  s'étaient  organisésdes  bataillons  libres 
de  volontaires  qui ,  nommant  leurs  cliefs  et  délibérant 
sous  les  armes,  effrayaient  plus  «icore  le  gouverne» 
ment  que  l'ennemi.  Du  sein  de  ce  corps  ai  étrange 
et  jsi  formidable  sortit  le  premier  cri  protestant  en 
faveur  de  la  liberté  catholique;  et  dans  ce  moment  de 
crise  ,  au  milieu  des  agitations  du  dedans  et  des  in^ 
quiétudes  du  dehors,  en  présence  de  l'esprit  de  liberté 
qui  chaque  jour  faisait  des  progrès  redoutables ,  les 
ministres  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  le  repousaeri 
E'exemple  de  TAngleterre  était  d'ailleurs  décisif.  En 
1778,  peu  de  temps  après  le  bill  de  sir  George  SaviUe, 
un  bill  à  peu  près  semblable  fut  donc  proposé  et 
adopté  sans  difficulté.  Mais  à  ce  bill  un  autre  succéda 
cpii  contenait  des  dispositions  spéciales  à  l'Irlande.  U 
permettait  aux  catholiques  d'habiter  Limmerick  et 
Galway  ainsi  que  d'avoir  un  cheval  d'une  valeur  plus 
lbt*te  que  cinq  livres  ^sterling.  Il  les  autorisait  à  tenfil* 
évole,  à  conserver  la  tutelle  de  leurs  propres  en£wi» 
Il  les  déchargeait  de  l'obligation  d'indemniser  les  furo* 
testans  qu'auraient  pillés  des{Mratescatholiques.Ënfin^ 
venus  après  l'acte  d'Angleterre ,  oes  actes  allaient 
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plus  loin  et  n'avaient  point  à  craindre  la  même  ré- 
sistance. Le  jour  où  ils  furent  promulgués  fut ,  pour 
l'Irlande  presque  entière  ^  un  jour  de  triomphe  et  de 
joie.  L'excommunie  ation  protestante  était  levée.  Les 
parias  avaient  disparu. 

De  1778  à  1800,  époque  de  l'union,  l'histoire 
d'Irlande  offre  l'intérêt  le  plus  vif  et  le  plus  soutenu. 
Incapables,  par  lés  limites  qui  nous  sont  imposées,  de 
la  suivre  dans  ses  développemens ,  de  l'observer  dans 
sa  complication ,  nous  essaierons  au  moins  d'en  don- 
ner une  idée  générale  ;  car  ici  moins  que  jamais  la 
question  catholique  peut  se  considérer  isolée.  Nous 
avons  parlé  de  la  loi  de  Poyning  et  de  la  dépendance 
de  l'Irlande ,  ainsi  que  des  tentatives  faites  pour  s'en 
affranchir.  Après  le  bill  de  1778  ,  anglicans,  presby- 
tériens et  catholiques,  tous,  presque  tous  du  moins 
s'unirent  pour  réclamer  l'indépendance  nationale^  et 
comme  le  gouvernement  résistait,  les  délégués  décent 
quarante-trois  corps  de  volontaires  rasscmblésà  Dun- 
gannonle  21  février  1782,  rédigèrenten  commun  une 
pétition  menaçanteX'est  alors  que  l'illustre  Grattaa 
se  fitleurorganedansle  parlement,  et  qu'aux  acclama- 
tions du  pays  il  triompha  de  toute  oppositioii.il  fallait 
encore  l'asâcntimeht  de  l'Angleterre  ;  mais  le  moment 
était  heureusement  choisi.  Comment,  dans  leur  courte 
apparition  au  ministère ,  Rockingham  et  Fox  pou^ 
vaient-ils  repousser  une  demande  aussi  juste ,  aussi 
populaire  ?  Comment,  portés  au  pouvoir  par  le  parti 
libéral ,  par  cb  parti  qui  avait  toujours  blâmé  la  guerre 
d'Amérique,  eussent-ils,  dès  le  début,  démenti  à  ce 
point  leurs  principes  ?  Aussi  cédèrent-ils  de  bonne 
grâce,  la  loi  de  Poyning  fut  rapportée,  et  llrlande  se 
crut  libre  à  jamais.  Mais  Rockingham  et  Fox  tombé* 
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rent ,  et  ce  qu'il  avait  perdu, par  la  loi ,  le  gouverne- 
meut  anglais  essaya  de  le  recouvrer  par  la  corruption. 
La  compositiou  de  la  Chambre  n'avait  pas  changé, 
et  ses  offres  y  trouvaient  des  oreilles  complaisantes. 
Bientôt  donc ,  au  lieu  de  l'indépendance  obtenue ,  la 
réforme  parlementaire  devint  le  cri  national.  Elle  fut 
demand4l6  par  l'armée  entière  des  volontaires  convo- 
quée à  Dublin  Le  lo  novembre  1783.  Mais  cette  me* 
%irey  moins  Relatante  que  l'autre ,  eût  été  bien  plus 
efficace  ,  et  dans  ce  moment  Pitt  reprenait  le  timon 
des  affaires.  C'est  dire  qu'une  obstinée  résistance  dé- 
Goucerta  les  projets  populaires  ,•  oU  plutôt  les  rendit   * 
plus  absolus  et  pliis  emportés.  Lés  caUio|iques  n'a- 
valent  pas  manqué  de  s'as&ocier  vivement  à  ce  dernier 
mouvement.  Aussi ,  forts  de  l'appui  qu'ils  trouvaient 
parmi  leurs  alliés  prôtestans,  commencèrent-ils  bien- 
tôt à  songer  moins  aux  lois  abolies  en  1778  qu'à  celles 
qui  existaient  encore.  Un  nouveau  comité  catholique 
s'organisa,  nombreux  et  puissant,  et  qui  envoya  jusqn'à 
Londres  demander  l'émancipation.  Ce. comité  ne.s'en 
tint  pas  là  ;  et  tànd^  que  les  dissidens  du  nord  se 
formaient  en  convention  à  Dungannon ,  des  délégués 
de  toutes  les  paroisses ,  élus  librement  et  par  tous , 
s^assemblaient  à  Dublin,  et  se  proclamaient  grande 
convention  catholique.  D'un  autre  côté  Je  parti  des 
anglicans  zélés  ne  restait  pas  oisif.  Effrayé  de  l'atti- 
tude toute  nouvelle  de  ces  papistes ,  si  humbles  il  y 
a  peu  d'années^  il  réveillait  des  haines  assoupies,  et 
ranimait  des  préjugés  presque  éteints.  A  l'entendre  ^ 
l'idolâtrie  allait  envahir  l'Irlande  et  renverser  la  vraie 
religion  ;  il  était  teinps  de  la  combattre ,  de  la  désar- 
'  mer.  Ces  cris  d'alarme  produisirent  bien  quelque  effet , 
même  parmi  les  plus  zélés. patriotes  j  et  en  1733  les 
VI.  3 


•' 


.34  WSTOItE 

voioataiiaes  d«  l'Dkter  ayaut  témoigna  k  désir  qu'on 
s'assurât  de  Taîde  des  catholiques  en  achevant  de  4cs 
émanciper^  lord  Charlemont^  leur  chef,  désajipixmu 
çe^te  idée.  Mais  le  torrent  était  trop  impétueux  pour 
quelles  efforts  partïeU  puisent  le  détourner.  De  1790 
^  1793  pliKÎeurs  bills  rendirent  donc  succe^ivement 
auK  Gatlu>liques  la  faculté  ^e  disposer  de  la  tutelle  de 
leurs  enfaos,<;elle^ d'entrer  au  barreau  ^de  se  marier 
avec  des  protestans ,  de  recevoir  des  apprentis ,  d'en' 
trer  à  l'université ,  d'avoir  des  armes  pourvu  qu  ils 
pciissédassent  une,  certaine  propriété ,  d'd>tenir^ans 
l'armée  jusqu'au  grade  de  colopel,  d'être  membres 
du.grand  jury  et  jurés  dans  toutes  les  causes,  d'êt» 
juges  4le  paye  et  d'occuper  certains  -^pU^is  civils  mr 
balternes,  d'établir  dés  collèges,  et,  ce  qui  était  d'irne 
haute  importance,  de  voter  dans  les  élections.  Ces 
iactes  abolis^ient  tout  ce  qui  restait  de  gênes  relati- 
'  vement  à  la  capcKïité  d'acquérir  et  de  posséder;  et^le 
pliLs ,  révoquant  l'obligation  d  assister  au  ^erviee.  pfo^ 
testant,  il«  autorisaient  les  prêtres  catholiques  à  4ire 
la  messe,  pourvu  qu'ils  se  fissent  enregistrer,  que 
leur  église  ueât  ni  cloche  ni  doclier,  et  qu'iU-n'en* 
gageassent  aucun  protestant  k  devenir  papiste.  Pow 
profiter  de  toutes  ces  dispositions,  comme  de  ceiles 
des  actes  de  1778,  il  était  pourtant  nécessaire  de 
prêter  le  serment  de  1773  que  nous  avons  cité. 

Une  nouvelle  ère  s'ouvre  pour  les  catholiques  dTïr^ 
lande.  Il  y  a  douze  ans ,  il* sont  redevenushommes;  el 
tes  voici  qui,  pour  la  première  fois  depuis  la  conquête, 
deviennent  citoyens.  Si  le  principe  de  1  egalitéreligieuse 
n'a  point  encore  prévalu,  au  moiifô  celui ^de  la  tolé- 
rance n'est-il  plus  contesté.  Il  était  pourtant  aisé  de 
prévoir  que  tout  n'était  pas  fini ,  et  que  tant  que,  d'ufle 
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^ohaine  si  pesante  ^  si  odieuse ,  il  resterait  un  anneau, 
les  catholiques  ^Tlriande  s'agiteraient  pour  s'en  <lé- 
barrasser.  Quand  les  besoins  du  corps  parlent  forte» 
ment ,  les  besoins  moraux  se  font  peu  sentir  :  ils  r^ 
prennent  leur  ascendant  dès  que  les  premiers  sont  sa* 
tisTarts.  C'est  ee  qui ,  dans  les  dernières  années  du 
dix-huitième  siècle ,  arriva  en  Irlande.  Frappés  dans 
leur  fortune ,  mmacés  dans  leur  personne  y  les  catho* 
liques  de  ce  pays  n'avaient  'guère  songé  à  Tignom^ 
nie  de  leur  situation ,  ni  aux  droits  honorifiques  dont 
ils  étaient  privés.  Mais  à  peine  furent4Is  libres  et  pû- 
-rent-îls  être  riches ,  qu'ils  s'indignèrent  d'être  placés 
par  leur  foi  au-dessous  de  leurs  concitoyens.  C'était 
d'ailleurs  le  temps  de  la  révolution  française,  embi^ssée 
avec  tant  d'enthousiasme  par  les  dissidens  de  l'Ulster. 
^ès  ï  79 1 ,  quelques  hommes  obscurs,  mais  persévérans 
et  forts,  avaient  fondé  àB^fastune  société  où  eatholi* 
queset  protestans  se  rencontraient ,  et  qui ,  sous  le  nom 
d'Irlandais  unis,  poursuivait  l'accomplissement  de  la 
réforme  parlementaire  et  de  l'émancipation  religieuse. 
Quand ,  après  Iç  bill  de  1793 ,  le  comité  catholique 
jugea  à  propos  de  se  dissoudre ,  cette  société  subsista, 
«t  par  degrés  pénétra  jusqu'aux  extrémités  du  pays. 
tDans  le  même  temps  ,  quelques  protestans  furieux 
i^étaîent  associés  dans  le  nord  pour  désarmer  les  ca- 
tholiques pauvres ,  et,  disaient-ils ,  donner  force  à  la 
loi.  Ces  hommes,  appelés  diviiovA peep'O'dajr-boys ^ 
puis  oran^men ,  se  livrèrent  à  d'incroyables  violences  ; 
et  l'association  catholique  des  défenseurs ,  née,  comme 
leur  nom  Tindiquait ,  du  besoin  de  se  défendre , 
ne  tarda  pas  à  rivaliser  de  brigandages  avec'  ses 
ennemis.  Au  milieu  de  cette  guerre  civile ,  on  con- 
çoit oh  devaient  se  recruter  les  Irlandais  unis.  Les 
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orangemen  ne  l^s  dëtestaient  pas  moins  que  les  ca- 
tholiques ,  et  ils  avaient  en  commun  avec  les  défen- 
seurs, pauvres  paysans  pour  la  plupart^  un  ardent 
besoin  de  changement,  et  surtout  une  haine  profonde 
pour  les  dîmes  et  l'Église  établie.  De  jour  en  jour  le 
cercle  de  leurs  relations  comme  de  leurs  désirs  s'é- 
tendait, et  sourdement,  obscurément,  ils  avaient  jeté 
par  toute  l'Irlande  de  profondes  racines,  quand ,  à  tra- 
vers leurs  premiers  projets ,  celui  d*établir  une  répu- 
blique indépendante  se  6t  jour.  Cependant  ce  projet 
vague  et  mal  défini  ne  prit  pas  d'abord  beaucoup  de 
consistance.  Un  moment  même  les  Irlandais  unis  fu- 
rent sur  le  point  d'y  renoncer  et  de  se  dissoudre.  Ce 
fut  quand  lord  Fitzwilliam  (lord  Lieutenant),  assisté 
.  de  MM.  Grattan ,  Forbes  ,.Knox  et  Ponsonby ,  proposa 
un  bill  pour  achever  l'émancipation  catholique.  Mais 
dési^voué  par  le  ministère  anglais ,  et  bientôt  rappelé, 
lord  Fitzwilliam  ne  laissa  à  l'Irlande  que  l'amour  de 
^on  nom  et  la  colère  d'un  espoir  déçu.,  A  dater  de  ce 
jour,  l'union  des  catholiques  et  des  républicains  fut 
complète.  Impitoyablement  persécutés  dans  le  nord 
pai^  \es  orangemen  qui  s'en  étaient  rendus  maîtres', 
ils  adoptèrent  avçc  joie  Un  plan  par  lequel  leur  pays 
et  leur  reUgion  devaient  être  affranchis  le  même  jour; 
et  des  traités  conclus  entre  les  Irlandais  unis  et  lés 
dofensetirs  assurèrent  la  coalition.  £n  1796  ,  .tout 
était  prêt.  Trois. centmille  hommes  divisés  en  petites 
bandes  çt  mus  par  une  seule  impulsion  dormaient  sur 
leurs  armes,  attendant  avec  impatience  le  moment  de 
s'en  servir.  Voici  donc  enfin  les  deux  peuples  fondus 
en  un  seul.  Voici  les  Anglais  et  les  Irlandais,  les  spo- 
liateurs et  les  spoliés ,  les  papistes  et  les  protestans 
engagés  dans  la  même  cause,  vivant  en  frères  et  mar» 
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chant  au  même  but.  Heureuse  l'Irlande  si  cette  hai> 
mouie  n'eût  pas.  dû  s'évanouir  avec  les  évèuemens 
dont  elle  était  le  fruit  !  . 

On  sait  comment  se  sont  terminés  ces  iK^doutables 
préparatifs.  Après  l'expédition  infructueuse  de  Hochcy 
après  des  prodiges  de  valeur  et  d'épouvantables  mas- 
sacres ^  les  Irlandais  unis  succombèrent ,  et  deux  ans 
plus  tard  l'Union  vint  clore  un  drame  si  terrible  et  si 
long.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que ,  tandis  qu'un 
parlement  vendu  livrait  aux  ministres  anglais  les  li- 
bertés nationales ,  la  population  écrasée ,  décimée , 
saignante,  n'avait  plus  même  la  force  d'élever  la  voix: 
de  là  ce  silence  de  mort  qui  précéda  et  suivit  l'Union. 
Cependant  y  à  cette  nation  domptée,  Pitt  avait  cru  de- 
voir offrir  un  appât.  Il  avait  promis  que  l'émancipa* 
tion  catholique  suivrait  de  près  l'Union,  et  tout  prouve 
en  effet  que  c'était  son  dessein.  Mais  cette  misérable 
bigoterie,  que  cinq  ans  auparavant  il  avait  fomentée, 
se  tourna  cette  fois  contre  lui.  £lle  monta  jusqu'à  l'o- 
reille du  roi ,  et  n'eut  pas  de  peinre  à  lui  persuader 
que  l'émsincipation  était  contraire  à  ses  sermens.  Ce 
pauvre  argument  n'était  pas  neùf..£n  1778,  lord  George 
Gordon  s'en. était  servi,  et  à  chaque  bill  en  faveur 
des  cathohques ,  on  l'avait  vu  se  glisser  dans  la  dis-  ' 
cussion  y  honteux  et  inaperçu.-  Mai^  pour  certains 
cerveaux  tout  est  bon  ^  et  la  semence  déposée  en  ter^ 
rain  convenable  germe  merveilleusement.  Avec  l'obs- 
tination des  gens  de  sa  sorte,  Greorge  III  refusa  donc 
d'obéir  à  son  ministre  favori ,  et  ce  devint,  comme 
chacun  sait;  la  cause  ou  le  prétexte  de  la  retraite  de 
Pitt.  Ainsi  s'évanouirent  les  bienfaits  présumés  de 
l'Union  |  et  se  perdit  une  occasion  admirable,  unique 
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peut-être ,  de  céder  de  bonne  grâce  et  de  rendre  jus- 
tice sans  y  être  contraiAt. 

Au  commencement  du  di^-septième  siècle  ,  Jac- 
ques P'  avait  proclamé  qu'il  n'y  avait  plus  qu'un  seul 
peuple  en  Irlande. 

Au  commencement  du  dix-^neuvième ,  George  III 
décidait  que  désormais  une  seule  nation  composerait 
les  États  britanniques  ;  et  comme  Jacques,  en  décré- 
tant la  fin  des  discordes ,  George  en  laissait  subsiister 
la  cause.  Sans  doute  les  lois  pénales  n'étaient  plus  ce 
qu'elles  avaient  été;  mais  cette  circonstance  même  ren- 
dait leur  entière  abolition  nécessaire.  Depuis  long- 
temps les  catholiques  se  sentaient  les  plus  non^eux, 
on  venait  de  leur  rendre  les  moyens  de  devenir  les 
plus  riches ,  les  plu$  puissans ,  les  plus  éclairés ,  et  on 
croyait  qu'ils  s'arrêteraient  devant  de  vaines  barrières! 
En  Angleterre  un  tel  espoir  pouvait  être  fondé.  Là 
en  effet ,  humbles  et  faibles ,  les  catholiques  n'avaient 
d'autre  appui  que  la  pitié  de  leurs  oppresseurs  et  U 
justice  de  leur  cause  ;  ce  qui  fait  que,  malgré  un  nou- 
veau bill  passé  en  1 79*1-9  ils  étaient  restés  moins  bien 
traités  que  leurs  frères.  Mais  en  Irlande ,  sur  cette 
terre  façonnée  aux  guerres  civiles  comme  aux  guerres 
religieuses,  il  était  clair  que  les  débris  des  lais  pénales 
ne  tarderaient  pas  à  soulever  des  tempêtes.  Comme 
depuis  l'Union  ces  débris  n'ont  point  encore,  été  enle- 
vés ,  nctus  en  offrirons  à  nos  lecteurs  un  inventaire 
détaillé.  Ce  sera  en  quelque  sorte  \ argument;  de  ce 
qui  nous  reste  à  dire. 

.  Un  catholique,  lie  peut  siéger  dans  l'une  ni  l'autre 
Chambre  sans  prêter  les  sermens  de  suprématie  et 
d'abjuration.  Il  est  en  outre  exclu  de  toute  fonction 
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municipale  dans  les  corporatidns ,  comme  de  toute 
fonction  judiciaire  au-dessus  de  celle  de  simple  avocat; 
et  ce  n'est  que  depuîis  1616  que'  la  loi  lui  a  ouvert  les 
hauts  emplois  de  la  marine  et  de  l'armée. 

Un  catholique  ne  peut,  voter  dans  les  assemblées  de 
paroisse  (vestries)y  bien  que  ces  àssemhljSes  aient  \p 
droit  d'imposer  de  lourdes  taxes  pour  dflFFërens  objets, 
et  particulièrement  pour  Tentretien  et  rembelliss^Aeot 
des  ^lîses; 

Un  catholique  ne  peut  être  gouverneur  ni  directeur 
de  la  banque ,  ni  occuper  une  foule  d'autres  emplois 
honorables  et  lucratifs» 

Un  catholique ,  s'il  ne  possède  un  freehold  de  cent 
livres  par  an  ;  ou-  une  propriété  personnelle  de  miîle 
livres ,  n'a  pas  le  droit ,  en  Irlande  seulement,  d'avoir 
des  armes  dans  sa  maison.  Il  reste  donc  soumis  aux 
visites  domiciliaires^  aux  interrogatoires,  et  dans  cer- 
tains cas  à  l'emprisonnement ,  au  pilori  et  au  fouet 
Déplus  certaines  professions ,  comme  celles  de  garde^ 
chasse ,  d'armurier ,  etc. ,  lui  sont  intei^dites. 

.Si  un  catholique  meurt  sansavoii*  disposé  delà  tu» 
tetle.de  sesenfans,  le  chancelier  a  le  droit  d^écart^r 
les  plus  proches  parens  et.de  leur  substituer  un  étran- 
ger protestant.  • 

Si  un  catholique  ou  même  un  protestant  corres* 
pond  avec  le  pape ,  il  est  puni  comme  coupable  de 
haute  trahison.  Toute  fondation  catiiolique,  charitable 
cm  pieuée ,  est  expressément  défendue. 

Le  prêtre  catholique  qui ,  même  jftir erreur,  marie 
un  catholique  et  un  prolestant  avant  le  ministre  pro* 
testant ,  encourt  îa  peine  de  ftiort. 

Un  prêtre  eathoHqUe  esi  sujet  à  l'emprisonnement 
sil  rduse  <k  révéler  en  justice  les  seorets  de  la  eon- 
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fession ,  et  on  peut  le  poursuivre  par  action  civile 
pour  excommunication. 

Enfin  pour  posséder  son  bien ,  pour  exercer  son 
culte  j  pour  profiter  en  un  mot  de  tous  les  actes  favo- 
rables passes  depuis  i^^&^il  faut  nécessairement 
prêter  le  serment  de  i'J^'5,  ce  serment  si  inutile  et  si 
humiliant.  A  défaut  de  quoi ,  on  reste  sous  le  coup  de 
toute  rartillérie  protestante. 

Dans  ce  résumé  nous  ne  comprenons  pas  quelques 
dispositions  insignifiantes  ^  et  d'autres 'complètement 
ridicules  ;  par  exemple ,  la  défense  d'aller  en  pèleri- 
nage à  un  puits  sacré ,  et  l'obligation  aux  magistrats 
de  détruire  toute  croix,  peinture  ou  inscriptiou  ca- 
tholique. Mais  ces  niaiseries  à  part ,  ne  reste-t-il  pas 
assez? Partout  dételles  lois  sembleraient  dures.  Qu'on 
jugé  de  ce  qu'elles  sont  en  Irlande ,  dans  ce  pays  oii 
une  grande  partie  de  la  nation  vit  aux  dépen»  de 
l'autre,  où  trop  souvent  l'administration ,  l'Eglise  et 
la  justice  se  liguent  pour  écraser  le  faible  et  fortifier 
le  fort.  Là ,  être  exclu  des  emplois,  c'est  se  voir  fer- 
mer une  carrière  immense  et  semée  d'or  ;  ne  pas  voter 
dans  les  corporations ,  c'est  se*  trouver  soumis  à  des 
vexations,  à  des  iniquités  de  chaque  jour;  ne  point 
arriver  aux  fonctions  judiciaires ,  c'est  n'avoir  plus  à 
attendre  des  tribunaux,  du  jury  même,  ni  impaitialité 
ni  justice;  enfin,  être  banni  desvestrieSj  c'est  succomber, 
sans  pouvoir  se  plaindre,  sous  le  poids  de  mille  taxes 
toujours  renaissantes  et  toujours  inutiles.  Nous  savons 
que  depuis  quelques  années  le  gouvernement  cherche 
à  rendre  ces  monstruosités  moins  sensibles.  Mais  croit- 
il  lui-même  y  être  pafvenu  ?  N'est-ce  rien  d'ailleurs 
quede.se  sentir  dans  un  état  constant  de  dépendance 
et  d'infériorité ,  que  de  rencontrer,  sùlr  tous  les  che- 
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mius  j  des  barrières  qu  on  ne  saurait  franchir,  que  de 
se  voir  poursuivi  par  la  loi  sur  tous  les  degrés  de  Të- 
chelte  sociale  9  depuis  le  parlement  jusqu'à  de  miséra- 
bles assemblées  de  village?  £n  vérité,  si  les  catholiques 
s'accommodaient  d'une  telle  situation,  ils  la  mérite- 
raient; et  leur  en  donner  le  conseil  /  c'est  insulter 
en  eux  l'humanité  toute  entière. 

Depuis  l'Union ,  deux  cents  orateurs  ont  parlé  sur  la 
question  catholique,  et  deux  cents  divisions  ont  eu  lieu 
dans  la  Chambre.  Cependant  elle  en  estprécisément  au 
même  point  qu'en  1 80 1.  Nous  glisserons  donc  rapide- 
menteur  tant  de  débats  stériles,et  presque  toujours  sem- 
blables l'un  à  l'autre.  Quelques-uns  pourtant  méritent 
notre  attention.  Disons  d'abord  que,  pendant  les  douze 
premières  années  du  siècle,  la  question  catholique  n'eut 
rien  de  sérieux.  Le  roi  alors  se  portait  à  merveille  ; 
son  obstination  était  connue ,  et  popr  en  triompher 
il  eût  fallu  une  Chambre  plus  entêtée  que  lui ,  chose , 
il  faut  en  convenic,  difficile  à  trouver.  Ce  n'était  donc 
guère  qu'une  occasion  de  montrer  son  éloquence  et 
d'embarrasser  le  ministère.  Mais,  au  fond,  personne 
ne  songeait  au  succès  ;  et  après  la  mort  de.Pitt^  Fox^ 
ministre,  dut  lui-même  ajourner  ses  projets.  Durant 
cette  première  période ,  une  seule  fois  les  catholiques 
purent  avoir  quelque  espoir.  Ce  fut  quand  y  sous  le 
ministère  Gren ville  et  Windham,  lord  Howick,  mi- 
nistre aussi ,  proposa  de  leur  ouvrir  entièrement  l'ar- 
mée et  la  marine  y.  et  d'amnistier  les  soldats  qui  n'as- 
sisteraient pas  aux  offices  de  l'église  anglicane.  Cette 
motion  venait  en  1 807 ,  temps  de  guerre  et  de  dan- 
gers. Elle  ne  faisait  d'ailleurs  qu'établir  en  droit  ce 
qui  déjà  existait  en  fait,  ioissi ,  malgré  l'opposition  de 
M.  Perceval  9  pa$sa-t-elle  à  une  première  lecture  dans 
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la  chambré  des  pairs.  Mais  le  roi,  lo  sage  roi  George 
veillait  du  haut  de  son  trône  sur  les  destinées  de  TE- 
gtise  établie  ;  et,  deux  jours  après,  lord  Gren ville  et 
ses  collègues  firent  place  à  M.  Perceval ,  à  lord  Ëldon 
et  à  lord  Castlereagh.  En  vain,  dans  un  moment  oh 
Napoléon  était  maître  de  rAllemagne,  et  Flrlandé 
prête  à  se  soulever,  un  tel  changement  pouvait 
cèmproroettre  les  destinées  de  TÉtat;  qu^impor- 
taient  au  roi  de  si  terrestres  ccmsidérations  ?  Ce  qu'il 
voulait  9  c'était  faire  son  salut. 

£st*il  besoin  de  dire  ce  qu'à  cette  nouvelle  res* 
sentit  rirlarïde?  Depuis  l'Union,  le  gouvernement 
avait  mis  tous  ses  soins  à  diviser  de  nouveau  les  pres- 
bytériens et  les  catholiques,  et,  grâce  au. clergé,  un 
si  admirable  projet  s'était  passablement  accompli. 
Mais,  au  moins,  les  catholiques  restaient  unis,  les 
catholiques  dont  la  richesse  et  la  proportion  numé- 
rique augmentaient  d'une  manièœ  effrayante.  En 
1 8o4  9  quand  l'Irlande  commençait  à  sortir  de  sa  stu«^ 
peur,  ils  avaient  formé  un  nouveau  comité ,  qui , 
tranquille  et  silencieux^  s'était  dHibord  contenté  dé 
rédiger  des  pétitions  et  de  les  adresser  au  parlement. 
Mais,  SOUS' la  nouvelle  administratioti ^  ce  comité, 
où  figurait  dès-lors  le  grand  agitateur  O^Conbell,  se 
montra  tout  à  coup  entreprenant  et  actif.  Non  con- 
tent de  protester  vivement  contre  l'Union ,  en  1 8 1 1 , 
il  décida  que  chaque  comté  enverrait  à  Dublin  dix 
délégués,  qui ,  joints  aux  membres  actuels  du  co-' 
mité ,  formeraient  une  convention  catholique  ;  et , 
malgré  la  défense  formelle  de  M.  Wellesley  Pôle , 
secrétaire  du  lord  Lieutenant,  ce  projet  reçut  son 
exécution.  Une  pétition  nouvelle ,  plus  explicite  et 
plus  hautaine ,  fut  ainsi  unanimement  votée.  Mais  le 
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parlement  anglais  tenait  bon.  £n  1812,  M.  Grattan 
^YÎt  pour  la  dixième  fois  une  formidable  majorité  re«» 
pousser  sa  motion.  Jamais  pourtant  il  ne  s'était  élevé 
aussi  haut;  jamais  il  n'avait  prouvé  plus  éloquemmeot^ 
plus  logiquement^  l'injustice  et  le  danger  d'une  perse» 
cution  sans  grandeur  et  sans  butj  Maià,  comme  on 
sait  ;  des  cordeliers  valent  mieux  que  des  raisons  ;  *€l. , 
à  défaut  de  raisons ,  M.  Perceval  avait  beaucoup  de 
cordeliers.  ,  ' 

Soudainement  tout  change.  Le  s 3  avril  18 la^ 
trois  cents  voix  contre  deux  cent  cinq  avaient 
repoussé  l'examen  de  la  question  catholique  ;  le 
%!i  juin  suivant  9  deux  cent  trente^cinq  voix  contre 
cent  six  l'admettent  aux  Communes.  Aux  Pairs 
mèmej  une  semblable  proposition  n'est  rejetée  que 
d'une  voix.  Cependant  dans  l'intervalle  point  de  dis<* 
solution  j  point  d'élection  nouvelle.  D'où  peut  yenir 
une  si  subite  métamorphose?  Deux  mots  suffisent 
pour  l'expliquer  :  M:  Perceval  venait  d'être  assassiné  ; 
la  folie  tlu  roi  s'était  positivement  déclarée;  et  son 
fils  aîné,  investi  de  tous  les  pouvoirs  royaux  j  passait 
pour  favorable  à  l'émancipation  catholique.  Or^  parmi 
les  adversaires  et  les  soutiens  de  cette  grande  mesure, 
il  en  était  de  plusieurs  sortes.  Aux  deux  extrémités  se 
trouvaient  ceux  qui,  comme  Grattan  ^  voyaient  un 
droit  dans  l'émancipation ,  et  ceux  qui,  comme  lord 
Sidmoùth.,  y  voyaient  une  abominable  impieté.  Les 
premiers  l's^vaient  toujours  demandée,  et  les  seconds 
comptaient  toujours  la  repousser.  Mais  entre  ces  deux 
opinions  venaient  se  placer  les  Wellesley ,  les  Castle* 
reagh ,  les  Canning.  Ces  derniers  niaient  que  les  ca<* 
tholiques  eurent  droit  à  l'émancipation;  mais  ils 
niaient  aussi  que  ce  fût  un  crime  de  la  leur  accorder. 
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Ce  n'était ,  selon  eux ,  une  question  de  principes  ni 
d'un  coté  ni  de  l'autre,  mais  tout  simplement  une 
question  de  circonstances.  D'après  cela,  le  change* 
ment  de  U  majorité  n  a  rien  qui  doive  étonner.  Il  est 
bien  clair  que ,  sous  George  III  et  le  prince  régent , 
les  circonstances  n'étaient  pas  les  mêmes.  En  avril  y 
oa  avait  dit  non  par  circonstance;  par  circonstance^ 
en  juin ,  on  pouvait  dire  oui.  Nous  n'oserions  affirmer 
que  cette  manière  de  vpir  fut  complètement  désinté- 
ressée ;  quoi  qu'il  en  soit ,  les  chiffres  prouvent  que 
c'était  celle  d'une  forte  portion  de  la  Chambre.  Mal- 
heureusement, en  1^1  a,  il  était  trop  tard  pour  que 
la  question  fût  traitée  à  fond.  On  la  renvoya  donc  à 
Fannée  suivante;  et  en  i8i3,  malgré  la  dissolution 
de  la  Chambre  et  d'innombrables  pétitions  suscitées 
par  le  zèle  protestant ,  une  semblable  motion  l'em* 
porta  de  deux  cent  soixante-quatre  voix  contre  deux 
cent  vingf-quatre.  Le  succès  était  moins  grand  ;  mais 
le  prince  régent  n'avait  pas  tout-à-fait  répondu  à 
l'attente  générale  ;.et  si  le  vieux  ministère  était  en- 
core mal  assuré ,  on  commençait  pourtant  à  douter 
de  sa  chute. 

]l<a  Chambre  venait  donc  de  décider  qu'elle  s'oc-r 
cuperait  de  la  situation  des  catholiques  et  de  leurs 
pétitions.  Ici  commençaient  les  difficultés.  D'un  esprit 
libre  et  élevé.,  M.  Grattan  eût  volontiers  proposé  l'a- 
bolition pure  et  simple  de  toutes .  les  lois  pénales. 
Mais  quarante  voix  peut-être  l'auraient  appuyé.  A  là 
majorité  il  fallait  des  sermens,  des  réserves,  des 
garanties  enfin.  Or,  ces  garanties,  les  catholiques 
étaient  peu  disposés  à  les  accorder.  A  ce  sujet ,  la 
division  avait  déjà  éclaté  parmi  eux;  et  tandis  que 
lord  Gormanstown^  Jord  Fingal  et  quelques  autres 
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lords  irlandais  paraissaient  incliner  vers  nn  accom- 
modement, le  plus  «grand  nombre  s'ëlait  prononcé 
pour  ce  qu'il  nommait  une  ^émancipation  sans  condU 
tions.  Lord  Castiercagh  avait  bien  un  autre  plan, 
c'était  de  Êiire  avec  le  pape  une  sorte  de  concordat  ; 
mais  en  i8i3  il  y  avait  impossibilité,  et  le  système 
des  garanties  prévalût.  Le  3o  avril ,  après  avbir  ob- 
tenu la  pemiission  de  la  Chambre,  M.  GraUan  pré- 
senta donc  son  bilK  Voici  quelles  en  étaient  les  dis- 
positions principales. 

Les  catholiques  des  deux  royaumes  obtenaient  la 
faculté  de  siéger  dans  les  deux  Chambres,  moyen- 
aiant  un  serment  presque  semblable  au  serment  irlan-  ' 
xlaisde  1773. 

A  la  mémo  condition,  ils  pouvaient  voter  pour 
Fclection  des  membres  du  parlement ,  et  occuper  tous 
emplois  civils  et  militaires ,  excepté  la  place  de  lord- 
chancelier,  de  garde  des  sceaux,  et  de  lord-lieute- 
^  nant  d'Irlandç. 

De  plus ,  tout  prêtre  catholique  devait  jurer  que 
jamais  il  ne  consentirait  ^  la  nomination  d'aucun 
évêqtie  ou  vicaire  apostolique  dont  la  parfaite  loyauté 
ne  lui  serait  pas  connue;  et  qu'il  n'aurait  aucune 
correspondance  ou  communication  avec  le  siège  de 
Borne,  ni  avec  aucune  personne  autorisée  par  le 
pape,  sur  des  sujets  qui  ne  seraient  pas  purement 
ecclésiastiques,  ou  qui  tendraient  à  troublerles  églises  , 
établies  de  l'un  et  l'autre  royaume.  A  ces  clauses ,  le 
comité  de  U  Chambre  en  ajouta  deux  fort  impor- 
tantes. ' 

Par  la  première,  deux  commissions  devaient  être 
formées,  l'une  pour  l'Angleterre  et  l'autre  pour  l'Ir- 
lande, qui,  composées  d'évêques  catholiques,  de  pairs, 
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de  quelques  laies  également  catholiques ,  enfin  des 
v^mhres  du  conseil  privé,  étaient  chargées  d'examitier 
1^  conduite  de  toute  personne  appelée  aux  fonctions 
d'évéque  ou  de  doyen  (dean  ) ,  et  d^en:  faire  au  roi  leur 
rapport.  Sur  ce  rapport^  le  roi  donnait  ou  refusait  son 
approbation. 

Par  la  seconde ,  les  mêmes  commissions  devaient 
se  faire  t«mettre  toute  bulle ,  dispense  ou  écrit  éma- 
nant du  siàge  de  Rome,  ou  de  toute  personne  sous 
l'autorité  spirituelle  de  ce  siège,  pour  les  examiner 
et  en  &ir€  un  rapport  au  roi ,  qui  ordcmnait  on  refu-< 
sait  l'enregistrement. 

On  voit  qiie  c'était  tout  d'un  coup  faire ,  de  la  <{ues^ 
tion  politique  la  plus  simple ,  la  question  i^eligiéuse 
la  plus  compliquée.  Si  de  tout  temps  les  rapports  de 
Aome  avec  les  princes  catholiques  ont  excité  de  longs 
débats  et  donné  lieu  à  des  schismes ,  comment  pou* 
^it^oin  croire  que  tout  s'apkmirait  si  vite  devant  le 
caprice  d'un  prince  protestant?  Comment  <^roire  que 
saQs  murmure  le  catholicisme  irlandais  livrerait  ses 
destinéeis  à  un  ennemi  épi^uvé ,  et  qu'il  ne  craindrait 
pas  que  cet  ennemi ,  maître  du  choix  de  ses  chdis,  ne 
peuplât  ses  hauts  rangs  de  traîtreis  ou  d'indiffërens? 
A  peine  Ces  clauses  eurent-elles  vu  le  jour,  que  du 
sein  du  clergé  catholique  un  cri  d'indignation  s*éleva. 
Bien  que  des  prélats  romains  eux-mêmes  ils  eus^nt 
reçu  le  conseil  de  céder ,  les  évêques  d'Irlande  déda- 
rèrent  que  le  bill  contenait  des  clauses  qu*ils  ne  pou- 
vaient adopter;  et  ley juin, dans  un  meeting^M.&Con' 
nell  tonna  «  contre  ces  esclaves  de  Rome  qui  veulent 
apprehdre  aux  catholiques  d'Irlande  comment  leur 
étuauûipation  doit  être  conçue.  »  Pour,  un  catholique 
fervent  ^oe  langage  était  uû  peu  vii  Cejfeiidaût  le 
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corps  çBtier  des  eathoUqciies  l'approuva ,  et  une  réso* 
lutioa  unacûmemejat  votée  en  fit  foi.  Par  cette  réso- 
lulioQ  f  les  catholiques  ^^dapaient  soleonellement 
«  qu'aucun  déefct ,  resciit,  mauiï^t  ou  décîsida  de 
quelque  autorité  ou  pouvoir  étranger  que  ^e  soit,  dtil 
o|i  religieux  y  ne  peut  et  ne  doit  {)réiendre  à  aucun 
empire  ou  contrôle  sur  les  totéréts  politiques  des  oa* 
tholiques  d'Irlande.  »  De  plus  ils  se  prononçaient  ^r* 
niellemeftt  contre  les  clauses  du  bill.  D^x  4é|putés 
furent  envoyés  au  pape,  pour  lui  oommuniquel^oetlê 
déterminât  tion.  ^ 

Si  de  bonne  toi  les  anglicans  evtôseft^  cherefaé  «ne 
preuveque  I9  souveraineCé  papale  n'est  plus  qu'un,  vain 
niot  ^  il  r^uraieot  trouvée  dans  ce  singulier  épisode 
où  9  pour  l'amour  de  l'église  romaine ,  tout  un  peuple 
de  catholiques  se  mettait  en  opposition  avec  Rome. 
Mais  que  peut  sur  des  aveugles  volontaires  Ta  lumière 
la  plus  éclatante  ?  Quand  donc^  à  la  troisième  lecture 
du  1^11,  M*  Âhbott  9  oi'ateuf  de  la  chambre ,  proposa 
eomme  amendement  «  que  les  catholiques  ne  pusswt 
siéger  au  parlement  ^  9  sa  motion  passa  à  une  majô^ 
lité  de  quatre  voix<  Il  n'y  avait  après  cela  rien  à  filtre  ;^el 
|ùsqu'en  iSaS  les  discussions  sur  k  même  sujet  per- 
dant to^t  intérêt.  Ce  ne  soitf  plu»  des  cômbais  ¥éri<> 
tables  y  mais  des  tournois  où  de  preux  chevaliers  vien« 
nent  donner  de  beaux  coiips  de  lance  et  déployer 
leurs  grâces.  I^e  ministère  de  lord  Liverpool  sétélt 
d'iiillcurs^assis;. les  hommes  dé  la  circonstance  avaient 
presque  tous  leur  ancienne  attitude  et  leur  ancien 
langage^  Le  danger.n'était-il  pas  manifeste,  et  potivtiit* 
on  accorder  tant  de  pouvoir  à  des  sujets  séditîeux?îllie 
s'agissait  plus  de  religion  ni  de  dogmes ,  mais  de  pù\i* 
tique  et  de^oumission  aux  lois*  Si  doâc  on  continuait 
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à  exclure  les  catholic|ues  du  parlement ,  c  était  à  cause 
dejeur  révolte  contre  toute  autorité,  et  non  pour  leur 
croyance  à  la  transsubstantiation  et  à  l'invocation  des 
saints.  Un  beau  jour  ,1ord  Grey  prit  ces  protestations 
ausérieuxy  et  proposa  d'abolir  au  moins  la  partie  des 
sermens  relative  à  Tinvocation  des  saints  et  à  la  transr 
substantiation.Cent  quarante-une  voix  contre  quatre- 
vingt-deux  rejetèrent  sa  motion. 

On  pjsut  penser  que  tant  de  refus  successifs  ne  cal- 
maient pas  rirlande<  £n  i8i4  il  avait  reparu  dans  ce 
malheureux  pays  des  bandes  de  white-boys  qui ,  par- 
courant la  nuit  le^  campagnes ,  massacraient  et  pil- 
laient. Les  oraogistès,  d'un  autre  côté ,  s'étaient  orga- 
nisés en  association  mystérieuse^  et  les  deux  peuples  se 
faisaient  guerre  à  mort.  Dans  tous  ces  troubles  il  y 
avait  sans  doute  beaucoup  de  misère ,  mais  en  même 
temps  uif  peu  d^  politique  et  de  religion.  Les  dîmes , 
qui  blessaient  à  la  fois  la  croyance  e.t  les  intérêts , 
excitaient  par-dessus  tout  la  fureur  populaire.  Cepen* 
dant,  pour  réprimer  les  désordres ,  le  gpuvemement 
rendait  des  lois  terribles ,  et  les  désordres  n'en,  conti- 
nuaient pa^  moins.  Il  suppriinait  le  comité  catholique, 
et  ce  comi:té ,  reparaissant  sous  le  nom  d'association  ^ 
restait  seul  maître  du  pays  ^  autant  du  moins  que  dan^ 
une  semblable  situation  il  était  possible  de  l'être.  En 
1 821  et  i8a2yles  catholiques  eurent  pourtant  un  mo« 
ment  d'espoir.  Tandis  que  le  procès  de  la  reine  agitait 
l'Angleterre,  l'Irlande  avait  repris  quelque  calme; 
un  nouveau  débat  vivement  soutenu  par  MM.  Canning 
et  Plunkett  s'était  bien. terininé  ;  George  IV, admira- 
blement reçu  à  Dublin ,  y  avait  donné  les  plus  belles, 
paroles ,  distribué  les  plus  agréables  sourires;  le  parti 
Gren ville  en(in  ,  toujours  ami  de  l'émancipation. 
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venait  de  se  joindre  au  ministère.  Mais  ces  symptômes 
favorables  s'évanouirent  prômptement,  et  quoique , 
par  suite  des  nouveaux  arraugemens  y  lord  Wellesley 
et  M.  Plunkett  fussent  envoyés  pour  pacifier  l'Irlande^ 
moins  que  jamais  l'Irlande  fut  tranquille.  Qu'on  ne 
croie  pas  que  nous  attribuons  au  seul  désir  de  l'éman- 
cipation ces  insurrections  continuelles.  Nous  le  répé- 
tons, la  nlisère  et  la  famine  en  étaient  la  cause  prin» 
cipale,  et  le  désespoir  des  pauvres  paysans  ne  se 
vengeait  guère  moins  sur  les  propriétaires  laïques 
que  sur  les  ministres  de  l'église  établie,  sur  les  rentes 
des  premiers  que  sur  les  dîmes  des  seconds.  Mais  à 
cet  élément  de  troubles ,  la  question  religieuse  en  ajou* 
tait  un  autre  plus  excusable  et  plus  noble.  Quoi  qu'il 
arrive,  on  aime  mieux  être  insurgé  que  brigand,  et  se 
battre  pour  sa  religion  et  son  pays  que  pour  le  pillage 
et  le  butin  ,  surtout  quand  le  butiii  et  le  pillage  n'y 
perdent  rien.  Les  ivhite'bqjrs  j  que  tous  y  pensassent 
ou  non ,  parlaient  donc  de  l'oppression  anglaise  et 
des  souffrances  de  la  religion  catholique;  et  ces  mots 
ne  laissaient  pas  de  produire  quelque  effet.  L'insur- 
rection trouvait  aussi  d'un  certain  coté  quelque  indul- 
gence et  même  quelque  protection.  En  même  temps 
elle  servait  à  rajeunir  en  Angleterre  les  argumens  des 
amis  et  des  ennemis  de  l'émancipation^  «  Cédez,  disait- 
on  à  gauche,  ou  vous  périrez.  »  «  Le  parlement  bri- 
tannique, répondait-on  fièrement  à  droite,  peut  bien 
accorder  une  faveur  à  jdes  sujets  supplians,  mais  ja- 
mais céder  à  la. force.  Que  les  catholiques  d'Irlande 
changent  de  manière,  que  comme  leurs  frères  d'An- 
gleterre ils  prient  au  lieu  de  menacer ,  et  ils  obtien- 
dront.. »  C'est  pourquoi  sans  doute ,  quand  lord  Nugent 
proposa  de  donner  aux  catholiques  d'Angleterre  les 
VL  4 


6b  'mêiûîM 

d'Irfotidtê ,  ta  cib^mbi^e  ét^  pairs  'Mfittà. 

IVousn'avoBs  pas  parlé  d'ttQbttldeM.  Ganmkig^piMr 
rendre  ^auk  pairs  catholiques  l^s  privilège^  deJeUf 
t^gytii  de  trois  motionsde  M.fiinneooiitre  P^toessite 
richesse  de  l'élise  iriandafse.  La  première  pah!>p0sîtiaB 
étaitiine%tveurspëcia)eqtiHl  eût  é(é>bi8at^è  dVi<«!oriti^ 
ieà  astres  étaient  Urop  raisoDaafale»  ^iHratoiraucâtte 
ehaneedesttceds  .^n^re^nche,  un  adiBÎI  lascathoKqQèè 
à  oeêiipèr  quelques  emploilt  dians  la  pâTceptiofida  tt^ 
Veiiu  sans  piSiter  le  serment  de  suprématie  ^etdenxbril^ 
kûtes  carrières^  Tarinëèet  la  marine^  eestèrent  de  leur 
être  fermées; niaiscèitxmcessioais  produisirent  peu  d'e^ 
let  y.  et  en  1 8a  5  le  gra^d  débat  reparut  pjiite  ioterê6sant 
et  plus  vif.  Le  pouvoir  de  M^  Canniiig  croissait  alors 
ëbaqu0  jo«r,  et  quoique  de  droit  ^mple  meaibrë  du 
\tdhmA%9  il  était  déjà  premier  mipistvede  Êiit.Or^  depms 
plusieurs  années  M.  Canning  nWait  eessé  dHntioqtfer 
Téniffiiic^ialion  catholique.  D'un  aiitre  cât^  rassdcîih 
tion  irlandaise  étendait  plus  que  jamais  sa  puissanoe 
sur  tout  le  pays.  EH^  avait  apaisé- les  troubles  y  disei* 
pliaé  le  peuple ,  créé  un  iaft^ât  ^  nommé  ha  eMnîté 
chaîné  id^gîr  en  son  nom  contre  les  prnr^éWMtfz,  etdl^ 
prendre  toutes  les  tt^ures^coovenaiil.es.  Enfin  «oenfllî» 
tuée  en  véritable  parittOHml ,  ette  tenait  à  DubUndes 
séMOasrà  (yctonnell ,  Sbiel,  Lawless ,  >Qrîc,  ^éâfiaieM 
hautement  rAngletenne  et  remuaient  toutes  les  pas» 
sions  teligîeuaes ,  tous  les  aentimens  nationauix.  Am 
lieu  de  Pagitation  des  années  prëcédeBtes ,  c'était  un 
repos  y  mais  plus  effrayant ,  plus  mimàçant  que  ka 
incendies  et  les  massacres  mêmes.  On  résolut  done 
de  frapper  un  double  coup  ,  de  supprimer  l'associa* 
tàon ,  et  d'accofider  rémauoipation  demandée.  Pour 
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atteindre  le  premier  objet ,  un  bill  pissa ,  bill  à  la  fois 
tyraonique  et  ridicule ,  bill  justement  combattu  par 
les  amis  de  la  liberté  y  mais  incapable  de  rien  empé« 
cber.  Quant  à  l'ëmancipation  ,  on  retombait  dans 
toutes  les  difficultés,  dans  tous  les  embarras  de  i8i3. 
Cependant  jamais  un  arrangement  ne  parut  plus  pro* 
bable.  En  1834  les  deux  Chambres  s'étaient  li?rées 
à  une  enquête  sur  l'état  de  l'Irlande,  enquête  loogtM, 
scrupuleuse  et  à  laquelle  avaient  été  Appelés  les  pfin» 
cipàux  orateurs  de  l'association ,  chefs  véritables  dtt 
pays.  Là  on  s'était  entendu  sur  plusieurs  points  avec 
eux.  Au  moment  du  débat ,-  ils  revinrent  à  Londres, 
et  ce  fut  encore  d'un  commun  accord  que  forent  rëdK 
gés  les  principaux  articles  du  Uraité.  Au  lieu  d'un  seul 
bill ,  il  y  en  avait  trois.  Le  premier,  après  avoir  rem- 
placé les  anciens  iests  par  un  serment  fort  singulier^ 
mais  queconsciencieusement  les  catholiques  pouvaient 
prftter,  établissait,  comme  le  bill  de  181 3^  wst  com- 
mission chargée  d'approuver  la  nomination  des  évê- 
ques  et  la  publication  des  bulles ,  mais  avec  ces  deax 
graves  différences  que  cette  commission  étttt  onique- 
ment  composée  d'évéques  catholiques ,  el  que  le  woi 
n'avait  plus  le  veio.  Le  second  et  le  troisième  bîlk  ^ 
qtfe  Ton  appelait  les  ailés  (i^^ings),  ôtaiettt  aux  âecteav» 
à  quarante  scbeïlmgs  la  franchise  électorale,  et  confé- 
raient un  salaire  au  clergé  catholique. 

Sam  doute  des  voix  nombreuses  s'élevaient  encore 
contre  ces  conditions.  Le  serment  imposé  était  bien 
ridicule ,  bien  outrageant;  la  commission  cathoUque 
nommée  parle  roi  avait  de  graves  inconvémens}  le 
sacrifice  des  électeurs  à  quarante  schellings  coûtait , 
bien  que  ces  électeurs  n'eussent  «été  jusqu'alors  que 
les  esclaves  des  seigneurs;  ei^n  le  clergé , en  recevant 
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un  salaire  ^  perdrait  une  partie  de  son  indépendance 
et  de  son  zèle.  Cependant  la  majorité  était  évidem- 
ment. satisfiEtite ,  et  tout ,  pour  un  temps  du  moins , 
allait  être  pacifié..  La  .chambre  des  lords  ne  le  voulut 
pas.  La  bigoterie  héréditaire  de  George  III  y  parla 
par  la  bo.uche  du  duc  d'York  ;  le  banc  des  éyê({ues ,  à 
l'exception  de  îévêque  de  Norwich ,  se  dit  persécuté  ; 
comme  M.  Percevais  eomme  lord  Sidmouth jadis ,  on 
prétendit  de  nouveau   que  l'égalité  religieuse  était 
une  impiété ,  et  que  ne  mettre  aucune  dififérence  entre 
un .  culte  et  l'autre  ,  c'était  les  proclamer  (ous  bons , 
c'est-à-dire  tous  mauvais.  Lord  Liverpool  ^  que  l'on 
croyait  converti  9  se  montra  moins  libéral  que  jamais;^ 
et  cent  soixante-dix-huit  voix  contre  cent  trente  main- 
tinrent dans  tous  ses  droits  le  serment  contre  la  Vierge 
MaHe  et  contre  la  transsubstantiation.  Du  coté  dés 
chefs  catholiques  le  désappointement  était  grand;  mais 
la  vengeance  n'a  pas  manqué  depuis.  Pour  arriver  à 
l'accommodement  désiré,  il  avait  fallu  se  compromettre 
avec  les  ardens  du  parti;  repoussés,  ils  durent,  pour 
recouvrer  leur  puissance^  redoubler  deviolencé  et  d'ar- 
deur. Nos -lecteurs  savent  si  l'association  l'a  fait,  et  si. 
^le  a  réussi.  Comme  nous  ils  voient  l'Irlande  parcourue, 
haranguée  ,  enflammée,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  terrible^ 
docileà  une  seule  impulsion.  Gomme  nous  ils  entendent 
,  s'élever  des  temples  autant  de  cris  politiques  que  de 
chants  religieux,  autant  d'imprécations  que  de  prières; 
et  en  présence  de.  toutes  ces  assemblées  et  de  toutes  ces 
revues,  en  présence,  de  ces  magistrats  impuissans  et 
odieux ,  de  ces  propriétaires  abandonnés  par  leurs  pro- 
pres fermiers,  en  présence  surtout  de  ces  prêtres,  mi- 
lice ardente  et  nombreuse,  qui ,  étroitement  unie  à  Tas** 
sociation  ]  porte  partoutses  décrets ,  exécute  sesordres, 
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et  propage  ses  pensées,  comme  nous  sans  doute  nos 
lecteurs  se  demandent  quel  jour  l'éruption  éclatera; 
et  si  elle  éclate,  qui  peut  en  prévoir  les  conséquences? 
Quelquefois,  au  reste,  le  bien  vient  d'où  on  pou- 
vait le  moins  l'espérer.  On  dit ,  et  tout  le  prouve ,  que 
les  derniers  événemens  obt  éclairé  l'illustre  succes- 
seur de  Canning  et  ses  honorables  amis.  Jusqu'ici, 
la  lumière  n'avait  pu  arriver  à  leurs  yeux;  mais  leur 
influence  parlementaire  attaquée  a  fait  tomber  le  voile: 
«  Il  faut  ou  écraser  l'association  catholique,  ce  qui  e^t 
impossible,  ou  entrer  en  arrangement  t  »  tel  est  le  di- 
lemme posé  à  Londondeny  par  M.  George  Dawson , 
Beresford  de  naissance,  orangiste  fougueux,  et  de  plus 
sous^secrétaire  d'état  et  beau-frère  de  M.  PeeL  De 
pes  mots  on  peut  conclure  que  la*  défaite  de  M.  Fitz^ 
gferald  n'a  pas  été  infructueuse,  et  déjà  l'orangisme  en 
rugit.  La  chose  pourtant  n'est  pas  terminée.  On  ne 
voudra  pas  une  émancipation  pure  et  simple;  et,  sans 
parler  des  vieilles  difficultés  qui  se  représenteront,  la 
chambre  des  pairs  est  là  avec  sa  vénérable  intolé- 
rance et  son  noble  entêtement.  N'est**ce  pas  dans  cette 
Chambre  que  siège  lord  Eldon;  dans  cette  Chambre, 
qu'il  y  a  six  mois  l'archevêque  de  Tuam  déclarait  que 
des  hommes  qui  croient  ail  purgatoire  ne  sauraient 
être  admis  à  la  jouissance  des  droits  politiques  ?  Nous 
savons   que,  dans  l'affaire  du  test,  la  chambre  des 
pairs  a  fini  par  céder.  Mais  il  ne  s^agissait  pas  alors 
d'invocation  des  saints  et  de  purgatoire,  ce  qui,  l'on 
en  doit  convenir^  change  considérablement  la- ques- 
tion. Cependant,  nous  en  sommes -convaincus,  si  le 
duc  de  Wellington  le  désire  réellement,  si  surtCMÈit 
la  chambre  des  communes  le  veut  bien:^  l'émaneîpa- 
tioa  aura  Ueù4  £t  cmnmeat  à  la  fin  la  dtatnbro  «les 
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communes  ne  le  voudrait  -  elle  pas  ?  Jusqu'ici  elle 
a  repoussé  quelques  piasses  de  papier  qui  ne  faisaient 
pas  résistance.  Mais,  quand  à  la  prochaine  session  va 
se'  présenter  une  pétition  incamée ,  qui  se  produira 
elle«-ménie|  qui  parlera  ^  qui  défendra  sa  cause,  et 
peut-être,  si  on  la  repousse ,  refusera  d'o)>éir,  ne  croit- 
on  pas  que  de  nouvelles  réflexions  pourront  naître , 
et  de  nouvelles  déterminations  se  produirePP'ailleurs, 
ce  n'est  rien  que  de  dire  non  une  fois ,  si  l'on  n'est 
pas  décidé  à  le  dire  cinquante ,  à  isnpins  qu'après  le 
premier  refus  on  ne  s'arrange  promptement  pour 
n'en  avoir  pas  à  faire  un  second.     . 

Nous  pensons  donc  que  M.  O'Çonnell  pcMirra  bien 
être  écarté  deia  Chambre;  mais  aussi  nous  pensons 
que  l'émancipation  suivra  de  près  son  repvoi.  Sa^ 
doute  cette  émancipation  ne  sera  pas  d'abord  ce 
qu'elle  devrait  être.  On  la  chargeinst  de  clause^  et  de 
garanties  ridicules  ;  oq  ira  ^  par  exemple  ^  comme 
M.  Wilmot  Horton  le  propose ,  jusqu'à  dire  qu'admis 
au  parlement  les  catholiques  s'abstiendront  de  voter 
nur  tpute  question  relative  à  l'Église  étabUe.  Mais 
ces  enfantillages  ne  peuvent  du|*er  long-temps,  et  le 
principe  reconnu ,  les  conséquences  swyront.  Peut* 
êtr^i  Jku  reste,  l'attente  générale  sera-t-elle  encora 
dé^nie;  peut^rêtre  la  bigoterie  est*eUe  pli2$  enrficinée 
à  Westnun^ter  qu'on  ne  le  croit.  Alors,  c'est  à  Ir- 
lande h  cpçttinuisr  sonouymge;  c'est  à  elle,  par  une 
conduite  à.  la  fi^is  fermé  ets^ge,  à  rapprocher  le  terme 
de  sa  longue  oppression,  tenne  qu'on  peut  bien  re- 
culer de  quelques  paA ,  mais  qu'inévitablen»ait  elle 
atteindra  bîisnl^; 

JU'émitncipat;ion.sera4-elle  la  dernière  demande  des 
<sat))pUq^  ?,  Cette  question ,  ipie  les  homn» 
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Malais  s'adressent  aveo  crainte,  et  qui^niieua  que 
I6us  lès  diflOQursy  explique  certaines  résistances,  nous 
ptfraît  &cile  à  résoudre.  Non ,  l'émanctpatioa  ne  sera 
pas,  non,  elle  ne  peut  être  la  dernière  demande  des 
eatiioliqiies.d'Iriaada*  Tant  que  dans  ce  paya,  le  plus 
mifiérabk  de  r£urope^  dominera  l'Église  la  plus  riche; 
tant  que  cette  Église ,  utile  à  la  quatorzième  partie  de 
btpopuktian,  pèsera  sur  la  population  toute  entière  ( 
tant  qucy  sur  dix  pmnmea  cb  terre,  le  paufse  paysan  sera 
(éecé  ct-en  donner  une  au  ministre  d'une  religion  qui 
le  déteste  et4e  maudit ,  il  ne  faut  point  compter  sur  le 
silmice  y.  encore  moins  sur  la  gratitude.  £n  vain  dil-on 
que  la  dime  sup|niniçe  ne  profiterait  qu'au  propriétaire* 
Poulies  économistes ,  cala  peut  être  vrai;.panr  la^ 
multitude  y  ce  sera  toc^nrt  fiiux*  D'fcilktmt  ponr* 
qum  rendre  au  propriétaire  un  reve&u  qui  ne  lui  ap* 
partiesnt  pas?  Piourquoi  ne  pas  le  consenrer  commo 
impdt,  et  diminuer  d'aut«it  las  taxe»  lès  plus  op« 
pressive»  ?  il  est  impossible  que  cas  idées  nese  ré|iatt« 
dt»t  pis,  ou,  pour  mieux -dire  ^  qu'elles  s?QiibIiei\l , 
ear  dlles  sont  déjà  dans  toutes  les  té^es^  excepté  peut* 
tec^dans  eelles  éts  membres^  du  parlement.  L'Eglise- 
angtieana ,  comme  toute  autre  Église ,  yivra  aans* 
doule  en  Iriande;  mais  son  établissement ,  cet  établie* 
sèment  si  prodigietnc  doit  périr  ;  cela  est  juste  ^  et  par 
conséquent  nécessaire.  En  vain  dherdierait  -  on  à  se 
faire  illusien.  Qudcpies  années  de  plus  ou  de  moins, 
une  tn^rt  subite  ou  graduelle  ^  une  belle  oraison-  lu«* 
R^re ,  ou  juaque  dans  le  tpmbeau  les  malédictions 
et  l'insulte  j,  voilà  les  seules  chances  qui  lui  restes tf 
Toîlà  te  cercle  dans  lequel  il  lui  est  encore  peniÀ  de  se 
dâ)attve«ïicttis  alkais  dii«  maintenant  cequ'ona  gagné 
à  déférer  fémaneipalMi.  Si  en  taiS,»  en  iS^S^ 
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cet  acte  de  justice  se  fût  accompli /les  catholiques 
Tauraient  reçu  comme  un  bienfait;  aujourd'hui,  ils  le 
prendront  comme  une  restitution  tardive,  incomplète, 
et  que  la  crainte  seule  a  pu  arracher.  A  une  autre 
époque  d'ailleurs  ,  leurs  chefs  avaient  pris  des  enga-> 
gemens  et  conclu  lin  traité.  Sans  doute  ces  engage^ 
mens  n'étaient  point  éternels,  et,  comme  tout  traité 
politique ,  celui-ci  devait  se  rompre  un  jour.  Mais  il  eut 
duré  quelques  années ,  et  même  rompu ,  il  eût  produit 
quelque  effet.  Ajoutez  à  cela  qu'une  classe  tout  en- 
tière de  catholiques,  et  la  plus  éclairée,  la  plus  puis- 
sante, se  trouvait,  par  l'émancipation,  à  peu  près  dé-: 
sintéressée  dans  la  question.  Aujourd'hui ,  cette  classe 
entrera,  au  parlement^  mais  non  plus  comme  elle-  y 
serait  entrée.  Elle  y  entrera  par  la  force  des  choses , 
victorieuse,  triomphante,  fière.de  son  succès.  Elle  y 
entrem  grâce  à  ceux  dont  elle  tendait  *à  se  s^arer, 
et  par  conséquent  associée  à  tous  leurs  désirs,. obéis- 
sante à  toutes  leurs  volontés.  En  un  mot,  en  iSaS, 
M,  O'Gonneli  abandonnait  les  électeurs  à  quarante 
schellihgs  y  si  éloquemment  défendus  par  MM.  Peel  et 
Goulburn  ;  en  1838,  il  est  à  leurs  pieds.  En  182^5,  il 
avait  promis  de  respecter  l'établissement  anglican  ; 
en, 1828,  il  a  juré  de  faire  tous  ses  efforts  pour  le 
renverser.  Et  O'Gonneli,  ce  n'est  pas  un  homme  s«i- 
lement,  c'est  soixante,  c'est  peut-être  quatre-vingts 
députés  que  l'association  aura  bientôt  le  pouvoir  de 
nomïner.  Que  M.  Hume  attende  donc,  et  que  le  radi- 
calisme espère;  l'Irlande. ^st  prête  à  leur  envoyer  des 
aIHést 

En  terminant  cet  article ,  qu'on  nous  permette  un 
mouvement  de  satisfaction,  nous  dirons  mên^e  d'orgueil 
national.  Bièii  des  imperfections  sans  doute  déparent 
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encore  nos  lois  religieuses.Entre  les  choses  spirituelles 
et  les  choses  temporelles^  la  limite  n'est  pas  nette- 
ment posée.  De  là  pour  tout  le  monde  de  fâcheuses 
conséquences.  L'État  se  mêle  trop  de  l'Église  comme 
l'Église  de  l'État  ;  et ,  embarrassés  l'un  dans  l'autre , 
ces  deux  pouvoirs  ne  peuvent  se  développer  ainsi  qu'il 
serait  jujste  et  bon.  En  un  mot^  nous  n'en  sommes  pas 
venus  à  cet  admirable  état  de  choses  où  j  impassible 
et  neutre  entre  toutes  les  croyances ,  la  politique  n'in- 
terviendra que  pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix;  où, 
seul  juge  entre  elles,  le  public  aussi  sera.^seul  maître 
de  les  faire  grandir  ou  décroître,  vivre  ou  mourir; 
où  enfin  l'entière  liberté  des  religions  et  leur  parfaite 
égalité  nous  sauveront  du  double  danger  d'être  op- 
primés ou  oppresseurs,  tyrans  ou  esclaves.  Mais, 
au  moins,  la  route  est  ouverte,  et  il  ne  s'agit  plus 
que  de  marcher  devant  soi.  Nous  n'avons  ni  dîmes , 
ni  bénéfices;  pour  juridictions  ecclésiastiques,  rien 
que  les  tribunaux  ordinaires;  pour  propriétés  du 
clergé,  rien  qu'un  fonds  annuellement  accordé  par-Ies 
CSiambres.  Enfin ,  égale  pour  tous,  la  loi  en  France  ne 
distingue  ni  le  protestant  du  catholique,  ni  le  déiste 
du  chrétien .  Pour  ce  qui  reste  à  faire,  ayons  confiance 
au  temps;  et  surtout  ne  nous  effrayons  pas  de  quelr 
ques  difficultés,  qui  peut-être  hâteront  le  triomphe 
des  véritables  principes.  Que  cet  avenir  soit  proche  ou 
lointain ,  pour  l'atteindre  il  suffit  à  la  France  d'un  pro* 
grès.  11  faut  à  l'Ângletegrre  presque  une  révolution. 
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CfiV^ri't  est  l'oivrrage  d'an  jumconsidtetràs^efttiiiië. 
GW  ,eft  mâiiM  t»mps  ^  l'isavre  d'ua  Uonmedebieii, 
d'un  exo^leiit  citoyeài.  Lei  dernières  discussioiis  ié 
là  Cliambue  de4  députés ,  au  sujet  du  CoœeiU  d'Ém, 
celles  «pi  r^iat^  selon  toute  appatt'eiice^  sa  reproduire  k 
r<Mt«rtupe  de  la  proch^ne  sanioa^  ea:  fimt  un  livre 
de  eireoasIàBeei.  Il  eentient  d'iûlleurs  des  reeherekes 
H^flhbieâ  faifés  ,  très-mélhodiqueiiietit  exposées^,  sur 
rdrigine  de  la  juridietion  administrative  y  sur  i^imper>* 
tauee  ecl'éteudue  de  ses  attributtôtis ,  sur  le  nombre 
et  la  diversité  des  autorités  qui  l'exercent  ;  recherches 
auxquelles  on  ne  peut  refuser  la  plus  grande  con- 
fiance,  lorsque  l'on  songe  aux  travaux  antérieurs  dé 
l'auteur ,  aux  facilités' qu'il  tient  de  sa  position  y  aux 
documens  qui  lui  sont  ouverts. 


Voilà  bien  d«t  motifs  pour  ne  pas  dififiSrer  d'en 
rendre  compte. 

Mous  profilons  donc  avec  empressement  de  l'occa» 
sion  qu'il  nous  offre ,  et  des  'renseignement  qu^il  met  à 
notre  disposition,  pour  tenter  d'initier  nos  leoieurs  am 
dîfiicultés  d'iinn  cootnoverse  également  importante, 
et  par  f  infiiience  que  son  issue  peut  avoir  sur  lèa  in» 
téréts  de  TÉtat,  et  comme  question  à  l'ordre  du  jour« 
S'il  nous  arrive  souvent ,  trop  souvent  peut^tre ,  d'étf» 
en  désaccord  avec  M.  Macarel  sur  le  fend'  des  îdiâot^ 
si  j  là  même  où  nos  conclusions  ne  difièrent  pas  esseï^ 
tieUemeni  des  siennes  ^  aoiis  cherchons  d'ordii^iire  à 
les  fonder  sur  desar^rnensqui  nous  soient  propret, 
cela  n'ôte  rien  à  l'utilité  de  son  livre  qu'il  faut  lire , 
et  c'est  pour  nous  un  devoir  d'autant  plus  ^étroit  de 
rendre  jueticé  à  la  droiture  de  ses  intentions,  et  grâces 
aux  lumières  dont  nous  lui  sommes  redevaUes. 

Faire  connaître  la  natulre,  les  principes  et  la  maiv 
che  de  la  justice  administrative  ,  indiquer  les  amé- 
l«9ratioQS  dont  semble  susceptible ,  en  ce  point ,  l'état 
actuel  des  choses ,  tel  est  le  bot  que  M.  Afadard 
^e  propose»  Mais  qu'est-ce  que  la  justice  administra?» 
tîve.?  En  droit  et  en  r^aison ,  y  a-t-il  telle  chose  fue 
justice  administrative  ?  lïe  sont«>ce  point  là  des  exr 
pressions  mal  sonnantes ,  hérétiques ,  «entant  Yhé^ 
résie^  ou  qui ,  du  moins  ^  frayent  difficilement  ensemUe? 
Voilà,  de  prime  abcMpd,  la  question  qui  se.  présente; 
question  ^xinéuse ,  questitti  délica^,  que  nxArt  auteœ* 
résout ,  de  prime  abord  aussi  et  sans  la  moiudre 
hésitation,  mais  sur  laquelle,  dans  l'intérêt  même  de 
son  opinion,  nous  ne  pouvons  l'en  croire,  ni  lui  don- 
ner gain  de  cause^  qu'autant  que  nous  aurons  ouimipé 
de  près  les  moti&  qui  le  dét^mbpenL 
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Il  naît  j  d'instant  en  instant ,  à  Toccasion  des  actes 
de  l'administration  y  des  controverses  plns'^ou  moins 
importantes;  il  s'élève  des  diiBcultës  soit  entre 
l'administration  elle-même  et  les  adiftinistr^ ,  soit 
entre  deux  ou  plusieurs  citoyens  dont  ces  actes  ont 
place  les  intérêts  en  collision.  Ces  difficultés  ^  ces  con-^ 
testations ,  quelque  nom  qu'on  leur  assigne ,  sont  por*- 
tées  immédiatement  devant  l'autorité  qui ,  par  ses  faits 
et  gestes,  les  a  suscitées  à  l'existence.  Là  elles  sont 
prises  eh  considération,  contradictoirenient  avec  tou- 
tes les  parties  intéressées;  elles  subissent  une  instruc- 
tion y  régulière  à  quelques  égards.  L'administration , 
après  avoir  informé,  prononce. 

C'est  cet  ordre  de  choses  qu'on  nomme  l'exercice 
de  la  justice  administrative  ;  c'est  le  droit  de  connaître 
et  de  statuer,  en  pareille  matière,  que  l'on  désigne, 
bien  ou  mal  à  propos ,  sous  l'atipellatioii  de  juridiction 
administrative. 

Or,  depuis  quatorze  ans ,  ou  environ,  c'est-à-dire 
depuis  l'époque  oit  /grâce  au  rétablissement  des  ins- 
titutions constitutionnelles,  les  questions  de  droitpublic^ 
ont  repris,  dans  l'opinion,  leur  rang  et  leur  impor- 
tance ,  beaucoup  de  très-bOns  esprits ,  beaucoup  d'bom- 
mes  recommandables  parleur  dévouement  aux  libertés 
publiques ,  s'élèvent ,  au  nom  des  principes ,  contre 
l'existence  d'une  semblable  juridiction.  Leurs  argu- 
ment sont,  il  faut  bien  en  convenir,  sérieux  et  pres« 
sans;  Dans- tout  État  policé ,  disent-ils',  toute  contes- 
tation quelconque  doit  trouver  des  juges ,  mais  des 
juges  vraiment  .juges ,  des  juges  indépendans ,  des 
juges  qui  prononcent  publiquement,  et  selon  desfor- 
nies  déterminées,  dont  il  ne  leur  soit  pas  loisible  de 
s'afïranchir.  Ici ,  (foe  vayons*nous  ?  Une  coutestation 
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naît  entre  raâininiftlirati<m  et  les.dtoyens;  cW  l'ad« 
loiiiiatratioD  qui  décide;  elle  est^  en  même  temps, 
juge  et  partie.  Une  contestation  naît  entre,  deux  ci-» 
toy^ns  par  suite  de  quelque  actede  L'administration; 
celui-ci  se  prévaut  de  cet  acte  ;  celui-là  s'en  plaint  et 
rincrim^ne  ;  l'affaire  est  portée  devant  l'administra- 
tion çllê-méme.  Quelle  justice  peut  en  espérer  le  .der- 
nier ?  D'ailleurs  les  agens  de  l'administration  ,  petita 
ou  grands ,  sont-ils  indépendans  du  gouvernement  ? 
Non  9  à  coup  sûr.  Sont-ils  inamovibles?  Tout  aussi 
peu.  Prononcent-ils  selon  ^e&  formes  déterminées  ? 
Point  du  tout;  ou  s'ils  en  observent ,  cest  l'adminis* 
tration  elle-même  qui  se  les  impose,  et  qui  demeure 
par  conséquent  plus  oii  moins  libre  d'y  déroger.  N'est- 
ce  donc  point  là  une  justice  de.cadi  ou  de  paoha?  Pour<» 
quoi  l'administration  craindrait-elle  de  soumettre  «es 
différends  avec  les  administrés  aux  juges  qui  pronon- 
cent sur  la  fortune ,  sur  Thonneur,  sur  la  vie  des  ci- 
toyens? Pourquoi  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les 
citoyens, à  l'occasion  d'un  acte  administratif ,  ne  se- 
raient-ils point  déférés  aux  tribunaux  ordinaires  ?  Il 
n'y  a  qu'une  justice;  il  n'y  a  qu'une  raison  et  qu'qne 
vérité.  Iléforme;E ,  améliorez  l'ordre  judiciaire ,  s'il  ne 
voua  seipble  pas  digne  de  confiance  ;  que  si  ^  ail  con- 
traire ,  vous  l'estimez  bon  et  sage,  ne  déclinez  point^ 
ypus  gpuvernement,  son  intervention  dans  les  affaires 
où  vos  intérêts  se  trouvent  engagés. 

A  ces  interpellations  vives  et  énergiques ,  les  dé- 
fenseurs lès  plus  éclairés  de  l'ordre  de  choses  actuel 
répondent  qu'on  se'méprend  étrangement  sur  la  nat.qre 
et  Tessence  de  la  juridiction  administrative;  que  cette 
juridiction,  à  parler  rigoureusement,  n'en  est  point 
une  ;  que  les  questions  qui  sont  portées.de\<anteUe  ne 
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soBt  pcmt  des  questions  judiciaires  ;  qu'elle  itfest  jt* 
Hiais^  sauf  une  ou  deux  exceptionspeut-étre^  appela  à 
stfttuer  sur  des  droits  «eqùis;  qu'elle  u'interviôut  jamais 
que  pour  prendre  conHaissafice  de  certains  intéi^ls  eu 
iouffi^ance ,  les  apprécier ,'  les  balancer  et  eu  tenir 
compte  datis  ses  dëeisions  ;  qu'on  ne  pourrait  enfin  dé- 
férer aux  tribunaux  k»  actes  de  Fadmiaistratiùn ,  saftsr 
ériger  les  tribuMiux  en  corps  politiques ,  anéastir 
l'autorité  même  des  Cbaiiibres  ^  et  frapper  de  mon 
le  gouvernement  r^ésentatif^  en  dénaturant  la  res^ 
pcmsabîlité^  des  ministres. 

CT^sf  lây  si  nous  ne  nous  abtrsôns,  ée  qu'ont  indi- 
qué sommairement,  trop  sommaireinent  sans  doute ^ 
feu  Mé  de  Serre ,  alors  garde  des  sceaux ,  MM.  BedoiC 
et  Cuvier ,  conseillers-d'état ,  M.  fe  baron  P^Squier^ 
et  M.  Portalis  ^  garde  des  sceaux  actuel. 

•  Entre  ces  deux  opinions  extrêmes,  il  s'en  élève  une 
troisitème. 

Un  homfmé  très-versé ,  et  V^rsé  depuis  longue»  an- 
nées, dans  l'étude  de  la  jurispradencc  adinînirtrative, 
qui  ^  h  premier,  a  débrouillé  le  chaos  de$  êédiiùBtB 
fendues  en  cette  matière^  et  dont  les  écriti  font  au- 
torité, M.  de  Cormenin  estime  que  les  questions' sou*- 
mise»  à  k  juridiction  administrative  sont  de  VÂies 
qtrestiqns  judiciaires,  des  questions'  dé  dreM  ;  il  lèf  et 
taême  classées,  dans  un  livre  très-^jcfstement  estimé 
sous  le  nom  technique  de  Qttesthhs  de  droit  adrnmis* 
tratif.  D'après  cette  idée ,  il  pense  qu'on  ne  saurait  ^ 
sans  violer  plus  ou  moins  lés  principes  reçus ,  réserver 
il  l'administration  l'office  de  statuer  sur  de  semblables 
questions;  mais  il  pense,  en  même  temps,  qu'on  ne 
pourrait  non  plus,  sans  inconvénient ,  leS  renvoyer 
p«i**âevant  les  tribunaux  ordinaires»  Il  rédame  la 
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meniélKÛies. 

CfeMt  mile  éMnMilm  opklkni  4  faïqwUe  ta  lUf» 
ML  MMtrel]  i^ettt  à-MUd  dtmiigg  opittioii|i^11jpMM 
fe  prabdewflnmi  etde«Mi  MpéràMe  ;€af  M.  Mft^ 
cterél  Mty  «ipièi  lM[.iie  Gortwitiiii,  ThMiitie  ^^ll 
pUiH  "ppdkmàémimà  étudié  la  matière  qiti  4101»  «o^ 
nqoè ,  «eltâ  idcwiil  les  écrits  ont  le  ptns  cootniAié  à  J 
répandre  de  Tordre  et  de  là  ICiM^jre^  • 

fierons^ouB  li^és  de  présomption  ^  si  ttMS  ïiènous 
t^endons  pas  à  de  si  graives  autorités?  ou  pkit6t  ««s 
se^eflift-ooiis  pas  ta&é;  4e  faiblesse^  ne  sereM^iKNis 
pas  taxés  de  oeasdesœndeisce  eyvers  «eûtes  lès  opi^ 
sioBS ,  si  «leni  avaîi^oâs  que  toutes  contieniteat  une 
psiisôu  pitfs4>a  mokis  notable  .de  vérité?  En  revM^ 
iAft ,  ne  nous  aHÂrerons-nous  pas  des  ennemis  4ans 
tons  ks/eaiii|^s»  sinoiis  déclarons  q«Hl  nom  semble  im^ 
possible  dïidiAettve  Pmie  ou  Tautre  de  ces  dh^erses 
opiuîtiM ,  dans  4o»te  son  étendue,  et  I  l'eschieieii 
cMnplèle  4e  oettes  qui  militent  en  sens  dppeeé^ 
.    Tel  eet  pouitaot  ^lOtre  sentsmem. 

TiroasiofosK^tt ,  avec  les^finaseui^  de  i'ordredeieliis^ 
•eenctaely^eice  quW nommera  propt^ement  pariei^ 
leeonlIenlienK^admÉQisferaUf)  se  oempose^e  qneefion» 
qui  ne  sent  poîiit  dutent  jindioiaireSyde^piesticHisqtf  on 
ne  dok  porter  «i  de^mit  les  tribunaux  ordinaires  ^  ni 
devant  auoiHi- tnbunai  quelconque;  de  questions  qni 
ne  doivent  et  ne  peuvent  être  décidées  que  par  F^u*- 
torîté  mimt  qui  les  a  fait  naître^  si  1^  vent  res^ 
peoter  non^seulement  les  besoins  de  Tordre  public , 
Biais  les  vrais  9  les  étemek  priacipes  du  bon  sens  et 
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de  la  raison.  Et,  en  même  temps,  nous  croyons  que 
sous  le  nom .  de  contentieux  admipistratif ,  on  range 
aujourd'hui,  fort  à  tort ,  une  foule  de  questions  pu- 
rement judiciaires,  sur  lesquelles  l'administration  n'a 
pi  titre,  ni  qualité  pour  statuer;  questions  de  natures 
*  très-diverses  dont  les  unes  ont  été-mal  à  propos  sous- 

traites à  là  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  et 
doivent  lui  être  restituées,  et  les  autres  semblent  ré- 
clamer plus  ou  moins  impérieusement  l'intervention 
de  juges  spéciaux, ^de  tribunaux  composés  ad  hocj 
et  de  formes  particulières. 

.Pour,  essayer  d'établir  cette  opinion  mitoyenne 
qui  ^fondée  ou  non,  n'est  point,  en  nous  le  résultat 
de  quelque  vue  spéculative  et  purement  théorétique, 
moinséncore  unesimpleconjecture hasardée  vaille  que 
vaille ,  mais  qui  nous  a  été  suggérée  par  l'étude  at- 
tentive des  faits,  par  un  examen  sérieux  des  élémens 
même  de  la  controverse ,  il  est  nécessaire ,  avant  tout, 
de  déterminer  avec  soin  et  précision  ce  que  nous  en- 
tendons -pdx  contentieux  administratif  j  et  pour  cela 
même  de  bien  fixer  le  sens  du  mot  administration. 

Depuis  la  publication  du  grand  ouvrage  de  Mon- 
tesquieu, et  du  livre  moins  important,  moins  beau^ 
moins  bon ,  mais  non  moins  célèbre  de  Delolme ,  on 
divise  d'ordinaire  la  puissance  publique  en  trois 
grandes  branches  ^  à  savoir  :  la  puissance  législative, 
la  puissance  judiciaire ,  la  puissance  executive. 

La  puissance  législative  a  pour  mission ,  disent  les 
publicistes,  de  déclarer  les  droits  des  citoyens,  d'im- 
poser des  obligations  qui  correspondent  à  ces  droits , 
de  les  plsjcer  sous  la  garantie  de  sanctions  pénales  plus 
6u  moins  sévères ,  de  régler  les  choses  qui  doivent 
être  faites  dans  l'intérêt  commun  de  la  société ,  de  dé* 
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terminer  les  prélèvemens ,  soit  ea  h(Mhme$ ,  soit  en 
argent ,  qui  sont  nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 

Lorsque  les  injonctions  du  législateur  ont  été  ou 
méconnues ,  ou  violées,  la  puissance  judiciaire  inter- 
vient ;  son  office  est  de  constater  les  infractions ,  vo- 
lontaires ou  non ,  d'infliger  les  peines  s'il  y  a  lieu ,  et 
en  tout  cas  d'drdonner  le  redressement. 

La  puissance  judiciaire  n'est  point  habile  à  fonder 
des  droits ,  à  créer  des  obligaticms ,  mais  simplement 
à  reconnaître  le  rapport  qui  peut  exister  entre  tels  et 
tels  faits  y  et  la  volonté  du  législateur. 

Contraindre  les  citoyens  à  l'exécution  de  la  loi , 
contraindre  les  condamnés  à  rexa:ution  des  arrêts; 
telle  est,  toujours  au  dire  des  publicistes,  la  fonction 
du  pouvoir  exécutif.  Volontiers  ne  lui  en  reconnaît 
traient-ils ^point  d'autre;  volontiers  réduiraient-ils  le 
prince  dans  une  monarchie,  le  président  ou  le  direc- 
toire,^dans  une  république,  au  simple  rôle  de  chef  de 
la  force  publique  agissant  sous  l'impulsion  de  la  lé- 
gislature ou  des  tribunaux;  néanmoins,  ne  fût-ce  que 
pour  rendre  un  tel  rôle  possible ,  encore  faut*-il  que 
le  prince,  le  président, le  directoire,  ou,  pour  nous 
servir  d'une  expression  neutre  et  qui  n'implique  ni 
monarchie,  ni  république,  le  gouvernement  soit  in- 
vesti d'attributions  autres  et  plus  étendues.  La  force 
publique,  en  effet,  n'existe  pas  par  cela  seul  que  le 
pays  livre  des  hommes  pour  la  composer,  et  de  l'ar- 
gent pour  solder  ces  hommes.  Il  faut^  avant  de  les 
mettre  à  l'œuvre,  les  organiser,  les  armer,  les  équipeij 
il  faut  les  loger,  les  habiller,  les  nourrir;  c'est-à-dire 
qu'il  faut  construire  des  casernes,  passer  des  marchés, 
se. procurer  des  armes,  etc.,  etc.  En  cela  le  gouver- 
nement n'agit  plus  précisément  comme  pouvoir  exé- 
VI.  5 
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eHtif>  dans  le  «ebs  où  les  faisefurs  de  côngtit^ott 
eaiendeiit  ce  terme  j  il  n'est  plas  )e  bms  même  de  1& 
loiy  qHÎ  se  lèFfe  à  son  commandement^  qbî  apprëkende 
au  cc>rp9  le  citoyen  P4(ca)eiti>ant  y  et  le  rëduk  à  r(^éîs<^ 
sance.  Tout  au  oontraire,  il  traite  de  gré  à  gré  avec 
l«s  individus;  il  achète ,  il  vend,  il  loue ,  il  contracte 
sous  toutes  les  formes.  Ceçt  l'ifrfèndant  d^ine  ^ande 
maison  qui  surveille  la  constnïctidn.des  bétimens  né- 
cessaires y  qui  pourvut  à  rhabiilement  et  à  la  nourri'^ 
ture  des  serviteurs,  à  l'araiemeiit  des  gardes,  à  Veo» 
tretien  du  mobilier, 
r    En  d'autres  termes ,  il  administre. 

C'est  là  le  sens  propre ,  direct ,  rigoureuie  du  mot. 

Of ,  ce  que  le  gouvernement  fait  ici  dans  le  but  de 
tenir  sur  pied  la 'force  armée,  chacun  le  sait,  il  le 
fait  sous- mille  autres-rapports,  il  lé  fait  en  mille  autres 
ticcësiottST.  L'État  a  des  bois;  le  gouvernement  est 
l'homme  d'affaires  de  l'État  ;  il  en  surveilb  l'aménaf- 
gement  ;  il  en  règle  les  enchères  pi  en  fiiit  rçntr^  ks 
pmduits;  L'État  a  des  domaines  ;  le  gouvernement  les 
régit  ;  il  les  loue  ;  il  en  perçoit  les  revenus.  La  I^gîs^ 
lature  décide  qu'il  est  à  propos  de  construire  ime  for- 
teresse, un  pont,  un  édifice  quelconque,  d'ouvrir  Uttc 
route  ou  un  canal.  Le  gouvernement  examine  les 
^litns ,  arrête  les  devis,  passe  les  marchés,  solde  les 
mémoiJt^. 

On  pourrait  multiplier  sans  fin  les  exemples. 

Amsi  donc,  d'abord  et  en  première  ligne,  la  légis- 
lature déclarant  les  droits,  imposant  les  obligations, 
prescrivant  ce  qu'il  convient  de  /aire  et  d'éviter  dans 
rintéi*êt  général  et  pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 
Eh  seconde  ligne  et  parallèlement,  d'une  part ,  les  tri- 
bunaux qui  constatent  les  faits  taxés  de  contravention 
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à  kl  volotftë  du  lëgislarteuf^  et  statuât,  le  caà  ^liëani» 
pe  que  de  dpoît;  d'UDe  àUtre  pari,  le  gouvernèmeiKt 
qm  prête  maiu-foi^te,  à  titi-e  de  pouvoir  e:&écutif ,  a«t 
lois  et  aux  arrêts ,  et  qui  de  plus ,  à  titre  d'admiaii»- 
tri^tion  )  gère  f  en  bon  père  de  faœilley  les  intérêts 
communs  du  pay&^  «t  alors  traité  de  gré  à  gré  avec 
les  citoyens;  voilà  bien  l'ordre'  public  ramené 'à  aa 
plus  simple  expression. 

Maintenant,  dans  un  tel  étal  de  cboses,  les  citoyens 
peuvent  se  plaindre;  ils  peuvent  se  plaindre  à  toit  on 
à  raison;  ils  peuvent  se  plaindre,  soit  des  tribunaux ^ 
soit  du  gouvemementv  soit  même  de  la  législature. 

Voyons  un  peu  quelles  questions  naîtront  de  ces 
griefs  bien  ou  mal  fondés. 

Qu'un  citoyen  attaque  l'arrêt  qui  le  condamne 
comme  erroné,  cela  constitue,  entre  le  tribunal  et  lui, 
une  pUré  question  judiciaire  qui  se  porte ,  par  voie 
Rappel ,  au  tribunal  supérieur  en  degré.  QuHl  attaque 
ce  même  arrêt  comme  le  résultat  du  dol,  de  la  co^> 
ruption  ou  de  tel  autre  méfait ,  cela  constitue  encore, 
entre  le  juge  qii'il  actfusre  et  kii ,  une  questioli  pure- 
ment judiciaire,  qui  se  porte  devant  les  tribunaux  er!^ 
minels. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'un  citoyen  attaque  lé 
gouverarâiènt ,  en  sa  qualité  de  pouvoir  exécutif ,  lut 
imputant  d'avoir  usé  de  contrainte  à  son  égard,  hors 
des  cas  préVus  par  la  loi,  c'est-à-dire  d'avoir  usé  de 
violence.  Ceci  est  un  délit.  Tout  délit  a  ses  juges. 

De  même ,  lorsqu'un  citoyen  attaque  le  gouverne- 
ment en  sa  qualité  d'administration,  lui  imputant 
d'avoir  violé  ou  mal  rempli  les  conditions  d'un  con- 
trat, d'un  marché  quelconque,  passé  avec  elle,  c'est 
là  un  procès  ordinaire.  L'administration   a  traité 

5. 
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avec  les  citoyens  sur  un  pied  d'égalitë  par&ite  ;  elle  a 
traite  sous  l'empire  des  lois  générales;  c'est  sous 
l'empire  des  lois  générales  qu'elle  doit  réussir  ou  suc- 
comber. 

Mais  supposons  qu'un  ou  plusieurs  citoyens  esti-  ^ 
ment .  avoir  à  se  plaindre ,  non  point  des  tribunaux 
qui  appliquent  les  lois  avec  une  sévère  exactitude  y  non 
point  du  gouvernement  qui  les  exécute  ponctuelle- 
ment,  et  veille  avec  intelligence  aux  intérêts  qui  lui 
sont  commis;  supposons  qu'ils  croient  avoir  à  se 
plaindre  de  la  législature  elle-miême  ;  supposons  qu'ils 
trouvent  telle  ou  telle  loi  injuste  à  leur  égard  y  nui- 
sible aux  intérêts  publics  autant  qu'aux  leurs  propres  ; 
la  controverse  qui  s'élève  entre  eux  et  la  législature 
est-elle  de  nature  à  se  résoudre  en  question  judiciaire? 

Évidemment  non. 

Il  y  a  bien  ici  des  intérêts  en  jeu  ;  mais  de  la  part 
des  plaignans ,  il  n'y  a  pas  de  droit.  Il  n'y  a  pas  de 
droit  contre  la  loi,  de  droit  écrite  de  droit  positif, 
s'entend. 

Les  citoyens  pourraient-ils  être  admis  à  mettre  ea 
cause  le  législateur  par-devant  un  tribunal  quelcon-  ~ 
que?  Non  encore.  L'office  des  tribunaux,  c'est  de  re- 
connaître et  de  déclarer  la  volonté  du  législateur ,  de 
l'appliquer,  bonne  ou  mauvaise ,  juste  ou  injuste ,  aux 
jfaits  qui  lui  sont  déférés ,  mais  non  de  prononcer 
sur  son  mérite ,  beaucoup  moins  encore  de  l'infirmer 
ou  de  la  modifier.  .  i 

Des  tribunaux  qui  jugeraient  les  lois ,  au  lieu  de 
juger  selon  les  lois ,  qui  substitueraient  leur  volonté 
à  celle  du  législateur,  ne  seraient  plus ,  en  cela ,  des 
tribunaux ,  mais  des  corps  politiques ,  d'autant  plus 
redoutsibles  qu'ils  seraient  plus  indépendans  de  tout 
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autre  pouvoir,  et  qu'ils  ne  manqueraient  pas  de  faire 
tourner,  au  profit  de  leur  ambition ,  des  garanties  qui 
leur  ont  été  données  dans  un  but  tout  différent. 

Que  feront  donc,  dans  notre  hypothèse,  les  ci- 
toyens lésés ,  ou  se  prétendanttels ,  par  un  acte  même 
dé  la  législature  ?  A  qui  s'adresseront-*ils  ? 
.  A  la  législature  elle-même.  Ils  s'adresseront  à  elle , 
non  pour  revendiquer  leurs  droits  (car,  de  leur  propre 
aveu ,  ils  n'en  ont  point),  mais  pour  exposer  leurs 
griefs.  Ils  lui  présenteront  une  pétition.  Et  de  son 
côté,  que  fera  la  législature?  Elle  accueillera  cette  pé- 
tition avec  égard  ;  s'il  y  a  des  faits  à  constater,  elle 
ordonnera  une  enquête;  s'il  existe,  outre  les  réclamans, 
d'autres  parties  intéressées,  elle  provoquera  leurs  ob- 
servations ;  elle  les  mettra  en  demeure  de  s'expliquer. 
Puis  enfin ,  après  avoir  tout  écouté ,  tout  approfondi , 
elle  décidera  s'il  est  à  propos  de  maintenir  la  loi^ 
ou  de  la  révoquer,  ou  de  la  réformer.  Elle  déci- 
dera en  pesant,  en  balançant  tous  les  intérêts,  en 
ayant  égard  à  ce  qu'exigent  la^  raison ,  Féquité ,  l'in- 
térêt général. 

Il  est  impossible,  à  notre  avis,  manifestement  im- 
possible de  concevoir  un  autre  mode  de  procéder  qui 
ne  soit  pas  en  contradiction  ouverte  avec  les  premières 
notions  du  droit  public;  disons  mieux ,  avec  les  plus 
simples  lumières  du  sens  commun. 

Ceci  étant  bien  compris ,  avançons  encore  un  pas  ; 
pénétrons  un  peu  plus  loin. 

Dans  l'enceinte  d'un  très-petit  pays ,  on  peut  con- 
cevoir, à  la  rigueur,  le  législateur  en  titre  remplissant 
lui-même  toutes  les  fonctions  que  la  nature  des  choses 
lui  assigne  ^  faisant,  en  quelque  sorte,  de  ses  propres 
mains  la  répartition  individuelle  de  tous  les  droits. 
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de  toutes  les  charges  y  de  toutes  les  oUigatmns,  pres^ 
crivant  à  chacun  ce  qu'il  est  tenu  d'aocomplir. 

Mais  dans  un  grand  pays^  sur  ùu  vaste  territoire , 
la  chose  devient  impossible^       . 

Il  est  s»o5  doaie  iàie  igaafeiàre  <hi  les  règles  à  poseï^ 
sont  d'une  portée  uniipersdle,  ex^niptes^  ou  à  peu  près^ 
d'exceptions,  susceptibles  de  lïeoervoir  leur  applicalion 
dans  tous  les  cas^  et  à  l'égard  Kle  <pii  que  ce  soit.  En 
droit  puvèBientiçivil^.par  ^eiople;  en  droit  criminel. 
Là  aussi  le  -  législateur  dispose  kiinoiéme ,  dispose 
seul  y  ne  Eeclame  auc^ii  auxiliaire  entre  lui,  qui  coa^* 
mande,  et  le  citoye9>  qui  doit  obéir.  Ma;is  il  est,  en 
revanche ,  d'autres  matières ,  et  il  en  est  en  foule,  oii 
l'application  des  règles  à  poser  se  trouva  hérissée 
d'eiKceptions ,  assaillie  de  difficultés,  réduite  à  varier 
indéfloiment  selon.les  lieux,  les  temps,  le^  personnes; 
oh  elle  ne  sàmr^if:  être  failte»  avec  r4wbre.de  jtistic^ 
et  de  raison,  q^'iMlA^ntq^e  l'autorité  qui  dispose, au 
fiùt  et  au  pre^iiirg.,  ^m:  eo  nlestire  de  bien  connaki^ 
les  détails  afféireos  à-çlMtq^e  af&ire,  et  de  tenir  compte 
des  incidens,des  circonstances,  des  spécictlités  looaks» 

Pans  de  pareilles  ^i^ières  ^  que  peut  faire  le  légis- 
lateur ^  sinon  s'arrêter  dans  les  limites  du  possible^ 
poser  des  prii^ipes  géaérafUx  et  r^kteurs,  puis  enr 
«tt&fee  délégfijeir  sw.propre  pouvoir  ,1e  pouvdir  de  disr 
poser ,  de  prescrire ,  d'ordonner ,  qui  si'a^partient 
ifjkà  lui  ^  Je  déléguer,  disoas^nous,  à  des  autorités 
inférieures  qui ,  placées  plus  près  des  cl^oses  et  des 
hommes,  seront  à  portée  d'iagir  en  oomiaissance  de 
«ause ,  de  déterminer  l'application  des  principes ,  se** 
Ion  le  vceu  des  principes  mêmç ,  dt  d'achever  ainsi 
Te^vre  commencée  p^r  l'autorité  souveraine  ,  à 
charge  d'en  répondre  devjaikt  elle? 
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Ce  dipuct  entre  les  choses  que  le  législalew  >  es| 
habile  ^  non>setilement  à  coomenGcr ,  mais  à  mettre 
lui-même  à  fin  V  et  celles  dont  il  ae  voit  .forcé  de  ooin* 
mettre  raoeon^iiisseinBnt^  sous  certaines  cenditioiiSi 
à  des  pouvoin  sabe^donnës'^  â'opèee  et  so  bisse  vois 
pins. ou  noiod  dans  tous  les  pays^  et  aoua  toutes  les 
foraies  de  gouvernement;  mais  pins  Jke  paya  est  vaste, 
plus  les  affaires  sont  compliquées  ,f plus  surtout  Iwc» 
oMtraUsatîon  -e^  oomplète^  plus  en  séebitn  .la  néces- 
sité ^  plus  s'en  multifilîent  les  oedasionsi  fian««un^ 
petite  tëpufalique  I  nous  venons  de  le^te^  daas  une 
petite  priocîpaatéy  le  législateur  est  ^oé  ptès  de  tout 
le  mande  «t  de  teotea  choses  ;  dans  isB  ^ttvem0iMp( 
fédératify  qui  n^est  qu'une  agrégation  de  petites  «nér* 
publiques  ^  vivant  sôus  une  tutelle  ecànmime  ,  les 
législatnrBS  locales  sont  ^gnlcment  àtuées  1  pQOxi- 
mité  de  Soutes  ks  difficultés  deidétail,  et  la  légiélaAure 
fédérale  ne  sf occupe  que  des  fxiÎÉfts  les  plus  généraux 
de  l'ordre  publie.  Dans  une;  grande  monardiie  méme^ 
si  les  eomnranes  iiont  fortement  organisées,  si  cUes 
existent  d'une  existence  indépendante ,  elles^assument 
pins  00  moins  à  elles ,  pan*  lafca-ce  méaae  des  choses, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  leur  départir  à  pnori'^ 
le  rdle  de  sid)Stituls  du  législateur;  sans  tofeit^is  que 
BOtis  aucune  de  ces  forme»  de  gouvérnennsnt,  lanécesN 
site  d'une  semblable  dâégatibnrcesse4iese  faire  sentir 
à  quelque  degré.  Mais  dans  un  Etat  puissant,  riche, 
populeux  comme  la  France ,   d'où  toute  organisa^ 
lion  fiidér«tive  a  comfdètement  disparu,  où  toutes 
lies  subdivisions  locales  sont  arbitmires  et  rapportéea 
au  pouvoir  central ,  où  ce  quifigore  encore  sous  le  nom 
de  Communes ,  n'est  guère  autre  chose  qu\in  dernier 
anneau  de  l'immense  réseau  administratif,  qui  couvre 
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tout  le  sol ,  cette  néeessité  pour  le  législateur  de  se 
démettre,  plus  ou  moins,  de  la  portion  active  et  to- 
pique de  ses  fonctions,  de  se  substituer, de  degré  en 
degré  des  auxiliairesquireprennent  son  œuvre  en  sous- 
œuvre  ,  se  présente  à  tous  les  instans ,  se  fak  écouter 
sous  mille  formes ,  et  à  Tégard  de  mille  objets  différens. 
Ainsi ,  pour  prendre  des  exemples  tout  -  à  -  fiiit 
jsailla&s: 

lie  législateur  fixe ,  tous  les  ans^,  le  montant  de 
l'impôt  foncier  ;  il  en  répartit  la  totalité  entre  lés  dé- 
partemens.  Mais  s'il  prétendait  aller  plus  loin ,  il  se 
perdrait  dans  lès  détails  ;  il  opérerait  en  aveugle ,  il 
opérerait ,  h  moins  d'un  grand  hasard,  au  rebourrdu 
bon  sens. 
Que  fait-il  ? 

Il  délègue  la  sous-répartition  entre  les  arrcmdisse- 
mens  à  des  conseils-généraux;  il  délègue  la  sous-répar^ 
tition  entre  les  communes  à  des  conseils  d'arrondisse- 
ment; il  délègue  la  sous-répartition  entre  lesiadi  vidus 
ji  des  répartiteurs ,  choisis  sdon  un  mode  qu'il  dé* 
termine. 

Il  trace  aux  uns  et  aux  autres  les  règles  à  suivre , 
les  procédés  à  mettre  en  œuvre. 

Le  législateur  reconnaît  que  les  cours  d'eau  non  na« 
vigables,  ni  flottables,  sont  la  propriété  des  riverains; 
mais  il  reconnaît ,  en  même  temps ,  que  cette  propriété 
jie  peut  être  que  conditionnelle;  que  l'usage  des  eaux , 
entre  les  mains  des  riverains,  doit  être  assujetti  à  des 
règles  qui  pourvoient  à  leurs  intérêts  réciproques,  à 
la  police,  et  à  la  salubrité  publique.  Cependant ,  inha- 
bile à  appliquer ,  peut-être  même  à  concevoir  ces  rè- 
gles dans  leur  infinie  variété ,  que  fait-il  ? 

Il  charge  le  gouvernement ,  soit  dans  la  personne 


du  ministre  de  rintërieùr,  soit  dans  celle  des  préfets 
qui  lui  sont  subordonnés,  d'ordonner  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  maintenir  tantôt  ici«  tantôt  là ,  la  hauteur 
des  eaux  ,  veiller  à  l'entretien  des  biefs ,  autoriser  ou 
révoquer  l'établissement  de» telle  ou  telleusine ,  4e  tel 
ou  tel  moulin,  de  telle  bu  telle  écluse. 
*  Le  législateur  reconnaît  que ,  dans  cent  occasions , 
il  peut  être  nécessaire  de  s'emparer,  sauf  indemnité, 
de  la  propriété  d'un  citoyen.  Mais,  hors  d'état  de  les 
prévoir  toutes ,  il  prépose  le  gouvernement  pour  dé* 
darer  l'utilité,  selon  certaines  formes  prédéterminées, 
au  fur  et  à  mesure  que  le  cas  y  échet. 

Voici  donc  de  nouveau  le  gouvernement  qui  nous 
apparaît ,  en  France  du  moins ,  et  plus  ou  moins  dans 
tous  les  pays,  sous  une  troisième  face  ;  non  plus  à  titre  de 
pouvoir  exécutif  proprement  dit,  c'est-à-dire  comme 
tenant  la  force  au  service  des  lois  et  des  tribunaux 
qui  les  appliquent  ;  non  plus  à  titre  d'administration 
proprement  dite ,  c'est-à-dire  comme  l'homme  d'af- 
faires de  la  sodété;  mais  à  titre  de  substitut  du  légis* 
lateur,  mais  au  lieu  et  place  du  législateur ,  mais 
comme  un  législateur  au  petit  pied  qui ,  sous  certaines 
conditions  et  dans  une  certaine  latitude,  constitue 
défis  droits,  impose  des  obligations,  détermine  des  pré- 
lèvemens,les  répartit^  prescrit,  défend,  réglemente. 

Quelle  est  précisément  la  limite  entre  le,  domaine 
du  législateur  eu  titre,  et  le  domaine  du  législateur 
au  second  degré  ?  ou  pour  parler  le  langage  du  jour, 
entre  le  domaine  de  la  loi  et  le  domaine  des  ordon- 
nances ,  des  arrêtés,  des  réglemens  ? 
.  En  droit  positif,  cette  limite ,  c'est  qelie  que  le  lé- 
gislateur en  titre  a  tracée.  Le  gouvernement ,  ^n  tant 
que  substitut  du  législateur,  xie  dispose  que   là  où 
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la  légtftlfttiire  lui  prescrit  ^^^poser,  et  ^m  la  mesure 
où  il  le  Uii  pnescdit* 

£d  principe  et  eu  raison ,  ceUe  liiatle.  yarîe  adon 
U&  matières  y  les  lieux  et  les  teonfifi»  Le  législateur  seul 
a  le  dfoit  d'im^aer  aux  ottoyess  des  ofaiigatioDs;  il 
ji'en  a  le  droit  ^e  parce  qu'il  éo .  a  la  fission  ;  ceto 
19)801011  il  doit  U  féuiplir,  daaaJa  mesure  de  seS'fcr- 
pes:.  Pai^tQUt  ouil  voit  cktr ,  partout  oà  il  peut  me«irer 
la  portée  etles€iiuséqueiifiesd,esea  iiijoiictÎQiis,ildoit 
siMmT  luirméme;  làok  sa  vue  se  trouble,  ciîi  lesdë* 
tash  se  presseot ,  où  il  risque  d'agir  au  hasard ,  il  deil 
s'arrêter ,  poser  les  points  fohdapaeAtaox ,  régler  les 
liréGaùtioiis  à  prendre,  indiquer  1er proeédiSs  a  miiTre, 
el  cela  fait  ^  déléguer  le  sui^dus  dm  ses  pouvoirs. 

Qufilqttefiiis  mène,  par  la  nature  des -choses,  k 
délégation  n'en  dem^re  pas  seul  preteter  degré.  L^ 
mÎBÎati^e,  dans  la  sphère  où  la  législature  l'a  oîreon. 
acrii,  prouve  h  même  einharras.  Il  y  pourvmt  {vark 
ttétne  espcdient^c^esS-MËM^tt  réglant  àa  sa  prQprf 
autorité  ce  qù^il  peutrégkr  iitîleBsç0B,eS«n  déléguant 
le  surplus  à  quelque  autorité  infiérieure,  sous  k  fis* 
ponsediilité  de  œlleoci. 

Banales diifiémns  paya,  selon ile  génie  des dilB&Mn 
pén^di ,  selon  la  «atinre  des  difiTépens  gouvernemenSj 
les  deux  domaines ,  à  sairoir,  cehii  du  législateur  eà 
titre  et  celui  du  gouTemement  en  tant  que  légis- 
kteur  de  second  ordue,  empiètent  plus  ou  moms 
l'un  sur  l'antre.  En  France,  le  domaine  fin  gouverne^ 
ment  est  très-étendu,  trop  à  notre  avis;, nos  loissc^t 
très-générales  ,  et  renvoient  aux  ordomianees  imé 
foule  de  matières  qu'elles  pourraient  et  devraient  ré- 
gler eUes-m£mes^  de  plus,  tous  les  actes^  où  à  peil 
près ,  q^ii  ont  pour  ofe)et  quelque  chose  é'isolé  et  èé 
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fipëcial  aoDt  hâssés  au  gouverMinent.  C'est  le  Contraire 
en  Angleterre;  les  lois  sont  là  trè&dëtaiUées ,  très* 
minutieuses ,  ce  qui  les  expose  à  lorcer  souvent  k 
nature  des  choses^  et  à  disposeif  à  Taveugle  sur  des 
points  mpossibles  à  jrëgler  d'avaoïee.  £n  outre,  il 
pasae  peut-être,  à  chaque  session  du  parlement,  plu- 
sieurs centaines  de  biUsprii^ ,  de  lois  rendaes  dans 
des  intérêts  îndiTiduels  ou  très«spëcia«UL ,  qui  sont 
pcovoquées  par  les  intéressés  eux-mêmes,  préparées 
pareux,  d'ordinaire  sans  contradiction,  dans  les  comi- 
tés ,  et  qui  traversent  le  parlement,  sans  que  peraonne 
ait  eu  'b  possibilité  ou  Tenvie  d'y  regarder,  souvent 
au  grand  détriment  de  la  justice  et  du  bien  pubKo. 

Il  j  a  cboc  en  iCeûi ,  comme  en  tout ,  une  juste  me- 
sure à  garder^  Le  contrôle  des  Chambres  est  très«-pr6- 
deux ,  là  oùileSiChamhres  sont  en  mesure  de  oontràier; 
là  où  elles  ne  le  peuvent,  il  en  iaût  chercher  quelque 
autre« 

Quoiqu'il  en  soit ,  lorsque  le  gouvernement  exerce, 
àtitre  de  iégialateur  en  second,  les  fonctions  légùlatiues 
«pi  lui  sont  confiées ,  il  n'est  pas  pins  préservé  que 
le  législateur  en  titre  de  rinconvénient  d'être  actcusé 
d'injustice  :et  d'ecreur  par  ceux  dont  ttes  actes,  dont 
ses  quasi  "lois  j  pour  nous  servir  de  l'expression  ank 
^\me  ^  ij^Jm^s f  finissent  plus  ou  moins  les  intérêts. 

Un  citoyen  peut  se  trouver  surtaxé. 

Un  homme  qui  s'est  pourvu  auprès  de  l'adÉainistra*- 
tion  pour  obtenir  l'autorisation  de  construire  un  mou- 
lin sur  telle  rivière,  et  à  qui  cette  autorisation  a  été 
pefusée,peut.trwvier:oer^s  mal  fondé. 

Un  particulier  esproprié  pour  cause  d'utilité  pu^ 
blique  ^  et  qui  voit  le  t^rain ,  dont  il  vient  d'être 
évincé  à  son  grand  regret  y  tnmiédiatement  emjiloyé 
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dans  un  but  tout  différent  de  celui  qui  se  trçtiTe  ënoncé 
dans  Tordonnanoe,  peut  se  regarder  coàime  victime 
d'un  acte  arbitraire. 

^  Puisque  Tun  où  l'autre  de  ces  citoyens  mécontens 
peut  avoir  raison  tout  aussi  bien  qu'il  peut  avoir  tort, 
il  est  juste,  il  est  naturel xpie  sa  plainte,  en  cas  qu'il 
en  forme  une ,  puisse  être  portée  quelque  part  ;  il  est 
naturel,  il  est  juste  que  cette  plainte  soit  accueillie, 
examinée,  pesée,  et  qu'elle  provoque,  le  cas  échéant, 
la  réformation  de  l'acte  qui  en  est  l'objet. 

Mais  de  qudle  nature  est  la  question  qui  s'élève 
à  l'occasion  de  cet  acte  ?  Est«ce  une  question  ju- 
diciaire? 

Un  homme  se  présente  devant  le  gouvernement , 
ou,  pour  parler  comme  on  parle  ,  devant  l'adminis- 
tration; car,  dans  l'idiome  de  notre  droit  public,  on 
ne  distingue  point ,  ce  qui  est  fêcheux,  entre  le  gou- 
vernement en  tant  qu'administration  proprement 
dite,  et  le  gouvernement  en  ta^t  qu'auxiliaire  du  lé- 
gislateur. Cet  homme  se  dit,  et  en  effet  il  est  proprié- 
taire riverain  de  tel  ou  tel  cours  d'eau  ;  il  réclame 
l'autorisation  de  construire  un  moulin.  L'admintstnlf- 
tion  la  lui  refuse.  H  prétend  que  l'administration  a 
tort. 

Qui  prononcera  entre  lui  et  l'administration,  puis- 
que administration  y  a? 

Sera-ce  un  tribunal  ? 

Mais  à  quel  titre  et  sous  quel  prétexte  un  tribunal 
interviendrait -il  en  pareille  af&ire? 

Le  pouvoir,  l'office  des  tribunaux,  en  tant  que 
tribunaux,  nous  l'avons  dit,  ne  s'étend  qu'à  deux 
choses;  vérifier  les  faits  contestés  entre  deux  parties 
contendantes  ;  dire  le  droit ,  tel  qu'il  résulte  de  ces 
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faits;  c!est-à->dîre  déclarer  quelle  est^  eu  égard  à  ces 
faits,  la  volonté  du  législateur. 

Or  ici  y  rien  de  semblable. 

Ni  les  faits  ne  sont  contestés ,  ni  le  droit  n'est  mis 
en  doute. 

Le  plaignant  n'accuse  pas  l'administration  (Fadmi- 
nistration  statuant  au  lieu  et  place  du  législateur  ) , 
d'avoir  agi  sans  droit,  en  lui  déniant  l'autorisation 
qu'il  réclamait.  Il  reconnaît  pleinement  que  le  mi* 
nistre.  ou  le  préfet  qui  la  représente  n'a  rien  fait  qu'il 
n'eût  qualité  pour  faire  ;  il  ne  l'accuse  point  de  l'avoir 
dépouillé,  li|i  plaignant,  d'un  droit,  en  le  refusant  ;  il 
admet  sans  difficulté  l'absence  de  tout  droit  en  sa.  per- 
»  sonne.  Il  accuse  le  ministre  ou  le  préfet ,  de  n'avoir 
po^nt  usé  avec  prudence,  avec  intelligence,  avec  sa- 
gesse, du  pouvoir  dont  il  dispose  légitimement  ;  il 
lui  dit:  «Vous  avez  cru  que  la  construction  d'un 
moulin  dans  telle  localité  pouvait  être  dommageable 
au  public ,  causer  des  inondations,  intercepter  la  cir- 
culation des  eaux  ;  vous  vous  êtes  trompé.  » 

Qu'est-ce  qu'un  tribunal  peut  avoir  à  dire  à  cela  ? 

Les  tribunaux  sont-ils  juges  de  la  prudence  des 
dépositaires  du  pouvoir,  du  degré  de  confiance  que 
méritent  leurs  décisions  dans  les  matières  dont  l'ap-r 
préciation  leur  est  confiée?  Supposez,  qu'un  tribunal 
s'ingérât  de  déclarer  que  l'administration  a  tort ,  et 
d'accorder  lui  -  même  l'autorisation ,  ferait  «  il ,  en 
cela,  acte  de  tribunal?  c'est*à-dire  ferait-il,  à  des 
faits  déclarés  constans,  l'application  d'une  loi  quel- 
conque?. 

Que  dirait-on  d'un  tribunal  qui  »  les  Chambres 
ayant  passé  à  Tordre  du  jour  sur  une  pétition  ten- 
dante à  obtenir,  par  exemple ,  l'introduction  d'un 
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droU  sur  losimiies  on  sot  ie^  fer»^  mcertièn^àk  let 
accorderait  aux  pétitioiïfiaires  \eut  detttôûde  ? 

Les  administrateurs,  €À  qudque  ceipâKÛté  qu'ils 
agk^eufi^  sont  mpdnaables^  devant  la  juistice,  de  leurs 
délits ,  s'ils  en  commettent  ;  mais  c'est  devant  kurft 
supérieurs,  lorsqu'ils  en  ont,  èl'àû  ra^ où  ils  n'en  ont 
filuâ?,  devant  les  Chambres,  quils  s^nt  responsableé 
èis  leur  inhabileté,  de  leur  imprévoyance  «  dé  leurs 
sottises;  et  les  Chambres  à  leur  tdur  le  sont  devailt 
ropinion,  où  toute  responsabilité  èe  cette  nature 
tient  aboutir  en  d^nitire. 

AuÀEsi  la  plamte  dont  il  s'agit,  et  toute  autre  i^ëni'- 
blabl6>  doit-elle  être  portée  devant  l'administration 
«lleninéme,  mais  devant  Fadininistration  p^ise  au  de* 
gté  supérieur  par  Fa^>port  à  l'administrateur  ctett^ 
kquel  la  plainte  est  dirigée ,  afin*  que  le  supérieur 
nipare ,  s'il  y  a  lieu ,  le  tort  de  l'inférieur;  et  ai  der-* 
nïére  analyse  devailt  le»  Chambres ,  à&a  qu'elles  &s* 
sent  justice ,  au  bes<Hn ,  des  mauvais  ministres,  et  ob^ 
tiennent  du  r<À  qu'il  les  remplace  par  de  meilllouiSi 
Que  si  elles  ne. le  foM  pas,  oVst  à  la  pressa  et  aux 
électeurs  d'y  pourvoir. 

Agrandissons  maintenant  un  peu  l'exempte  pour 
rendre  la  chose  plus  sensible. 

Un  propriétaire  y  riverain  d'un  cours  d'eau,  h 
|)ourvoit  devant  l'ackninistratibn  ;  il  réclame  Tatito* 
lîsation  de  const^uir^  un  moulin  ;  il  f  obtient;  l'admi- 
nistration ,  aprèâ  avoir  pris  connaissance  diea  lietn , 
là  lt|i  accorde  dons  certaines  condkioiis. 

Qu'est-ce,  au  vrai,  que  cette  autorisation? 

Une  loi  rendue  dans  un  cas  spécial. 

C'est  une  loi,  car  elle  règle  entre  les  propriétaires 
riverains  l'usage  des  eaux.  C'est  une  loi  >  car  elle  iiii« 


iDHminmAtivis»  j^ 

pofifci:ifés  «oUifatRuis  à  l'impétrant;  éàe  ta  ho(MMe  à 
«et  neians*  âculètnent  e'est  mie  loi  reodue  pii>  le  goii*- 
VemeiaeDt  an  ligu  et  place  du  législateur* 

Le  mùoliti  est  construit.  Le»  eoadtlMDl»  sont  cA»* 
sérvée&  ... 

.  Uxk  pre|»ciàaâre  contigu  réclame. 

.  IL  jsouticQit  .que  le  moulin  intercepte ,  qmUit  -à  hti^ 
hà  ti^euiation  Asf  eautc^  ou  ^'il  ei^sé  sa  prairie  à 
des  inoada^Mms  fréquemies ,  etc.,  etc. 

Ici  y  deux  choses  à  remarquer.  • 
.  Sa  pvemier  lieu ,  de  quelle  natuve  est  la  question 
qui  s'^ve?  Est-'oe  une  question  jaoËciairB?  Peut^tt 
rendre  un  tr3>UBfi  quelconque  juge  de  la  question 
«le  savoir  si  l'opdonnahce  qui  a  aatctfité  i»  côiMtriM^ 
lîan  dii  moulii»  est  raisonnable  ou  déMMMhâblé^ 
(confraire  ou  conforme  mix  principe»  €fcA  doivent 
présider  à  une  bonne  pelice  des  eàoa;  ai  eliie  tMM 
4>u  ne  tient  pas  la  balance  égàte  ent#e  tous  letf  in- 
^èts? 

'    lifanifesiemeat  non. 

-    Celte  fois  eucot^ ,  tien  n'ei^  contesté  iii  en  faiC^  si 
m^  droit. 

Ge  qilrii  eàC  en  question ,  e'esi  la  si^sse  mèaie  de  \ 
h,  loi;  oest  la  jusrticè  mâmé  de  la  loi ^  e'est4i«dîm  de 

F^Mrdonnanee  qui  feit  loi^  enti^  tes^  vh^mins.  Les  tri- 
te»aux  tt^ont  point  de  compéiende  en  semdbldbte  wm- 

ti^e«  Pour  ètoit  été  rendue  paf  le  duisstitat  du  légb- 

lal^nr^  dan6  la  Umite  de^  pouvoirs  à  lut  déAéffié&j  au 

Mefif  dé  Tayoïr  été  par  le  ^gislatetrr  lui*i^ââtae^  la  loi 
-Hit'en  demeure  pas  moins  obligatoire  polir  les  citoyens, 

pas  mèin»  inviolable  pour  lesjug€S. 

Il  n'y  à  que  Tautorité  <{mV  et  faite ,  ou ,  à  son  liéÊial, 

celle  qtii  Y^faù  faire  qui  ait  qu«4ité  pow  y  ^tosger. 
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Secondement,  en  voyant  l'un  en  face  de  l'autre^ 
d'une  part  le  propriétaire  du  moulin  qui  apparem- 
ment désire  le  conserver,  et  de  l'autre  le  plaignant 
qui  en  réclame  la  destruction  ^  en  les  entendant  faire 
valoir,  avec  plus  ou  moins  de  chaleur,  leurs  intérêts 
respectifs,  on  pourrait  croire,  au  premier  aspect,  que 
c'est  entre  eux  que  le  débat .  existe ,  qu'il  y  a  là  un 
procès,  intenté  par  le  plaignant  au  propriétaire,  que 
l'un  est  le  demandeur,  et  l'autre  le  défendeur. 

On  se  tromperait. 

Au  fond  et  en  réalité,  bien  que  le  plaignant  ait  un 
intérêt  opposé  à  celui  du  propriétaire,  il  ne  se  plaint 
point  du  propriétaire;  il  ne  lui  reproche  rien;  il  ne 
lui  impute  aucun  tort.  Il  se  plaint  ;  de  qui  ?  De  l'ad-* 
ministration.  C'est  là  sa  partie  véritable  ;  c'est  là  son 
adversaire;  car  c^est  l'administration  qui  a. eu  tort, 
selon  lui,  d'accorder  l'autorisation. 

Ainsi  le  plaignant  reconnaît  que  le  propriétaire 
du  moulin  est  dans  son  droit,  et  que  sa  conduite  est 
irréprochable.  Bien  plus,  il  reconncut  que  l'admi- 
nistration elle-rmême.est  dans  son  droit;  il  ne  lui  im- 
pute qu'une  erreur  de  jugement  dans  l'appréciation 
des  intérêts  divers  qu'elle  doit  conci^er;  il  ne  i^ven- 
dique  aucun  droit,  ni  contre  son  adversaire  apparent, 
ni  contre  son  adversaire  réel.  Bien  plus  enfin ,  il  re<- 
connaît,  implicitement  du  moins,  que  si  l'ordon- 
nance doit  être  rapportée,  ce. n'est  point  par  ce  seul 
motif  qu'elle  lui  serait  dommageable,  car  elle  pourrait 
être  telle,  et  n'en  demeurer  pas  moins  trèsrjuste,  très- 
raisonnable  ,  très-légitime  ;  mais  parce  qu'elle  n'aur 
rait  pas  tenu  la  balance  égale  entre  les  divers  intérêts 
qu'elle  devait  mettre  d'accord ,  et  parmi  lesquels  celui 
du  plaignant  ne  Êtit  que  iiombre,  et  parce  qu'elle  Qe 


les  aui^it;pas  classés  selon  leui'  degré  ceapedlif  â*ur- 
geace  et  dlmportaacc.  { 

Oii  Voit  combien  une  semblable  récUonation  difftre 
.d'un  procès  véritable ,  d'une  contestation  judiciaire; 
Que  si  l'on  veut  mi^x  saisir  encore  la  différence  ^ 
changeons  quelque  chose  à  l'hypothèse.  • 
:  L'^utori^sation  est  demandée.  Elle  est  accordée  à 
charge  de  remplir  certaines  conditions.  Le  moulin 
est  construit*  Ma^s  quelques-unes  des  conditions 
imposées  sont  négligées;  il  en  résulte  .un  inoonvé*. 
nient. plus  ou  moins.grave  pour,  tel  oa  tel  propriétaire 
cbntigu.  %      • 

Par  suite  de  cette  négligence  en  violation ,  et  non 
plus  en  conséquence  de  l'ordonnaâce  qui  a  autorisé 
la  construction  du  moulin,  y  ce.  pr<^rîétaiiie  ^ouve 
im  dommage. 

*  Il  se  pbdnt. 
YcHlà  unprocèS)  un.pi'QjBès  trè&*répl. 

.  Ce  n'ost.plus  en  effet  l'administration ,  c'est  celui 
qui  n'a  pas  reinpli  les  conditions  qu'elle  impose  qui  .est 
l'adversaire  véritable  du  plaignant;  il  esit  dans  ison  tprt. 
.Le  plaignant  :reVêndii(|ue  un  droit  véritable;  car  il 
avait  droit  à  l'accpmplissen[i€jft(  des  conditions  impo- 
sées pour  son  avâdtagg ,  il  a  qualité  pour  en  exiger 
l'accomplis^ia3r»eftt. 

,  Les  condiUona  ont-eUfe%  été  rçippUes  ?  Y  a-t-^il  eu 
dommage  par.  suite^de  ia  j^égligeiice  du  propriétaire 
du  moulin  ?.Yoilà  des  faits,  à  vérifier.  Que  dit  la  loi? 
en  d'autres  termes,  que  porte  l'ordonnance ,  en  cas 
de  nonraosomplfissement  des  conditions?  Voilà  le  droit 

à  déclarer. 

.  L'affaire  peut  être  renvoyée ,  sans  la  moindre  dif- 
ficulté,  élevant  les  tribunaux, 

VI.  6 


- .  Taniit  QtHi  da^s  l'hypolhdse  primitife  ^  oii  oe  n'est 
pas  raccomplissement  de  la  loi ,  mais  sq  justice ,  mais 

,  KMi  opportimtë  même  qui  se  trouve  en  question  ^  où 
FaJfvefsaife  dû  plaignant^  c'est  le  législateur .  lui* 
inéme ,  Pilaire  b«  peut  suivre  d'autre  maFciie  que 
celle  que  nous  a'vons  indiquée  plus  hfiiit.  ILeptaignant 
doit  s'ftdresser  an  Ugistateur,  et  lui  direivRëexaimaez 
WÂmownag^^  i)e?oyez  les  données  dont  mn^  ^es 
pwt];  aasnrei«vo«ls  s'il  n'y  aufaib  pas  lieu  de  rerefti» 
sur  vakt»  ordoiioatioe  ^  suî*  votre  r%letneiit  ^  sur  votre 
amâta-joËt,  oeaune  ici  le  lëgîsli^eur  e?est  le  g^uner** 
nementyc'est  au  gouvernement  que  le  plaignait  doit 
pwter  ses  réctatnatâons ,  sous  oçtte  réserve  toutefois 
que ,  e«  cas  que  l'auteui?  de  l'acte  ait  ifn  supërieiM%  ï\ 
sera  loisible  au  pl{»gi)aHt  do  rismoneêr  ii  «e  sopérieur, 
et  ainsi  de  degré  en  degré  jusqu'aux  Chambres,  de  qui 
relèvent  en  définitive  tous  ces  législateurs  en  second , 
voire  même  en  trmsième  ou  en  qqatrièmis  ordraw 
'  Car  )  en  «deux  mots-,  et  pour  lenediro^le  plaignant 
àê  'ti^ve>  vis^^vis  c)e  l^ûtéur  quel  qi^'il  sotft  J^o^Yaclp 
dont  il  se  ptâint ,  dans  la  pofitloâ  Û\m  pétitîoniHÛfe 

.  qui  réclame,  auprès  des Chanibres,  la  révoc^tioii  d'one 
loi  .qui  froisse  ses  ini^i^Ms;  ee  qu'il  sera  en  définitive^ 
sfil  arrive  jusqu'aux  Qiataibn».,  il -l'est  dès  le  é^iMim 
Telle  est,  si  nous  ne  nous  méprenons,  la  aalure 
pK>pre  dé  ce  qu'qn  nomme  bien  ou  mal  à  propos,  ou 
phm&t  e^Ptalnement  mal  h  propos  :  ^ùnMiti^fiiD  é$d*^ 
mmistratif  j  conèentimw  de  i'adininJsiftitum. 
'  Noosdisons  certainement  ma}  à  propos  ^owr,  it  parler 
en  toute  rigueur,  il  ny  d  eneec»  nen  dq  mntentieux^ 
ni  rien  non  plus  Sadimmstratif. 

Il  n'y  a  rien  de  contentieux^  car  qqi  sebmne  à 
exposer  ses  griefs,  à  faire  valait  son  intérêt,  en  priant 


qu'on  y  ait  égard ^  ^'il  y  a  lieu,  n'eBgagé  atatm  oo&* 
testation*  tëritable. 

n  n'y  A  rien  d^adminiâimiîfy  car  les  ûcltt  qui  deo^ 
nent  naissance  aux  réclamations  dont  il  s'agit  na 
«ont  point  rendus  par  le  gouvernement  à  titre  d'ad- 
ministration proprement  diie^  mais  à  titre  de  substv^ 
tut 9  d'auxiliaire  du  législateur.  L'administration,  en 
tant  qu'administration t  traité  d'égal  à  égal,  de  gréa 
gré  avec  les  citoyens ,  et  non  de  puissance  à  sujet; 
c'est  làsanature  ;  et  les  contestatiohs  qui  peuvent  s'é» 
lever  à  i'occtsion  de  leurs  ti*ansactions ,  de  leur  oobi» 
ventions  réciproques,  régies  par  le  droit  commun ,  sont 
d'une  nature  purement  judiciaire  ;  rien  n'empêche 
et  tout  ooBseilIe  de  hs  renvoyer  aiiz  tribunaux; 

Suffit  néanmoins  qu'on  s'entende  ;  les  ehoses  sont 
iout  ;  tea  mots  ne  sont  rien. 

Contentieux  ou  non ,  administratif  ou  non ,  l'ordva 
d'affiures  dont  nous  nous  oecupons  est,  en  Franpe  ^ 
très4«iche  >et  lrès*^rié  ;  rira  déplus  naturel,  puisque^ 
«a  fVanoe ,  le  nombre  des  matières  siir  lesquelles  le 
goiyMnoement  se  tnxuvie  appelé  k  statuer  législatîre^ 
moift  eft  presque  Infiiiiî 

'  .Qu^  intervient  souvent  ^  prête  néeessaîremeiit  le 
flanc  a  beaucoup  dé  réelamàtiona* 

Si  le  législateur  chez  nous  était  d'aussi  près  re^ir^ 
dant  qu'en  Angleterre  ^  si  nos  lois  étaient  aussi  détail* 
léei,isi  notre  parlemea^itefldaitioiiaqtie  année  ^consme 
le  parlembnij  btitannique ,  luse  foule  4le  lois  d'intérêt 
pure^ient  privé ,  les'  plaintes  bien  ou  mfA  fondées  que 
pourraient  eacciter  oes  statuts  empreints  du  soçauefi^ 
fîciel  de  la  législature  ,  .seraient  portées  directement 
aux  Chambres  par  veie  de  pétitton ,  tandis  qu'aujcmr- 
^biii  ces  plaintes,  s^élevant  contre  des  ordonnances 
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Qu  des  arrêtés ,  sont  portées  devant  le  gouvernement 
par  rintermédiaire  des  conseils  de  préfecture  et  du 
Conseil  d'État ,  et  ne  viennent  aux  Chambres  qu'à  la 
dernière  extrémité. 

L'équité ,  l'intérêt  public  ^  l'intérêt  privé  lui-même 
y  gagneraient-ils  beaucoup  ? 

Sous  quelques  rapports ,  nous  ne  disons  pas  non. 
Nous  avons  indiqué  déjà  qu'à  notre  avis ,  souvent 
les  lois  françaises  sont  trop  générales  dans  leurs  ter* 
mes  ;  qu'elles  semblent  craindre  de  déroger  en  touchant 
aux  faits  et  aux  choses  ;  qu'elles  pourraient ,  dans 
mainte  occasion,  descendre* plus  avant  dans  le  posi- 
tif des  affaires,  sans  inconvénient  et  même  avec  avan- 
tage.Nul  doute  alors  que,  là  où  le  législateur  est  partie 
capable  pour  statuer  en  connaissance  de  cause ,  il  ne 
soit  également,  ou  du  moins  ne  puisse  être  un  tràs-juste 
a^réciateur  des  réclamations  qui  s'élèvent  contre,  les 
dispositions  qu'il  a  votées.  Nul  doute  qu'il  n'offre  en 
puipil  cas  des  garanties  préférables  à  toutes  autres. 
^    Maia^  enrevanclie,  nous  estimons  que,  dans  le  plus 
grand  nombi*e  des  affaires  qui  donnent  naissance  au 
contentieux  administratif,  si  c'était  la  législature  qui 
fi&t  appelée  à  statuer ,  elle  statuerait  en  aveuglé  j  t\\^ 
agirait,  à  son  insu,  au  gré  d'intérêts  dont  il  lui  serait 
impossible,  soit  d'appré<âer  la  légitimité^ soit  de  me- 
surer la  portée. 

» 

Noi^\estimons ,  en  mâcne  temps^^ue,  par  le  même 
motif,  la  législature  serait  tout-à^'fait  inhabile  à  dts- 
eemer  avec  quelque  justiesfie\le  mérite  des  réclama- 
tions qu'élèveraient  infailliblement,  ^  en  nombre  in- 
finiment plus  grand ,  ces  loisxendués  au  hasard. 

Entre  des  décisions  prises,  en  pareilles  matières, 
après  avoir  été  élaborées  par  le  comité  du  conten- 
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tic^x;  discutées  en  Conseil  d'État,  soumises  à   la 
signature  du  roi ,  et  assumées  par  un  ministre  à  dépar- 
tement èous  sa  responsabilité  personnelle,  et  ces  mêmes 
décisions  votées  aux  Chambres  de  prime  abord ,  ^ar 
assis  et  levé,  au. milieu  de  cent  autres  affaires ,  sur  un 
rapport  du  comité  des  pétitions,  votées  le  plus  souvent 
à  l'ouverture  des  séances,  en  l'absence  de  la  moitié 
ou  des  deux  tiers  des  membres  ,.dous  pensons  que, 
eu  égard  à  la  diligence  et  à  l'exactitude  des  recherches, 
à  l'examen  patient  des  faits,  à  la  connaissance  des  lois, 
dés  principes  et  des  traditions ,  surtoutà  l^impartialité, 
il  n'y  a  pas  raisonnablement  de  parité  à  établir. 

£t  qu'on  ne  se  figure  pas  d'ailleurs  qu'en  laissant 
aux  Chambres ,  parmi  nous,  toute  la  latitude  que  se 
réserve  le  parlement  d'Angleterre,  tout  contentieux 
administratif  disparaîtrait  pour  faire  place  à  un  con- 
tentieux purement  parlementaire.  Il  existe  en  An-; 
gleteri^,  nous  l'avons  dit ,  une  foiile  d'affairés  géné- 
rales ou  spéciales^  locales  ou  individuellejs ,  qui  se 
régknt ,  par  la  force  même  des  dioses ,  à  peu  près 
comme  elles  se  règlent  en  France. 

Les  impôts  de  répartition  ,  par  exemple,  la  land 
tax ,  ou  impôt  foncier ,  pour  la  portion  non  rachetée , 
les  assessed  taxes,  sont  prélevées ,  sous  la  surveil- 
lance de  commissaires  aux  taxes,  par  des  répartiteurs 
du  choix  de  ces  derniers,  et  toutes  les  réclamations 
auxquelles  le  travail  des  répartiteurs  peut  donn^ 
lieu,  sont  portées  devant  les  commissaires  eux- 
mêmes,  lesquels  y  statuent  selon  leurs  lumières  et  à 
discrétion. 

Chaque  fois  que  le  parlement  rend  un  bill  pour 
l'ouverture  d'une  route  ou  d'un  canal ,  il  détermine 
le  mode  a  employer  peur  arriver  aux  expropriation» 
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éventuell^nent  nécessaires ,  et  commet  à  cet  effet  des 
commissaires  pour  lever  les  difficultés  et  avoir  égard 
aux  plaintes ,  régler  les  indemnités* 

Les  juges  de  paix,  qui  sont  au  nombre  de  deux  ou 
trois  cents  par  comté,  exercent  des  fonctions  m  impartie 
adminifl^atives  et  juc^ciaires. 

Isolément,  ou  deux  par  deux  dans  \e&pMjr^ses$ioM 
qui  se  tiennent  au  moins  tous  les  quinze  jours,^  d'une 
part ,  ils  exercent  la  police  judiciaire ,  de  l'autre ,  ils 
réglementent  une  foule  de  matières ,  telles  qiie  réta- 
blissement et  l'entretien  desr  pauvres  ,  la  suppression 
de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  la  réparation  des 
ponts,  des  routes,  tout  ce  qui  concerne  la  grande  et 
la  petite  voirie ,  les  rapports  des  apprentîfe  avec  les 
maîtres,  Tadministration  et  la  police  des  prisons,  etc. 
^  Dans  les  quarter  ^sessions  ensuite  qui  se  tiennent  au 
moins  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s'il  y  a  lieu, 
oit  tons  les  juges  de  paix  du  comté  sont  convoqués, 
ooftre  l'expédHion  des  affaires  crinûnelles ,  se  portent 
toutes  les  rédamations  âe^es  contre  les  actes  d^ 
juges  de  paix  isolés  xmàiàspeUf-sessions;  là  les  récla* 
malî^is  sont  examinées^;  et  les  actes  re visés,  d'ordi- 
niûre  pendant  le  temps  que  tes  grands  jurys  délibèrent 
sut  k»  actes  d'aecusation  qui  leur  sont  soumis* 

'  Ce  sont  l«s  juges  de  paix  qui  fixent  et  répartissent, 
ans  quarter  sessions  ^  toutes  les  imposkions  destinées 
à  faire  &oe  aux  dépenses  du«  comté. 

Les  maires  et  les  aldernien  dans  les  villes  scmt  isr 
vestis  de  ponvoii^  plus  étendus»  encore.  Quiconque 
voudra  prendre  la  peine  de  feuilleter  les  cinq  énormes 
iii'^qu^rto  dé  Burn  i^J^e  justice  ofpeaee  and parish 
o^cery  trouvera  de  page  en  page  et  non  point  çà 
et  là ,  lioti  pqiiyt  nar  dizaines  «mais  par  centaines  et 


presque  par  miUieiFs,  des  faits  et  des  exemples  c(urcoF«» 
responâmt  pli»  on  moilisà  nosafifaiitis.âcnMdîtafit  eon« 
tentieuses,  soit  en'  rnîsDa  de  leur  natnre  mémt  ^  soit 
en  raison  des  prooëdés  ïili^k  pour  leur  mtpëditiAn. 
Là  seule  difiiérence,  c'est  qa'en  France  ce  genre 
d'affiiires ,  éparpille  ebtra  Un  lUoins  grand  nombre 
d'autorilës  diverses ,  se  trahe  avec  ph)s  d'uniformité | 
plus  de  régularité  j  plus  de  précautions ,  pluà  de  më« 
thode  ;  et  s'il  fallait  en  juger  par  les  résuhaté ,  ils 
seraieilt  grandement  à  notre  avantage ,  car  enfin  d^iis 
quatorze  ans ,  les  pétitions  adressées  aux  Chambrai  ^ 
contre  les  décisions  rendues  par  hr  gouvememeut  en 
matière  de  contentieux  administratif^  nV>ht  pas  été 
bien  nombreu^s:^  et  presque  toutes  se  sont  trcMitéds 
mal  fondées  ;  tandis  que  celles  qui  inondent  U  6u^ 
reau  de  la  chambre  des  communes  contre  les  a<!tes 
des  juges  de  paix  ,par  exeifiple,  se  renouvellent  d'aïinée 
à  année ,  couvertes  de  miUiers  de  signatures,  èl  sont  y 
dHin  commua  aveu  ,  dïgneë  d'un  examen  sérieux 
qn'eHes  n'obtiennent  guère ,  attendu  que  la  chaitobré 
des  communes  se  compose  presque  entièrétîieiit  dé 
jiiges  de  paix. 

Mais  revenons. 

Que  tel  soit  le  vrai ,  le  propre  caractère  du  taxa* 
tentieux  administratif ^  c-est  ce  dont  il  n'est  guère.|ier- 
mis  de  douter. 

On  fait  remonter  y  en  effet  ^  et  avec  rai^n,  à  \ti* 
semblée <jonstituante  l'entreprise  de  séparer, par  tme 
ligne  dedémaroattoti  profonde,  l'administration  dé  la 
justice.  C'est  elle  qui  a  dit  i 

(^Les  fonctions  judiciaires  sont  disitinctesetdeiheû*» 
refont  toujours  s^rées  des  fonctions  administratives. 
I^es  juges  ne pourrontyà  peine  de  forfaiture,  troubler 
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de^qufilqo^  mmière  que  ce  soit  les  opérations  des 
corps  .admiiiistnitift ,  ni  citer  devant  eux  les  adminis- 
trateurs pour  raison  de  leurs  fonctions  ^  i> . 
.  Que  signifiaient  ces  paroles,  dans  la  pensée  desiégis- 
ktteurs  de  cette  époque  ?  Que  dans  le  cas  oii  un  ad- 
ministrateur commettrait  un  délit  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  les  triiiunaux  ne  connaîtraient  point  de 
ce  délit  ? 

Nullement.      . 

Le  Clode  pénal  de  rassemblée  Constituante  dépose 
contre  une  semUable  interprétation.     . 

.  Que  dans  le  cas  où  l'administration  achèterait , 
vendrait  y  lowrait',  ses  conventions,  marchés,  trans* 
actions   quelconques,  échapperaient  à  la  juridiction  * 
ordinaire  ? 

Tout  aussi  peu.  .  . 

Ce  n'est  que  plus  tard ,  et  encore  par  pure  excep- 
tion, qu'on  a  essayé  de  soustraire  aux  tribunaux  les 
marchés  et  fournitwes.  La  plupart  des  transactions 
entre  l'Etat  et  les  citoyens  sont  toujours  demeurées , 
en.priocipe  général ,  sous  le  régime  du  droit  commun. 

L'assemblée  Constituante  voulait  interdire  aux  tri- 
bunaux de  nouvelle  création  la  prétention  à  cette  es- 
pèce de  puissance  législative  qu'exerçaient  les  parle- 
mens,  sur  une  foule  d'objets  de  détail,par  voie  Surréts 
de  règlement;  cette  puissance,  elle  voulait  l'assurer 
pleine  et  entière  aux  .administrations  nouvelles  quelle 
plaçait  sous  la  surveillance. immédiate.du  corps  légis- 
latif; elle  voulait  prévenir  toute  lutte  à  ce  sujet. 

C'était  l'action  de  l'administration  ,  à  titre  de  puis- 
sance, publique,  qu'elle  enjtendàit  soustraire  à. la  con- 
naissance  des  tribunaux.  L'assemblée  Constituante 

1.  Loi  do  34  août  17901  Ht.  II,  art.  a/  ; 
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voulait  9  et  avait  raison  de  vouloir  rédaire  les  eorps 
judiciaires,  devenus/sous  l'ancien  régime^une  branche 
de  la  législature,  à  la  simple  condition  de  corps  ju- 
diciaires. 

De  cette  intQlrdiction ,  d'une  part ,  et  de  l'autre ,  de 
la  nëcessitë  d'accueillir,  sous  une  forme  quelconque , 
les  réclamations  qui  pouvaient  s'élever  contre  les  actes 
administratifs  ainsi  protégés  contre  toute  intervention 
juridique,  est  né  le  contentieux  de  l'administration. 

En  dépit  des  usurpations,  des  aberrations,  des 
anomalies ,  il  porte  encore  partout  l'empreinte  de  son 
origine. 

Que  Ton  se  transporte,  le  livre  de  M.  deCorroenin 
à  la  main ,  au  centre  de  chacun  des  ordres  de  ques- 
tions que  Texercice  de  ce  contentieux  /a  successive- 
ment fait  naître  et  développées ,  partout  on  s'assurera 
que  le  principe  générateur  de  la  compétence ,  que  l'i- 
dée-mère,  l'idée  fondamentale  qui  a  servi,  ou  de  cause, 
ou  de  prétexte,  à  la  revendication  des  affaires,  n'est 
autre  que  celle-ci  :  Fadministrateur,  dans  le  libre 
usage  de  l'autorité  à'  lui  déférée ,  lorsqu'il  dispose  sur 
des  intérêts  publics  ou  privés,  responsable  devant  ses 
supérieurs,  lesquels  k  sont,  à  leur  tour,  devant  le 
législateur,  ne  doit  être  soumis  à  aucun  contrôle  de 
la  part  des  tribunaux. 

C'est  là  le  point  de  départ.  C'est  aussi  là  ie  point 
de  retour,  s'il  est  permis  de  s'expliquer  ainsi.  Car, 
lorsque,  d'époque  en  époque,  après  de  nombreux 
empiètemens  sur  la  juridiction  des  tribunaux,  l'admi- 
nistration, un  peu  honteuse  d'elle-même,  a: cru  de- 
voir rentrer  dans  les  bornes  que  lui  assigne  la  nature 
même  des  choses,  c'est  ce  principe  qui  luia  ooas(am> 
ment  servi  de  critérium. 
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Quelle  eut  a^jourdlnii ,  tti  comité  du  cotttentîetiir , 
U  règle  pour  ^tili{[iier^à  défaut  de  disposition  po*^ 
siiive  dans  la  loi,  ou  àt  jurisprudence  fixe  et  ai^aaée^ 
entre  les  affaires  qui  rassortissent  àXadministration^ 
et  cdlea  qui  appartiennent  aux  tnbtipaux  ?  MM.  de 
Gmaeniâ  et  Macarel  le  savent  mieux  ^e  nous.  Cette 
règle»  c'est  que  toute  question  qui  peut  trouver  sa  so* 
lotion  dans  les  principes  du  droit  ciiril  est  du  res* 
sort  des  tribuaaut.  Or,  cette  règle  que  sîgnifie«t^Ile , 
à  le  bien  prendre  y  sinon  que  le  où  l'examen  conduit 
à  la  reconnaîssaoce  d'un  dvoil,  les  tribunaux  sont 
compétens,  tandis  qu'au  contraire,  là  où  l'examen 
conduit  simplement  à  reconnaître  si  v  dmns  Vahêthce 
de  tout  droit  queleonque^  W  infiérêts  en  présence 
onl  été  appréciés  à  leur  véritable  valeur  ^  et  rég^ 
selon  leur  degré  respectif  d'iroportanœ ,  l'adminis*' 
tration^  auteur  du  règlement  attaqué^  a  seule  qualité 
pour  le  modifier  ou  le  maintenir  ? 

Mais  si  telle  est  effectâtement  la  nature  des  ques* 
tious  corUeniieuses  admimstratiQes ,  par  opposition 
aux  questiolis  contentieuse^  judiciaires ^  d'où  vient 
donc  que  des  jurisconsultes  aussi  éclairés  que  MM.  Ma- 
carel etde  Gmmenin  s'y  méprennent?  D'où  vient  qu'ils 
les  regardent  comme  de  vraies  questions  judiciaires^ 
comme  des  questions  de  droit ,  qui  doivent  être  por-» 
tées  y  sinon  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  du  moins 
devaoït  des  tribunaux  véritables ,  distincts  de  Tadmi- 
nistration  ^  indépendans  de  l'administratioâ ,  statuant 
avec  tout  l'appareil  des  formes  juridiques? 

A  notre  avis  ^  ces  iestimables  écrivains  se  sont  d'à* 
bord  laissé  prendre  aux  apparences  extérieures. 

Ils  voient  les  réclamations,  en  cette  matière ,  iti« 
troduites  dans  plusieurs  cas  comme  de  véritables 


AOaffllflSTlUTITE.  ^f 

;  ik  les  voient  suivies  par  l'ioleriiiédiairt  dV 
vocals  au  coBseîl  ;  ils  voient  des  significations  y  des 
délais  f  des  exigences  de  pièces  ^  des  d^béances;  et 
sans  réfléchir  que  partout  oii  des  intérêts  individuel» 
se  trouvent  en  présence  f  partout  où .  se  traitent  des- 
affaires  qui  ont  un  nom  propre,  il  est  possible ,  et 
pu»qu'il  est  possible,  il  est  juste,  il  est  sage^  de 
jM^endre  de  semblables  précautions  pour  éviter  toute 
surprise  ^  pour  constater  les  mises  en  demeure ,  pour 
assurer  la  régularité  des  démions ,  ils  conckient  de 
L'eiistence  d'une  procédure  à  f  existence  d'un  procès. 
'  L'Un  pourtant  n'im[dique  pas  l'autre. 

En  Angleterre  ^  lorsque  le  parement  rend  un  bitl 
qui  touche  plus  ou  moins  à  des  intérêts  privés ,  rien 
n'est  plus  ordinaire  que  de  le  voir  instituer  une  en** 
quête  en  règle ,  admettre  les  témoins  à  sa  barre,  en- 
tendre les  intéressés  par  l'organe  de  leurs  conseils. 

D'un  autre  côté ,  MM.  de  Cormenin  et  Maoarel 
voieiit^  danç  mainte  et  mainte  occasion ,  deux  in- 
térêts en    présence,  et  l'administration  qui  inter^*^ 
vient,  et  qui  donne  l'avantage  à  l'unr  ou  à  l'autre. 
Aussitôt,  à  leurs  yeux,  voilà  un  demandeur,  voilà 
un  défendeur ,  voilà  des  juges.  Mais  ils  ne  font  pas 
attention  que  ce    demandeiù*  prétendu,  ne   reven- 
dique rien  à  titre  de  droit;  qu'il  se  borne  à  exposer 
ce  que  sa  position  peut  avoir  de  faefaeux ,  eu  priant 
l'administration  d'y  avoir  égard,  si  elle  le  peut;  ib 
ne  font  pas  attention  que  ce  défendeur  prétendu  ne 
se  ditfend  de  rien  ;  qu'il  n'a  besoin  de  se  laver  d'aucun 
reproche  ;  qu'il  se  borne  à  dire .  à  l'administration  : 
«Vous  n'avez  aucun  motif  raisonnable  pour  me  dé- 
pouiller des  avantages  dont  je  jouis.»  Us  ne  font  pas 
atteiition ,  enfin ,  que  ce  juge  prétendu  puise  les  mo-* 
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ttfs  de  sa  décision^  non  point  dans  une  I<h  qui  la  lui 
dicte,  et  qui  le  lie ,  mais  dans  les  données  générales  du 
'  bon  sens ,  dans  l'appréciation  des  intérêts  en  conflit , 
et  en  tenant  compte  d'ailleurs  de  tous  ceux  qui ,  de 
près  ou  de  loin ,  s'y  peuvent  rapporter. 
Singulier  juge,  en  vérité  !  Étranges  parties  l 
P;*enons,  par  plaisir,  l'exemple  même  dont  se  pré* 
vaut  M.  Macarel  pour  établir  qu'il  y  a ,  çn  matière 
de  contentieux  administratif,  un  contentieux  vérita- 
ble, un  ordre  de  questions  tout-à-fait  judiciaires. 

Aux  termes  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  tout  pro-^ 
priétaire,  dont  le  fonds  contient  du  minerai  de  fer 
d'alluvion,  est  tenu  de  l'exploiter,: jusqu'à  concur- 
rence de  la  quantité  suffisante  pour  approvisionner 
les  usines  du  voisinage. 

Faute  par  lui  de  le  faire,  les  maîtres  de  forges  du 
voisinage  sont  en  droit  d'explorer  le  fonds  en  son 
lieu  et  place. 

Voilà  bien ,  d'une  part,  une  obligation  ;  d'une  autre 
part,  voilà  bien  un  droit.* 
Mais  qu'on  y  prenne  garde. 
L'obligation  n'est  qu'éventuelle;  le  droit  n'existe 
qu'en  puissance. 

Pourquoi  ?  C'est  que  la  loi  confie,  au  préfet  le  soin 
d'apprécier,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines ,  s'il  y 
a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu ,  en  raison  de  l'abondance  du 
minerai,  de  soumettre  le  propriétaire  du  fonds  à 
cette  alternative. 

Le  législateur  n'a  fait  que  la  moitié  de  son  œuvre; 
l'autre  moitié,  c'est  le  préfet  qui  doit  l'accomplir. 
C'est  lui  qui  est  chargé  de  faire  passer,  au  besoio, 
soit  l'obligation,  soit  le  droit,  de  Vélat possible  à  l'état 
réel. 
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Qu'un  maître  de  forges  donc  se  pottrfmè  devnni 

le  préfet;  qu'il  réclame,  au  refus  du  propriétaire, 
Taiitorisation  d'exploiter  le  minerai  déposé  sur  tel 
terrain  ;  y  a-t-il ,  entre  le  propriétaire  et  lui  y  un  véri- 
table procès?  Eh  non;  le  maître  de  forges  ne  reren* 
dique  aucun  droit  qui  lui  soit  déjà  acquis;  il  ditsim* 
plement  au  préfet  :  «  Voyez  s'il  n'y  a  pas  lieu  y  dans 
l'intérêt  général ,  le  mien  y  compris»  de  ne  pas  laisser 
sans  emploi  le  minerai  déposé  sur  ce  terrain.  »  Le 
propriétaire  du. fonds,  de  son  côté,  se  borne  à  dire 
au  préfet  :  «  Est^il  donc  nécessaire ,  pour  si.  peu  de  mi* 
nerai  qui  se  trouve  sur  mon  champ ,  de  me  troubler 
dans  mon  exploitation  habituelle  ?  »-T-Le  préfet,  en*- 
fin,  n'est  point  un  juge  qui  prononce  entre  l'un  et 
et  l'autre;  la  question  qu'il  doit  résoudre,  la  voici  : 
•    Yu  la  quantité  de  minerai  qui'se  trouve  ^r  le  ter* 
rain  en  question ,  l'intérêt  pubUc  edge-t-il  que  l'on 
soumette  le  propriétaire  à  une  alternative  ftcheuse , 
et  que  Ton  ait  égard  à  la  demande  du  maître  de 
forges?  . 

V  Qui  ne  voit  que  c'est'  là  une  question  précisément 
de  la  nature  de  celles  que  se  posé  le  légîstatcnr  lor»*- 
qu'il  délibère  mv  des  droits  k  créer ,  sur  àe$  dbhgations 
à  impoiser?  » 

-r  Allons  plus  loial. 

*^  Le  propriétaire  exploite*  Il  s'est  muni,  à  cet  ^t^ 
d'une  autorisation  du  préfet;  car  en  France,  nulle 
exploitationi»e'Pjeut  avoir  lieu  qu'autant  que  l'admi- 
nistration l'autorise.      • 

Les  maîtres  de  forges  du  voisinage  trouvent  que  le 
propriétaire  n'e^^ploite'pasen  quantité  suffisante  ;  cette 
fois  «encore  la  loi  leur  accorde  le  droit  de  se  fairci  sub- 
stitu^  en  son  lieu  et  place;  mais  cette  fois  aussi  en* 
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MTC ,  eli»  tto  «oi|f%fie  cpi'ttn  ^roit  ërôntoel  (  car  ellç  dé- 
lègue SB  pftéfne  temps  au  préfet  le  sein  de  déoidev,  sar 
l'a  via  de  rk^oieitr,  quel  rayon  le  projMÎéUire  «st 
4xBu  d'approirîaîonnary  ^  éams  qudle  proportion  l'ap* 
piroTtaioanevent  doit  avoir  lieu  pour,  être  r^ulé 
adSaant. 

.    Cela  pbs^  y  la  c^iitrovene  qui  s'élèire  eat^elk  ju£^ 
téaim?  Disons  mi«ii^  y  a»>t<Âl  là  ooatroTerae  <réritàhle? 
Pûkatdutout. 

Un  naitoe  de  forges  dît  au  prëfiet  : 
Yûua  «viaz  aotorîaé  tel  propriëtatre  à  e3(pl(H|er  le 
niaerm  déposé  dans  son  champ;  las  naîtras  de  forges 
<e&)  gàaëral^ ,  et  «noi  en  partioulitr  ^  noué  trourons  ipi^'û 
ji'en  exfdoîiopas  la  quantité  que  réelaaneiii  nos  usinai 
et  les  cûi^soninuiteui»  que  npus  diaaerva*^.  Yi^yeE  si 
eda  nW  poa  ^vai;  et  en  cas  que  nous  ayons  ràson , 
céiaoqupzvotpf) autorisation;  àutori^ea^oî è  pi^odra 
l'aapkîitation  à  ni0n  compte. 
.    Le  prenne!  aire  dit  à  son  tour  : 

J'exploite  dans  la  mesure  de  mes  forces  ^  da99  h 
proportion  des  capètoUK  do»t  je  diapoan.  :  v^ea  si  ce 
»!eat  pas  aase^. 

£iÉfin  le  préfet  déoide  ;  mais  comment  ? 
En  ayant  égard  non-seulement  à  l'intéifët  du  piton 
priétaire,  non-seulement  à  l'intérêt  dli  ifécdènMt  fVMB 
fi^cdbiî  des  çonaamaaleùrs  f  vm^  à  eflm  du  pu)>lû:  en 
giénéraK 

•  A  noosa^imis  eu ^hesoio  d-uoQ  praurv^ijb  plus  à 
l'appui  de  notre  assertion,  où  oa  tfpuvef  une  pliM 
diéoisijirnquo  dans  l'cKonplie  choisi  par  M.  ISbearell? 

ku,  demeurant,  oe  ^i  a  pu^  oe'  quji^^  induire 
presque  nécessairement  en  erreur  et  ce  juriscipnsuUief 
el  cens  tpi  partagent  sim  p^inion  f  c'fai  fe%tr4i9e 
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confusion  qui  règne  dans  l'immense  dédale  dû  conten- 
tieux administratif.  Nous  Tavens  en  effet  indique  dès 
k  iébat;  lomque  les  dtfons^uri  de  Fétat  aclnel  des 
fîboKs^outieniieiitque^cii  principe  généra},  les 
lions  dpnt  je  compose  le  contentieux  de 
tioD  neeenC  peâst  des  qufsstions  de  droit,  des  questions 
Indidaires^  ils  ont  pleine  mison,  et  n^ons  abondons 
dstns  leur  seps)  mais  lorsque,  passant  de  la  théorie  à 
la  redite,  ils  sootienneat  qu'en  fait ,  sauf  une  ou  denot 
exeeptiotts,  l'admlnistratioB  ne  statue  jamab  sur  des 
droi|s  acquis,  o.u  leur  mémoire  les  sert  l^en  mal,  ou 
ils  tombent  dafts  une  étrange  illusion^ 

M.  Macftrel  en  JèTe  les  jeun  et  its  nains  au  oid. 

il  cite,  en  réplique  \  un  asseis  grand  nombre^d'exeni^ 
plfisqUi  ne  sont  pas  tons  également  bien  choisis,  wf, 
également  conekians,  mais  dont  la  plupart  cependant 
suffisent  pour  mettre  l'assertion  de  ses  adirei»ises  au 
néant  ;  et  lorsqu'il  ajoute  qu'au  lieu  de  deux  ou  ttois 
cbtnaîaes  d'^x^mples,  il  [en  pourrait  citer  dcus  ou 
trois  mille,  il  est  parfaitement  bien  fondé. 

Qni^  il  jesl  bim  vrai,  il  est  trop  trai  ifnel'admi- 
niçtrstkm,  en  Pnmce,  pmnopce  chfique  joiir  am^une 
foule  de  questions  purem^t  judicnaires,  £t  quis  les 
aocusations  qpi  s'élèyent  centre  elie  à  cât  ég^rd  aont 
pleines  de  justesse  et  k*réeuiHd>les  3'  que  l'on  poiree^ 
peur  s^en  convaincre,  le  livre  4o  M*  de  CeosBcnsn) 
c'est  un  puif  recueil  de  décisions  métbodicpiement  dis^ 
trîbuées  ;  o^  sont  des  &its,  des  eqp^ocs^  et  rien  de 
plus  :  il  se  coitipQse  de  trente  chapitres,  diaonn  dss^ 
quels  tvaite  d'une  matière  spéciale ,  tdle  que 
Baux  adnûnistratiËi  ; 
.     Boisf 

1.  Pages  5ob-5io.      ^ 
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GoflmiUQes; 
Chemins  vicinaux  y  etc. 

L'auteur  y  distingue ,  avec  beaucoup  de  soin,  la 
compétence  de  Tadministrationde  celle  des  tribunaux. 
£h  bien ,  nous  ne  craignons  pas  de  l'affirmer  ;  il  n'est 
pas  un  seul  de  ces  chapitres  qui  ne  présente  sic,  huit, 
dix  exemples,  plus  ou  moins,  selon  la  nature  des  ma- 
tières, nous  né  disons  pas  seulement  de  questions  îso« 
lées  et  purement  judiciaires  sur  lesquelles  l'adminis- 
tration aurait,  statué  par  hasard  ou  par  mëgarde,  mais 
^ordres  de  questions  judiciaires,  essenitiellement  judi- 
ciaires, sur  lesquelles  l'administration^  en  d'autres 
tenues  b  gouvernement  considéré,  soit  i^  nom  col- 
lectif,, soit  dans  les.  diverses  autorités,  dont  il  se  com- 
pose, ministres,  préfets,  maires,. conseil  d'état,  con- 
seils de  préfecture  ou  autres,  a.  successivement  mis 
la.  main,  tantôt  soùs  un .  prétexte,  tantôt  sous  un 
autre. 

'    Âinsi^  pcHir  ne  citer,  encore  cette  ËHs^^que  des  éxem-* 
pies  qui  sautent  aux  yeux  : 

L'admmstntion  remplit .  l'office  d'une  cfaaiâbre» 
d'accusation  lorsqu'elle  prononce  wœ  la  mise  ai  juge-* 
ment  des  fonctionnaires  publics; 

Elle  est  tribunal  civil,  lorsqu'elle  prononce  sur 
l'interprétation  des  contrats  de.  vente  en  matière  de 
dioataines  nationaux;  sur  celle  ^des.baux  administra- 
tifs en  ^matière  d'eaux  minérales,  de  bacs  et  de  pas- 
sages, d'octroi  ;  jsur  les .  contestati<ms  qui  s'élèvent 
^itre  eiie  et  les  individus^  avec  lesqu|eb  elle  a  traité, 
en  matière  de  mardxés  ou  fouiiiitures,  et  de  travaux 
publics;  sur  la  validité  (}es. actes  consentis  aux  sou- 
missionnaires de  domaines  engagés;  sur  la  force  et  les 
effets  de  lettres  patentes  constituant  engagement;  sur 
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les  questions  qui  s'élèvent  eùtre  TÉtatet  ses  créancierSi 
par  suite  de  liquidations  ; . 

Elle  joue  le  rôle  d'un  tribunal  de  police ,  ou  même 
d'un  tribunal  correctionnel ,  lorsqu'elle  statue  sur  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie; 

C'est  un  tribunal  politico-ecclésiastique^  en  tant 
qu'elle  pronoiice.sur  les  appels  comme  4'abus; 

C'est  un  tribunal  du  droit  des  gens ,  en  tant  qu'elle 
prononce  sur  les  prises  ; 

C'est  un  tribunal  spécial  en  matière  de  recrutement^ 
C'est'une  cour  d'appel,  relativementaux  jugemens 
universitaires  ; 

C'est  une  cour  de  cassation ,  eu  égard  aux  arrêts  de 
la  cour  des  comptes ,  qu'elle  annule  pour  vice  de  forme 
et  pour  fausse  application  de  la  loi ,  sans  jamais  con- 
naître da  fond^ 

Nous  pourrions ,  s'il  en  était  besoin  y  pousser  infini- 
ment plus  loin  rénumération. 

P'où  sont  provenus  tant  d'empiétemens,  tant  et  de 
si  fréquentes  et  de  si  diverses  invasions  sur  le  domaine 
de  la  justice? 

On  en  peut,  ce  semble^  assigner  quatre  raisons 
principales ,  qui  dominent  une  foule  de  raisons  de  dé- 
tail j  et  dans  lesquelles  toutes  celles-ci  se  résument  plus 
ou  moins. 

La  première,  en  ordre  de  date,  c'est  la  &usse  in- 
terprétation donnée  à  un  principe  très-vrai  en  lui- 
même,  à  ce  principe  qui  fo^de,  et  qui  fonde  à  bon 
droit,  le  contentieux  administratif  pix>prement  dit. 

La  seconde , .  c'est  la  situation  violente  oîi  se  sont 
trouvés,. de  1790  à  180Q,  tous  les  gouvernemens  qui 
ont. successivement  pris  en  main,  chez  nous,  le  timon 
de3  a.fïaires;  situation  qui  les  a  contraints  d'user  de  tous 

VI.  7 
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m  hibyétife  JifoiTr  gotittniii^  l'eUrii  àcték,  *?  qtîMVjué 
nature  qu'ils  fussent,  aux  regdrrfs  dû  public  et  àtii 
prSbé*^i  rëgttllfers  de  là  jtiâtice. 

Vittit  ten  ircnsiêtiie  lîéu  le  géhte  propre  au  èfaru^r^ 
nement  tatit  cotféùlaiVè  t^ù'lrtipërid ,  g^îê  atfaî  clé 
^  !\iVaré;  niais  jpèd  febHîpùteux  sUt  lés  Voies  ^âf  îes- 
quelles  YàrA^  s^ôbtrént,  et  tjui,  WAiWA  Ife'S  Usoft»- 
tiohi  *ii  Bôii  IràtA  et  h  btèfché  tdrit  titWérfe,  lié  s  est 
guère  appliqué  qu'à  Pélargir  et  à  là  retidre  pi'àticâblé 

èfatélûès^s.  ' 

Reste  èiîfin  là  dernière,  qui  ée  laissé  fkdlèbièit  ex- 
pliquer par  des  exemples ,  mais  malaisëinent  éftbfïéët 
en  qtifeîqùé^  mol$^  c'est  cette  propriété  qùldnl  les 
teâu^î^ès  doctrines)  mVtèntéèi  â  iftâlivàlà  déSsScSn ,  éè 
sur^ivi^  aux  cîiton^làiictès  (fui  lérbnt  feît  et  Vu  iiàttrë^, 
de  telle  sorte  qu'un  sophisme  étant  n'usé  lofii  rilis  ëft 
)avâiit  pôtir  hiksqneî-  qùeïqné  acte  dé  Wâudë  dii  de  Vio- 
lence,  le  sophisme  devient  priiirîpë  j  faft  àbii  c&etfrîâ', 
et  iite  tâi^e  é"^''^^  *  trè'uvéi-  sbh  a^jpKbàlîdii  tfeiis  Une 
TàtAè  m  eksj  «dùt-k^fàîl  nidîflgWiis  ëà  ^^-«afiglj  tt 
qui  ne  l'eussent  jamais  suggéré. 

Ceux  qui  iàveht  qtiélquè  ch*é  Ae  là  iBafièrétfont 
'  i)  è'ïgit  noUs  cbîhi^ïëÂrient  déjà  :  feS  £rt»es  ttfûl  Bifei^. 
Wl  W5W  fc6mi)ïè*a*fe; 

Le  principe  qui  sert  de  base,  et  qui  doit  Séïirtr  ftb 
i^te  aiu  feontèntieui  de  l'âdmirtis't ration ,  en  tant 
Tftt^fttoië  au  cbnttetitîèitt  judiciaire ,  'èàt  Mi  smi^lé  : 
toute  ï^kitiàtiôn  Àh^rêe  cohtH  uMi  acte  ^lifelcdiïqfafe 
du  Igbuifernemetiti  ytaiâàhï  de  puissance  à  sûfety\tàvt^ 
i-éèlattlattôii  dont  le  biifèfet  d'ôblfenit,  sbîl  là  révoca- 
tten ,  soit  la  réformation  d'un  tel  acte;  ïduté  question, 
fett  un  riïot^  qui  porte  sur  le  mérite,  s\ir  là  justice,  sut 
l'opportunité  d'une  niesure  prîàe  pat*  le  gônVerncmèftf, 
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discréiiûnhairement  et  daQs  la  limite  de  aes  pouvoira^ 
doit  être  portée  devant  le  gouyemement  lui-même. 

Toute  plainte,  en  rovanche,  qui  se  fimde  sur  les 
termes  exprès  d'une  loi ,  d'un  décret^*  d'une  ordon^ 
nance,  d'un  arrêté,  n'importe,  toute  question  dont  k 

solution  se  trouve  d'avance  écrite  dans  un  texte,  telle- 

•      •       •  ' 

ment  que,  les  faits  étant  vérifiés,  il  ne  reste  plus  qu'à 
voir  ce  que  porte  le  texte  invoqué  ^  jusqu'à  quel  point 
Jl  s'applique  ou  ne  s'applique  pas  ^  est  du  ressort  des 
tribunaux. 

Mais  ceprincipe,  l'assemblée  Constituante  ne  l'eDr 
trevoyait  que  confusément* 

En  décidant  que  les  fonctions  administratives  se- 
raient désormais  tenues  distinctes  des  fonctions  judi- 
ciaires, que  les  juges  ne  pourraient  troubler  dans  leurs 
opérations  les  porps  administratif,  cAle  y  faasait  allu- 
sion; mais  lorsqtt'elle  £^outait  que  les  juges  ne  ]^our- 
raient  attirer  devant  eux  bs  dchsiinistrateurs  à  raison 
de  leurs  fiiciclions,  ^^es  dernières  panJes  «disaient  phls 
qm  l'iidittint  Aratioti  ne  voulait  dire,  plus  du  moins  que 
ia  msôff  et  la  nâluiieHles^osesfiel'àiit^ri$aién%  à  dire. 

On  en  pouvait  inférer,  ea  effet,  pour  peu  ^'on  lés 

pressât  avee  quelque  vigueur,  que  l'intention  de  IW 

,iseâiblée  Constituam lestait  non-seulement  d'intei^ire 

à  la  juatioe  en  général  toute  censure,  tout 'cohlfâie 

sur  W  mesures  prises  parie  gouvernement  à  tître^e 

puisisâisce  publique,  mais  ^otcore  de  soustraire  aux 

iribv^^nx  criminels  la  connaissance  des  délits  conmiîs 

par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 

'  fonctions  ;  et  aipc  tribunaux  civils ,  celle  des  contrats 

passés  entre  l'administration  et  les  citoyens ,  %  titre 

privé  et  sous  l'empire  du  droit  commun.  On  en  pou* 

vait  inférer  qu'elle  entendait  investir  le  gouverne* 
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menf,  d^une  part,  en  sa  qualité  de  pouvoir  exécutif  pur 
et  simple)  de 'Tautre,.  en  sa  qualité  d'administration 
pure  et  simple,  de  ce  manteau  d'irresponsabilité yc^- 
ridique^  qui  le  couvre  légitimement  en  iant  que  lé- 
gislateur. 

Il  n'en  était  rien  au  fond,  quoique  peut-être  l'as- 
semblée Constituante  ne  sût  pas  bien  exactement  où 
s'arrêtait  sa  pensée.  , 

Ces  conclusions  téméraires  ne  furent  jamais  non 
plus  tirées  en  toute  rigueur.  Il  n'est  pas  donné  à  l'er- 
reur de  se  mesurer  corps  à  corps  avec  la  logique.,  ni 
de  produire  à  la  clarté  da  soleil  ses  dernières  consé- 
quences. L'indignation  publique  ou  la  risée  en  feraient 
prpmpte  justice.  . 

,0n^ se: contenta  donc  de  les  tirer  à  demi. 

Ainsi,  sans  articuler  précisément  que; la  personne 
des.j^nçtipnnaii^es  publics  est  inviolable  et  sacrée ,  il 
passa  tout  doucement  en  principe  qu'un  agentMe  l'ad- 
Vministration ,  c'est-à-dire  du  gouvernement,  ne  pou- 
vait être  poursuivi  qu'autant  que.  le  gouvernement 
lui-même  aurait  autorisé  les  poursuites;  en  d'autres 
termes,  qu'autant  qu'il  aurait  trouvé  les  chaires  suf- 
.  6santes  et  les  motifs  de  l'accusation;  légitimes. . 

IjC  germe  de  ceci  se  trouve  déjà  dans  la  loi  du  i4 
septembre  1 789 ,  en  ce  qui  touche  les  officiers  n^uni- 
cipainc  *.  . 

Â;nsi  encore,  sans  déclarer  en  termes, formels  que 
les  contrats  passés  entre  l'administration  et  les  citoyens 
seraient,  dans  tous  les  cas ,  lettres  closes  pour  les  tri- 
bunaux ,  il  s'introduisit ,  à  petit  bruit,  la  maxime  que 
chaque  fois  que,  dans  un  contrat  de  cette  nature,  il 


\ 


I.  'Art.6!.  ^ 


ADMINISTRATIVE.  lOI 

y  aurait  doute  sûr  le  sens  ou  la  valeur  d'une  clause 
quelconque ,  le  tribunal  devrait  s'abstenir,  et  les  par- 
ties intëressdeis  se  retirer  par^evant  radministràtion, 
qui  résoudrait  la  question  en  déclarant  elle-même  ce 
qu  elle  avait  entendu  stipuler. 

Si  Ion  proposait;  dans  un  procès  entre  particuliers, 
de  s'en  rapporter  ainsi,  dans  le  doute ,  à  la  bonne  foi, 
ou  plutôt  au  bon  plaisir  de  l'une  des  parties ,  le  sens 
commun  entrerait  en  révolte.  Mais  combien  de  fois 
l'autorité  ne  s'est-elle  pas  regardée  comme  en  position 
de  décliner  la  juridiction  du  sens  commun? 
.  La  maxime  dont  il  s'agit  ne  fut  guère  autre  chose 
que  la  généralisation  d'un  cas  spécial  incidemment 
indiqué,  en  matière  de  travaux  publics,  dans  une  loi 
du  II  septembre  1790^  laquelle  avait  pour  but  de 
supprimer  les  bureaux  de  finances  et  autres  juridic<- 
tions  de  l'ancien  régime. 

Ce  n'est  pas  tout. 

.Les  actes  du  gouvernement,  les  mesures  prises  par 
lui,  à  titre  de  puissance  publique,  sont  des  lois;  au 
fond  et  en  substance,  ce  sont  de  vraies  lois  :  nous  l'a- 
vons dit  et  redit. 

Gomme  toutes  les  lois ,  ces  actes  peuvent  donner 
naissance  à  des  procès.  On  peut  les  violer,  on  peut  les 
enfreindre,  et  s'exposer  par -là  à  des  condamnations 
civiles  ou  pénales. 

A  qui  appartient  la  connaissance  de  ces  procès  ? 

Aux  tribunaux,  apparemment.  Les  tribunaux* sont 
inhabiles  à  connaître  du  mérite  des  actes  du  gouver 
nenient,  mais  habiles  à  tenir  la  main  à  leur  exécution. 
Ce  principe  n'a  jamais  été  contesté  en  thèse  générale 
et  absolue.     '       , 

T.  Art.  3. 
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Mais  âous  ce  frivole  pvétexte  <{ue  les  tribunaux  ne 
doivent  pas  connaître  des  actes  administratifs ,  les 
administrations  do  département  et  de  district  s'in- 
gérèrent de  bonne  heure,  dans  maintes  occasions,  quoi- 
que non  dans  toutes,  depourvoir  elles-mêmes,  par  des 
voies  brusques  et  somïqaires ,  à  supprimer  les  contra- 
ventions à  leurs  arrêtés. 

Ces  entreprises  plus  ou  moins  irrégulières  s'expli- 
quent sans  peine  lorsque  l'on  songe  que  l'adminisi- 
tration  était  alors  fractionnée  en  une  multitude  de 
petits  corps  isolés ,  indépendans  les  uns  des-  autres, 
électifs  ,  placés  sous  le  vent  de  l'opinion  populaire , 
composés  par  conséquent  de  têtes  chaudes,  dliommes 
ardens  ,  mais  sans  habitude  des  affaires ,  exempts  de 
toute  responsabilité  effective  vis*^à-vis  de  ministres 
éphémères  qui  ne  s'élevaient  que  pour  tomber,  et 
tout-à-fait  incapables  de  trouver,  daiis  leur  raison  et 
dans  leur  expérience ,  un  frein  que  la  loi  ne  leur  im- 
posait pais ,  dont  même  elle  semblait  trop  souvent  les 
affranchir. 

Toutefois  de  telles  aberrations  eussent  été  tôt  ou 
tard  rectifiées ,  si  le  nouvel  ordre  de  choses  se  fût 
établi  tranquillement.  Mais  des  circonstances  extraor- 
dinaires, des  évènemens  terribles,  des  luttes  furieuses, 
ne  tardèrent  pas  à  éclater.  \ 

L'État  s'empara  d'abord  des  biens  du  clergé ,  pms 
de  ceux  des  émigrés.  La  saisie  et  le  séquestre  en  fu- 
rent confiés  aux  soins  des  administrations  locales  ;  il 
les  mit  en  vente  ;  ce  furent  les  administrations  locales 
qui  procédèrent  aux  adjudications. 

Ense<jtargeant  des  biens,  on  se  chargea  des  dettes. 
Il  fallut  compter  avec  quiconque  avait  des  di'oits 
contre  le  propriétaire  dépouillé. 
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lie  soin  d^  ces  liquîd^tipiis  fiit  commis  à  Fadminis** 
tr^tioQ* 

6ie;)t4t^prè$  1^  per3dcutjoiiscoiQipen.cèreat  contre 
lef  priBfpe^,  coatis  Ips  4«iigrâç ,  cootre  le^  uol^le^  et 
les  aristocrates. 

]>^  mie^ures  d^  hai|t«  palijce  appartinrent:  aux  ad- 
m^istratipps  locales. 

Bien  en  pi^it?  dan?  les  ef&Qyab]le3  aivpéias  qui  suc- 
ci|dèrent  à  1 79 }  9  bion  ^n  fvit  aux  ^)^m))r^  de  ces 
admii^istr^tions ,  agen$  féraces  de  qe#  féroce»  nie^iire^ , 
de  ne  pouvoir  tomber^  ^n$  F^veu  de  leurs  complices 
et  4e  leurs  instigateurs  1  ep>tre  les  miiins  de  la  justice 
ordinaire ,  de  cette  justice  dont  la  Convention  natio- 
nale elle-même  se  tpjéfia  toujours  et  à  juste  titce^  et 
f  u'iel|e  remplaça  par  hs  tribunaux  révolutionnaires 
ei  les  con^misfions  militaires.  i 

Ils  y  auraient,  plus  d'une  fois,  mal  passé  leur  temps. 

Bien  en  prit  également  à  ceux  qui  avaient  traité  de 
Facguisition  des  propriétés  joationales ,  d'avoir  pour 
juges ,  dans  les  difficultés  qui  pouvaient  naître  de  la 
v(E»te ,  leurs  propres  vendeurs.  Car  les  adjijdications 
s'iétaient  faites  avec  tant  ^e  pnécipitation  ^  de  violence 
et  d'irrégularité ,  avec  tant  de  désordre  pu  dç  fraude , 
qu/s  pas  une  sur  dix  peut-être  n'eût  soutenu  la  xum- 
fiiontatîon  aux  principes  jneçus  eu  pareille*  matière^ 
«t  AU?c  lots  pointées  même  dans  ces  «temps  où  l^s  loij» 
se  faisaient  d'urgence  e)L  &e  vataieni:  par  acdamaAion. 

JusqufiD  ijq5  û  s^Êst  renconAré  d^s  juges  alliez 
hardis  pour  ani^iikr  de  semblables  contrats,  ^pré- 
sence, des  sociétés |)opulaiffes  et  desxluhs  de  jacobins; 
il  s'e&t  rencontré  des  ventes  .assez  scandaleuses  pQWr 
rendre  de  tels  jugemens  inévitables. 

Mais  ce  fut  .surtout  la  Uqui<^i^tion  d$  la  dejtte  pu- 
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blique  en  général ,  et  en  particulier  de  cette  portion 
de  la  dette  publique  qui  est  provenue  de  la  main  mise 
sur  les  biens  dû  clergé  ou  des  émigrés ,  qui  ouvrit  la 
plus  large  porte  aux  invasions  de  l'administration  dans 
.  la  sphère  de  la  justice. 

Cette  liquidation  s'effectuait,  tant  par  les  soins  de 
comités  choisis  dans  le  sein  delà  législature,  que,  sous 
leur  surveillance ,  par  les  administrations  locales. 

Les  uns  comme  les  autres  en  prirent  texte  pour  sta- 
tuer sur  toutes  les  contestations  qui  pouvaient  naître 
de  la  vérification  de  ces  créances. 

Plusieurs  lois  les  y  autorisèrent,  silr-plusieurs  ma- 
tières spéciales  *, 

Bientôt  après  la  guerre  éclata.* 

Avec  la  guerre  vint  la  nécessité  des  marchés ,  des 
approvisionnemens ,  des  fournitures.  Et  dans  le  dis- 
crédit où  se  trouvait  l'État ,  dans  la  pénurie  de  toutes 
choses ,  les  fournisseurs  ne  furent ,  le  plus  souvent , 
que  des  fripons  adroits,  qui  traitaient  avec  un  fripon 
puissant.  •     - 

Les  fripons  adroits  prirent  leurs  avances  ;  le  fri- 
pon puissant  prit  ses  avantages;  de  là  cette  préten- 
tion du  gouvernement  que,  les  marchés  en  fournitures 
étant  des  actes  de  l'administration ,  il  lui  appartenait 
non-seuloment  de  les  interpréter  dans  le  doute  ,  mais 
de  décider  toutes  les  difficultés  quelconques  qui  pour- 
raient s'élever  à  leur  occasion ,  mais  de  se  porter  juge 
entre  l'État  et  quiconque  se  prétendait  son  créancier. 

C'était  là  jeter  tout-à-fait  le  masque. 
Ce  n'était  plus  dire  hypocritement,  comme  en  ma* 
tière  de  ventes  nationales  :  à  l'administration  est  ré- 

i«  Loi  da  ^5  juillet  1792,  loi  du  ai  prairial,  an  3. 
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serve  le  droit  d'expliquer  ce  qu'elle  a  entendu  stipuler. 
G'étaitdireefFrontëment  :  radministration^en  tous  cas, 
et  de  quoi  qu'il  s'agisse ,  est  juge  y  seul  juge  en  sa 
propre  cause. 

*  Toutes  ces  usurpations,  n'eurent  point  lieu  sans 
quelque  résistance  de  la  part  de  la  justice  ordinaire. 
Cette  résistance  nous  est  attestée  par  les  efforts  mêmes 
faits  pour  la  supprimer. 

!  Une  première  loi  fit  défenses  itératives-  aux  tribu- 
naux de  connaître  des  actes  de  l'administration  ,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient  \  Voilà  qui  est  clair. 

*  La  constitution  dé  la  même  année  maintient  avec 
un  soin  nouveau  la  ligne  de  démarcation  entre  l'ad- 
ministration et  la  justice  '.   .  . 

Enfin  une  loi  mémorable  '  mit  fin  à  toute  possibilité 
de  lutte^y  en  établissant  la  non  moins  mémorable  in- 
stitution des  conflits ,  c'est*à-dire  en  investissant  so- 
lennellement le  gouvernement  du  droit  de  lancer  un 
interdit  sur  l'action  des  tribunaux  y  dans  toute  occa- 
sion où  il  croirait  les  intérêts  de  l'administration  com- 
promis. 

A  l'abri  désormais  sous  ce  bouclier  magique ,  la 
juridiction  administrative  prit  librement  son. essor 
dans  toutes  les  directions.  Elle  se  lança  à  l'aventure 
dans  toutes  les  voies. 

■  On  vit  alors  éclater ,  sous  mille  formes  bizarres ,  le 
grand  fait  que  nous  signalions  il  n'y  a  qu'un  instant  y 
à  savoir  la  métamorphose  des  expédiens  en  principes, 
la  généralisation  indéfinie  des  exceptions. 

C'était  à  protéger,  les  irrégularité  des  ventes  de 

■     / 

t.  i6  fractidor,  an  3. 

3.  Art.  aoa. 

3.  ai  fructidor,  an  2,  art.  ay. 
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hîei»  nationaux  qu'avait  d'ajbord  aervi  cette  étrange 
règle  que ,  dans  le  doute  sur  les  clauses  dW  cQotrai 
passe  par  radministration ,  c'est  à  radixiii|i4tratîbn  à 
les  expliquer;  dégagée  de  toute  entrave,  la  règle 
s'étendit  à  tout,  aux  bai^  admUiistratifs,  aux  adju- 
dications de  coupes  de  bois ,  aux  diverses  transaotiona 
du  domaine  avec  k^  individus  privés. 

C'était  pour  mettre  les  fournisseulps,  les  entnepre-r 
neun ,  les  traitans  à  titre  quelconque  y  dans  la  main 
du  trésor ,  pour  les  tenir  à  discrétion  qu'avait  été 
posée  la  règle  que  raxlministration  est  juge  des  diffi* 
éuUés  qu'élève  l'exécution  des  '  marchés»  £n  v^tu 
de  ioette  règU  i  radmiaistratioq  intervint  dans  les  dé- 
bats entre  les  fournisseurs  et  ]e»rp  6pus-traitans;elle 
s'inunisça  plus  ou  moins  dans  los  affaires  pnvées;  elle 
attira  à  eUe  une  loule  de  contestations  où  le  trésor 
n'avait  pas  le  mcundre  intérêt. 

G'étaitpourtermmera^veciBélérité^  et  au  plus  grand 
avastag»  du  fisc ,  toutes  les  questions  relatives  aux 
biens  confisqués  sur  le  iclergé  et  sur  les  émigrés ,  que 
l'administration  avait  été  chargée  delà  liquidation  de^ 
dettes  àof^  ces  biens  se  trouvaienJ;  grevés ,  et  acces- 
soirement du  pouvoir  de  trancher  les  difficultés ,  de 
décider  les  contestations ,  d'appliquer  les  déchésoees. 

Mais  quoi?  Ces  contestations  portaient  spr  les  droits 
hypothécaires  des  créanciars;  sur  les  constitutions  do- 
taks  «les  feinmes  ;  sur  des  oo^pmpriétés  par  indivis  y  etc. 

Questions  d'état ,  questions  de  propriété  ^  effets  des 
baux-  ;  effets  des  contrats  prims  ;  des  donations  9  des 
testaraens  ^  des  s^vil;udes,,etc.,  radminiotration  s'eni- 
para  de  tout ,  jugea  de  tout ,  régla  tout ,  brouilla  tout. 

On  peut  dire  que  dans  les  cinq  années  qui  s'écou- 
lèrent entre  l'an  II  et  l'an  VH  ds  1<I  république  9  qui- 


conque  avait  en  un  rapport  quelconque  ,  soit  avec 
l'État ,  soit  avec  quelqu'un  qui  en  eût  eu  lui-même  avec 
l'Etat  y  soit  avec  des  émigrés^  soit  avec  des  prêtres, 
soit  $ivec  des  corporations  supprimées  ;  quiconque 
avait  été  pai*ent  ou  allié ,  créancier  ou  débiteur ,  ser- 
viteur ou  employa  de  Tun  quelconque  de  ces  êtres , 
colloctifs  ou  individuels,  se  trouvait  exposé  à  devenir, 
par  quelque  endroit,  le  justiciable  de  l'administration , 
et  à  se  voir  obligé  tout-à-coup  de  débattre  ou  sa  for- 
tune, ou  même  son  état  civil  dans  cet  antre  d'où  rien 
ne  sortait. 

En  un  mot ,  la  juridiction  de  l'administration  me- 
naçait, en  l'an  de  grâce  1799,  d'engloutir  tout  droit 
civil, comme,  au  moyen-âge,  avait  failli  y  réussir  la 
juridiction  ecclésiastique. 

C'est  dans  cet  état  d'anarchie  que  le  gouvernement 
consulaire  trouva  les  choses. 

Xà ,  comme  en  tout,  le  premier  soin  du  chef  de  ce 
gouvernement  fut  d'introduire  un  peu  d'ordre  et  de 
régularité. 

Il  sépara  d'abord  deux  choses  qui  avaient. été  con- 
fondues jusque-là,  à  savoir  :  l'action  administrative, 
d'une  part;  de  l'autre,  le. contentieux  de  l'administra- 
tion ,  le  contentieux  auquel  cette  action  pouvait  don- 
ner lieu.  Uaction,  il  la  confia  aui  ministres,  et  sous 
leurs  ordres ,  aux  préfets ,  aux  sous-préfets ,  aux 
maires.  Il  concentra ,  du  moins  en  principe  général , 
le  contentieux  entre  les  mains  des  conseils  de  préfec- 
ture, en  première  instance,  et  du  conseil  d'état  en 
appel. 

Dans  sa  pensée,  les  conseils  de  préfecture  devaient 
être  des  tribunaux  inclépend^ns  des  préfets,  et  le  con- 
seil d'état,  un  tribunal  indépend^int  des  ministres. 
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C'est  ce  ([ueM«  Macarel  ëtablity  pièces  en  mains^  d'une 
manière  victorieuse. 

Le  point  de  vue  judiciaire ,  dans  la  compétence  de 
l'administration ,  était  en  ce  moment  ce  qui  frappait 
le  plus  les  regards.  Pins  tard ,  le  point  de  vue  poli- 
tique reprit  le  dessus ,  et  ces  prétendus  tribunaux  , 
n'ayant  jamais  été  investis  de  la  moindre  imlépen-^ 
dance,  vis-à-vis  du  chef  du  gouvernement  lui-même  ^ 
retombèrent  insensiblement  et  sans  effort  au  rang  de 
simples  rouages  administratifs.  Daiis  les  premiers 
temps  y  les  décisions  du  conseil  d'état  lui  étaient  pro- 
pres,  et  le  gouvernement  ne  faisait  que  s'en  porter 
exécuteur.  Bientôt  ces  décisions  se  transformèrent 
en  auiSf  auxquels  le  gouvernement  donnait  vigueur 
en  se  les  appropriant. 

Du  reste ,  les  grandes  usurpations  de  la  juridiction 
administrative  furent  ,  solennellement  sanctionnées 
par  la  loi.  '  •• 

La  constitution  elle-même  plaça  tous  les  fonction- 
naires publics  à  l'abri  des  poursuites  criminelles,  sous 
la  garantie  du  conseil  d'état.  Elle  alla  niéme  jusqu'à 
étendre  cette  garantie  aux  crimes  et  délits  commis 
par  les  ministres  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  \ 

L'interprétation  des  contrats  fut  maintenue  à  l'ad- 
ministration par  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII. 

La  connaissance  des  difficultés  en  matière  de  mar- 
chés  et  de  fournitures,  par  la  loi  du  1 3  frimaire  de  la 
même  année. 

Un  arrêté  du  1 3  prairial  an  X  institua  un  conseil 
de  liquidation  générale,  auquel  toutes  les  contesta- 
tions de  cette  nature  furent  déférées,  et  dont  les  de- 

r.  Constitution  de  l'an  VIII,  art.  75. 


ADMINISTRATIVE.  lOQ 

cisîons  rèssôrtissàiènt ,  par  voie  d'appel  ^  au  conseil 

La  loi  du  ag  âorëal  an  X  ërigea  les  conseils  de  pr^ 
-fecture  en  tribunaux  de  police  correctionnelle  y  et  en 
tribunaux  civils  pour  les  matières  de  grande  Voirie  et 
de  cours  d'eau. 

Ces  grands  points  une  fois  rëglës,  durant  les 
douze  années  qu'embrasse  l'existence  de  ce  gouverne- 
ment, depuis  son  apparition  sur  la  scène  du  monde 
jusqu'à  l'abdication  de  Fontainebleau ,  un  double 
mouvement  ne  cessa  de  se  manifester  dans  la  sphère 
de  la  juridiction  administrative. 

A  l'extérieur^  accroissement  continuel ,  extension 
progressive;  cba^ue  année  des  attributions  nouvelles , 
des  attributions  de  plus  en  plus  anomales,  de  plus  en 
plus  étrangères  à  l'institution  primitive. 

Au  dedans ,  par  la  seule  forcer  d^s  choses ,  par  le 
retour  à  l'ordre ,  par  le  progrès  latent  mais  irrésisti- 
ble du  bon  sens  et  de.  la  raison ,  une  tendance  con- 
stante à  se  restreindre,  une  propension  louable. à  re- 
mettre aux  tribunaux  civils  tout  ce  que  les  lois ,  tant 
anciennes  que  nouvelles ,  permettaient  de  leur  res- 
tituer. 

La  loi  du  a6  ventôse  an  YDl  dépouilla  la  justice 
.  ordinaire  de  la  connaissance  des  prises  maritimes  pour 
,  en  investir  l'administration  ;  et,  en  exécution  de  cette 
loi,  un  arrêté,  du  6  germinal  de  la  mêjpe  année ,  in-, 
stitua  le  conseil  des  prises ,  petit  tribunal  adminis- 
tratif dont  les  appels  furent  portés  au  conseil  d'état. 

La  loi,  du  i8  germinal  an  X  attribua  au  conseil 
d'état  la  connaissance  des  appels  comme  d'abus.^. 

Un  décret  du  22  messidor  an  XII  créa  une  com- 
mission administrative ,  chargée  de  vérifiçr,  la  légiti- 
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mité  des  traites  émises  par  TadminisUiatioii  de  Sainte 
Domingue,  et  de  prononcer  sur  leur  validité  ou 
leur  anùula(tioii  ;  commissioa  dont  les  jopérations 
furent  lenstttte  rerisées  |»r  iinB  conHniËsion  posté- 
rieure ^ 

L'Université  fut  reconstituée  par  une  loi  du  lainhi 
i8o6.'--«Le$  décrets  du  17  mars  1808  et  dq  i5  no- 
v«nibiie  1 811  ^  hii  tttékcekït  une  jurûjUethm  :à  part , 
dont  les  appels  saprémes ,  daiis  les  cas  rânpoitans, 
ve^soktissaient  au  txmseil  d'état ,  c'e^hà-^dire  à  l'^ad- 
mimstnftioii. 

Le  16  septembre  iSo^oUtet^a  la  GourdieseonipteSy 
i&tHte  de  tribunal  mi-'pai'tie  a^inis^atîrve  et  jodtcîairey 
^tti  Qpmre  led  comptes  des  pk^éposés  des  finaiieéi^)  e(i 
mâmë  temps  .^u'^le  proni«ai€6  $\ît  ks  ii*régiàl«rîtés 
qui  peuvent  ^'y  rencontt^er.  On  soumit  êette  cour!, 
lo«te  cour  qu'elle  fût  ^  au  mmisim  des  finànoes  pour 
rëxérudon  de  sies^  âirfâts^  4Q  ^i^nràl  d'état  pour  leur 
validité^  soufc  le  point  de  Vue  de  l'observation  des 
-fiarmek.'     

Le  même  jour  de  ^U  tnémë  année:  fot^nf  ^éé6$  des 
contmissiobs  q>éûiàk8y  desjtbëes  à  po&xmoer  dans  les 
questions  qui  pouvaient  naître  du  dessècliemeat  dés 
nUkraisy  questio&éjudldatres  pdi»r  la  plupait,  lie  ton- 
9^  d'état  t^Èfi^ti'appdi  de  kûrs  décision^ 

Enfin^  k\  n^  eut  pas  }usqm^àu!i  smutis  de  là  Charité , 

<qui  ^'iHifitbU^g  pat  ^un  décret  du  3o  septembre  1 80^  y 

'  lie  p&yk*ëât  leér  cohli»gettt.  Cedébret  dispc^e  que  les 

bnkiànàatioos  eotitrè  ks  dëcîsioiiis  ^pitulaires  seroàt 

'  portées^  eH'  pîremière  instance^  devant  f^vêque  dio- 

césaiitiy  t^^  pav*  cfppel  ^  ^U  Cdnfseii  d'^al. 

j.  ï)tt'aëittini8lo. 


\\ 


VôilÀ  ûùùt  leÀ  â)s6iiois&<âtiieti$  de  tft  j^rîâiêtiM  ad^ 
^bHStMtive  sou^  le  éonsulat  U  l'empirtoi 

Yûrèi  fdaîfitëHiiat  le  fëvén  de  k  mëdàillë. 

â  régb^d  déè  kii«^s  ien  jagetM&t  d^  feMtkMitmkiA 
|^âblit^,pâ0  Héli^àde  vidt^  k  b($tine  voie';  le  ciade 
èlvit  i'eplàëë  lé»'^<!Îet^  «le  Tétiat  dvil  sotas  là  juridicy 
tiéh  direiMi  d^  tt*i)»ttiiai^3f  ;  le  toidè  d'ib^micfiiotl 
ci'AMttéll»^!^  aUkÂMMdëpoKcéjb(licilHt«,adA 
hiinlsti^ëbihr  6ii  h&tj  k  gàmntilé  de  l'attittè  >JS\ 
un  avis  du  cpnseil  d'état  décide  que  la  garantie  adiâi^ 
liiàlti^tivè,  là  ok  'éh  ^'fa^|^li<j[ùè  ^  tie  fkit  obstacte  ^u'à 
i'âfjK^sttttîl^  étk  l^toërf4gâtôik<e  dû  fénctfotittaîi^  in^* 
eùltài  ^  mais  nôtt  m  isiit^iufr  dé  4'iMt^U«ll(>â. 
'  En  Hé  épA  tMxëhh  rkitèl^t&t^  dl^  éoiltMII^^  lH 
ddètrhie  e^t  àbahdôliUéè  dtoè  là  |)luj^  dl»  6tt  ftIV. 
tKb  '^u^  lèis  véhMd  de  l^eùs  àatibnuuxi 
"  éd  ^  4tti  fduèhè  lés  lA^^hës  à  fetlfttUut^)  Tkdw 
«ini^tf àt(ô)[i  èe&sè  d'InteTyCUir  dMift  les  (Mbàtà  éntm 
4e^  foU^iiiseui^  et  tèii  ^bUMtâi^Ms ,  et  ^IMII  tôYfté^  le6 
contestations  pîi  le  trésdi*  est  ëâtis  itifé)^i 

£&  ftfÂrèb!»  faàrifquMrOûfe  <dè  iSb^v  ëil  Mliv^t^aDt 
eh  âëéffé&htee  tooë  les  crëà^iéri  ttcM  liifUld^,  tiM 
!)his^iiehiènt  Hili  ^eràfê  siuk  ^m^j»  ^ët  f>f«hàte)ll 
ilàii^àhefe  dàMfe  «es  1i^idft«ioto  feUté^i^res  à  \%pè^ 
du  1^'  vendémaire  an  IX.  ♦ 

iA  tr^  VëtâMit  d^UlsUH  '4j^«  (^a^itÂilfèli%tion 

Hè  ^dftt^bdft'èètifiis  M  des  qtefiÉfiitidnâ  «te  ^pmprt^^  ni 
^tes  îftie^iéns  d'^^aft  ^vii^  ni  ifes  ^ufitiÂas  de  sém- 
tude,  de  testament ,  de  donation  ënlve  Vf6,^  èt^^  #t 
^iHt(H]tt,  éii  du  moîn^  pites^M  ^«tbut^  oik  de  sfem- 
Mables  questions  'se  ^pré^ntent^  elles  sont  remises  à 
la  justice  ordinaire. 
C'est  à  la  créftti<M  ^  b6itdté  du  «SMiemknnc,  et 
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surtout  à  Tintï^oâuction  d'un  mode  de  procédure  ré- 
gulière devant  le  conseil  d'état,  ;par  le  décret  du 
9  a  juillet  1 806 ,  qu'on  est  principalement  redevable 
de  ce  retour  vers  hn.ordre  de  choses  plus  juste  et  plus 
raisondable;  il  s'en  faut  toutefois  que  ce  retour  se  soit 
opéré  tout  d'un  coup ,  et  en, une  seule  fois;  il  n'a  eu 
lieu  que  par  degrés,.,  après  une  foule:  d'oscillations  ; 
et  jamais  il  n'a  été  ni*  complet,  ni  pleinement  sauf;? 
tionné  par  le  chef  suprême,  de  qui  tout  relevait  en 
dernier 'ressort.  '  '.       -     f 

Il  n'a  pas  ét^rare,  durant  les  dernièi;es  années  du 
régime  impérial ,  de  voir  le  conseil  d'éiat,  lisant  tour- 
à-tour  de.  deux  poids  et  de. deux  mesures  à  l'égard  de 
questions  de  la  même  espèce,  reniettre  les  unes  à  la 
justice  ordinaire,  parce  qu'il. avait  affaire  à  des  tri- 
bunaux français  dont  la.  compositipu  lui  inspirait 
pleine  confiance,  ainsi  qu'à  l'empereur,  et  se  réser- 
ver les  auti^es ,  parce  qu'il. eût  fallu  les  renvoyer  de* 
vaut  le3  tribunaux  des  pays  réunis,  dont,  à  tort  ou  à 
rai  ton,  l'empereur  se  méfiait. 
:  A  dater,  d^  Ist  restai^ration,  les  deux  môavemens 
.en:,sens  inverse  ont  continué;  mais  le  mouvement» 
dans  un^seos  d'extension,  devenant  de  moins  en  moins 
sensible ,  le  mouvement  contraire  se  prononçant  de 
plus  en  plus.  .  ^  ,      .  ,  , 

<  La:  loi  du  5  février  1817  avait  attribué  à  l'adminis- 
.tration,  en  matière  électorale,  une  juridiction  très- 
-vd$te,  que  la  loi  de  dette  stnnée  a  restreinte  presque 
dans  la  mesure  légitime.      •  ^  1 

La  loi  du  10  mars^  1818  a  créé  un  tribunal 
purement  administratif  en  matière  de  recrute- 
ment. 

Diveraes  comfbissiôns  iomp^raires  ont  été  créées 
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pour  veiller,  sons  l'œil  et  la  censure  du.  conseil  d'ëtat , 
.  c'est-à-dire  du  gouvernement  lui-même  : 

A  la  liquidation  des  bons  de  fournitures  et  de  ré- 
quisitions,  en  i8i3  et  i8i4'; 

Au  même  objet  pour  1 8 1 5  *  ; 

A  la  remise  des  biens  des  émigrés  '  ; 

A  la  liquidation,  de  l'indemnité  ^  ;     . 

A  celle  des  colons  de  SaintrDomingue  '  ;     . 

Mais  y  en  revanche,  juridiction  pleine ,  entière 
et  directe  a  été  rendue  à. la.  justice. ordinaire  sur  les 
préposés  des  finances  qui  percevraient  des  contribu- 
tions illégales ^  Juridiction  p}0iney  entière,  etf  di- 
recte a  été  rendue  à  la  justice  ordinaire  sur  les  agéns 
des  contributions  indirectes ,  y  compris  le  directeur- 
général  ^ 

Ajoutez  que ,  depuis  quatorze  ans,  la  j  urisprudence 
du  conseil  est  devenue  chaque  jour  plus. libérale; 
qu'elle  a  tendu  y  avec  une  persévérance  constante  y  à 
faire  disparaître  tout  ce  que  les  lois  en  vigueur ,  et 
les  précédens  régulièrement  établis,  permettaient  de 
Taire  disparaître  d'anomalies,  d'usurpations,  d'em- 
piétemens;  qu'elle  a  introduit  une  foule  de  règles 
restrictives,  une  foule  de  maximes  sages;  en  un  mot, 
quelle  .a  réduit  son  domaine  autant  qu'elle  a  pu  le 
,  réduire; 

Tant  s'en  faut  toutefois  qu'elle  ait  réussi  à  souhait  ; 
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lèd  ti*âèes  ée  l^étit^h»&efnent  prkmlif  se  f eîîeMm»it 
encore  à  chaque  p^»^  et  àun»  te  nottibre  des  règles 
tfu'dle  «  p«riééfr  9  ii  d'cM  ^t  ftucune  <fi»  M  sôUÉr^  de 
nombreuses  et  fâcheuses.,  eoceeplions- 

Tel  est  donc  aujourd'hui  Yétéb  de$  ehôMS; 

Nos  lecteuràpetiv0iit  V0fa«  niâinlettâfif  sii  iè&ûé  ài4ons 
tort  ou  raison  d'SafSfmer ,  «n-  cdîWttefi^acit  y  qu'4  la 
vérité  le  éoMëIrticiuic  ad»t9BisU*âti>f  proptéD^ent  dit 
ti'Mibtasdê  poijpLt  de  que^ipHâ  qi^)  soienC  judkkiires 
ée  leër  Batare;  «tôis  qqe,  stous  ce  hom  équivoque,  le 
ËôUvemeiiiefit ,  méitie  aujourd'hui,  coniialf  d*UBt 
foftfte  de  qu^dtioUâ  judicièired ,  tes  unes  ufiiri^ées  sut* 
là  jifstice  ôrdîiïaîi^e  j  ïès  autres  qUî  iiïvoqueôt  une  jus^ 
fice  d*exeeptïDiii. 

Il  ne  faut  pas ,  en  effet ,  beaucoup  de  sagacité  p6ur 
.  démêler  que  les  qiieëtioiiÂ  de  re<?rutement ,  par  exem- 
ple ^  ne  sauraient  guère  être  portées  devant  de^  ma^ 
gîstrats  purement  civils;  ou  que  les  jugeftienf  univer- 
sitaires ,  pour  prendre  uh  autre  exemple^  exigent 
impérieusement  des  précautions ,  des  métiagetneùs , 
ées  égards  que  la  barre  de  la  justiée  ordinaire  Ht 
comporte  pas. 

Tel  il  est  cet  état  de  choses;  mais  tel  il  ne  petit  de- 
meureir.  L'opinion  publique  est  éveillée  sur  ce  sUjët. 
Dans  les  tribunaux,  il  y  a  révolte;  dans  les  chambres 
il  y  fei»écri.  Le  mécontentement  général  s'âève,  tonne, 
grossît  chaque  jour;  sous  le  feu  de  ces  attaques  con- 
tinuelles, l'administration  ne  peut  poursuivre  désor- 
mais le  cours  de  ses  travaux  juridiques;  déjà  la  brèche 
vient  d'être  ouverte ,  et  largement  ouverte,  au  corps 
de  la  place ,  dans  les  discussions  de  la  dernière  loi 
électorale.  On  peut  prédire  hardiment  que  §ous  peu , 
s'il  ne  se  fait  pas  quelque  chose  de  bon ,  il  se  fera 
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quelque  chose  de  mauvais ,  niais  qu'à  coup  sûr  il  se 
fera  quelque  chose. 

Cela  posé ,  qu'y  a^-t-il  à  faire  ? 

Où  est  le  remède,  si  remède  y  a  ? 
.  Le  trouver ,  le  signaler,  ce  remède  ^  c'est ,  ainsi  que 
nous  en  avons  prévenu  le  lecteur,  c'est,  disons-nous, 
en  très-grande  partie  le  but  du  livre  qui  nous  a  £>urni  la 
matière  des  réflexions  qui  précédent,  et  quelques-uns 
des  renseignemens  auxquels  ces  réflexions  se  réfèrent. 

M.  Macarel  n'admet  même  pas  l'idée  de  rcnvc^er 
le  contentieux  de  l'administration  aux  tribunaux  ordi- 
naires. Cette  idée  lui  semble  apparemment  si  chimé* 
rique ,  qu'il  lui  fait  à  peine  l'honneur  d'en  tenir  compte. 

Il  combat,  en  revanche,  et  non  sans  quelque  cha- 
leur I  l'opinion  de  ceux  qui  voudraient  se  borner , 
pour  le  fond ,  au  maintien  du  staiu  quo ,  sauf  à  payer 
les  mécontens  par  qiftlques  modifications  extérieures 
et  dénuées  de  toute  importance.  Ce  sont  là  ses  vrais 
adversaires» 

Quant  à  lui-même,  nous  en  avons  également  déjà 
prévenu  le  lecteur ,  ce  qu'il  souhaite  ^  ce  qu'il  réclame , 
c'est  l'institution  d'une  justice  administrative  régu- 
lière. Il  >oudr2Ùt ,  avant  tout ,  qu'on]érigeât  les  conseils 
de  préfecture  en  tribunaux  de  première  instance ,  et 
le  conseil  d'état  en  cour  d'appel  pour  les  matières 
administratives ,  et  qu'eu  les  investît  de  tous  les  at- 
tributs de  la  juridiction. 

Ses  autres  idées  d'amélioration  se  rattachent  toutes 
à  celle-là  ,  et  n'en  sont  que  des  corollaires. 

Sur  les  deux  premiers  points ,  nous  partageons  son 
sentiment ,  du  moins  nans  une  certaine  mesure.  Sur 
le  dernier ,  notre  avis  diffère  du  sien ,  toto  codo , 
totâ  terra. 

8. 
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Parce  que  l'administration  s'est  glissée,  dans  certains 
cas,  au  mépris  des  vrais  principes,  sur  le  siège  même 
de  la  justice  ;  parce  que ,  sous  le  nom  doublement  fal- 
lacieux de  contentieux  administratif,  elle  attire  chaque 
jour  à  elle  une  foule  de  questionis  qui  ne  sont  pas , 
à  le  bien  prendre  ,  de  son  ressort ,  s'ensuit-il  que  > 
donnant  tête  baissée  dans  l'extrême  contraire ,  nous 
devions  la  dépouiller,  du  même  coup,  de  ses  droits  et 
attributions  légitimes  ?  S'ensuit-il  que  nous  devions 
transférer,  pêle-mêle,  ex  abrupto ^  sans  distinctions 
-ni  réserves  ,  tout  le  contentieux  administratif  aux 
tribunaux  ordinaires ,  apparemment  par  forme  d'ex- 
piation ? 

Non  sans  doute.  Ce  serait  agir  en  enfans ,  qui  ne 
savent  jamais  qu'être  tout  l'un  ou  tout  l'autre,  plutôt 
qu'en  hommes  raisonnables.        •  .      . 

Ce  serait,  de  plus,  comme  le  font  observer  judi- 
cieusement le$  défenseurs  de  Tordre  de  choses  actuel, 
porter  la  plus  rude  atteinte  aU  système  représentatif. 

Du  moment,  en  effet ,  oîi  les  tribunaux  se  trouve- 
raient appelés  à  prendre  connaissance. des  arrêtés  des 
maires  ou^es  préfets, des  réglemens  ministériels,  des 
ordonnancés  niême  du  roi ,  rendues  sur  des  matières 
dont  l'appréciation  est  déléguée  au  gouvernement; 
et  à  en  prendre  connaissance,  non  pas  seulementpour 
en  assurer  le  maintien,  mais  pour  en  critiquer  le 
mérite,  mais  pour  les  révoquer  ou  les  réformer  même 
au  besoin  ,  nous  n'aurion^  plus ,  à  la  vérité ,  d'admi- 
nistrateurs juges ,  ce  qui  ne  vaut  rien^  mais  nous 
aurions  des  juges  administrateurs ,  ce  qiii  serait  pis. 

Les  préposés  aux  diverses  i^nctions  publiques  dans 
lesquelles  le  gouvernement  se  résout  en  derriièTe  ana- 
lyse, petits  ou  grands,  ministres  bu  subordonnés, 
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deviendraient  responsables  vis-à-vis  de  la  justice  » 
non-seulement  de  leurs  délits ,  ce  qui  est  de  droit, 
non-seulement  de  la  foi  qu'ils  gardent  aux  contrats 
passés  par  eux  au  nom  de  l'État ,  ce.  qui  est  de  droit 
encore,  mais  de  leur  discernement,  de  leur  intelli* 
gence ,  de  leur  habileté  à  bien  faire ,  de  la  sagesse  ou 
de  la  sottise  de  leurs  décisions. 

Ils  cesseraient,  par  conséquent,  de  l'être  devant 
les  Chambres.  Ce  serait  aux  tribunaux  à  provoquer , 
au  besoin,  leur  destitution. 

Les  Chambres  abdiqueraient,  par  là ,  la  portion  la 
plus  importante  de  la  surveillance  qui  leur  appartient; 
elles  abdiqueraient  lé  droit  de  demander  compte 
du  pouvoir  par  elles  commis.  Elles  l'abdiqueraient  et 
au  profit  de  qui  ? 

Au  profit  de  corps  inamovibles ,  indépendans ,  au- 
dessus  de  tout  contrôle,  exempts  de  toute. responsa- 
bilité; et  de  plus,  au  profit  d'hommes  mal  préparés, 
soit- par  leurs  études. préliminaires,  soit  par  les  habi- 
tudes de  leur  profession ,  à  l'jexercicc  d'une  semblable 
mission,  n'ayant  d'ailleurs,  pardevers  eux,  aucun 
moyen  de  se  procurer  les  connaissances]  nécessaires 
pour  la  bien  remplir. 

Intervertir  la  responsabilité,  pervertir  la  justice, 
c'est  là  ce  qu'on  femit.  Mieux  vaudrait  presque  de- 
meurer comme  nous  sommes. 

D'un  autre  côté,  essayer  par  quelques  réductions 
insignifiantes,  par  quelquesprécautionssurérogatoires, 
par  quelques  mbérables  replâtrages  dans  l'organisation 
actuelle  de-  la  justice  administrative,  de  doiiner  le 
eliange  à  ce  vœu  public  qui  se  prononce  de  toutes 
parts  et  à  grands  cris  pour  une  réforme  profonde,  ra- 
dicale ,  substantielle,  outre  qu'un  tel  rôle  estpeu  digne 
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d'hommes  qui  se  respectent  et  qui  res{iecteut  Popi- 
nion  ,  ce  ne  serait  qu'éluder  ,  pour  un  temps  très-' 
court ,  des  difficultés  destinées  à  se  reproduire  un 
jour  ou  l'autre ,  et  cette  fois  plus  exigeantes  ,  plu» 
inexorables  que  la  première. 

Jusque-là  donc  notre  auteur  semble  tout4-fait  dans 

le  vrai. 

Mais  lorsqu'il  réclame ,  à  titre  de  panacée ,  la  créa- 
tion de  tribunaux  administratifs  j  nous  ne  le  comprei 
nons  plus.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  : 

Ou  ces  tribunaux  de  nouvelle  espèce  seraient  de 
véritables  tribunaux  ^  réunissant  toutes  les  conditions 
d'indépendance  qui  siéent  à  la  magistrature ,  et  la  pla* 
cent  à  son  rang  dans  les  respects  du  public  et  dans 
la. confiance  des  justiciafbles  ;  alors' les  objections  que 
BOUS  venons  de  faire  valoir  se  reproduiraient,  et  avec 
infiniment  plus  de  force  ^  contre  des  corps  judiciaires 
dont  l'unique  fonction  serait  de  tenir  le  glaive  et  la 
balance  suspendus  sur  la  tête  du  gouvernement ,  de 
le  citer  chaque  jour  à  leur  barre  j  et  de  lui  rompre 
en  visière. 

Ce  seraient  les  éphores  de  Sparte. 

Ce  serait  y  sur  une  plus  petite  échelle/  le  grand 
justicier  d'Aragon. 

Ou  ces  tribunaux'  ne  seraient  tribunaux  que  de 
nom  ;  ils  ne  s'appartiendraient  point  à  eux-mêmes  ; 
au  vrai,  et  pour  le  fend  des  dioses,  ils  demeurement 
dans  la  main  et  sous  l'inspiratibn  du  gouvernement^; 
triste  et  stérile  parade;  misérable  jonglerie  dont  per- 
sonne ne  sferait  dupe,  et  qui  n'aboutirait,  par'  con- 
séquent ,  qu'à  réduire  à  rien  la  re^nsabilité  des 
ministres. 

AjoûtbM  tlde ,  même  en  ce  qui  touche  les  fonctions 
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jilridiqu0S»d8ra€lmiaistmti0nylesjiistîciabl6sy  auraient 
peut-être  plutôt  à  perdre  qu'à  gagner.  Car  enfin  ^  ox| 
l'a  vu  f  ces  fonctions  aont  biea  diverses  ;  il  est  bien 
difficile,  $ipon  toiit-èi^&it  impossible  de  les  réduire  à 
lia  même  principe.  L'administration  y  dans  so«  allure 
}%reet  souple I  pounroît^  pardesexpédiensdifférens, 
k  l'extrême  diversité  diss  matières. 

Créez  des  trtbnnttugc  iraiformes  danis  leur  compor 
isitiofii;  assujettis8iez4es  à  des  formes  immuables;  cet 
avantage  vous  échaf^. 

Mais  9  en  résumé ,  ei  sans  insister  sur  ce  dernier 
point  y  ridée  de  faire  marcher  de  front,  de  soumettre 
ftttflc  mêmes  procédés ,  de  porter  devant  les  mêmes 
autorités,  et  les  réclamations  en  matière  de  conteni- 
jieuac  administratif,  et  cette  foule  d'instances  pure* 
lÉeal  judiciaires ,  dwt  Tadministration  se  tfx>uve  au- 
jourd'hui saisie ,  notis  semble  une  idée  malheureuse^ 
«uneîdée  grossière ,  qu'on  neus  pardoone  i'eicpnessîon , 
HéQ  idée  dont  il  ne  saurait  résulter  antre  obose  qu'H^ 
loompromis  opii  détavmra  lé  gouvernement  représenta*- 
tif  bu  dégradera  ia  justice ,  seion  le  coté  ve«s  lequel  on 
fera  pencher  la  balance. 

£j^  matière  ^'udiciaire ,  il  est  de  principe  que  toute 
^estîodB  doit  être  portée  devant  im  juge  étranger  à 
Vsaffaice ,  qui  n'en  ait  point  consiu  jusque-Jà ,  et  «dont 
ni  l'intérêt  ni  l'amour-propre  ne  sedent  engagés  dans 
i'isms  qu'elle  peut  avoir. 

En  matière  de  coatentitux  administratif ,  au  oon* 
traire ,  il  <est  de  principe  que  toute  question  doit  être 
portée  devant  l'autorité  même  contre  laquelle  la  ré- 
diamation  est  dirigée. 

En  matière  judiciaire ,  il  est  de  pri^icipe  que  le 
juge^^i  prononce  doit  être  inamovible  ^  indépendant, 
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au-dessus  de  toute  respoosabilitë ,  ne  relevant  que  de 

Dieu  et  de  la  loi. 

En  matière  de  contentieux  administratif ,  il  est  de 
principe  que  l'autorité  qui  prononce  doit  être  amo- 
vible ,  responsable ,  subordonnée ,  sujette  à  contrôle. 

En  matière  judiciaire,  il  est  de  principe  que  tonte 
enquête  sur  les  faits  se  renferme  rigoureusement  dans 
les  limites  de  la  demande  et  de  la  défense. 
'.  En  matière  de  contentieux  administratif,  il  est  de 
principe  que  l'enquête  sur  les  faits  s'étende  à  tous  les 
intérêts  et  à  tous  les  intéressés,  qu'ils  soient  ou  ne 
soient  pas  en  cause. 

En  matière  judiciaire,  il  est  de  principe  que  le  juge 
doit  puiser  sa  décision  daps  l'interprétation  rigoureuse 
de  la  loi ,  quelles  qu'en  puissent  être  les  conséquences, 
soit  pour  l'État,  soit  pour  les  parties,  soit  pour  le 
public.  Fïatjustitia^  ruât  cœlum. 

En  matière  de  contentieux  administratif ,'  il  est  de 
principe  que  l'autorité  qui  prononce  doit  puiser  les 
motifs  de  sa  décision  dans  la  conciliation  des  intérêts 
en  souffrance ,  dans  la  prééminence  de  l'intérêt  public 
sur  l'intérêt  privé. 

Choses  à  tel  point  contradictoires  ne  sauraient 
cheminer  de  même  pied.  Si  vous  vous  obistinez  à  les 
accoupler^  il  faudra,  ^e  toute  nécessité,  que  Tune 
soit  sacrifiée  à  l'autre. 

Cela  posé,  le  seul  parti  à  prendre,  le  seul  que  la 
i*aison  conseille,  le  seul  que  l'intérêt  public  avoue  en 
attendant  qu'il  l'exige,  c'est  de  mettre  courageusement 
la  main  à  l'œuvre  ;  c'est  dé  dégager  une  fois  pour  toutes 
le  contentieux  administratif  proprement  dit,  de  tout 
ce  qui  n'est  pas  lui;  c'est  de  l'épurer  avec  soiû  de  toutes 
les  matières  judiciaires.         *       r  .  •^ 
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En  un  mol,  c*est  de  faire,  eu  égard  à  toutes  les 
branches  de  la  juridiction  administrative,  le  travail 
qui  a  été  fait  cette  année  en  matière  électorale,  el  de 
le  faire  plus  à  la  rigueur  encore. 

Nous  avons  posé  tout  à  l'heure  le  principe  qui  doit 
servir  de  base  à  ce  travail. 

Mais  l'application  de  ce  principe  est  ardue ,  com« 
pliquée,  délicate.  Elle  exige  à  la  fois  et  une  connais- 
sance approfondie  des  moindres  détails ,  et  un  esprit 
élevé,  fçrme,  compréhensif ,  qui  sache  discerner,  dans 
chaque  occasion ,  les  divers  rôles  sous  lesquels  le  gou- 
vernement comparaît  tour  à  tour,  tantôt  comme  per- 
sonne privée ,  comme  simple  administrateur  des  af- 
faires dû  pays  ;  tantôt  comme  tuteur  de  certains  éta- 
blissemens,  tels  que  les  communes,  les  hospices,  les 
fabriques  ;  tantôt  comme  législateur  qui  règle, /7ro/?r/o 
motu ,  des  intérêts  en  souffrance  ;  tantôt  comme  légis- 
lateur encore,  mais  provoqué  et  mis  en  demeure  par 
ces  mêmes  intérêts;  tantôt  comme  pouvoir  exécutif 
qui  contraint  à  l'exécution  de  ses  propres  comman- 
demens  les  citoyens  indociles  qui  ne  réclament  ni  n'o- 
béissent; tantôt  enfin  comme  législateur  qui  révise  et 
réexamine  ses  propres  actes  d'après  les  réclamations 
qu'ils  ont  fait  naître.  Elle  exige  un  soin  vigilant,  une 
attention  soutenue,  une  sagacité  fine  et  sévère  pour 
classer  les  questions  d'après  le  principe  qui  les  sus- 
cite, et  la  solution  dont  elles  sont  susceptibles. 

Un  seul  homme  ne  pourrait  être  chargé  <ie  ce  tra- 
vail; sa  tête  n'y  suffirait  pas. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  l'être  npn  plus;  il  est 
partie  trop  intéressée  en  pareille  affaire. 

Une  commission  de  douze  ou  quinze  membres,  prise 
par  qlTart  dans  l'une  et  l'autre  chambre,  dans  le  con- 
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seil  d'ëtat  et  di^ns  la  magistnature  ;  eomposée  à  la  fois 
d'hommes  du  méti^  et  d'hommes  qui  n'en  seraient  pas^ 
de  simples  jurisconsultes  et  d'hommes  d^État  accoutu- 
més à  envisager  les  choses  spus  un  point  de  vue  théo- 
rique et  élevé;  qui  se  diviserait  les  matières,. qui  pré- 
senterait sur  chaque  ordre  de  quiçstions  un  rapport 
spécial ,  et  à  l'appui  de  ce  rapport,  un  dépouillement 
complet  des  divei^es  espèces  qui  se  sont  successivemeni; 
présentées ,  qui  rendrait  public  chaque  rapport  en  se 
soumettant  ainsi  au  contrôle  de  toutes  les  opinions , 
Qous  semble  le  seul  instrument  propre  à  fournir  à  jb 
législature  les  moyens  de  statuer  en  cponaissauce  dç 
cause. 

Mais  ce  premier  travail  une  fois  terminé,  le  départ 
fait  entre  la  compétence  légitime  de  l'administration 
et  sa  compétence  usurpée  ^  abusive,  anomale,  tout  ne 
serait  pas  achevé. 

Resterait  le  plus  difficile. 

Resterait  k  déterminer  eatre  quelles. mains  il  cour 
viendrait  de  déposer  les  attributions  démembrées  d^ 
contentieux  administratif.  Ces  attributions  sont  toutes 
juridiques  y  il  est  vmi;  mais  toujtes,  noi|S  l'avons  dit;, 
ne  seraient  pa$  également  bien  placées  dans  les  mains 
4es  tribunaux  ordinaires. 

On  pourrait ,  sauf  meilleur  avis ,  les  diviser  en  trois 
grandes  catégories  ;  à  savoir  : 

Celles  qu'il  serait  sans  inconvénient  de  remiSttre  sm> 
le-cbamp.aux  tribunaux  actuellemeut  étâbUs  ; 

Celles  qui  ne  devraient  leur  être  remises  que  sous 
certaines  conditions^  après  certaines  précautions  prises; 

Celles  qui  semblent  exiger,  soit  la  création,  soit  le 
maintien  de  tribunaux  d'exception. 

Nous  rangerions  dan^  la  première  catégorie  : 
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1*  L'Utferprëtation  de  tous  contrats  passes  par  Tad- 
ministration ,  sauf  les  contrats  de  vente  de  biens  con^ 
fisquës. 

Nous  expliquerons  tout  à  l'heure  les  motifs  de  l'ex- 
ception. 

a""  Toute  question  de  propriété  dont  Tadministration 
peut  connaître  encore  ^  par  exemple  ce  qui  touche  à  la 
propriété  des  eaux  thamales ,  lorsque  la  contestation 
a  lieu  entre  l'État  et  les  communes. 

3*  Le  contrôle  sur  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes^ 
en  ce  qui  touche  la  violation  des  formes  et  la  fausse 
appUcation  de  la  loi. 

C'est  à  la  cour  de  cassation  que  cette  attributita 
échoirait  naturellement. 

r 

•  4"*  L^  connaissance  de  toutes  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent par  suite  de  liquidation. 

Il  est  juste,  il  est  simple,  il  est  raisonnable  que  le 
gouvern^nent  demeure  chargé  de  liquider,  contra- 
dictoiremènt  avec  toutes  les  parties  intéressées,  les 
titres  dont  peuvent  résulter,  soit  des  dettes  à  la  cliarge 
de  l'État,  soit  des  créances  à  son  profit.  £n  tant  que 
Topération  chemine  de  gré  à  gré ,  il  n'y  a  rien  à  chan<« 
ger  à  l'ordre  de  choses  actuel  ;  mais  dès  qu'il  s'élève 
quelque  contestation,  c'est  à  la  justice  à  en  dédder, 
sauf  au  fisc  à  opposer  devant  elle,  soit  les  déchéances, 
soit  toutes  autres  exceptions ,  ce  qui  n'empêche  nulle* 
ment  de  maintenir  lé  principe  que  le  ministre  des 
finances  ne  doit  acquitter  aucune  dette  qu'autant  qu'elle 
est  reconnue  par  un  ordonnateur  à  ce  autorisé ,  et  im- 
putable sur  un  crédit  législatif. 

L'État  n'est  point  contraigoable;  chacun  le  sait  en 
traitant  avec  lui  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu'il  soit  juge  dans  sa  propre  cause. 
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5*  La  oonnaissance  de  toutes  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  relativement  à  l'exécution  des  marchés 
et  fournitures  y  et  à  celle  des  travaux  publics. 
'    Même  observation. 

Si  Ion  craint  que,  dans  certains  cas,  l'application 
des  réglemens  de  service  ne  fût  un  peu  embarrassante 
pour  les  tribunaux ,  ou  que  les  formes  de  la  justice 
ordinaire  ne  soient  quelquefois  un  peu  lentes,  où  scFait 
l'objection  à  ce  que  les  parties  convinssent  alors ,  dans 
le  marché,  de  faire  vider  les  contestations  par  des 
arbitres  ? 

'  Il  faudrait  seulement  pour  cela  faire  modifier  les 
ai^ticles  du  Ck>de  de  Procédure  civile  qui  défendent  de 
compromettre  dans  les  causes  où  l'État  est  partie  '. 

6''  La  connaissance  de  toutes  les  instances,  soit  ci- 
viles, soit  pénales,  qui  peuvent  être  intentées  pour 
infraction  aux  dispositions  d'une  ordonnance,  d'un 
décret,  d'un  règlement,  d'un  arrêté  quelconque. 

Pourquoi  de  telles  instances  ne  sontrelles  pas  por- 
tées, dans  tous  les  caSj  devant  la  justice  ordinaire? 

Est-ce  qu'il  est  plus  difficile  de  dire  le  droite  tel  qu'il 
résulte  d'une  ordonnance  ou  d'un  arrêté ,  que  tel  qu'il 
résulte  d'une  loi  ? 

Pourquoi  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  par  exemple,  sont-elles  jugées,  tant  au  civil 
qu'au  pén^I ,  par  les  conseils  de  préfecture ,  tandis  que 
les  contraventions  en. matière  de  petite  voiriqle  sont 
par  les  jugcs-de-paix? 

Le  renvoi  de  toutes  les  contestations  de  cette  nature 
devant  la  justice,  sans  préjudice  du  droit  que  conser- 
verait l'administration  de  pourvoir,  sommairement  et 

I.  Art.  S3  et  ioo4. 
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par  provinoD)  sauf  indemnité,  à  la  sûreté  delà  voie 
publique  en  cas  de  péril  imminent,  aurait  un  notable 
avantage. 

Ce  serait  de  réserver  aux  tribunaux,  outre  TexameD 
m|me  du  fond,  celui  d'une  question  de  grande  im* 
portance ,  la  question  de  savoir  si  l'autorité  qui  a  sta* 
tué,  et  dont  l'acte  est  invoqué,  a  statué  dans  la  limite 
des  pouvoirs  que  la  loi  lui  délègue,  et  en  remplissant 
les  formalités  que  la  loi  lui  impose.  Cela  est  de  rigueur 
en  effet  ;  et  faute  par  elle  de  s'y  être  conformée ,  l'acte 
n'est  obligatoire  ni  pour  les  citoyens ,  ni  pour  les  juges, 
pas  plus  que  ne  le  serait  une  loi,  par  exemple,  rendue 
par  deux  des  trois  pouvoirs  seulement. 

Les  tribunaux,  en  s'absjtenant  de  prononcei*  en  vertu 
de  ces  actes  illégitimes  ou  irréguliers ,  s'il  s'en  ren<* 
montrait,  opposeraient  soit  aux  usurpations,  soit  aux 
négligences  du  gouvernement,  une  résistance  légale , 
calme ,  exempte  de  turbulence ,  et  cepmdant  propre 
à  le  maintenir  dans  la  ligne  de  ses  devoirs. 

C'est  ainsi  que  déjà ,  en  matière  d'expropriations 
forcées,  le  gouverneme^nt  déclare,!!  utilité  publique  ; 
mais  ce  sont  les  tribunaux  qui  sont,  chargés  de  pro-» 
noAcer  l'expropriation  en  conséquence;  et,  ils  s'abs* 
tiennent  de  le  faire  lorsque  les  fonnalités  voulues 
par  la  loi  n'ont  point  été  remplies  \ 

Dans  la  seconde  catégorie  on  pourrait  placer  :    , 

i"*  L'interprétation  des  contrats,; en  matière  de 
biens  confisqués  pendant  la  révolution. 

Nous  l'avons  dit  en  effet;  si  la  juridiction  adminis- 
trative ne  s'était  pas  interposée  pour  protéger:  ces 
contrats ,  si  elle  n'avait  pas  introduit ,  à  ce  sujet ,  une 

1.  Loi  du  8  mars  i8ao,  act  3;  i4»  i^* 
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ùrâpifudenùe  monstrueuse  vis-à-vis  de  la  loi ,  nioisis- 
triiettse  vis-à<i«vis  à^û  bon  sens  et  de  Téquibé  ^  mais  im« 
përieusement  exigée  par  la  raison  d'État,  Dieu  sait 
œ  qni  serait  advenu  de  la  plupart  d'entre  eux. 

Pendant  les  premiërejs  années  de  la  restauration  ^ 
le  ûonseil  d'ëtat  a  bien  mérité  de  l'ordre  public ,  ei^ 
maintenant,  contre  le  flot  de  la  contre-révolution,  cette 
juri^rudence^dont  la  violation  eût  pu  œtraîner  des 
désordres  incalculables. 

Mais  pourrait-on  maintenant  en  confier  le  maia^ 
tien  aux  tribqnaux  ordinaires? 

Noos  ne  le  pensons  pas  ;  les  principes  sur  lesquels 
elle  se  fonde  ne  souffiriraieoit  point  la  discussion 
publique  $  on  ne  peut  guère  se  figurer  les  tribunaux 
a^iiquant ,  4'une  part ,  dans  les  cas  ordinaires ,  les 
rè|^ea  du  droit  civil ,  et  de  l'autre,  dans  les  cas  partie 
cttlîers ,  des  règles  tout  opposées ,  des  règles  qui  né 
te  fendent  que  sur  la  tradition  d'une  autorité  oc^ 
culte,  usurpée  dans  l'origine,  irrégulière  dans  tous 
les  tempsi 

Ayant  done  de  remettre  ces  questions  à  la  justice 
ordinaire, il  y  a,  de  la  p^rt  de  la  législature ,  quelque 
chose  à  faire;ii  y  a  des  précautions  à  prendre,  des  dé- 
di^œs  à  prûttonder,  un  droit  spécial  à  introduire. 

Ce  n'est  point  méfiance  des  tribunaux  qui  noufc 
porte  à  signaler  cette  nécessité;  c'est,  au  contraire, 
eônfiance  dans  l'impassibilité  de  leur  raison ,  dans  l'u- 
niformité de  lefurs  principes,  dans  l'impossibilité  mo* 
raie  où  ils  sont,  une  fois  assis  sur  leur  siège  auguste, 
de  tenir  compte  d'autre  chose  que  de  la  vérité  et  de 
la  loi. 

2^  Les  questions  purement  judiciaires  soumises  aux 
commissions  de  dessèchement. 


'  Ui!e  loi  est  nêee^Axte  pour  distiitguôry  dans  les 
tfpét^ùM  éè  cei  edniBiisâions ,  ce  qui  est  tnitiemeM 
admitii^tratif  9  et  doit  ledr  demeurer,  sauf  recours  au 
géuvernement ,  de  ce  ^1  est  juridique. 

3^  Les  appels  comme  d'abus. 

Les  csis  d^{>pel  ûôlnfné  d^abus  ressemblent  aux 
délits  ministériels  sous  plus  d'un  rapport. 

Ili^  neiscftti  ni  définis,  ni  défidissabtes.  Qtd  voudrait 
les  spécifier^  les  caractériser,  en  absoudrait  par  Cela 
*èévA  le  plus  grand  nombre.  L'ordre  y  perdrait  kifltii- 
meùt  plus  qu'il  n'y  gagnerait. 

Ils  Sont  iinputables  à  des  hommes  placés  batit  dans 
te  respect  des  abtres  hommes,  et  qué  le  public  ne 
vermit  pas  §ads  i^iignance  tratdés  par  huissier  à  fà 
èarré  de  la  justice  orcfiiiaire. 

n  ti^est  pas  sûr  que  les  tribunattt ,  tels  qu'ils  etis- 
febt ,  fussent  asseï:  puissans  dans  tous  les  cas  pour 
ikire  justice. 

H  est  mainte  occasion  où  la  prudéitce  conseille  de 
fermer  lés  y^^x.  Mais  là  pradence,  tertu  des  hommes 
^^élat ,  ii^est  pcnût  vertu  de  ^ttge  ;  ati  contraire.  La  jus- 
f  ice ,  eu  tant  que  justice ,  est  sans  ménagemens.       ' 

Par  toutes  ces  raisons ,  nous  estimons  que  tar  chamr- 
1nrt  dès  Pairs ,  tribunal ,  maïs  tribunal  politique ,  est 
le  seul  qui  puisse  connaître  des  appels  comme  d'abus 
«atis  inctavénieoit ,  et  y  appliqua*  les  rendèdes  conve- 
itables. 

Mais  il  faut  une  loi  spéciale  pour  les  Itir  défibrer, 
«t  i'égler  la  procédure  à  suivre. 

4^  La  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  pid)iics. 

Depuis  i8o8,  les  officiers  de  police  judiciaire,  ad- 
tninistrateurs  ou  non ,  sont  directement  justiciables 
(les  tribunaux. 
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Depuis  18149  les  préposés  des  finances^  en  cas  dç 
perceptions  illégales ,  les  préposés  des  contributions 
indirectes ,  pour  tous  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  y  sont  directement  justiciables  des  tri- 
bunaux. 

On  ne  voit  pas  que  les  choses  en  aillent  plus 
mal. 

^  Cela  seul  sufBt  pour  démontrer  que  ce  qu'on 
nomme  vulgairement  la  garantie  admirdstratwe,  est 
quelque  chose  de  très^inutile,  de  tout-à-fait  abusi% 
que  y  dans  1  état  actuel  de  la  Société,  il  n'y  a  nulle  ten^ 
dance  à  attaquer  les  agens  de  l'autorité  pour  des  dé- 
lits imaginaires ,  dans  l'unique  but  d'avilir  l'autorité, 
ou  de  la  paralyser;  qu'en  tous  cas  enfin,  les  tribunaux 
ne  se  prêteraient  point  à  de  semblables  manœuvres. 

Mais  il  y  a  pourtant  ici  une  distinction  à  établir. 

Autre  chose  est  une  poursuite  intentée  contre  un 
pur  agent  d'exécution,  contre  un  garde-champêtre, 
.contre  un  préposé  des  douanes ,  en  raison  de  quelque 
acte  de  violence  par  lui-même  commis  dans  Texercice 
de  ses  fonctions;  autre  serait  une  poursuite  intentée 
contre  un  préfet,  contre  un  sous-préfet,  contre  un 
,  maire ,  en  raison  d'un  arrêté  par  lui  pris ,  en  raison 
de  quelque  acte  dans  lequel  il  aurait  statué  législati*- 
vement. 

Dans  le  premier  cas,  en  effet,  la  présomption  est 
que  l'agent,  s'il  a  failli,  n'a  reçu,  à  cet  ^ard,  ni 
ordre ,  ni  injonction  de  ses  supérieurs. 

Rien  n'empêche  donc  que  l'afiisûre  ne  suive  son 
cours,  sauf  à  mettre  en  cause  quiconque  serait  trouvé 
plus  tard  complice  ou  instigateur  du  délit. 

Dans  le  second  cas ,  au  contraire ,  la  présomption 
est  que  l'arrêté  attaqué  n'a  été  rendu  que  sur  les  in- 
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structions  ou  du  moins  de  Faveu  du  ministre  dont  le 
le  fonctionnaire  inculpe  relève. 

Il  y  aurait  donc  convenance,  voire  même  néces- 
site, de  mettre,  avant  tout,  le  ministre  en  demeure 
d'avouer  pu  de  désavouer  l'arrêté. 

S'il  le  désavouait,  ou  simplement  s'il  gardait  le 
silence,  il  n'y  aurait  plus ,  à  l'expiration  d'un  certain 
délai ,  qu'à  passer  outre.— «Que  s'il  l'avouait  au  con- 
traire, il  en  assumerait  la  responsabilité  sur  sa  tête; 
et  dès  lors  le  ministère  public  devrait  adresser  à  la 
chambre  des  députés  toutes  les  pièces  de  l'instruction 
commencée. 

.  Cette  faculté  laissée  au  ministre  de  porter,  à  ses 
risques  et  périls,  devant  le^  Chambres,  de  sem- 
blables questions,  aurait  de  plus  l'avantage  de 
prévenir,  de  la  part  de  l'autorité  judiciaire,  toute 
tentative  pour  attirer  devant  elle ,  indirectement  et 
sous  prétexte  de  délit  ^  des  actes  législatifs  par  na- 
ture ,  et  sur  lesquels ,  à  ce  titre ,  elle  ne  doit  exercer 
aucun  contrôle. 

C'est  sous  cette  condition  que,  à  notre  avis,  juridic- 
tion pleine  et  entière  devrait  être  rendue  aux  tribu- 
naux sur  tous  les  dépositaires  de  l'autorité. 
.    Il  faudrait  ranger  enfin  dans  la  troisième  catégorie  : 

i""  Les  attributions  temporaires  des  commissions 
chargées  de  liquider  l'indemnité  des  émigrés  et  celle 
des  colons  de  Saint-Domingue. 

A  cet  égard ,  rien  à  faire.  Nul  besoin  de  troubler, 
par  des  innovations  bien  ou  mal  conçues ,  une  série 
d'opérations  à  demi  achevées  et  qui  tirent  à  leur  fin. 
C'est  une  classification  pour  ordre. 

n""  Les  attributions  des  conseils  de  révision  en  ma* 
tière  de  recrutement. 

VI.  9 
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3*  Les  appels  des  jagebieM  anivertitaif«s« 

4*  Les  prises  maritimes. 

Qvie  ce  soient  là  des  matières  spëciaks^  dont  la 
coiiAaîssaace  ne  saurait  être  dtférée  aux  tribuiianK 
ordinaires  sans  inçoûyénieiit  pour  l'État ^  au  sans 
danger  pour  les  parties  intérossëes»  ilsaffil  de  k  Éioin- 
dfe  attention  po«r  teceâtir. 

Qu'y  a4«4(  à  iaire  pour  «ssmer  aux  coasscUs  de  ré» 
Vimon  9  dëji  plus  ou  moins  hors  de  k  mai»  du  gou- 
^meineat  y  puisse  leura  opérations  ne  sont  point 
sonmises  à  90&  ccmtrôk,  toute  l'àidqpendaitee  <pie  k 
nature  de  leurs  attributions  comporte? 

Commeftt  s'y  prendre  pour  aaettre^  dans  ks  cas 
importans)  les  professeurs  et  ks^tuèians  à  l'abri  des 
prëventkttS  Aw  conseil  universitaire  (  car  cpsast 
ant  appels  des  jcigemens  de  ce  ooaseil  en  manière  «de 
ctamifÂàbilkë^  i4en  de  pins  sâmpk  qoe  de  les  porter  à 
la  Go«r  des  -comptes  )?         - 

Sur  quels  principes  insti^er  un  trtbnnd  «narithne 
qui,  ëlevë  en  dignité,  ainsi  que  doit  l'être  tonte  cour 
de  judicaltire  appelée  à  pronoiioer  sur  ^des  queatkns 
da  <k*oit  des  gens ,  t^te  oependaM  sonmke  à  l'i 
fluence  du  noiivemieinent  au  degré  fiëcessàire 
qne  î'fSMie  4es  jn^gemens  ne  compromette  eii  rien  nos 
i^latiotts  diplomatiques  ? 

O  -sont  des  problèmes  que  nous  nous  «oKtenteas 
de  poser. 

Les  rëscMidtie  ferait  partie  du  çrand  traeail  y  duira- 
ttail  préparaitMne  dont  mom  indvquons^en  «e  ^mmienit 
ki»b«ses. 

Mais,  nous  le  ropëtons, <oe  tratail,  e'est  k  diose 
easenaieUe ,  la  cbose  4{cii  presse ,  cette  sans  kqnelle 
rien  ne  se  peut. 
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Une  fois  ceci  achève,  le  contentieux  proppement  dit 
une  fois  réduit  à  ses  véritables  élémens,  les  questions 
juridiqi;es  qui  s'y  trouvent  mal  à  propos  oonfendues 
une  fois  i^estituées  à  qui  de  droit ,  alors  ^  mais  alors 
seulement  j  il  sera  temps ,  et  il  deviendra  possible 
d'aller  plus  avant. 

On  verra  clair  à  ce  qu'on  fait. 

On  pourra  régler  sur  un  plan  rationnel  et  définitif 
ce  qui  restera  de  juridiction  administrative ,  assurer 
aux  réclamations  l'accueil ,  aux  faits  l'examen ,  aux 
intérêts  l'attention  qui  leur  est  due  ;  on  pourra  aifia 
veiller  à  rendre  efficace  la  responsabilité  de  l'autorité 
quidécide,  seule  garantie  qui  vaille  en  pareillematière» 

Question  nouvelle  Autant  que  curieuse  ! 

Ce  sera ,  de  notre  part ,  l'objet  d'un  prochain  ar< 
ticle,  article  dans  lequel  les  améliorations  de  détail 
proposées  par  M.Macarel  pourront  venir  à  dtscussioD. 

Nous  terminerons  là  celui-ci. 

Nous  prenons  congé  et  de  M.  Macarel ,  et  de  ses 
lecteurs  et  des  nôtres^  en  demandant  humblement 
pardon  à  ces  derniers  d'avoir  fait ,  à  leur  attention  , 
un  si  nude  et  si  long  a|^ei. 

Le  sujet  est  bien  aride ,  il  est  vrai  ;  mais  il  a  grande 
importance  ;  et  certes  il  mérite  d'être  étudié,  ne  fut* 
ce  que  par  ceux  qui  se  proposent  de  prendre  part  aux 
discussions'qu'il  doit  nécessairement  provoquer  avant 
peu.Que  l'état  actuel  de  la  législation  soit  trè&^fâcheux, 
BOUS  ne  l'avons  point  dissimulé;  qu'il  exige  un  remède, 
c'est  notre  avis  ;  que  le  remède  doive  être  tel  qu'il 
atteigne  à  la  source  même  du  mal ,  c'est  une  yérké. 
que  nous  nous  sommes  efforcés  de  mettre  en  lumière. 
Mais  9  en  même  temps  ,  nous  avous  eu  à  cœur  de 
bien  expliquer  combien  toutes  choses,  en  cette  raa- 

9- 


l3a       DE   LA.   JURIDICTION   ADMINISTRATIVE. 

tière ,  sont  délicates  ^  complexes  ^  variées  ;  combien  de 
questions  diverses  vont  s'élever  dès  qu'on  essaiera  d'y 
porter  la  main;  àquel  point ,  dans  les  innovations  à  in* 
troduire,  il  sera  nécessaire  de  procéder  avec  ménage- 
ment ^  avec  égards, avec  précaution.  Si  nous  sommés 
disposés  à  procéder  ainsi ,  commençons  dès  aujour- 
d'hui ;  le  plus  tôt  sera  le  mieux.  Si  le  temps  manque,  si 
Ton  trouve  les  circonstances  peu  favorables,  si  d'autres 
travaux  pressent,  attendons;  mais,  au  nom  du  ciel, 
ne  nous  lançons  dans  ce  labyrinthe  ni  en  aveugles^ 
ni  en  brouillons.  Sachons  bien  qu'un  établissement 
qui ,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  dure  depuis 
quarante  longues  années ,  qui  exerce  sur  tous  les  points 
de  la  France  une  influence  de  tous  les  instans,  sous 
la  protection  duquel  reposent  des  intérêts  nombi'eux 
et  puissans ,  qui ,  par  un  concours  d'évènemens  extra- 
ordinaires ,  a ,  pour  ainsi  dire ,  la  main  dans  toutes  les 
fortunes ,  n'est  pas  chose  qui  se  puisse  démolir  et 
reconstruire  stans  pede  in  uno  ;  qu'il  y  faut  l'art  et 
le  temps;  que  cette  fois  enfin,  comme  toujours ,  on 
peut  bouleverser ,  on  peut  renverser,  mais  non  pas 
fonder,  ni  même  redresser  en  deux  traits  de  plume. 
Monseigneur  j  disait  de  fort  bon  sens  un  professeur 
allemand  à  son  élève,  lequel  se  trouvait  être  prince 
royal  ou  quelque  chose  d'approchant,  iln^y  a  pas  de 
route  royale  en  mathématiques  ;  voule^^vous  les 
^poir  ?  traif aillez ,  prenez  de  la  peine.  Nous  en  disons 
autant ,  non  pas  certes  à  M.  Macarel,  savant  modeste , 
jurisconsulte  laborieux,  écrivain  éclairé  et  circon^ect , 
mais  à  certains  réformateurs  tant  soit  peu  expédi- 
tifs.  De  routes  royales,  en  législation ,  il  n'y  en  a  pas 
non  plus.  C'est  Un  avis  qu'à  toute  force  on  peut 
mériter  sans  être  prince. 
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Les  philosophes  se  plaignent  souvent  de  ce  que  la 
philosophie  n^est  point  en  honneur  ni  surtout  en  cré- 
dit. Ils  reprochent  au  puhlic  d'accorder  plus  d'atten- 
tion à  d'autres  sciences  moins  graves  et  moins  élevées , 
et  d'écarter,  avec  un  respect  mêlé  d'indifférence  et  d'i- 
ronie, les  recherches  abstraites  sur  la  nature  et  l'objet 
de  l'esprit  humain.  Les  raisons  de  cette  froideur 
peuvent  n'être  pas  toutes  à  l'avantage  dp  public;  mais  il 
en  est  aussi  qui  ne  sont  pas  à  la  gloire  des  philosophes. 
Si  la  philosophie  ne  jouit  pas  d'une  grande  autorité 
près  du  commun  des  hommes ,  c'est ,  il  faut  bien  le 
dire,  qu'elle  a  souvent  Tair  d'avoir  rompu  avec  le  sens 
commun.  Essayez  de  parler  sans  ménagement  son  lan. 
gage  à  un  homme  raisonnable  qui  n'y  soit  pas  habi- 
tué, de  lui  présenter  sans  préparation  les  questions 
qu  elle  pose  et  les  thèses  qu'elle  soutient  :  il  y  a  des 
chance  pour  que  votre  auditeur  imagine  que  vous 
vous  moquez  de  lui;  et  vous  aurez  de  la  peine  à  lui 
persuader  que  des  gens  sérieux  se  soient  creusé  la  tête 
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pour  de  telles  chimères.  Si  même  il  confesse  avec  une 
apparente  humilité  qu'il  n'y  entend  rien,  il  se  dira 
tout  bas  y  non  sans  quelque  orgueil ,  qu'il  compense  en 
bon  sens  ce  qui  lui  manque  en  intelligence,  et  peut-être 
qu'il  ne  se  croira  pas  le  plus  mal  partagé.  Cette  oppo- 
sition entre  la  science  des  doctes  et  la  sagesse  du  peuple 
est  si  saillante  et  si  connue  qu'elle  fait  proverbe,  que 
des  deux  parts  on  s'y  est  résigné,  que  même  on  a 
fini  par  en  tirer  vanité.  Les  uns  ont  mis  leur  supério- 
rité à  n'être  pas  compris ,  les  autres  à  ne  point  com-* 
prendre;  et  tandis  que  les  philosophes  tiennent  le 
vulgaire  pour  méprisable,  le  vulgaire  trouve  la  philo- 
sophie ridicule.  De  là  un  contraste ,  source  ancienne 
et  peut-être  éternelle  d'observation  et  de  comique, 
et  qui ,  après  avoir  aiàusé  Lucien ,  devait ,  seize  siècles 
plus  tard,  divertir  Molière.  Les  sophistes  que  raiHe 
Ménippe sont  passés, et  la scholastique  qui  impatiente 
Sganarelle  n'est  plus  de  ce  monde.  Mais  la  même  co* 
inédie  se  joue  soùs  d'autres  noms  ;  Voltaire  la  recom*- 
tnence  dans  Candide^  et  Goethe  dans  Faust.  Et  comnre 
le  ridicule  vrai  ne  s'attache  qu'à  la  vérité,  on  pourrait 
craindre  qu'il  n'y  eût,  entre  la  pansée  spéculative  et  la 
railson  pratique,  une  incompatibilité  absolue  qui  dcm- 
n&t  lieu  à  tout  jamais  de  gloser  sur  la  science,  et  de  la 
tnettre,  non  pour  sa  gloire,  aux  prises  avec  le  bon 
sens.' 

Qu'il  y  ait  là  une  disparate  inévitable  qui  se  prt>- 
duit  dans  les  expressions,  dans  les  manières,  même 
datis  les  procédés  de  Tesprit;  qne  dans  cette  disparate 
le  drame  et  le  roman ,  qui  ne  s'attachent  qu'aux 
formes,  cherchent  un  contraste  satirique  :  cela  est 
trop  vrai,  et  pour  le  nier  il  faudrait  fermer  les  yeux. 
Nul  doute  qoe  la  théorie  ne  soit  point  la  pratique, 
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cpie  TuM  et  l'autre  ne  s'expriment  pas  de  même  y  que 
le  fKÀnt  de  rue  de  la  vie  réelle  soit  autre  que  celui  de 
la  TÎe  contemplative.  Mais  une  dilférence  ne  constitue 
pas  une  oppositida  ;  deux  points  de  vue  ne  supposent 
pas  deux  objets^  tout  au  ooi^traire.  Poûtire  ou  spéri»- 
lative,  la  vie  est  toujours  la  vie  ;  pratique  ou  théorique, 
la  raison  est  toujours  la  raison.  Les  pbilasophes,  après 
tout ,  ne  sont  pas  plus  que  des  hommes^  et  les  igno- 
rans  ne  sont  pas  moins  :  la  raison  est  la  même  ches 
tous  y  ep  tant  qu'elle  se  compose  et  se  sert  des  mêmes 
facultés,  et  la  vérité  ne  change  pas ,  en  ce  sens  qu'elle 
ne  peut  résulter  et  dépendre  du  mode  d'observation 
dont  ,êlle  est  l'objet.  La  philosophie  se  donne  pour  la 
science  de  la  raison,  ou  tout  au  moins  pour  la  re« 
cherche  de  la  vérité.  Le  bon  sens  ne  se  croit  ni  Topt- 
posé  de  la  raison ,  ni  étranger  à  toute  vérité.  Si  donc 
la  philosophie  est  si  constamment  en  lutte  avec  le  bon 
sens,  il  est  vraisemblable  que  l'une  ou  l'autre  se  trompe, 
^  peut-êtpe  l'upe  et  l'autre.  Mais  comme  il  est  bon 
d'humilier  les  superbes ,  nous  n'hésiterons  pas  'à  donr 
ner  tort  à  la  philosophie ,  et  nous  mesureitons  qos  re* 
proches  à  ses  prétentions.  £lle  qui  sait  tout,  comment 
ne  8ait«elle  pas  persuader?  Estelle  excusable  de  donner 
avantage  contre  elle,  non-seulement  aux  gens  sensés , 
mais  encore  aux  ignorans  et  aux  sots  ?  Si  elle  est  une 
puissance  y  n'est-ce  pas  soi|  devoir  que  de  faire  an 
moins  peconnaitre,  sinon  respecter  son  empire?  Si, 
comme  elle  en  prend  le  nom ,  elle  est  l'aristocralie  de 
l'esprit  humain,  îg^re-t^elle  qu'aucune  aristocratie 
n'est  légitime  si  elle  n'est  lionorée ,  et  ne  peut  se  sou* 
tenir  sans  donner  d'autres  preuve  de  noblesse  que 
des  prétentions  ou  des  titreç  ? 

Se  défendra«lielle  en  alléguant  la  dureté  des  «spnts , 
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la  légèreté  du  public,  et  rinsurmontable  difficulté  des 
questions,  et  Tobscuri té  nécessaire  du  langage  ?  Ce  sont 
inconvéniens  réels,  et  dont  quiconque  réfléchit  et 
surtout  écrit,  n'a  pas  médiocrement  souffert.  Mais  je 
n'y  vois  que  des  motifs  pour  être  malaisément  com- 
pris, rarement  écouté;  ce  ne  sont  point  des  raisons 
suffisantes  pour  apprêter  à  rire.  Rien  là  n'oblige  les 
doutes  de  la  philosophie  à  paraître  des  extravagances, 
ni  ses  découvertes  des  rêveries.  £t  c'est  pourtant  ce 
qqi  arrive.  Prenez  quelqu'un  dans  la  foule,  contez 
au  premier  venu. qu'il  y  a  des  hommes  d'esprit  qui 
s'inquiètent  très -sérieusement  d'avérer  si  les  corps 
existent,  il  lèvera  les  épaules,  et  demandera  si  vous 
plaisantez.  Changez  dé  sujet,  et  dites-lui  que,  selon 
de  très-habiles  gens ,  il  n'est  nullement  certain ,  quand 
son  pied  est  trop  serré,  que  ce  soit  sa  chaussure  qui  Je 
gêne,  parce  que  rien  ne  démontre  qu'un  fait  provienne 
d'un  fait,  ni  que  l'un  soit  l'effet  et  l'autre  la  cause  :  il 
continuera  de  vous  croire  tant  soit  peu  railleur,  et 
n'en  dénouera  pas  pioins  son  soulier^  Sans  vous  dé- 
courager par  ce  mauvais  succès ,  tentez  de  l'intéresser 
à  la  sollicitude  de  ces  rares  génies  qui  se  tourmentent 
studieusement  de  la  question  de  savoir  si  Ton  peut 
être  certain  d'un  fait  quelconque,  et  s'il  existe,  pour 
les  sens  ou  la  raison,  telle  chose  que  l'évidence  :  il 
demandera  dans,  quel  pays  vivent  ces  fous-là ,  afin  de 
prendre  soin  de  n'avoir  aucune  affaire  avec  eux.  Vous 
consolerez-vous,  en.  disant  que  peu  importe,  que  les 
maîtres  peuvent  se  passer  de  disciples,  qu'il  n'est  pas 
plus  nécessaire  que  les  homm.es  soient  tous  métaphy- 
siciens que  tous  géomètres,  et  que  la  science  n'est 
point  pour  le  peuple  ?  Il  y  aura  du  vrai  dans  ces  pa- 
roles; mais  toutefois  prenez  garde  :  quelque  hérissée, 


DE  LA   PHILOSOPHIE   ECOSSAISE.  i37 

quelque  ténébreuse  que  soit  votre  science,  eHe  n'est 
rien  moins  qu'une  science  occulte.  Aucune  ne  s'attache 
à  des  objets  plus  communs ,  plus  rapprochés,  plus  fa* 
miliers.  Les  objets  même  des  sciences  physiques  se 
rencontrent  moins  fréquemment ,  et  nous  serrent  de 
moins  près  que  ceux  de  la  philosophie.  L'artisan  pro- 
fite en  toute  ignorance  des  lois  de  la  géométrie  et  de 
la  physique;  il  les  applique  la  plupart  du  temps  sans 
les  connaître;  sa  science  est  presque  toute  empirisme. 
Rien  de  pai*eil  pour  la  philosophie.  Tout  être  intelli- 
gent a  toutes  les  idées  dont  elle  traite,  quoiqu'il  ne 
sache  pas  toujours  les  distinguer  ni  les  nommer.  La 
conaaisance  qu'il  en  a,  pour  n'être  pas  analytique,  est 
loin  d'être  purement  expérimentale.  Elle  est,  si  l'on 
veut ,  instinctive  et  implicite;  mais  elle  est  en  lui,  elle 
vient  de  lui ,  et  la  preuve  en  est  que ,  pour  l'apprendre 
méthodiquement,  il  n'a  qu'à  rentrer  en  lui-même. 
Pour  peu  qu'il  s'élève  au-dessus  de  l'abrutissement 
d'un  travail  manuel  et  continu,  le  nombre  des  notions 
dont  il  a  distinctement  conscience,  s'accroît  en  pro- 
portion infinie.  L'homme  ignorant,  mais  sensé,  a, 
comme  le  philosophe,  les  idées  d'espace  et  de  durée, 
de  cause  et  d'effet,  de  substance  et  de  qualité,  et, 
pour  tout  dire,  de  corps  et  d'ame,  de  monde  et  de 
Dieu.  Et  non-seulement  il  a  ces  idées,  mais  il  en  sait 
quelque  chose  :  il  répond  à  ces  mots ,  et  les  comprend 
ou  pense  comprendre.  U  a  donc  part  dans  la  philoso- 
phie; il  s'assimile  au  philosophe  pour  les  facultés,  lès 
opérations,  les  idées;  et  par  conséquent  le  philosophe 
est  tenu  de  se  mettre  en  toutes  ces  choses  d'accord  avec 
lui,  ou  de  prétendre  que  sur  tout  cela  la  multitude 
(savoir  le  genre  humain ,  moins  le  philosophe)  est 
dans  une  profonde  ignorance  ou  dans  une  complète 
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Ulusioii  :  ^e  qui  serait  dire  que  l'homme  ne  Mit  rien 
de  lui'inême  ;  ce  qui  sa*ait  dire  qu'il  ignore  oe  qui  lui 
«ert  à  savoir  tout  le  reste ,  et  qu'il  déraisonne  sur  tous 
les  points  sans  lesquels  tout  raisonnement  lui  est  im- 
possible. Que  serait-ce  qu'un  être  intelligent  dont  toute 
rintelbgence  porterait  à  fitux?  Ce  serait  l'homme  sans 
Vèite.  Il  serait  œ  qu'il  n'est  pas^  et  ne  serait  pas  ce 
qu'il  est.  La  conséquence,  on  doit  en  convenir ,  est 
pénible  à  suivre  et  lourde  à  porter. 

Pour  s'y  soustraire  y  la  philosophie  n'a  qu'une  res- 
source, c'est  ^e  n'admettre,  entre  elle  et  le  sens  com- 
tnun,  qu'une  difFérence  de^degré,  et  de  se  réduire  à 
savoir  mieux  que  le  genre  humain  ce  qu'il  sait ,  peut- 
être  k  savoir  un  peu  plus  qu'il  ne  sait.  Lfi  prétention 
est  haute  encore ,  mais  elle  se  peut  souffrir.  Ce  n'est , 
après  tout^  que  la  prétention  de  l'étude  contre  l'igno- 
rance, de  l'attention  contre  la  légèreté  :  elle  peut  être 
fondée  et  légitime  ;  mais  elle  est  loin  de  sulfire  pour 
expliquer  l'espèce  de  discordance  que  nous  avons  re- 
marquée entre  la  philosophie  et  le  sens  commun ,  en- 
core moins  l'infériorité  où  Tune  se  trouve  placée  quand 
die  comparaît  pardevant  l'autre.  Tout  au  contraire, 
ceci  suppose,  entre  les  deux  termes,  un  rapport  tel  que 
la  philosophie  corresponde  au  sens  commun  tout  en 
l'excédant ,  qu'elle  le  surpasse  sans  le  violenter,  tandis 
qu'il  la  suit  sans  Tatteindre,  et  tombe  d'accord  avec 
elle  sur  tout  ce  qui  les  intéresse  également.  D'après 
cette  idée,  le  cercle  du  sens  commun  est,  pour  ainsi 
dire,  inscrit  au  cercle  de  la  philosophie,  et  l'une  n'est 
hors  de  l'autre  qu'en  ce  sens  qu'elle  le  d^orde.  Ainsi 
l'une  et  l'autre  se  répondent  et  se  confirment  mu tuel- 
lement.\A  leur  origine,  l'une  et  l'autre  ne  se  distinguent 
même  pas.  Mais  nous  l'avons  vu ,  ce  rapprochement 
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n'est  encore  que  l'utopie  des  amis  de^  la  philosophie. 

On  ne  peut  raisonnablement  exiger  que  ce  soit  le 
sens  commun  qui  se  mette  à  l'unisson  de  la  philoso- 
phie. D'abord  il  serait  passablement  plaisant  de  voir 
le  public,  se  conformant  aux  caprices  de  la  théorie, 
obéir  à  des  hypothèses  et  se  conduire  par  des  systèmes. 
Se  figure-t-on  la  société  prenant  à  la  lettre  le  maté* 
rîalisme,  Tidéahsme  ou  le  scepticisme ,  c'est-à-dire 
vivant  comme  s'il  n'y  avait  pas  d'ame,  ou  bien  comme 
s'il  n'y  avait  pas  de  corps ,  ou  bien  enfin  comme  s'il 
n'y  avait  rien  du  tout  ?  Évidemment  il  faudt*ait  faire 
viol«Ace  à  l'ordre  naturel  pour  que  l'humanité  se  ré* 
glàt  sur  la  philosophie.  Qu'est^e  en  effet  que  l'huma^ 
nité  telle  que  nous  l'entendons  ici?  Il  me  semble  que 
c'est  l'esprit  humain.  Et  la  philosophie ,  qu'est -elle  ^ 
jconsidérée  dans  son  objet  immédiat  y  sinon  la  science 
de  l'esprit  humain?  Or,  comment  se  représenter  l'es- 
prit humain  se  soumettant  à  la  philosophie ,  l'objet  se 
subordonnant  à  la  science  ?  Autant  vaudrait  assujétir 
les  astres  à  l'astronomie,  mettre  la  terre  aux  ordres 
de  Galilée  I  et  commander  aux  planètes  d'attendi^e  la 
voix  de  Copernic  pour  commencer  le  cours  immuable 
-de  leurs  révolutions.  On  sent  que  ce  sont  là  des  jeux 
d'esprit.  Comme  l'humanité  a  précédé  les  philosophes, 
la  raison  préexiste  à  la  science  qui  la  décrit;  Les  lois 
qu'elle  accomplit,  elle  les  découvre  aloi"s  qu'elle  semble 
les  dicter.  Les  faits  et  la  logique  veulent  donc  que  la 
philosophie ,  jusqu'à  un  certain  point,  se  subordonne 
à  l'humanité.  En  d'autres  termes,  la  science  ne  sau- 
rait refaire  le  sens  commun.  Qu'elle  l'éclairé ,  le  déve- 
loppe et  l'explique,  son  ambition  peut  aller  jusque-là  ; 
mais  là  aussi  s'arrête  sa  puissance. 

Faudra-t-*il  croire  cependant  qu'elle  ait  sans  cesse 
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dépasse  ses  droits  et  tente  l'iiiipossible?  Si  Ton  ne  peiit 
admettre  que  le  genre  humain  ne  sache  ce  qu'il  dil , 
doit-on  supposer  que  tant  d'esprits  excellens  ou  supé- 
rieurs n'aient  su  ce  qu'ils  faisaient  ?  Il  serait  dur  de  le 
penser ,  et  hardi  de  Taflirmer  ;  la  chose  toutefois  n'est 
pas  impossible.  On  peut  sans  examen  répondre  du 
genre  humain ,  non  se  rendre  caution  des  philosophes. 
Avant  de  s'engager  pour  ceux-ci  y  il  faut  les  interroger, 
et  juger  par  leurs  réponses  de  la  foi  qu'ik  méritent. 

Or,  c'est  précisément  cet  interrogatoire  qui  leur  est 
redoutable.  Plus  il  sera  fait  simplement,  plus  il  les 
embarrassera ,  et  bien  peu  de  penseurs  seraient  en  état 
de  répondre  sans  détour  ni  remise  aux  questions  que  le 
Bourgeois  gentilhomme  fait  à  son  maître  de  philoso- 
phie. La  scène  du  poète  comique  nous  représente  assez 
bien  le  sens  naïf  de  l'ignorance  s'adressant  à  l'oracle  de 
la  science.  Or ,  nous  sommes  dans  un  temps  où  les 
oracles  ont  besoin  d'être  clairs  pour  se  faire  écouter. 
Notre  siècle  est  à  la  fois  positif  et  intelligent,  pressé  «t 
sérieux.  Il  ne  se  paie  point  de  mots,  se  plaît  peu  dans 
l'abstraction,  et  veut  être  instruit  plutôt  qu'amusé  de 
paroles.  Le  dédain  pédantesque,  la  fausse  dignité  de 
la  science  ne  lui  imposent  plus.  Vainement  la  philo- 
sophie essaie  de  se  séparer  du  vulgaire ,  et  montrant 
les  flots  qui  coulent  à  ses  pieds , 

.  Se  plaint  de  sa  grandeur  qui  Tattache  au  rivage  j    . 

elle  doit  jeter  bas  tout  superbe  appareil,  et  passer  le 
fleuve  à  la  nage,  si  elle  ne  veut  rester  sur  le  bord ,  im- 
puissante et  délaissée. 

Cette  nécessité  se  fait  plus  que  jamais  sentir ,  mais 
elle  n'est  pas  nouvelle.  Avant  de  rechercher  où  elle 
conduit,  il  est  naturel  de  se  demander  si  déjà  elle  n'a 
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pas  été  comprise.  S'est^il  déjà  ouvert  une  école  où  le 
langage  ne  fût  point  technique ,  la  méthode  spéciale , 
les  conclusions  paradoxales  ?  Y  a-t-il  exemple  qu'une 
secte  ait  tendu  de  dessein  prémédité  y  ou  même  ait 
été  conduite  par  le  raisonnement  à  conformer  sa  doc« 
trine  aux  croyances  simples ,  instinctives ,  pratiques, 
du  genre  humain ,  en  les  dégageait  de  tout  préjugé 
scientifique  ou  populaire?  En  un  mot,  la  philosophie 
s'est-elle  jamais  avisée  de  faire  de  la  science  avec  du 
bon  sens?  Oui  ^une  fois  cette  tentative  a  été  faite, 
et  non  point,  comme  on  pourrait  le  croire ,  par  ceux . 
qui  ont  écrit  ce  mot  de  bon  sens  en  tête  de  leurs  li- 
vres. Cette  idée  simple ,  mais  hardie  par  sa  nou* 
veauté ,  est  étrangère  à  ceux  qui ,  malgré  le  langage^ 
la  tradition  et  la  nature,  ont  prétendu  faire  de  la 
métaphysique  une  science  physique.  C'est  en  Ecosse , 
c'est  dans  ce  pays  long-temps  regardé  en  France 
comme  la  région  des  nuages ,  que  cette  idée  si  na- 
turelle et  si  sensée  est  venue,  je  dirais  presque  pour 
la  première  fois ,  à  un  savant  modeste ,  à  un  géomètre 
studieux,  à  Thomas  Reid  enfin.  Sa  tentative  en  effet 
est  plus  neuve  qu'il  ne  semble.  Avant  lui ,  quelque 
brillans  que  fussent  les  travaux  de  la  philosophie, 
quelque  certains  que  ftissent  plusieurs  de  ses  résultats, 
jamais  elle  n'avait  suivi  avec  fidélité  la  vraie  méthode 
des  découvertes.  Elle  oscillait  entre  le  raisonnement 
et  la  sensation ,  se  disant  rationnelle  ou  expérimentale 
selon  qu'elle  inclinait  vers  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
sources  de  connaissance.  Double  erreur,  car  ce  n'est 
ni  par  l'observation  externe,  ni  par  la  logique,  que 
se  reconnaissent  et  se  constatent  les  faits  fondamen- 
taux de  la  philosophie.  Aussi  l'hypothèse  tenait-elle 
une  immense  place  dans  les  meilleurs  systèmes.  C'é- 
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tait  donc  sortir  des  aodennes  voies  ^  que  de  proclamer 
pour  dojet  à  la  fois  et  pour  méthode  Fétude  attentive 
des  faits  de  conscience ,  c  est-à-dire  l'observation  ia- 
terne,  et  l'application  imiaédiate  de  la  raison  à  ces 
données,  c'est-à-dire  l'induction^  C'était  reprendre 
Tceuvre  annoncée  et  presque  aussitôt  abamioimée  par 
le  génie  aventureux;  de  Descartes.  Une  4;eUe  philoso^ 
phie  courait  le  risque  d'être  bornée  en  étendue  comme 
en  hauteur.  Mais  du  moins  promettait-elle  une  soli- 
dité, une  certitude,  une  évidence  qui  la  devaient 
rwdre  tout-à-fait  assortie  à  l'esprit  exigeant  de  notre 
épocpe.  Nous  pouvons  dire  d'avance  que  tels  so^t  à 
nos  yeux  les  caractères  généraux  de  la  philosophie 
écossaiseu  Nous  le  prouverons ,  en  la  Êtisant  connaître 
dune  façon  plus  particulière,  en  rappelant  dans 
quidles  circonstances  elle  a  pris  naissance,  par  qudb 
procédés  et  à  qu^les  concluions  elle  est  arrivée ,  tou^ 
cham  quelques  «- uns  des  problèmes  fondamentaux. 
Nous  désirons  qi^  ces  détails  indiquent  quels  fruîls 
elle  pmt  porter  encore,  et  comment  elle  peutétne 
adoptée  par  la  France  ^  pour  y  devenir  ce  qu'elle  mé» 
rile  d'être  partout,  la  salace  élémenUtire  de  l'e^rk 
humain. 

C'est  à  Lodke  que  nous  devons  Reid.  ïl  fut  pour 
Reid  ce  que  la  sidiolastiquefut  pour  Descartes.  Il  ré" 
gnaît  sans  tyrannie ,  il  est  vrai ,  mais  sans  débat  dana 
les  écoles  de  la  Grande-Bretagne,  lorsque  la  hardiesse 
vint  au  professeur  d'Edimbourg  de  contester  son  a»» 
lorité,  et  de  Ja  soumettre  à  l'examen,  à  cette  épreu¥« 
imprescriptible  que  prétend  décliner  toute  doctriae 
régnante.  Cet  examen  produisit  une  philosophie  nou* 
velle.  ' 

Quoique  celle  de  Locke  croule  aujourd'hui  de 
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toutes  pâfts^le  fottdateur  n'en  était  pas  moûtt  m 
esprit  supérieur.  Doué  de  sagacité  et  d'étendue  ^  il  m 
Yu^  entrevu  surtout  des  milliers  de  dioses;  il  abonde 
en  observations  délicates  ^  en  raisonneinens  ingénieux. 
Peu  d'hommes  ont  réfléchi  avec  plus  d'attention ,  de 
eonatance  <et  de  fruit.  Mais  il  semble  qu'il  ait  i^écU 
sans  ordre  y  let,  le  dirai-je,  au  hasard.  Il  change  «ans 
cesse  de  point  de  vue ,  et  ne  parait  pas  s'en  aperoa- 
voir.  Il  passe  insensiblement  d'une  observation  à  une 
hypothèse ,  et  ne  semble  pas  faire  de  diffi$renoe  entre 
ses  démonstrations  et  ses  conjectures.  Ce  que  l'esprit 
de  Ladee  ktsse  le  plus  désirer,  <;'«5t  la  conséquence 
et  la  décision.  Aussi  son  ouvrage  «Bl«i)  incohérent, 
et  sa  philosophie  est*«Ue  comme  son  ou  wage.  Il  finit 
se  ^rder,  en  effet ,  de  penser  qu'elle  spit  aussi  exelo- 
sive  et  aussi  sjalématique  qu'on  le  croit  généralemeiA 
en  Ftnnoe^  où  r<in  juge  Locàe  d'après  Omdillae. 
Esprit  fdus  étroit,  mais  plus  net  que  son  maître, 
sseilleur  éenvain^anais  moins  méditatif,  Gendfliaca 
précbé  et  réduit  Locke.  Il  a  exprimé  de  son  ouvrage 
toutes  les  opinions  qui  pottvaiefift  se  4ier  et  fonnertin 
oorps  de  doctrine;  il  a  écarté  toutes  les  digressions 
qui  le  r^idaient  plus  ofcsour  et  moinB  incomplet, 
loiMses  les  eontitadictions  qui  prouvaient  nu  mmns  que 
Locke  voynit  quelque  <^se  annleià  de  ses  propres 
piÂDcipes ;  et ,.  vapelissant  le  rôle  que,  dans  l'enteui*» 
dément  humain  y  ce  dernier  fait  jouer  à  la  r^exion 
aupics  de  la  sossation ,  il  a  nmdu  Locke  plus  intcAIi-' 
gîble^  plus  oonaécpftent,  et  ^lus  sensualiste  «fu^il  n'é^ 
tait.Cependant  les  rt^utafrions  usurpées  sont  rares, ^ 
l'on  n'a  point  tort  de  dire  ta  philosophie  de  Loc^ 
et  deOondiUac.  Parla  direction  générale  de  son  Kvre, 
par  ^ses  principes  les  plus  habituels  y  par  ises  doutes 


^ 
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téméraires  sur  là  nature  de  la  pensée,  Locke  est  bien 
chez  les  modernes  le  père  de  la  philosophie  sensua- 
liste,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  renier  la  filiation 
dUelvétius  et  dé  Cabanis. 

Cependant  le  sensualisme  ne  résultait  pas  seul  de 
la  philosophie  de  Locke.  Une  même  erreur  peut 
produire  des  erreurs  bien  diverses  y  quelquefois  auto- 
riser des  erreurs  contraires.  Ainsi  d'une  philosophie 
qui  attribue  trop  à  la  sensation ,  il  était  sans  doute 
naturel  de  conclure  la  réduction  de  toute  réalité  à  ce 
qui  se  sent ,  conclusion  qui  mène  à  ne  compter  dans 
l'univers  que  des  corps.  Mais,  comme  la  sensation  prise 
isolément,  dépouillée  des  croyances  natives  qui  Fac- 
compagnent  et  la  fécondent ,  ne  révèle  rien  qu'elle 
seule,  il  était  possible  également,  en  suivant  Locke , 
de  ne  voir  dans  les  objets  extérieurs  que  la  sensation 
qu'ils  produisent ,  d'ébranler  leur  existei^ce  propre , 
et  d'appuyer  le  doute  le  plus  hardi  sur  l'empirisme 
le  plus  humble.  Ainsi  cette  doctrine ,  qui  sacrifie  l'es- 
prit à  la  sensation,  pouvait  engendrer  également  la 
négation  de  l'esprit ,  c'est  le  matérialisme  ;  la  négation 
de  la  matière,  c'est  l'idéalisme;  enfin  la  négation  de 
de  l'un  et  de  l'autre ,  la  négation  universelle  ou  le 
scepticisme.  De  toutes  ces  erreurs,  la  moins  déraison- 
nable est  le  matérialisme ,  aussi  est-ce  l'erreur  fran- 
çaise. L'idéalisme  sans  scepticisme  ou  dogmatique 
d'une  part,  et  de  l'autre  le  scepticisme  avec  préfé- 
rence pour  le  matérialisme,  deux  doctrines  ou  plutôt 
deux  vues  subtiles,  deux  spéculations  paradoxales, 
qui  ne  pouvaient  faire  école,  sont  représentées  en 
Angleterre  par  deux  philosophes  sans  disciples  ;  Ber- 
keley et  Hume.  Après  Locke ,  Hume  et  Berkeley  ont 
donc  été  les  adversaires  immédiats  de  Reid;  et  nous 
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verrons  bientôt  comment  11  les  a  combattus.  Mais  leurs 
doctrines  étaient  peu  faites  pour  le  génie  anglais.  Cest 
sur  le  sol  d'Allemagne  que  prospèi*ent  ces  sortes  de 
$pécu}ations.  Ainsi  nous  ne  devons  pas  nous  étonner 
si  la  philosophie  écossaise ,  tçl.le  qu'elle  est  sortie  des 
mains  de  son  créateur ,  n'a  point  repoussé  d'avance 
toutes  les  objections  que  lui  pourrait  opposer  un 
Français  ou  un  Allemand.  Elle  n'en  contient  pas* 
moins  des  germes  de  ;vérité  qu'aucune  des  philoso* 
phies  du  continent  ne  saurait  étouffer. 
.    Reid  est  si  loin  de  faire  au  scepticisme  une  large 
part,  qu'il  ne  semble . même  pas  le  regarder  comme 
une  philosophie  sérieuse;  et  sans  en  concevoir  aucun 
souci,  raisonnant  eu  fait,  et  prenant  pour  point  de 
départ  ce  qu'il  appelle  des  principes  contenus  j  il  met 
^u  rang  de  ces  principes,. 

i"  Les  opératfons  de  l'ame  attestées  par  la  con- 
science, genre  d'évidence  particulier  à  cet  ordre  de  faits; 

a°  La  persuasion  que  toutes  les  pensées ,  dont 
l'homme  a  conscience  ou  souvenir,  sont  celles  d'un 
même  principe  qu'il  appelle  moi; 

3*  I-a  distinction  entre  toute  ogéràtîon  et  son  ob- 
jet; en  d'autres  termes  cet  axiome  :  point  de  con- 
naissance sans  le  connu  ; 

4*  Enfin ,  les  vérit^  universellement  consenties  par 
les  savans  et  les  îgnorans,  et,  ce  qui  n'en  diffère  guèfe, 
les  faits  attestés,  à  tout  homme  raisonnable  par  les 
sens,  la  mémoire,  un  témoignage  digne  de  foi. 

Certes  c'est  déclarer  assez  nettement  que  le  doute 

scientifique  l'inquiète  peu,  et  qu'il  ne  prétend  pas 

*  séparer  à  sa  base  la  philosophie  du  sèus  commun, 

.  c'est-à-dire  la  scienee  du  petit  nombre  de  la  science 

du  genre  humain.     V         • 

VL  lo 
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SaiTons-le  maintenant  dans  ses  recherchas ,  él  ne 
parlons  que  d'après  lui.  Quelque  familières  queneus 
soient  nos  opérations,  la  difficulté  .de  les  connattr^ 
n-est  pas  médiocre,  et  les  faits  les  plus  voiain^  de 
l'ame  ne  sont  pas  de  ceux  qu'elle  observe  le  plus  tôt. 
Ces  faits  sont  nombreux  ;  une  habitude  invétérée 
enpêche  qu'ils  né  nous  frappent ,  et  notr^  pr^sièté 
attention  se  doit  aux  objets  extérieiirs  plus  qu'an! 
opérations  qu'ils  occasionént.  Ce  sont  ces  objets 
qui  ^ccitent  oes  pa9sions  dont  nos  facultés  Se  cou* 
tentent  trop  souvent  d'être  les  în&trumens.  Enfin 
elle  est  rare,  l'union  de  la  sagacité  néces$aire  pour 
observer  les  faits  intérieurs  aveQ-la  précision  qu'il 
faut  pour  les  exprimer*  De  là  la  lenteur  de  la  science 
de  l'esprit  humain ,  et  la'  singularité  comme  la  multi- 
tude des  erreurs  des  plus  grands  philosophes. 

Aussi,  d^  le  début^.  est-on  arrêté  ^ar  la  difficuké  de 
trouver:  une  bonne  division  de  l'esprit  humain  ;  celle 
de  l'entendement  et  de  la  volonté  Ok'est  bonne  que  pour 
l'ordre  ,  car  elle  est  fausse  en  fait;  l'entendement  in- 
tervient dans  la  volonté  et  réciproquement.  Celle  qui 
se  borne  à  distinguer  la  simple  appréhension ,  le  ju- 
gement et  l6  raisonnement  y  est}K>ur  le  moins  incom- 
plète, car  elle  n'offre  point  déplace  pour  les  actes  de 
la  conscience ,  et  n'admet  point  Ifl  perception  de  l'objet 
par  le  moyen  des  sens,  laquelle  n'est  ni  une  simple 
appréhension  ,  ni  un  jugement ,  ni  un  raisonnement. 
Les  autres  divisions  usitées  ne  supportent  pas  mieux  ' 
la  critique;  par  exemple,  il  n'en  est  aucune  qui  com- 
prenne celles  de  nos  opérations  qu'on  pourrait  appeler 
sociales  ou  communicatives,  telles  que  l'interrogation, 
le  commandement,  la  promesse/  Ce  sont  cependant, 
des  actes  aussi  spontanés,  aussi  naturels  que  le  jugê« 
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ment  ou  le.  raisoBnément.  Le  plus  court  et  le  plus  sage 
est  donc  eacore  de  prendre  les. faits  à  mesure  qu'ils  se 
présentent,  et  dc^e  point  chercher  une  connaissance 
réelle^  mais*  un  ordre  d'étude  dans  la  division  que 
Ton  adopte. 

Les  facultés  qui  s'offrent  d'abord ,  sont  celles  que 
nous  devons  à  nos  sens.  Ici  commence  uùe  chaîne 
mystérieuse  dont  la  perception  des  objets  extérieurs 
est  le  premier  et  principal  anneau»  Les  objets  exté- 
rieurs font  une  certaine  impression  sur  les  organes , 
les  nerfs^  le  cerveau.  La  nature  de  cette  impression  est 
profondément  ignorée^  Ce  mot  d'impi^ession  lui-même 
n'est  qu'une  métaphore  qui  exprime  une  hypothèse. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ces  impressions  sont  suivies  d'opé- 
rations de  l'esprit  9  ou ,  pour  parler  plus  prudemment  ^ 
d'opérations  intérieures;  elles  en  sont  suivies,  mais 
elles  en  demeurent  distinctes.  C'est  une  pure  sqppo- 
AÎtion  que  de  regarder  les  unes  comme  la  cause  effi* 
ciente  des  autres.  Écartons  d'abord  les  nerfs  et  le 
oèrveau  ;  ne  conservons  que  l'organe.  La  percqytion 
s'opère  au  moyai  des  organes  ;  c'est  une  vérité  d'ex- 
périence journalière  ;  c'est  une  première  loi  de  U  na* 
ture.  L'œil  est  un  instrument  naturel  comme  le  téles*- 
cope  est  un  organe  artificiel.  Mais  ^  quoique  mon  œil 
soit  à  moi ,  il  n'est  pas  plus  moi  que  l'œil  d'un  autre. 
Étant  portion  de  ip^atière^  pu  composé  de  parties .,  il 
n'est  point  le  seul  et  même  être  qui  permit ,  qui  con«- 
centre  des^ perceptions  diverses.  On  dit:  je  vois;  nul 
ne  dit  :  mon  œil  voit.  La  perception  .n'est  donc  pas 
dans  lorgàne. 

Pour  que  l'organe  soit  modifié  de  manière  à  ce  que 
la  perception  s'accomplisse,  il  faut  qu'il  soit  mis  en 
contact  avec  l'objet ,  soit  par  une  application  iminé- 

'        lO. 
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diate^  soit  par  un  milieu.  Cette  nécessité^  qui  limite 
denouveail  notre  faculté  de  percevoir^  est  encore  une 
loi  de  notre  nature.  # 

Une  troisième  loi  se  manifeste.  L'objet  vient  de 
produire  uu  changement  dans  l'organe;  celui-ci  en 
produit  un  dans  le  nerf^  et  le  nerf  dans  le  cerveau: 
nous  avons  de  tout  cela  des  preuves  suffiisantes^  C'est 
l'ensemble  de  ces  changemens  que  nous  avons  appelé 
impression.  Toute  perception  est  liée  à  l'impression , 
telle  est  la  lof.  Mais  cette  liaison  est-elle  une  connexion 
nécessaire?  Rien  n'oblige  ni  n'autorise  à  le  supposer. 
Les  impressions  correspondent  aux  objets,  les  per- 
ceptions aux  impressions, soit;  le  contraire  implit[ue- 
rait  que  l'instruction  donnée  par.  les  sens  est  trom- 
peuse. Or,  rien  ne  donne  le  droit  ni  l'envie  de  le 
supposer;  une  sorte  d'instinct  l'interdit.  Mais,  au- 
delà  d'une  simple  correspondance  entre  l'impression 
et  la  perception ,  nous  ne  pouvons  rien  affirmer.  La 
coïncidence  est  constante  :  qui  en  doute?  mais  qu'en 
conclure  ?  Le  jour  n'est  pas  la  cause ^e  la  nuit,  quoi- 
que la  nuit  lui  succède  constamment.  Hasardant  un 
rapprochement  gratuit ,.direz-vous  que  tout  comme; 
dans  la  sensation ,  une  ihipression  s'opère  sur  le  cer-* 
veau,  ainsi,  dans  la  perception,  une  impression  se  fait 
sur  l'esprit  ?  Cette  assimilation  du  physique  au  mo- 
ral'est  un  pr^ugé  des  plus  naturels;  tant  qu'elle  se 
borne  à  figuier  le  langage ,  on  peut  la  tolérer.  Si  elle 
se  donne  pour  une  comparaison ,  il  faut  s'en  défier. 
Si  elle  prétend  représenter  les  faits  ail  naturel,  il  faut 
la  proscrire.  Ce  sera  proscrire  l'opinion  de  bien  des 
philosophes.  Ne  leur  en  déplaise,  lorsque  je  perçois 
un  mur,  ce  mur  n'agit  pas,  moi  seul  j'agis  en  le  per- 
cevant. Les  corps  pour  se  mouvoir  ont  besoin  d'une 
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force  étrangère;  mais  pourquoi  cette  analogie  gouver- 
nerait^elle  la  perception?  SU  est  vrai  qu'elle  s'opère  àf 
la  suite  d'un  mouvement  organique,  il  ne  suit  pas 
que  ce  mouvement  soit  la  force  étrangère  qui  meut 
Tesprit  et  le  met  en  jeu.  L'esprit  j  tout  nous  le  repré- 
sente au  contraire  comme  actif,  comme  percevant 
par  lui-même  dans  certaines  limites  et  à  certaines 
conditions.  L'existence  et  le  rôle  de  l'impression  sen- 
sible ne  légitiment  point  d'autres  conséquences. 

On  a  prétendu  cependant  en  tirer  de  plus  éten- 
dues. On  a  dit  que ,  puisque  l'impression  du  cerveau 
instruisait  l'ame ,  des  images  étaient  apparemment 
produites  dans  le  cerveau,  et  que  l'ame,  qui  y  est 
présente,  les  y  percevait.  Il  suit  que  des  objets  elle 
ne  connaît  que  les  images  i  ce  sont  elles  que  l'on 
nomme  idées.  Cette  théorie  des  idées  est  très-an- 
cienne et  très  -  répandue.  Elle  paraît  commune  à 
Platon  et  à  Aristote.  Selon  le  premier,  qui  ne  faisait 
en  cela  que  répéter  TPythagore ,  les  idées  existent 
d'abord  par  elles-mêmes,  ce  sont  des  entités  immua- 
bles, éternelles  :  doctrine  hasardée,  mais  séduisante,' 
et  qui  n'est  d'aucune  lumière ,  ni  d'aucun  danger  en 
psychologie.  IjC  second  ne  l'admet  pas;  mais  il  croit . 
que  les  impressions  ne  se  conjmuniquent  à  resprit  que 
par  le  nloyen  à^espèces  ou  d'idées.  Et  rien  n'indique 
qîie  Platon  rejette  cette  doctrine,  indépendante  qu'elle 
est  de  celle  des  idées  éternelles.  Les  modernes  l'ont 

• 

empruntée  aux  anciens.  Toas^ont  admis  des  idées, 
c'est-à-dire  des  images ,  c'est-a-dire  encore  des  traces 
ou  empreintes  reçues ,  soit  dans  le  cerveau ,  soit  danis 
l'ame.  Si  c'est  dans  le  cerveau,  comment  l'ame  en  a- 
t-elle  connaissance?  L'hypothèse,  car  ce  n'est  qu'une 
hypothèse ,  ne  l'explique  pas  :  à  quoi  donc  sert-elle  ? 
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Vous  direz  que  l'ame  a  son  siège  dans  le  cerveau. 
Autre  hypothèse  destinée  à  faire  jour  dans  une  ques«« 
tion  inaccessible ,  et  qui  tombe  devant  cette  autre 
question  :  Tame  a-t-elle  un  siège  ?  Abandonnez  main** 
tenant  les  empreintes  du  cerve^iu,  puisqu'aussi  bien  les 
physiologistes  qui  nous  en  parlent ,  ne  les  ont  jamais 
ni  montrées ,  ni  vues;  et  bornez-vous  à  admettre  des 
images  ou  empreintes  dans  Famé  :  vous  tombez  dans 
le  sens  de  ceux  des  sensualistes  qui  croient  encore  à 
lame.  Mais  qu'est-ce  que  ces  empreintes  ?  Que  vous 
enseigne  ce  mot  ?  Je  ne  concevais  déjà  pas  ce  que  c'était 
que  l'image  d'une  couleur  dans  la  nuit  du  cerveau  ^ 
que  sera-ce  que  l'image  d'un  son ,  l'empreinte  même 
d'une  figure  dans  la  substance  insaisissable  de  l'esprit? 
Après  tout  j  qu'ai-je  à  faire  de  ces  mots  qui  n'ont  au- 
cun sens  ?  Pourquoi  l'ame  ne  percevrait- elle  directe- 
ment que  les  images  des  objets  ?  Pourquoi  ne  dirais-je 
pas,  avec  le  langage  universel ,  qu'elle  perçoit  les  ob- 
jets eux-mêmes  ?  Je  ne  le  com{)rends  pas,  sans  doute  ; 
mais  l'hypothèse,  qu'on  veut  substituer  à  cette  donnée 
de  l'expérience ,  est  encore  moins  intelligible.  Je  dis 
cette  donnée  de  l'expérience,  car  enfin  nous  île  voyons 
pas  les  objets  en  nous ,  mais  hors  de  nous  ;  et',  si  Ton 
croit  un  contact  immédiat  nécessaire  à  la  perception 
comme  à  l'impression  organique,  d'où  vient  que  nous 
ne  percevons  pas  le  cerveau  lui-même? 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  la  perception  est  un  fait 
aussi  ipcomparable  que  jcertain.  Les  impressions  sont 
établies  par  des  faits  empruntés  à  la  physiologie;  et, 
pour  le  dire  en  passant ,  la  physiologie ,  mêùie  dans 
ses  efforts  les  plus  sublimes,  dans  ses  perquisitions 
les  plus  minutieuses ,  jie  fait  jamais  qu'approfondir 
davantage  la  science  du  mécanisme  des  impressions 
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sensibles.  ]>  fait  de  k  perœption  .repose  sur  uno 
tout  autre  autorité.  Ainsi  que  les  autres  opératious 
de  l'esprit,  il  est  révélé  par  la  conscienfce ,  non  par  les 
sens.  Aussi  est  il  révélé  également  à  tous  les  hommes; 
les  philosophes  y  6>ot  attention  et  reflexion.  Voilà 
toute  là  différence. 

Par  ratteniion  et  la  réflexion,  ils  constatent  un 
premier  £iit ,  c'est  qu'il  n' j  a  point  de  perception  sans 
une  a>nception  ou  notion  plus  ou  moins  distincte  de 
l'objet  pepçu.  Nous  pouvons  concevoir  sans  perce- 
voir ;  car,  pcNii*  agir,  l'esprit  n't^st  pas  astreint  conti- 
nuellement au  joug  de  ses  communications  externes. 
Mais  la  perceptioa  est  toujours  instructive  en  un  cer- 
tain degré,  A  Isi  notion  qui  l'accompagne,  se  joint  la 
croyance  irrésistible  à  l'existence  de  l'objet,  à  moins 
que  la  perception  ne  soit  confuse  au  point  d'être  dou- 
teuse ;  car  la  raison  est  juge  de  la  valeur  de  nos  per- 
captions  particulières  9  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas  de 
U  validité  de  la  perception  en  général,  La  percep- 
tion proprement  dite  opère  de  vive  force  notre  con- 
viction,  et  dépose  iri*écusablement  de  la  réalité. 
L'expérience  universelle  le  proclame.  Point,  d'autre 
exception  que  riiallucination  qui  est  une  maladie,  et 
le  {scepticisme  gui  n'est  qu'une  spéculation  sans  auto- 
rité. Remarquons  encore  que  cette  caaviction ,  fruit 
d<^  la  perception,  est  immédiate;  elle  ne  se  déduit 
d'aucun  raisonnement.  La  perception  se  sert  à  elle- 
np^e  de  preuve,  avantage  qu£  n'^ont  pas  toujours 
'les  vérités  hs  plus  évidentes;  exemple,  les  démons- 
trations mathématiques.  Sous  ce  rapport ,  la  pcffc^ 
tion  est  au  même  rang  que  les  axiomes. 

{Ist-ce  tout  que  d'exposer  le  fait  ?  Interdirons-nous 
aux  phij|oso|)b€S5  d'eaneçhorcber  là  cause  ou  la  natura? 
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Us  n'y  consentiraient  pas  volcmtiers.  De  tous  temps 
la  question  les  a  préoccupés  :  c'est  celle  de  la  com- 
munication de  l'intérieur  avec  llextérieur.  Les  plus 
célèbres  paraissent  s'accorder  en  un  point,  c'est  ique 
les  objets  extérieurs  ne  sont  pas  les  objets  immé» 
diâts  de  la  perception.  Suivant  eux,  nous  n'en  voyons 
qu'une   itnage  interne.  La  caverne   de    Platon  est 
une  peinture  allégorique  de  cet  état   où  l'on  nous 
suppose.  A  ce  compte ,  la  vie  extérieure  n'est  qu'une 
vision.  Ce  qui  prouve  que  cette  idée  est  au  fond  des 
principaux  systèmes  y  c'est  que  la  plupart  de  nos  phi- 
losophes ont  admis  que  l'existence  des  objets  extérieurs 
avait  besoin  d'être  prouvée*  Rien  n'est  plus  bizarre 
assurément  que  cette  prétendue  nécessité.  C'est  un 
privilège  des  Sa  vans  que  d'éprouver  de  tels  embarras; 
c'est  là  une  de  ces  découvertes  qui ,  selon  l'expression 
railleuse  de  M.  Royer-CoUard  ;  soulagent  le  vulgaire 
(Tune partie  du  respect quelaphilosophieexige  deluL 
Ne  parlons  que  des  modernes,  et  commençons  par 
Descartes.  Selon  Reid,  sa  gloire  est  d'avoir  ouvert  la 
voie  de  la  vraie  méthode  philosophique  qui  consiste  à 
réfléchir  sur  les  opérations  de  l'esprit.  Mais  il  exagéra 
le  principe ,  ou  plutôt  il  l'abandonna ,  lorsqu'il  fixa  ses 
regards  sur  un  seul  fait,  la  pensée.  Je  pense,  donc  je 
suis  ;  il  vit  là  et  là  seulement  toute  certitude.  C'était 
nier  l'évidence  des  sens  ;  aussi  ne  sait-il  d'autrepreuve 
du  monde  matériel  que  la  bonne  opinion  qu'il  a  de 
Dieu ,  qui  n'a  pu  vouloir  nous  tromper.  Il  ne  croit 
pas  apparemment  que    nous  percevions  les    objets 
mêmes.  Et  en  effet  les  sensations,  selon  lui,  naissent 
dans  l'ame  à  l'occasion  des  impressions  du  cerveau; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  impressions  res- 
semblent aucunement  aux  choses  qu'elles  manifestent. 
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Cependant  il  leur  donne  le  nom  d'idées.  Or ,  ces  idées 
sont  perçues  ou  sont  les  occasions  de  la  perception. 
Si  elles,  sont  perçues^  nous  ne  percevons  que  des 
images  'sans  ressemblance  certaine.  Si  elles  sont  les 
occasions  de  la  perception ,  qu'est-ce  donc  que  nous 
percevons?  Evidemment  cette  doctriïie  j  trop  confuse 
pour  un  si  grand  esprit ,  recèle  le  scepticisme.  Eil  li« 
mitant  la  certitude  à  la  pensée ,  en  paraissant  tout 
déduire.^  jusqu'à  l'existence  du  moij  Descartes  a 
ébranlé  toutes  les  existences  qui  ne  se  déduisent  pas. 
Le  cartésianisme  aboutit  à  l'égoîsme. 

Locke  ne  croit  paspJusqueDescartes  à  la  perception 
des  objets  extérieurs.  11  ^be  diffère  que  sur  l'origine 
des  idées,  qu'il  dérive  toutes  de  la  sensation  ou  de  la 
réflexion.  Mais  il  les  regarde  assez  constamment 
comme  les  élémens  immédiats  de  nos  opérations.  Si 
donc  je  pense  à  Alexandre,  c'est  que  j'ai  dans  mon 
esprit  une  image  d'Alexa)idre.  Ainsi  la  pensée  aurait 
deux  objets  ,  Alexandre  et  l'idée  d'Alexandre.  Or  la 
conscience ,  il  faut  bien  le  dire ,  ne  trouvé  aucune  trace 
de  cette  duplicité.  Si  .elle  existe,  si  la  pens.ee  n'a  de 
prise  que  sur  les  idées ,  que  devient  l'objet  des  idées? 
'*  Ce  qu'il  devient,  Berkeley  va  nous  «le  dire  :  ils'é* 
vanouit.  Berkeley  admettant ,  sur  la  parole  des  philo- 
sophes^ qu'on  ne  pouvait  penser  qu'aux  idées,  a  conclu 
qu'on  ne  pouvait  crpire  qu'aux  idées.  Son  unique  tort 
est  d'avoir  pris  pour  certitude  le  «préjugé  des  savans , 
et  pour  paradoxe  la  croyance  du  gejnre  humain*  C'est 
ainsi  qu'il  est  arrivé  à  l'idéalisme.  On  voit  que  l'idéa- 
lisme pouvait  se  déduire  également  de  Descartes  et  de 
Locke. 

■    Berkeley  était  religieux.  En  ruinant  l'existence  de 
la  matière,  il  pensait  avoir  renversé  la  seule  grave 
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objeCtîoQ  contre  rexisteoce  de  Dieu.  U  ne  s'apcmevait 
pas  que  son  argument  pouvait  se  tourner  contre  tout» 
sorte  de  substance ,  et  partaqt  contre  Dieu ,  contre 
Tamei  et  réduire  ainsi  Fensemble  des  choses  à  n'être 
qu'un  .néant  où  sursaeent  les  idées.  Un  sceptique 
hardi  devait  arrfver  à  cette  conséquence ,  et.  ee  scep* 
tique  s'est  rencontré.  Hume  divise  toutes  les  peroep* 
tiens  de  l'esprit  humain  en  impressions  et  en  idées  ;  il 
<ne  voit  rien  de  plus  dans  l'univers;  l'esprit  n'est  pas 
plus  certain  que  là  matière.  Voilà  l'idéalisme  absolu 
ou  le  nihilisme.  C'est  le  dernier  terme  eii  devait  tou* 
cher  la  philosophie  moderne  ;  là  devait  conduire  la 
conséquence  dans  l'eiTeur.  U  est  renaarquable  que  ce 
dernier  terme  soit  le  point  de  départ  de  la  philosophie 
allemande* 

Reid  f  que  nous  n'avons  £ût  que  suivre  dans  cette 
critique  ^  n'hésite  pas  à  imputer  cette  longue  série 
d'égaremens  à  la  théorie  id^aie.  Dans  toute  la  philo- 
sophie moderne  y  il  ne  trouve  qu'Ârnauld  qui  se  soit 
douté  que  cette  théorie  n'était  qu'une,  représeatat^n 
arbitraire  de  ce  qui  se  passe  ou  paraît  se  passer  dans 
la  perception  par  les  sens ,  et  il  js'attache  à  proscrire 
jusqu'à  ce  mot  d'idées  quia  &it  une  si  grande  fortune 
dans  la  philosophie  moderne.  Beid  a  regardé  ce  point 
comme  sa  principale ,  comme  son  unique  découverte 
en  métaphysique.  En  convenant  qu'il  exagère  Terreur 
qu'il  combat,  il  faut  avouer  aussi  que  si^  par  le  mot 
idée^  on  cesse. d'entendre  l'acte  de  l'esprit,  lorsqu'il 
perçoit  ou  se  représente  un  objet ,  et  que  l'on  prétende 
exprimer  un  fant^ne  intermédiaire  qui  existe  réelle- 
ment et  se  place  entre  l'objet  et  la  pensée,  cette  eircur 
est  grosse  de  toutes  les  errçurs  qu'il  lui  reproché,  et 
doit  infecter  de  scepticisme  ou  d'idéalisme  tous  ks  sys- 
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tèfnès  où  elle  a  pënëtré.  Quand  même  on  lai  pardon» 
neraiti^sconséqu^ces ,  il  faudrait  reconnaître  encore 
que  l'hypothèse  est  contraire  au  sentiment  universel  9 
à  la  conviction  pratique,  puisque  assurément  tous  les 
hommes  croient  percevoir  les  choses  mêmes.  On  peut 
ajouter  qu'elle  est  gratuite.  Locke  n' en  allègue  Aucnne 
preuve ,  car  la  difficulté  d'expliquer  la  nature  de  la 
perception  n'en  est  pas  une;  un  mystère  yaut  mieut 
qu'une  absurdité.  Bien  loin  de  rien  éclaircir ,  l'explica^ 
tioncrée  une  multitude  de  difficultés  nouvelles.  Tantôt 
c'est  la  place  y  tantôt  c'est  l'origine  des  idéesqui  devient 
un  épineux  problème.  Ces  idées  par  lesquelles  nous  con- 
naissons toutes  choses^avec  lesquelles  nous  entretenons 
le  commerce  le  plus  intime ,  nous  demeurent  incon« 
nues,  et  obscurcissent  ce  que  nous  savons  le  mieux. 
Car  après  touty  en  quoi  le  contact  avec  des  êtres  repré* 
sentatiÊ  est*il  plus  intelligible  que  la  perception  à  dis* 
lance  ^  que  la  pensée  des  objets  disparus ,  que  la  con-» 
ception  des  <]h}eU  imaginaires  *  ? 

Telle  est  cette  théorie  de  la  perception ,  le  propre 
et  l'honneur  de  l'école  écossaise.  On  voit  dans  le  peu 


(i)  Lorsqu^oB  dit  que  Vhomme  ne  "pense  qu'aut  idées  ^  et  on 
le  dit  souvent  en  philosophie ,  on  dit  une  chose  fausse,  si  Ton 
entend  qu'il  ne  pense  qu'à  des  êtres  intermédiaires  qui  se  placent 
entre  les  choses  et  lui.  Mais  cette  expression  peut  ayoir  un  autre  sens 
dont  le]seul  de'faut  est  d'être-  ohscur.  Elle  peut  signifier  que  ThomliM 
ne  pense  aux  objets  que  sous  la  forme  que  leur  impose  la  constitution 
de  Fintelligencc ,  et  non  tels  que  les  sens  tout  seuls  les  manifestent  « 
abstraction  faite  de  ce  que  la  perception  y  yoit ,  de  ce  que  conçoit 
et  réalise  en  eux  la  raison.  Ce  qui  veut  dire  que  bien  que  ce  soit  à 
l'occasion  des  phénomènes  externes  que  nous  concevons  les  qualités, 
cependant  c'est  l'application  des  lois  mêmes  de  la  conception  aux 
données  de  la  sensibilité'  qui  nous,  re'vèle  ces  mêmes  qualités.  Cette 
révélation  est  double  ,  elle  attesté-  à  la  fois  que  les  objets  sont 
conçus  pt  [qu'ils  sont  tels  qu'ils  sont  conçus  j  elle  certifie  doipc  en 
même  temps  le  sujet  et  l'objet ,  le  moi  et  le  non-moL  Ainsi  c«6  mois 
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que  nous  avons  dit  comment  elle  comprend  bien  d'au- 
tres théories,  et  résout  ou  dunvoins  touche  quelques- 
unes  des  principales  questions  de  la  philosophie.  Bien 
étudiée ,  elle  décide  ou  conduit  à  décider  la  querelle 
des  ontologistes  et  des  idéalistes  ^  des  sceptiques  et 
des  dogmatiques ,  des  matérialistes  et  dés  spiritualistes. 
Nous  n'affirmerons  pas  que  Reid  ait  définitivement 
tranché  ces  grands  débats  j  mais  nous  croyons  qu'il  a 
montré  le  vrai  chemin  par  où  la  raison  doit  les  aborder , 
en  d'autres  ternies  que  la  psychologie ,  qu'on  accuse 
d'être  si  bornée ,  est  la  clef  de  toute  la  philQSophie. 

L'examen  rapide  de  quelques-unes  des  conséquences 
de  la  théorie  de  la  perception  nous  en  fera  mieux  con- 
naître encore  l'importance  et  la  fécondité. 

Il  n'est  presque  aucune  perception  qui  ne  soitaccom^ 
pagnée  d'une  sensation  correspondapte.  ]Le  Jangage 
commun  confond  même  l'une  avec  l'autre,  la  distinction 
n'étant  point  utile  dans  la.pratique^  Ainsi  le  mot  o^eur 
désigne  à  la  fois  la  sensation  agréable  que  donne  une 
rose,  et  la  qualité  par  laquelle  la  rose  donne  celte 
sensation  agréable.  Cependant  cette  qualité  n'est  point 
la  sensation ,  elle  est  l'objet  perçu  au  moyen  de  la  sen- 

nous  ne  pensons  qu'aux  idées  aaraient  une  signification  légitime  ; 
c'est  que  le3  objets  pense's  e'tant  diflfërens  des  objets  sentis ,  nous  pen- 
sons à  quelque  chose  de  plus  que  lesproduits  de  la  sensation^  en  d'au- 
tres termes  penser  est  plus  que  sentir^  et  les  Sensations  pensées  sont 
des  idées.  Mais  dire  que  les  objetls  pensés  diffèrent  en  plus  des  objets 
sentis,  ce  n'est  pas  dire  qu'ils  différent  de  même  des  objets  réels.  Au 
contraire,  c'est  par  l'interyention  de  la  pensée  dans  la  sensation 
que  nous  avons  connaissance  et  garantie  de  la  réalité  externe.  L'ex- 
pression ci-dessus  reste  donc  équivoque  et  peu  correcte  ;  mais,  en- 
tendue comme  nous  l'interprétons  ««lie  ne  contient  plus  d'idéalisme. 
Au  reste  la  difficulté ,  ainsi  que  bien  d'antres  de  cç  genre  >  ne  peut 
être  levée  que  par  la  conciliation  de  la  philosophie  écossaise  et  de 
la  philosophie  allemande.  Cette  conciliation  est  trés-possible;  mais 
elle  n'est  point  faite. 
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satioà.  Lors  donc  que  l'on  demandé  si  l'odeur  est  dans 
la  rose  où  dans  l'être  sentant,  on  abuse  d'une  équi- 
voque. La  sensation  est  dans  ce  qui  sent,  la  qualité 
perçue  est  dans :ce. qui  est  senti«  Cette  distinction  est 
importante.  £n  effet  la  sensation  ne  suppose  ni  la  cou* 
ceptiori  ni  la  croyance  de  l'objet  extérieur;  elle  ne 
suppose  que  l'être  sentant;  La  perception  suppose  an 
contraire  ,  tout'  ce  que  la  sensation  ne  suppose  pas. 
C'est  pour  cela  que  toute  doctrine  appuyée  sûr  la 
sensation  prête  à  l'idéalisme ,  tandis  que  toute  doc« 
trine  fondée  sur  la  perception  l'exclut. 

Si  nous  considérons,  soit  nos  diverses  perceptions, 
soit  leurs  objets  ,  nous  verrons  que  les  unes  et  les 
autres  sont  loin  d'être  de  même  nature.  Qu'est-ce 
que  la  perception  ?  C'est  la  sensation  vue  daujs  sa 
causai  Quels  en  sont  les  principaux  objets?  Les  causes 
de  la  stipsation  ou  les  qualités  des  corps.  Or  nous 
pouvons  remarquer  qu&  parmi  ces  qualités ,  il  en  est 
dont  la  perception  nous  donne  une  notion  directe 
et.  distincte,  il  «en  est  dont  nous  ne  savons  rien  , 
sinon  qu'elles  nous  afièctent  d'une  certaine  manière. 
Les  unes  ressemblent  ou  nous  paraissent  ressembler 
à  la  réalité  ;  les  autres  ne  sont  que  des  pouvoirs  de 
piroduire  en  nous  certaines  modiâcations. .  Si  par 
exemple  .je  presse  très-fortement  un  corps  dur,  j'é- 
prouve une  certaine  douleur.  La  douleur  n'est  qu'une 
affection  de  mon  ame;rien  dans  la  table  n'y  ressemble^ 
Mais  k  l'occasion  de  cette  douleur ,  je  perçois  La  soli- 
dité<dàns l'objet  senti,  j'y  réalise  impérieusement  cette 
qualité;  j'ai  de  cette  qualité  une  notion  distincte.  La 
rose  au  contraire  ne  me  fait  connaître  distinctement 
que  la  sensation  d'odeur  quelle  me  cause.  La  qiialité 
d'odeur,  que  je  perçois  en  elle ,  n'est  pour  moi  que  le 
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pouvoir  ûe  produire  une  certaine  sensation.  le  ne 
conçois  aucune  ressemblance  entre  ce  pouvoir  et  cette 
sensatîo&«  Je  ne  sais  rien  de  Fodenr  de  la  rose  ^  sinon 
que  je  la  sens*  De  là  une  distinction  importante^  sou* 
vent  abolie  ^  souvent  rétablie  dans  la  science ,  oelle 
des  qualités  primaires  et  des  qualités  se(COiidaire&.  La 
classification  en  est  difficile,  mais  la  difiéreiice  est 
réelle  et  grave.  Les  premières^ ,  comme  l'étendue ,  la 
solidité^  etc.,  oist  ce  mérite  d'être  des  iiotionsdiréctes, 
non  des  sensations,  et  qui  révèlent  pour  sujet  tm 
être  extérieur  dans  lequel  diles  existent,  et  qu'elles 
font  connaître.  Les  secondes  an  contraire  comme  l'o- 
deiur ,  le  son ,  etcL ,  ne  nous  soot  connues  cpie  par  la 
sensation  ;  ce  sont  des  notions  déduites. et  non  direct^ 
que  nous  ne  concevons  jamais  iaettementi  Kous  nous 
entendons  très4)îea ,  quand  nous  disons  d'un  cc»*ps 
qu'il  est  étendu  ;  il  n'^i  est  pas  de  même ,  quand  nous 
disons  qu'il  est  odorant*  A^ussi  les  qualités  primaires 
sont*elles  en  g^éral  l'objet  des  sdenoes  exactes,  et 
les  qualités  secondaires  celui  des  sciences  naturelles. 
Les  imes  importent  davantage  à  la  peroeption^ks 
autres  à  la  sensation. 

Maiade  quelque  nature  que  soient  les  qualkés  fu- 
sibles, nous  les  rapportons  invinciblement  à  on  si^et 
qui  n'est  point  elles,  mais  qui  n'exist^  pas  sans  elles» 
Nous  ne  savions  rien  de  ce  sujet  sinoii  qu'il  eadste, 
qu'il  est  quelque  chose ,  que  ce  quelque  cbose  a  ces 
qualités  et  que  hors  de  ce  quelque  chose  elles  ne  peu- 
vent exister.  L'idée  de  ce  quelque  chose ,  qu'ici  nous 
nommons  matière  ou  substance  matérielle,  n'est  point 
une  illusion.  Etle  est  conforme  au  sentiment  naturd, 
elle  domine  toutes  les  langues  qui  toutes  distinguent 
des  adjectifs  et  des  substantifs.  La  relation  dtg  qoa- 
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}îtes  au  sujet  ne  se  confond  ni  arec  celle  de  l'effet  k 
la  cause ,  ni  a\ec  celle  du  bat  au  moyen*  C'est  nne 
Dtf>tioo  qui  i^iilte  inftdlliblemeDt  du  développement 
de  nos  facultés^  Car  si  le  témoignage  des  sens  noas 
sert  à  la  concevoir,  ce  n'est  point  h  sensation  qui 
nous  la  donne  9  ce  n'est  pas  même  la  pereeption  seule  j 
car  elle  ne  voit  à  travers  la  sensation  que  les  qualités 
sensibles*  Par  uile  nécessité  non  moins  certaine  ^  la 
raison  voit  le  support  de  ces  qualités.  C'est  un  juge* 
ment  naturel. 

V  Nous  ne  percevons  aliciine  des  qualités  dss  corps , 
sans  que  l'espace  se  présente  comme  accessoire.  Point 
d'étendue,  de  mouvement,  de  cohésion^  point  de  corps 
«nfin  9  s'il  n'y  a  !de  l'espace.  1a  vue  et  le  toucher  en 
introduisent  seuls  la  notion-  dans  l'esprit  ;  non*seuIe^ 
ment  les  objets  le  manifestent  à  nos  sens ,  mais  ils 
nous  suggèrent  la  persuasion  de  son  enistetoce.  Et 
AOn  *  seulement  nous  ne  pouvons  concevoir  qu'il 
si'ei(iste  pas^  puisque  l'anéantissemeiit  même  des 
mrps«qui  le  i^cmptissent  le  laisserait  subsister  sous  le 
iu>m  de. vide;  mais  encore  nous  ne  pouvons  lui  coù-* 
eevoir  de  bornes^  et  la  notion  d'espace  est  inséparable 
4e  celle  d'infini.  De  là,  un  contraste  remarquable; 
c'eist  que,  tandb  que  rien  n'est  {Jus  satisfaisant  que 
la  contemplation  des  portions  de  l'espace  j  puisque  la 
Ipéométrie  ne  considère  pas  autre  chose ,  l'espace  illi« 
imté,  l'espace  absolu  est  un  abtme  pour  l'esprit. 

La  perception,  là  sensation,  et  généralement  toutes 
les  facultés  qUî'se  rattachent  aux  sens,  n'agis»ent  que 
dans  le  présent;  da  moins  la  durée  de  leurs  opéràltions 
est'^elle  ordinairement  si  courte  que  nous  n'en  tenons 
aucun  compte.  Cependant ,  immédiateioient  auprès  de 
ces  faeuUés  se  place  la  mémoire  y  qui ,  k  beaucoup 
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d'ëgards/est  pour  le  passe  ce  que  pour  le  prës0nt  est 
Is^  perception.  Gomme  la  perception,  elle  suppose  un 
objet)  car  on  ne  peut  se  soiArenir  que  de  quelque 
chose  ;  et  ce  dont  on  se  souvient  diffère  soit  du  sou- 
venir, soit  de  l'être  qui  se  souvient.  Comme  là  per- 
ception, la  mémoire  implique,  donc  conception  et 
croyance  des  choses-  auxquelles  elle  s'applique; 
G)mme  la  perception  enfin,  elle  est  une  faculté  pri"» 
mitive,  et  les  jugemens  qu'elle  suggère  emportent  et 
méritent  la  même  foi.  Ce  n'est  pas  qu'il  soit  facile , 
ni  possible  même  de  motiver  Cette  foi  qui  leur  est  due^ 
Toute  faculté  primitive  règne  en  quelque  sorte  de 
droit  divin.  Ainsi  nous  connaissons  la  pensée  et  ses 
opérations  par  la  conscience ,  les  objets  et  leurs  qua* 
lités  par  les  sens,  les  choses  passées  par  la  mémoire. 
Ce  sont  autorités  auxquelles  il  serait  insensé  de  âe- 
mander. leurs  titres.     ■  *      . 

Se  souvenir  d'une  chose,  c'est  la  concevoir  passée. 
Une  chose. ne  peut  se  concevoir  ainsi,  sans  une  durée 
entre  le  moment  où  elle  fut  présente  et  celui  oii  l'on 
s'en  souvient.  C'est  donc  à  la  mémoire  que  nous  de^ 
vous  la  notion  de  la  durée,  et  la  conviction  que 
la  durée  existe.  Rien  de  plus  clair  que  cette  notion , 
tant  qu'elle  s'applique  aux  choses  finies.  Comme  l'é- 
tendue, la  durée  est  une  quantité  continue  :  seule* 
ment  elle  n'a  qu'une  dimension,  tandis  que  l'étendue 
«  en  a  trois.  Mais  si  nous  prenons  une  durée  connue , 
et  que  nous  la  considérions  comme  unité ,  nous  pour- 
rons, en  l'ajoutant  à  elle^^même,  compter  des  unités 
de  durée  comme  des  unités  d'espace.  I^e  nombre  sera 
donc  pour  nous  la  mesure  et  de  l'espace  et  de  la 
durée.  Mais,  de  même  que  l'étendue,  des  corps  nous 
fait  concevoir  un  espace  où  ils  se  meuvent,Ja  dures 
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des  ëvèoemons  rappelés  par  la  mémoire  noiius  dèono  la 
notiou  d'utie  durée  indéf^endante  des  évéuemeos  qui 
s'y:  succèdent.  Voilà  l'espace  et  le  temps^  ils  coatien* 
iiefit  toutes  Içs  existences  finies  dans  leur  sein  ;  mais 
i|Ous  ne  pouvons  leur  concevoir  de  borness  ;  et  Tua  se 
perd  dans  l'éternité  ^  comme  l'autre  dans  l'imimensité. 
Les  évènemçns  qui  se  passent  dans  le  ieoops^  sont 
successifs  P9mme  le  temps  lui-<même  ^  tandis  que  les 
corps  subsistent  simultanément  dans  l'espaoe,  qui 
lui«mâme  est  simultapé.  La  mémoire ,  n'étant  qu«  la 
conception  d'évènemens  successifs  ^  s>up|)0fie  dans  s&a 
sujet  la  continuité  d'existence,  comme  dans  ses  objets 
l'exis^epce  passée.  Cette  exisfence  continue ,  qu'elle 
révèle^  parait  appartenir  à  une  substance  qui  ne  peut 
être  divisée^  par  conséquent  immatérielle.  Cette  sub* 
j&tance,  c'est  l'hopime  même;  c'est  le  moi. ou  la  per-# 
sonne.  Le  moi  est^  non  la  pensée ,  mais  ce  qui  pense; 
lion  la  perception  ^  mais  ce  qui  perçoit  ;  non  la  sen^ 
satioQy  mais  ce  qui  sent.  Telle  ost  la  joiotion  de  l'iden^ 
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tité  per$0ipielle.y  dont  la  plus  forte  preuve  est  dans  le 
témoignage  de  la  mémoire.  Cependant  je  n!ai  point 
fait  une  chose  parce  que  je  m'en  souviens ,  mais  je 
fn'en  souyi.eiis.  parce  que  je  l'ai  faite.  Les  philosophes 
fie  réoole  de  Locke ,  en  omettant  ou  méconnaissant  k 
ppnviction.de  réalité  attachée  au  souvenir^  comme  ils 
avaient  fait  pour  la  perception ,  ont  autorisé  Je  scepth' 
cisme  sur  l'un  comme  sur  l'autre.  Us  ont  vendu  que  ]^ 
.mémoire  s'appliquât  noji  aux  objets,  mais  à  l'idée 
de^  objets ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  fût  que  lljaipressieqi 
4'un(s  impressiQu.  Ainsi  le  passé  ne  serait  rien  que  Je 
souvenir  ;  l'identité  personnelle  ne  serait  plus.seule» 
ment  attestée  y  ma^is  constituée  par  la  conscience  du 
|>aâsé.f  le  fait  se  confondrait  avec  sa  preuve^  et  l'exis* 
.VL  II 
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tence  du  moi  dépendrait  dé  la  mémoire.  On  voit  que 
ridéalisme ,  après  avoir  produit  Tégoïsme,  le  détruit , 
et  contraint,  sous  l'empire  des  conséquences,  la 
raison  étonnée  à  ne  plus  reconnaître  que  des  impres- 
sions et  le  néant.  C'est  la  conclusion  presque  avouée 
de  David  Hume. 

C'est  contre  ces  conséquences  que  s'est  soulevé  le 
bon  senside  Rçid;  et  le  bon  sens  cbez  lui  avait  cette 
sagacité  qui  touche  au  génie.  D'après  cet  extrait,  que 
nous  regrettons  de  ne  pouvoir  compléter  par  les  dé- 
veloppemens  et  les  vues  de  détail  qui  abondent  dans 
les  deux  volumes  déjà  publiés,  on  peut  juger  de  sa 
méthode  et  de  sa  doctrine.  Sévérité  pour  les  hypo- 
thèses, examen  scrupuleux  des  faits,  respect  profond 
pour  toutes  les  notions  pratiques,  pour  tous  les  ins- 
tincts intellectuels  du  genre  humain  ;  tels  en  sont  les 
principaux  caractères.  Reid  s'est  préservé  de  l'erreur 
la  plus  dangereuse  en  philosophie,  savoir,  l'abus  de 
là  logique.  C'est  en  effet  manquer  la  vérité ,  et  mé- 
connaître l'évidence,  que  d'appliquer  à  tout  les  formes 
du  raisonnement.  Les  faits  qui  servent  de  fondement 
à  la  science,  ne  se  démontrent  pas  à  la  façbn  delà  dia- 
lectique ;  ils  se  démêlent  et  s'observent.  En  demander 
la  preuve ,  c'est  déjà  faire  profession  de  scepticisme  ; 
c'est  se  montrer  sourd  à  cette  parole  intérieure  qui , 
sous  le  nom  de  conscience,  atteste  nos  opérations, 
qui,  sous  celui  de  raison,  constate,  distingue,  apprécie 
directement  toutes  les  vérités  fondamentales  de  Tes- 
prit  humain.  De  ces  vérités,  les  unes  sont  intuitives, 
les  autres  naissent  si  immédiatement  des  premières 
qu'elles  en  sont  inséparables ,  et  le  lien  qui  les  unit  se 
découvre  par  un  procédé  spécial,  que  nos  contem- 
porains désignent  du  nom  d'induction.  L'observation 
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et  i'ioduction ,  voilà  donc  la  base  de  toute  méthode. 
Les  faits' primitifs  et  naturels ^  voilà  le  fondement  de 
toute  science,  ce  La  loi  de  la  pensée,  dit  M.  Royer- 
a  CoUard,  qui  fait  sortir  le  77202  de  la  conscience  de 
ce  ses  actes  y  est  la  même  qui,  par  le  ministère  et  Tar- 
de tifice  de  l'induction,  fait  sortir  la  substance  maté- 
(c  rielle  de  la  perception .  de  ses  qualités.  Aucune 
ce  autre  loi  ne  lui  est  antérieure  ;  elle  agit  dans  la  pre- 
cc  mière  opération  de  l'entendement;  par  elle  seule 
ce  naissent  toutes  les  existences.  L'analyse  s'y  arrête 
«  comme  à  une  loiprimitive  de  la  croyance  humaine* 
ce  Si  nous  étions  capables  de  remonter  plus  haut  y  nous 
(c  verrions  les  choses  en  elles-mêmes;  nous  saurions 
ce  tout.  Quand  on  se.  révolte  contre  les  faits  primitifs  , 
(c  on  méconnaît  également  la  constitution  de  notre 
«  intelligence  et  le  but  de  la  philosophie.  Expliquer 
ce  un  fait  j  ést-ce  donc  autre  chose  que  le  dériver  d'un 
(c  autre  fait?  et  ce  genre  d'explication ,  s'il  doit  s'arrêter 
a  quelque  part,  ne  suppose-t-il  pas  des  faits  inexpli- 
cc  cables?  N'y  aspire-t-il  pas  nécessairement? La  science 
ce  de  l'esprit  humain  aura  été  portée  au  plus  haut  de- 
ce  gré  de  perfection  qu'elle  puisse  atteindre,  elle  sera 
ce  complète ,  quand  elle  saura  dériver  l'ignorance  de  sa 
ce  source  là  plus  élevée.  » 

On  pourrait  reconnaître  le  caractère  et  la  portée 
de  cette  philosophie  à  l'introduction  dans  la  science 
d'un  seul  mot,  que  nous  ne  nous  rappelons  pas  avoir 
souvent  rencontré  dans  les  écrits  dés  philosophes  : 
c'est  le  mot  de  croyance. 

L'esprit  humain  en  effet  a  des  croyances  naturelles 
et  essentielles,  qui  sont  les  ressorts  de  toute  activité. 
Or,  ces  croyances  sont  des  faits,  et  entraînent  d'autres 
faits  auxquels  elles  se  rapportent,  La  croyance ,  c'est 

II. 


t64  <^^   ^^   I^HlLOSOFHtK  iCOSèAl^.. 

ridée  mplî^daft  réalité^  xlo  sôn  âfcjet.  €e  mbt  seul 
distingué  donc  et  signalé  une  plûtosophie ;  illa.pré-*' 
serve  dès  le  début  de  toute  apparence  de  scepticisiM 
oil  d'idëalisitie  f  et  il  exprime  d'une.Inanière.plus  oom^ 
plète  la  vérité  des  choses^  £n  c^et  j  si  tous  appeler 
idée  ïouPé  notion  primitive,  vbus entendez od  donnes 
k  en^ndre  qùé  lu  réalité  n'est  qu'une  notion  déduite^ 
et  V!bus  votié  crl^z  une  grande  difficulté,  celle  de  &ire 
sortir  d^  l'idée  la  foi  dans  son  objet  ;  il  y  a  là  un  abîme 
qu'âucan  raisonnement  peut-être  ne  aurait  franchir^ 
Si,  ^tt  contraire,  vous  préférez  uixé  expression  qui 
coHiprenne  également  la  pensée  de  l'objet  et  cdle  de 
son  existence,  non^eulemeht  vous  vous  épargnée  cette 
difficnhé  formidable ,  mais  encdre  vtdus  recôânàissea 
et  rendez  la  vérité ,  qui  esH  que  l'une  comme  l'autre 
pensée  est    également  primitive ,  égal^tnent   implp 
qwée  dans  toutes  les  notions  qui  sont  les  él^mens 
essentielè  de  la  raison  humaine.  Ce  soiit  donc  des 
croyanceilt  ;]  du  moins  on  peut  leur  donner  ce  nonw 
Cette  synthèse  est  l'œuvre  de  la  nature ,  dlé  est  la  Da« 
tiire  même.  Permis  ensuite  à  l'analysfe  de  distinguer 
dte&  dhaque  croyance  ce  qui  est  d'tntéHigence ,  ce  qui 
est  de  foi  ;  enfin  la  perception ,  la  coacepticxn  ,  l'idée^ 
Cette  distinction  faite  ainsi  plus  tard^  indique  assez 
qu'elle  n'est  qu'une  classificàtit^n  scientifique ,  et  qu'il 
n'ettste  aucune  inégalité  de  cèititude  entre  ces  divero 
fiiits,^  ou  plutôt  entre  ces  diyefis  éléraens  in  même 
fait*   .  « 

Cependant  ^  nous  devons  le  dire ,  en  rendant  liom-* 
tm^  à  1^  ju!»tesse  générale  des  vues  -du  philosophe 
éco^ais,  nous  devons  convenir  que,. soit  qu^il  acoot^ 
dât  t^op  au  's«Dis  coitnmun ,  soit  qu'il  écrivît  chms  on 
pays  où  les  esprits nafioreliefh|»t)t  modéra  et  pratiques 
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ériitexit'les  cotiséquetiGes  extrâmcB,  îl  n^a  pas  iim^ 
jours  a^iez  approfondi  tes  questions  ^  ni  tenu  as^ecde 
c<>nipte  des  difiicùltës  graves  qu'ë]èveQt:  ks  dootit&es 
qu'il  combat;  Lp  i^ivitualisitoe  lui  semble  chose  si  4yU 
de&te  et  si  silnpte  qd^  le  pveâd'eB  quelque  isorlepinir 
coiiTenu  ,  et  il  peaee  avoir  cp«i£tmdu  ses  «dversaivee  j 
fopsqu^il  montre  ie  scepticisme  au  bout  do  leuFs  prtifr# 
eipes.^e  sait-il  donc  pas  qu'il  en  est  qui  cçmlc^eaf  Icf 
spif^ualisme ,  qu'il  en  pst  qui  ibnt  gtoire  du  soepti<>' 
ci)5i|ie?  Les  uns  coriime  les  autres  ont  multipité,  for^ 
tiéié,  et ,  pqur  ainsi  diive ,  acéré  toutes  les  objections. 
Ceux-là  ont  puYsé  daqs  les  sciences  naturelles ,  oeuit«ci 
dtins  la  (dialectique  de  rcfdoutables  armes ,  «outre' iea^ 
quelles  Reidne  fournit  poiiàt  4*^  ses  disciples  de  suffi»' 
ia^s  tHù^ns  de  défense.  Il  dit  4;e'qu'â  &ui  pour  af- 
fermir Tbominô  <Ujà  convaincu,  ou  «oni^ainpre oeluî 
qfgi  veut  l'être;  mais  il  n^en  dit  paq  assea  pour  lui 
donner  réponse  à  tout  vonant|  nipoUKjconfondre  l'in- 
crédule -et  le  raisonIle^r  subtil.  I^epuis Hetd ,  et  afk^ 
leurs  qu'en  Angloterre ,  la  science  a  Êih  des  progrès^ 
•Il  du*  me^ns  pris  i^na  directâon  qui  ekige  qwi'lfis 
défendeurs  de  la  psychologie  dognatsqufi  «dbnnesrt 
plus  <îe  profbQ4eur  à  leurs  recherches ,  plus  xt'éten** 
due  à  leurs  côuckisîonsy  plus  àe  pvéciqioa  à  iem 
langage.  Lodce,  ainsi  que  iious  Favons  vu^  ^nanquast 
de  Hglteur  ^  de  cohéi»iiee  :  ce  qui  ^a  pu  suffire  xùHits» 
lui  peut  donc  êlne  ins«rfSsaait  contre  d'autres  cgae  lilî^ 
L'idéalisme  et  le  matérialisiiike  peuvent  être  é^ale* 
ment  déduits  de  ses  principes^  et  le  sceptiâsme  peut 
également' incliner  vers  l^un  ouvers  i'auU^e.  On  saii 
comment  les  nat^s  pensijintes  se  sont  partagé  Thérl- 
tsge  de  la  pbiloseipfa^  moderne.  Scepticisme  et  idéar 
lisœe^  voilà  pour  l'Aiemagne.  ÇcepticisHie  ^ 
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rialisme ,  voi}à  pour  la  France.  L'esprit  humain ,  chez 
nous,  n'aime  ni  le  vague,  ni  le  bizarre.  Après  de 
longues  erreurs ,  après  d'innombrables  controverses , 
il  y  a  dans  le  doute  une  prudence  apparente  qui  de- 
irait* nous  convenir.  Le  sensualisme  a  un  caractère 
positif,  le  matérialisme  prend  une  forme  expérimen- 
tale qui  devaient  tenter  notre  raison.  Aussi  le  peuple 
philosophique  de  la  France  se  divise-t-il  en  ces  trois 
nuances  :  le  matérialisme  proprement  dit;  le  sensua* 
lisme  inconséquent,  et  qui  ne  nie  point  l'ame,  ni 
Dieu;  lé  scepticisme,  modéré,  qui  se  rapproche  de 
Tune  ou  de  l'autre  des  deu^  précédentes  nuances. 
Voilà  les  derniers  fruits,  parmi  nous ,  de  la  philoso* 
phie  du  dix-huiliéme  siècle. 

On  conçoit  qu'en  présence  d'un  tel  état  des  esprits 
l'école  spiritualîste  a  besoin  d'ajouter  quelque  chose 
aux  ressources  qu'elle  tient  de  &eid  ;  et ,  sojus.  ce  rap- 
port ,  ç'à  été  pour  Le  plbilosophe  d'Edimbourg  une 
bonne  fortune  que  de  trouver  parmi  ncMis  l'interprète 
qui  le  premier  ik>us  a  prcHioiicé  son  nom.  M.  Royer-^ 
G)llaird  était  particulièrement  propre  à  prêter  aux 
idées  écossaises  la  fwce  pénétrante  dont  elle^  ont  be- 
soin pour  s'emparer  des  esprits.  Lorsqu'il  fut  appelé, 
il  y  à  dix<i8ept  ans ,  à  la  chaire  d'histoire  de  philosophie 
moderne  9  c'est  dans  Reid  qu'il  puisa  les  principes 
de  la  critique  à  laquelle  il  soumit  quelques  -  uns  des 
plus  célèbres  chefs  d'écdbe ,  Loc^e  et  Condillaq,  Des- 
cartes et  Malebranche.  Il  réussit  '  à  les  convaincre 
tous  de  scepticisme  sur  l'existence  du  monde  exté- 
rieur, et  fit  de  ce  délit  principal  le  fondement  de  son 
acte  d'accujslation  contre  la  philosophie  modeçqe.  Pour 
l'établir,  la  théorie  de  la  perception,  celle  de  la  sen- 
sation ,  celles'  de  l'espace  et  de  la  durée  durent  être  ri- 
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goureusement  étudiées  et  exposées  ;  et ,  sur  ces  divers 
sujets,  il  s^appropria  les  idées  de  Reid  avec  une  telle 
puissance ,  il  les  traduisit  avec  tant  de  force  et  de  net** 
teté,  qu'elles  semblent  dans  ses  ms^ins  une  seconde 
fois  originales.  Souvent  même  il  sut  les  développer  et 
les  compléter  heureusement;  ses  travaux  sur  la  dis* 
tinction  de  la  perception  et  de  la  sensation ,  sur  la 
potion  de  la  substance  ^  sur  la  nature  et  la  mesure  de 
la  durée ,  marqueront  dans  la  science.  Mais  ce  qu'il 
eut  de  plus  admirable ,  c'est  l'art  de  la  discussion  et  de 
la  réfutation  ;  c'est  le  talent  de  réunir  dans  un  style 
sévère  et  animé  la  vigueur  à  l'élégance ,  et  de  donner 
à  la  critique  un  intérêt ,  un  entraînement  qu'elle  n'a« 
vait  point  eu  depuis  Pascal. 

Les  fragmens  qui  viennent  d'être  publiés,  et  qui  mo- 
tivent cet  éloge,  font  vivement  regretter  que  M.  Royer- 
Gollard  n'ait  point  achevé  d'ouvrage.  Du  moins  son 
enseignement  n'est-il  pas  demeuré  stérile.  Il  a  duré 
moins  de  trois  années ,  et  il  a  produit  la  philosophie 
de  l'école  normale ,  et  par  suite  la  renaissance  philo^ 
sopbique  de  notre  époque*  Un  de  ceux  qui  constatent 
et  illustrent  l'une  et  l'autre,  M.  Jouffroy  entreprend 
aujourd'hui  de  livrer  au  publifc  le  philosophe  écossai^ 
et  son  profond  interprète.  Grâce  à  lui ,  nous  aurons 
enfin  les  oeuvres  dé  Reid  dignement  traduites  ,  et  non 
moins  dignement  commentées*  Les  deux  volumes  qui 
ont  paru, et  qui  appartiennent  au  principal  ouvrage 
de  Reid ,  aux  Essais  sur  les  facultés  intellectuelles , 
côntimineiït  au^i  tout  ce  qui  reste  de  l'enseigne- 
ment de  M*  Royer-Collard.  Ceux  qui  paraîtront  à 
l'avenir  seront  àslaircis  par  les  notes,  et  surtout par^ 
rintmduction  que  promet  M.  Jouffroy.  C'est  donc  ui^ 
véritable  monument  philosophique  qu'il  élève;  et  cette 
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entreprise  mérite  la  reconnatssahcc!  de  tous  ceux  qui 
désirent  voir  la  philosophie  prendre  Tautorité  d  une 
science  de  faits,  sans  déchoir  au  rang  d^une  science 
physique. 


IV. 

MM  MCÏÏFj    '  ' 

TABUM  DM  trtOM   DlB  L^AUSMikOlK  «SHlIAirr  U  «VlRtlàllB  «làCLS  ; 

PAA    SPIirDLKR. 

Traduit  de  rallemand  par  J.  Cohen.  5  vd.  inhia.-^ltarfs,  chez  Maine  M 
'DelavaBy-Valléa,  libraires,  rue  Guàiiégau^l,  n,  a5» — xSa8. 


t  BnodRÉ  un  rotnan  hiétorique ,  dira^t*on  ;  Gocove 
quelque  fade  copie  de  Waller  Scott,  de  aa  manière 
de  décrire,  de  dialoguer,  de  mettre  en  scèàe  ses  per* 
ftonnagea:  faut*il  donc  que  nous  payons  le  plaisir  qu'il 
ftous  donne  par  l'ennui  et  le  dépit  de  U  voir  aitia 

parodier? 
Nous  nous  jcândrions  de  gi*îid:ceM|i?î^^t;î^cc^a 

ffbutneut*,  s'il  s'agissait  ici  de  quoiqu'un  de  oe*^  pi- 
ques maladroits,  où  Ton  ne  reconnaît Torigindl  que 
pour  s*imter  de  la  caricatinre.  Mars  toute  imita*- 
tion  nest  pas  nécessairement  Une  copie,  et  les  limita^ 
teurs  ne  se  ressemblent  pas  tbù$.  Lortiju^ûi  homme 
de  génie  ouvre  une  carrière  neuvdle ,  frappe  dîadmi- 
i^ation  ses  contemporains,  donne  son  nom  àun  gaare, 
et  procure  à  l'esprit  humaiu  dç  uobïes  jouistotices 
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jusque -là  iiiconnues*,  il  imprime  pour  lèng^temps 
^tm  cachet  à  tous  les  travaux  qui,  de  près  ou  de  loin, 
.«ont  de  la  nature  des  siens.  Le  succès  est  idlemeQt 
^dést|i8^  et  toujours    si  iKcertain,  qu'il. parait  plus 
simple ,  à  ceux  qui  le  cherchent  avant  tout ,  de  suii^^ 
la  voie  où  d'autres  l'ont  déjà  rencontré ,  que  de  s'en 
frayer  une  à  leurs  risques  et  périls.  L'imagination  des 
hommes  pris  en  masse  conserve  toujours  d'ailleurs 
q[uelque  chose  de  jeun^e^et  presqfue  d'enfantin;  une 
helle  couvre  iRtellectuelle  les  frappe  comme  un  grand 
avènement ,  et  ils  ont  besoin  de  voir  sans  cesse  re^ 
produire  les  bea.utés  qui  ont  charmé  leurs  jeux ,  de 
retrouver  sans  <esse  l'impression  qui  les  a  saisie , 
ooiiune  les  en£ins  se  hat  raconter  cent  fois  la  même 
histoirie.  Ce  ix'est  pas  pour  le  public  seul  qu'on  tra* 
vaille  alors;  il  le  trouverait  mauvais ,  qu'on  ne  pourn 
rait  guère  faire  autrement^;  on  a  suU ,  si  nous  osons 
ainsi  parler,  une  sorte  de  transsubstantiation  intelleo* 
tuelle  ;  l'arbre  ne  peut  plus  porter  que  les  fruits  qu'on 
y  a  greffes*  Pendant  long^temps;  donc ,  de  tous  côtéa 
surgiront  4e3  copies ^  et  les, plus  e^utctes  qu'il  se 
pourra  ;  on  ne  sq  dj^andqr^  pas  si  l'çeuvr^  est.  çon-^ 
fwme  à  la  vérité  ^  m^is  aju  modèle  qu'on  sç  s^r^. 
dioi^i  ;  on  ne^  s'i^forin^a  pas  si  telle  ou  telle  ma-i 
nière  de  composer  ,s'4cpor4e  «veq  1^  règlçs  éternelle 
de  l'art)  niais  aVeqJa  théorie,  om^  peut-être  nliieux, 
la  pratique  de  l'hcyâoipe  qu'ôa  admire  :  et  la  servilité 
sera  d'autai^t  plus  frappante  que  l!éerivaii}[   qu'o» 
imite  aura  été  plus  inventif,:  plu3  original.  I^es  poe^ 
ittBs  die  Delille  ont^  comme  on  dit,  fait  école;  il  n'jr 
a  pas  grand  mal  à  cela ,  car  l'école  est  morte,  ou  à 
peu; près  $  mais  oubliez  les^dates,  transposez  les  notns, 
faites  du  ma&re  un  diadple;  il  n'y  aiif«.  pas  de  quoi 


s'étonner  beaucoup  ;  malgré  ce  qu'il  y  avait  d'incom- 
parablement supérieur  dans  son  esprit  et  son  talent, 
rien  n'empêcherait  que  Delille  n'eût  succédé  a  Le- 
gouvé  y  au  lieu  de  le  précéder.  YoyeiL  au  contraire 
M.  d'Arlinoourt  ;  ensuite  lisez  Atala^;  puis ,  sans  rien 
savoir,  s'il  est  possible,  de  M.  de  Chateaubriand,  dites, 
à  l'instant,  ou  est  le  génie  créateur ,  lequel  a  com- 
mencé. Vous  n'hésiterez  pas.  On  n'imite  pas  le  génie, 
et  pour  ceux  qui  le  tentent  le  ridicule  n'est  jamais 
loin.  Aussi  arrive -t- il  qu'après  qu'on   s'est  long- 
temps traîné  sur  les  pas  d'un  homme  supérieur,  lors- 
que l'enthousiasme  est  descendu  à  être  une  spécula- 
tion ,  les  esprits  un  peu  distingués  s'indignent  de  cette 
servitude  à  laquelle  eux-mêmes  peut-être  s'étaient 
condamnés;  ils  se  demandent  si,  au  lieu  de  s'astreindre 
minutieusement  à  ces  calques  littéraires  ,  au  lieu  de 
mettre  une  phrase  où  se  trouve  une  phrase ,  une 
description  où  est  placée  une  description  ,  au  lieu 
d'être  comique  sans  gaieté,  tragique  saùs  émotion,  on 
ne  pourrait  pas  enfin  tenter  quelque  chose  à  soi  seul^^ 
et ,  tout  en  suivant  la  route  ouverte  par  le  maître ,  y 
marcher  avec  quelque  liberté,  tirer  de  son  propre 
fonds,  de  ses  souvenirs,  de  ses  entoUrs,  de  ses  études, 
de  quoi  remplir  le  cadte  qu'on  à  appris  de  lui  à 
tracer.  Quand  on  en  est  venu  là ,  un  grand  pas  est 
fait  ;  les  esprits  sont  rendus  pour  ainsi  dire  à  eux- 
mêmes  ;  ils  seront  ce  qu'ils  sont  ;  ils  vaudront  ce  qu'ils 
valent.  Dès  qu'on  ne  se  croit  pas  obligé  de  reproduire^ 
bven  ou  mal ,  les  diverses  beautés  de  son  modèle , 
dès  qu'on  ne  s'attache  qu'à  celles  vers  lesquelles-  on 
est  porté  par  son  propre  penchant,  on  s'épargne  une 
fâcheuse  comparaison,  et  on  gaiide,  pour  pe  qu'on 
peut  bien  faire,  la  place  dont  on  dispose.  Si  M.  Cooper, 
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tout  eù  imitant  Waltér  Scott  ^  eût  bien  compris  sa  si- 
tuation,  nul  doute  que  ses  romans  n'y  eussent  gagne; 
i^epassez-les  dans  votre  mémoire  ;  qu'ont-ils  de  vrai- 
ment remarqual^le  et  attrayant?  Ce  que  M.  Cooper  n'a 
dû  qu'à  lui  seul.  Ses  planteurs ,  son  Européen' deveni^^ 
sauvage  ^  ses  émigrans ,  ses  marins  y  ses  descriptions 
d-une  nature  si  grande  et  si  singulière,  tout  cela  est 
de  lui,  et  tout  cela  est  beau.  Mais  son  médecin ,  son 
chasseur  d'abeilles  y  son  idiot ,  tous  ces  personnages 
qui  sont  là  pour  le  dialogue,  qui  doivent  nous  tenir 
lieu  d'Oldbuck ,  Gurth  et  Wamba,  sir  Piercy  Shafton , 
Jenny  Dennison  et  tant  d'autres,  ils  n'ont  ni  vérité , 
ni  grâce  ;  ils  feraient  mieux  de  ne  pas  être.  C'est  que, 
dansî  les  ou  vidages  de  ce  gienre,  il  y  a  deux  sprtes  de 
vérité ,  l'une  universelle,  qui  est  celle  de  l'humanité , 
de  ses  vices ,  de  ses  vertus,  de  ses  facultés  et  de  si^s  di$r 
positions  primitives  :  ceHe-là  est  de  tous  les  temps,  dé 
tous  les  pays;  les  siècless'écçulent,  les  formes  changent, 
et  Içs  œuvres  oii  elle  est  empreinte  sont  toujours  de 
mi^e,  toujours  de  circonstance.  Qui  n'a  rencontré  un 
Tartuffe ,  un  Harpagon  ?  A  coté  de  cette  vérité  éter-  * 
nelle,  absolue,  il  en  est  une  autre  p^^s^gère ,  relative, 
qui  a  pris  naissance,  aujourd'hui,  qui  finira  demain , 
qui  ne  traverse  pas  ce  fleuve ,  qui  est  propre  à  cette 
langue;  ily  aà  présent,  ily  aura  toujours  des  personnes 
affectées^  des  pédans,  des  fats  ;  mais  Madelon-Poly  xène, 
Trissotin,  les  marquis,  sont  déjà  bien  loin  de  nous. 
C'est  la  gloire  de  Molière  d'avoir  réuni  ces  deux  véri- 
tés, de  mettre  à  nu  le  cœur  humaip  et  de  représenter 
les  mœurs  dé  son  temps ,  d'être  moraliste  immprtel  et 
peintre  loéal,  d'avoir  écrit  pour  ses  conlemporaiiis  e| 
pour  l'avenir.  Telle.est  aussi  la  supériorité  de  Walter 
Scott;  supériorité  d autant  plus  grande  que  Vest  sur- 
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tout  par  la  pius  ëlevëê  de  ces  iàcottiés  «[uMl  se  distmgiir^ 
notts  ne  Yotilons  rÎM  retran^er  de  l'éclat  qi^il  iest 
acquis  en  redonnimt  la  vie  à  des  tetap%  et  à  ^s  noins 
historiques;  mais  ce  n'est  pas  dans  déS  chroniques ^ 
dans  des  ballades,  dans  dès  traditions  même  j  qu'il  a 
trouvé  les  inspirations  qui  ont  animé  ces  squelettes. 
Quand  le  prophète  voulut  réveiller  leis  os  qui  gissaient 
dans  la  poussière ,  il  fallut  qu'il  appelât  sur  eus  l'es^ 
prit  du  Seigneur.  Ce  n'est  pas  tant  pâtée  qu^ettea  mit 
existé  que  parce  qu'elles  ont  dû  exister  telles  que 
Walter  Scott  nous  les  a  peintes ,  que  Marié  Stuart  îMt 
si  touchante,  Elisabeth  si  reine  ^  Richard  siehevâle* 
resque  ;  si  vous  en  douiez,  voyez  Jeanie  Déans,  Ra* 
venswood,  Minna;  et  dites  ce  que  noiis^  admirons  le 
plus,  dans  les  personnages  deWalteir  Scott,  de  ce  qu'il 
y  a  trouvé  ou  de  ce  qu'il  y  a  mis.  '-  ' 

Maïs  si  rien  n'est  plus  beau,riétt  n'est  plus  rare qu4 
ee  talent  de  prodmre  des  personnages  réels ,  étemette^ 
ment  vivans ,  de  dérober  à  la  création  son  secret.  Ger-^ 
tttnles ,  Molière^  Walter  Scott,  noms  auprès  desqueié 
aucun  peut-être  ne  doît  être  j^lacé;  heureux  les  pays 
qui  lesont  vusnattre,  les  siècles  qui  éâtsaluéleurglmrel 
Il  est  téméraire  de  tenter  cette  voie  de  succès  ;  ce  qui 
est  universel  est  nécessairement  suMihie  ou  commun , 
et, la  vérité  qui  ne  pâtira  point,  qui  exercera  sur 
toutes  les  génératioas  )e  même  «mpine,  i^  se  ri*^ 
vèie  qu'au  bon  sens  du  gem*e  humain  ou  au  génie. 
Il  en  est  autrement  de  cette  vàrité  de  secoqd  ordre 
dont  aou3  avons  padé;  spéciale  et  variable  de  sA  * 
nature ,  elle  peut  être  nouvelle  à  peu  de  frais  :  ma*^ 
nifester  l'humanité  aux  hommes  est  dilftcile  :  conter 
l'ÂisiéFlque  à  des  européens  i,  le  mOyen  ige  au  dix^ 
nenvième  stède ,  i'e&t  beaucoup  moins.  Cbmiaîssez  * 


baeii  ee  dokit  réMB  voulez  pvkr;  dwUiièet  no  étijét 
un.  peu,  ÎBtéi*6S9alit  ;  ayeec  qii«h{ue  HUMATement  dMs 
L'imagination ,  quekpie  talent  de  fetyk  ;  tous  instrui*» 
tex ,  et  véus  plairez  en  inlBtruisant. 

C'est  ce  qu'a  sdbti ,  ce  qu'a  fait  M*  Spindfer  ^  il  n'a 
.pai  prétendu  nolis  donner  du  Walter  Scott  :  on  ne 
trouve  point  dans  aoQ  roman  eeft  figures  draniaticjues^ 
ces  caractères  immortels,  ces  iongues  conTersations^ 
si  charmantes  dans  le  roinander  écossais,  âssomiBastes 
dasts  ses  imitateurs  ;  M«  Spindim*  s'est  tâtié  •  et  ne  s'é^* 
tant  point  trouvé  la  vis  comica  y  il  a  renoncé  4  la  c)m> 
cher.  En  revanche  y  il  «  profité  de  ses  avantages  ^  Ak 
temand ,  et  tnsitruit  comme  ob  l'est  <le  l'alitre  coté  «du 
Rhin,  il  a  peint  l'Allemagne;  il  a  .puisé  dans  seb  Andes» 
dans  ses  connaissances  locales^  de  quoi  ressusciter  une 
portion  da  moyen  âge;  temps  plein  de  grandeur  let  de 
hassesse^  d'activité  morale  et  de  brutahté ,  d'émotiob 
et  de  barbarie  ;  tâmps  sans  idées  générales ,  oii  les 
petqïles  et  les  individus  étaient  ^uvernés ,  non  par  la 
raison  ^taais  par  les  habitudes  <le  la  situation ,  le  pré^ 
jisgé  du  lieu^  k  passion  du  moment  }.|ee  fui 
cpsoiL  ctsût  à.  la  fois  .mobile  .et  d^r  y  .plus  capable 
dévouement  que  de  bonté,,  souvent  génértuE  et 
presque  jamais  justeu 

{}ne  race  d'hommes  surtom  avait  à  souffrir  ^ 
cette  absence  de  raison  et  de  justice  ;  ne  ppuvaift 
eacciler  la  sympathie  9  ils  allaient  eu  besoin  que  l'idée 
dit  droit  vint  k  leur  appui ,  côttlâ  idée  devant  laquelk 
se  Itaisent  ies  préjugés  et  les  haïtes  ^  qai  garantit  k 
chacun  ce  qu'il  possède ,  qui  le  ,prot€^e  <w^sc^  4a  force 
et  l'envie  j  et  qui  y  malgré  sa  religion  et  son  ori^e  y 
veit  en  4ui  un  citoy^a  y  F^al  des  autres  citoyens. 
C'efit^  on  le  voiti,  dm  Juiâ  qu'il  est  ^^tiont  Fanas 
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de  rocddfloil ,  repousses  par  toutes  les  classes  de  la 
société  y  toujours  chargés  du  sang  du  Christ ,  on  re^ 
gardait  x:ommc(uiie  œuvre  pie  de  les  persécuter,  et  leurs 
immenses  richesses  servaient  moins  à  les  racheter  qu'à 
les  compromettre  :  aucune  humiliation  ne  leur  était 
épafrgnée  ;  dans  beaucoup  de  lieux  ils  devaient  porter 
un  signe  distinctif ,  et  trop  souvent  cette  marque  de 
mépris  devint  un  gagé  de  mort  :  ce  n'était  pas  assez 
de  ces  tribulations  continuelles,  des  impôts  dont  on 
lès  accablait  j  des  exactions  dont  on  les  poursuivait  ; 
leur  misèire  même  était  précaire,  et  jamais,  pour  leurs 
biens  ou  pour  leur  vie ,  là  veille  ne  leur  répondait  du 
lendemain.  Un  moine  enthousiaste  pouvait  passer  et 
animer  le  peuple  contre  les  meurtriers  du  Sauveur; 
une  solennité  chrétienne  pouvait  réveiller  des  souve- 
nirs funestes *pour eux;  la  circonstance  enapparencela 
plus  insignifiante  pouvait  tourner  à  leurruine.il  faut 
peu  de  chose  pour  enflammer  un  fanatisme  qui  satis- 
fait en  même  temps  la  cupidité  :  tout  rassemblement 
des  chrétiens  leur  était  menaçant;  les  armées  des  croi- 
sés s'arrêtaient  pour  les  massacrer,  disant  que  ce  n'é- 
tait pas  la  peine  d'aller  chercher  si  loin  des  ennemis 
quand  les  Juifs  étaient  là  ;  ce  fut  de  la  sorte  que  com- 
mencèrent les  Pastoureatux  ;  souvent  les  marchés,  les 
foires  se  terminaient  dans  leur  sang.  Qu'un  grand  crime 
fût  commis ,  qu'une  maladie  publique  se  déclarât , 
qu'une  mauvaise  saison  désolât  le  pays ,  les  Juifs  en 
étaient  accusés  :  plus  ils  étaient  haïs ,  plus  on  les  croyait 
puissans ,  et  jamais  l'impossibilité  d'une  action  ne  fut 
une  justification  pour  eux. 

C'est  cette  étrange  condition  d'êtres  vivant  au  mi- 
lieu d'une  société  sans  participer  à  aucun  de  ses  avan- 
tages ,  trop  dédaignés  même  pour  qu'on  fit  peser  sur 
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eux  ses  ebarges  régulières^  d'hommes  réduits  par  des 
hommes  à  la  condition  de  loups  que  chacun  peut 
détruire  et  à  ^qui  personne  ne  doit  rien ,  c'est  cette 
condition  qui  a  frappé  H.  Spindlcr  et  qu'il  a  fait  res- 
sortir dans  les  diverses  circonstances  de  l'histoire  de 
son  Juif  9  sans  contredit  la  portion  la  plus  remarquable, 
et ,  à  dire  vrai ,  la  seule  remarquable  de  ce  roman 
dont  Tintrigue  générale  est  commune  et  embrouillée. 
On  a  peine  j  et  peine  sans  profit,  àse  reconnaître  dans 
toutes  les  querelles  ,  les  soupçons,  les  haines  qui  agi« 
tent  la  famille  de  Téchevin  de  Francfort ,  le  patricien 
Thierry  Frosch  ;  à  comprendre  comment  Fenfant 
supposé  de  sa  femme  est  le  fils  à  moitié  bâtard  de  sa 
fille;  on  ne  prend  pas  grand  goût  à  toutes  les  inven- 
tions romanesques  et  peu  vrais^emblables  qui  coucou* 
rent  à  ce  but.  Mais  le  sort  des  Juifs  dans  l'Allemagne 
du  quinzième  siècle  est  peint  avec  bonheur  et  vérité; 
on  étouffe  sous  l'oppression  qui  les  accable  ;  on 
tremble  de  leurs  dangers ,  car  on  s'est  intéressé  à  eux 
pour  les  avoir  vus  dans  l'intérieur  de  leur  famille]dbnt 
les  scènes  sont  représentées  d'une  manière  vraie  et 
touchante.  ' 

u  Ëotre  la  catliédrale  et  les  bords  du  Mein ,  à  Francfort,  se 
«  prolonge  une  rue  étroite  et  tortueuse  habitée  par  les  Juifs. 
«  Bruyante  et  populeuse  sous  Louis  de  Bavière,  elle  était 
te  maintenant  bien  loin  de  ce  mouvement  i«à  force  d'oppres- 
(c  sions  et  d'avanies  de  tout  genre ,  la  race  d'Israël  se  trouvait 
(c  réduite  à  un  petit  nombre  de  familles  qui  se  renfermaient 
«  soigneusement  dans  leurs  maisons  délabrées,  pour  ne  poiht 
u  exciter  l'envie  de  la  populace  chrétienne  qui  y  était  venue 
«  occuper  les  demeures  des  familles  éteintes.  C'était^surtout 
((  le  jour  du  sabbat  que  les  portes  et  les  fenêtres  étaient  plus 
»<  hermétiquement  fermées,  de  peur  que  les  voisins  ne  vissent 
«  l'aspect  de  chambres  mieux  éclairées  et  ne  sentissent  l'odeur 
«  de  mets  plus  succulens.  » 


Il  11^  9i^it  pâs  mémo  d'exccfition  pour  la  ntiftMi 
6e  Datîd  Ben  Jochaî,  le  plus  âgé ,  et^  par  son  âge  ^ 
tes  TOittts  y  le  premier  des  Juifs  de  Frai^cfort  : 

«  Sa  maison  était  à  l'exlérievr  au«sl  soûibre  et  aussi  obecurei 
M  ^«e  celle  des  autres  ;  nais  qaand  on  avait  traversé  le  long 
«  corridor  obscur  ^  ixionté  l'escalier  eu  colimaçon  et  pénétré, 
«  malgré  les  ombres  de  la  nuit ,  dans  le  corps  de  logis  situa 
«  sur  le  derrière ,  on  parvenait  à  une  cbambre  bien  décorée , 
«  el  où  régnait  le  sabbat  dans  toute  sa  magnificence  }  cette 
«  pièce  avait  la  forme  d^un  :carré  lon^,  die  était  boisée  et 
k  ornée  d^  tapisseries  et  de  sculptures  ;  un  tapis  de  pîad  à 
«  grandes  ienrs  couvrait  la  plosgrandef)artie  du  plancher;  au 
«  plafond  ét«it  suspendu  le  lustre  à  sept  braucbes  sous  lequel 
u  était  posée  une  table  conde ,  couverte  d'un  tapis  de  lain^ 
«  rouge  et  d^une  nappe  plus  petite  ,  d'un  linge  fin  et  blanc. 
«Sur  celte  table  on  voyait  un  plateau  d'argent  avec  trois 
«  coupes  du  même  métal  ri^bement  ciselées ,  et  autour  d'elle 
«  1s*ois  fauteuîk  dorés  à  coussins  de  velours  ras^  une  oidie 
H 'dans  fe  mur  repfcriuait  le  bassin  d'aitgent  qui  se  remplîsr* 
«  sait  d'une  eau  pure  dès  que  l'on  tournait  un  robinet  dcu:é. 
«  Des  serviettes  fines  servaient  à  s'essuyer  les  mains.  Daps  un 
«  des  coins  de  la  cbambre  était  une  table  chargée  de  mets 
«  délicat»  et  d'une  cruche  hrillante  remplie  de  vin  ;  le  fond 
«  de  la  pièce  était  occupé,  à  la  manière  de  l'Orient ,  par  une 
te  ottomane  garnie  de  «buftsina  de  soie  richement  brodés.  » 

Sur  cette  ottomane  reposait  un  sqir ,  au  moment 
<oii  'commmçait  le  fiàhbat ,  la  belle  £sther  ^  peiiterfille 
'de  Ben  lochai: 

«  Elle  était  vêtue  magnifiquement  à  la  mode  orientale;  de 
u  superbes  pendans  brillaient  à  ses  oreilles ,  et  ses  doigts 
«  étaient  tout  couverts  de  bagues;. elle  tenait  à  la. main  un 
«  collier  de  grains  de  verre  de  difîérentes  couleurs  qu'elle 
H  faisait  glisser  le  long  du  cordon  qui  les  soutenait,  amuse* 
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tt  meut  lièriiiiÀ  durant  la  sainte  journée  ;  à  ses  piedâ  était  assis 
«^n  grand-^pére ,  vétù  d'une  superbe  ptelisse  garnie  de  four- 
«r  rures ,  et  la  tête  couverte  d'un  bonnet  de  velours. 

« 

Il  racontait  à  sa  petite-fîUe  les  aventures  de  leur 
peuple  j  les  horreurs  dont  il  avait  été  témpin ,  et  s'exal- 
tait en  lui  dépeignant  le  glorieux  règne  ^u  Messie  a 
venir.  11  y  joignait  de  pieux  conseils'  qui  n'empê- 
chaient pas  la  jeune  Juive  de  s^affliger  en  secret  sur 
son  triste  isort,  et  d'être  bien  près  de  regretter  de 
n'être  pas  chrétienne  :  il  est  vrai  qu'elle  aimait,  un 
chrétien. 

La  conversation  est  interrompue  par  le  retour  de 
Ben  David)  f3s  de  Ben  Tochaî  et  père  d'£sther;.il 
amène  avec  lui  un  petit  enfant,  son  père  lui  adresse 
des  reproches  :  .  • 

*       » 

M  Je  ne  saurais,  lui  dit-il,  bénir  ton  arrivée ,  ear  tu  as 
«  violé  le  sabbat  en  continuant  ton  voyage  après'qu'il  a  été 
u  cojinmencé  ,  en  pprtant  cet  enfant  dans  tes  bras ,  en  donnanjt 
K  de  l'argent  9,u  garde  de  la  porte  »  (pour  entrer  dans  la  ville 
après  (Jue  l'heure  en  était  passée  ) .        • 

«  Mon  digne  père ,  répond  Ben  Daviïl ,  si  j'ai  pécké  contre 
«la  loi  de  Dieu ,  je  suis  prét^  è\  vous  l'ordonnez ,'  à  m'asseoir 
«par  terre,  et  à  jeûner  jusqu'à  ce  que  vous  me  disiez  :  c'est 
fc  9ssez  ;  veuillez  seulement ,  de  grgce,  donner  à  l'enfant]  à 
u  souper  et  un  bon*  lit.  » 

Ben  Jochaï  continue  ses  réprimandes;  le  fils  de 
Bélial  ne  doit  pas  demeurer  sous  le  toit  du  juste; 
Ben  David  obtient  de  garder  Tenfant  jusqu'au  len*- 
demain  y  à  condition  que  la  servante  chrétienne ,  une 
muette  nommée  Marguerite,  en  sera  seule  chargée. 
Après  une  longue  exhortation  sur  le  devoir  du  sabbat, 
Ben  Jochaï  donne  enfin  le  baiser  de  paix  à  son  fils, 
et  lui  permet  de  s'asseoir  à  sa  table.  Lorsque  ^  d'après 
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*rumg«  diM  patriarchoB  ^  le  vmllard  a  b^nî  1«;  pain  | 
le  vin ,  \t^A  et  lé  poisson ,  Ben  Dàvtd  Et  eOuyrtft  k 
tête  et  répond  à  toutes  léâ  questions  de  son  père  sûf 
les  affaires  qu'il  a  traitées  :  il  le  trompe  seulement  sur 
f  enfant  qu'il  a ,  dit-il ,  trouvé  égaré,  tandis  quMl  Savait 
acheté  d^Un  chevalier  Gérard  de  tïulshofen ,  qui  Tavait 
recueilli  là  Veille  dans  la  rue.  Espérant  quelque  profit 
de  cette  rencontre ,  Ben  iTochaï  ne  blâme  plus  son  fils  ; 
la  conversation*  change  d'objél.  MaiS  un  hfuit  ter- 
rible et  diès  coups  violens  se  font  entendre  à  Ja  porte 
de  la  maison.  Ia  frayeur  de  la  jeune  fille  et  du  vieil* 
lard  est  au  comble;  Ben  David  les  rassure,  leur  dit 
de  bien  fermer  lespbrtes,  .et  va  voir  cç  qui  se  passe; 
il  t*econnaît  à  travers  la  porté  la  voix  de  son  serviteur 
ZodicV,  qui  le  supplie  de  lui  ouvrîf  pour  le  délivrer  dès 
gens  qui  le  poursuivent.  Ben  David  fait  ouvrir;  2o- 
«Kok  entre  l^ut  entangkntéf  une  jj^ppnlMé  bruyfiiite 
Èè  précipitig  âiHr  ses  pas  ;  liû  serrarier  appr^d  à  Ben 
David  qû*il  a  trouvé  soû  serviteuf  ^ûdu  dans  fet  ftie, 
et  a  eu  la  charité  de  le  ramener  :  Beû  David  le  re- 
mercief  et  fait  eijlrer  le  blessé  dans  une  salle  basse; 
lit  fouis  l'y  suit;  les  luis  veulent  visiter  la  saison^  les 
Mires  evaigoeni  les  pièges  des  luift  (  des  Israâlîtes 
auriv^t  et  augttîentefit  la  cofifbsioâ  ;  Bck  David  prie 
qu'on  se  retire  ;  on  lui  demande  dé  fargent  pour  Itl 
|)em6  qu W  a  prise  de  lui  ramener  son  valet;  il  en 
pi^met  pour  le  dimanche;  on  s'irrite  de  cette  dé&ttej 
an  s'en)|»ar6  de  ses  effets  ;  Içs  coups  succèdent  aux 
tajuref  ^  et  les  Juifs  présens  se  cont^itent  d'aj^eler 
«M  fieeourSb  Ce  secours  arrive^  le  président  du  tri- 
huoal  de  la  vilk  impériale  vrâit  rétablir  l'ordre  slvqc 
UfA  fauis^ers;  il  s'informe  de  }'affairç,  raille £en  Davi^ 
et  ^ii  par  le  cpudiimner  à  tme  am^de  dç  dix  âoria^ 
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{)out*  le  dë80^dre  occaslooé  fSar  son  valet ,  et  lui  or» 
doQper  àé  payer  ua  gros  à  chacun  des  citoyens  prtf» 
sens;  puis  y  sur  9es  représentationi^  il  le  menace  dé 
doubler  Tamende  f  et  se  i^Ure  sans  remarquer  qu'en 
montant  à  cheval  il  a  failli  le  renverser  dans  le  ruis- 
seau. Quand  tout  le  monde  est  écoule,  Ben  David  fait 
fermer  les  portes  et  va  terminer  avec  son  père  et  sa 
fille  la  solennité  du  sabbat;  sa  bouche  prononce  sur 
ses  ennemis  des  paroles  de  paix ,  mais  son  vieu<  père 
les  accable  de  malédictions. 

Ce  n'était  point ,  comme  il  l'avait  dil  à  son  père , 
pour  le  rendre  à  ses  parèns  que  Ben  David  aval( 
iMclieté  cet  eoÊuit  abandonné /mais  pour  la  vendra  à 
la  femme  du  palrician  Thierry  Prosch  ^  qui  venait  it 
perdre  le  sien  à  la  campagne  et  ne  voulait  pas  que  son 
mari  le  sût.  Le  marché  se  conclut,  et  quoique^  pour 
commettre  cette  étrange  action^  ni  l'un  ni  l'autre  n'eus-^ 
sent  de  mauvais  motifs ,  les  suites  leur  en  furent  dour 
loureuses.  Mais  avant  l'époque  oii  le  malheur  com- 
mença à  le  frapper,  Ben  David  s'était  acquis  un 
'protecteur  dans  Frédéric,. duc  d'Autriche-TymJ  : 'eé 
prince  le  fait  appeler  pour  lui  emprunter  dej'argéat* 
Frappé  d'une  cicatrice  qii'i!  voit  au  Jiiif  sur  le  visage , 
9  lui  demande  tfoîi.elle  vient;  Ben  David  lui  rap- 
«  pelle  qu'à  une  diète  réunie,  dix-huit  ans  auparavant  ,lé 
duc  Léopold  d'Autriche  tenait 'une  cbur  brillante,  et 
que  sa  maison  était  ouverte  à  tout  lé  monde  ;  les  en- 
fans  de  Ben  David  entrèrent  jusque  dans  les  écuries; 
l'an  d'eux ,  dans  son  admiration ,  porte  la  main  sur 
une  selle  ornée  de  boucles  d'or  ;  on  l'accable  de  coupjt 
ainsi  que  son  frère;  Ben.  David  passe  en  ce  moment, 
et  s'élance  pour  secourir  ses  enfans ,  il  reçoit  au  visage 
un  coup  de  couteau  ;  mais  le  duc  Frédéric,  tout  jeune 
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alors ,  survient ,  sauve  les  Juifs,  leur,  donne  de  l'ar- 
gent, leur  envoie  son  mëdecin,  les  visite  lui-même: 
aussi  tout  ce  qu'il  a  est  à  Frédéric.  Mais  le  duc  est 
blessé  des  démonstrations  de  sa  reconnaissance:    - 

((  Voilà  comme  vous  êtes  tous ,  dit-il  ;  vous  chantiez  Ho- 
u  sannab  au  Sauveur,  et  puis ,  vous  lui  avez  donné  la 
«  mort.  » 

.    Cependant  il  demande  à  Ben  David  des  nouvelles 

de  ses  fils  ; 

• 

«  Ils  m'ont  causé  beaucoup  de  chagrin  ;  Fainé  vît  encore, 
«  mais  il  est  mort  pour  moi  ;  je  ne  le  rèverrai  pas  dans  la 
41  demeure  des  justes,  il  s'est  arraché  d'entre  les  siens,  et  s'est 
«  ^umé  vers  ceux  qui  oppriment  son  jpeuple. . 

—  tt  ]St  le  second  ? 

— ((  Q^e  la  paiit  soit  avec  sa  mémoire  !  Il  est  dans  le  royaume 
u  de  Dièù^  il  a  été  massacré,  il  y  a  quatre  ans,  à  Budweiss 
«<  quand  les  chrétiens  y  firent  cette  grande  chasse  aux  Juifs.» 

Le  duc  dit  à  Ben  David  qu'il  à  besoin  de  cinq  à  six 
mille  marcs  d'argent,  et  lui  demande  ses  conditions 
pour  les  intérêts  et  les. gages.  Ben  David  ne  veut  ni 
des  uns  ni  '  des  autres  ;  il  ne  veut  pas  même  d'écrit 
depuis  que  l'empereur  Wençeslas  s'est  fait  remettre  par 
les  Juifs  toutes  les  obligations  des  personnes  nobles  : 

.«  Qu^est«ce  que  ce]a  veut  dire,  Juif?  dit  le  duc  en  se  retour- 
«  nant  avec  colère  ;  qu'est-^ce  que  tu  prétends?  Un  duc  d*Au- 
«  triche'ne  se  laisse  pas  tenir  quitte  des  intérêts  par  un.  valet 
«des  finances,  et  il  n'emprunte  pas  d'argent  sans  donner 
«  d'obligation  signée  et  scellée;  ou  bien  me  croia-tu  capable 
u  de  profiter  de  l'injustice  <|ue  le  Luxembourgeois  a  autrefois 
tt  commise  envers  vous  autres?  » 

Ben  David  s'excuse  ;  le  duc  persiste,  décidé  qu'il  est 
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à  ae  riea  accepter  d'un  fils  d'Israël.  Cependant  sa 
protection  reste  acquise  à  Ben«  David  ;  elle  lui.  sera 
utile  plus  tard. 

Ben  David  s'était  attiré  la  haine  d'im  homme  dan* 
gereux  à  force  de  scélératesse.  Zodick ,  pour  obtenir 
la  main  d'Ësther ,  avait  servi  -sept  ans  Ben  Jochaî  et 
son  fils;  Esther  avait  ignoré  long-temps  ce  pacte, 
mais ,  dès  qu'elle  l'avait  su  j  elle  avait  déclaré  à  son 
père  que ,,  comme  l'ordonnait  la  loi ,  elle  lui  obéitait 
en  toutes  choses ,  mais  qu'elle  n'aimerait  jamais  Zo- 
dick ;  touché,  de  son  affliction  et  souvent  mécontent 
de  là  conduite  dé  Zodick  et  de  ses  fréquentes  et  mys- 
térieuses sorties,  Ben  David  avait  dit  à  celui-ci  de 
renoncer  à  sa  fille  et  avait  vouhi  racheter  de  vingt 
marcs  d'argent  sa  promesse  ;  resté  seul  ,  Zodick 
furieux  prononça  plusieurs  fois  sur  lui  cette  im- 
précation : 

'  «  Tu  me  paieras  cher  ce  que  tu  m'as  fait,  infâme  menteur. 
<i  Que  Dieu  te  rende  mille  et  mille  fois  le  mal  que  tu  as  fait 
<f  aux  maudits  chrétiens,  au  lieu  àe  t'en  récompenser  comme 

.  te  vos  prêtres  vous  le  promettent  !  qu'il  ferme  les  flancs  de  ta 
«>ftlle,  afin  qu'elle  laisse  périr  ton  sang  en  Israél>  et  que, 
((  repousséè  par  son  mari,  elle  se  flétrisse  dans  la  l^onttf  «t  lé 
«  chagrin  !  •  qu'il  t'accable  d'autant  de  maux  c^e   Job  le 

.  «  -lépreux  !  qu'il  change  ton  or  en  poussière ,  ta  maison  en 
(c  cendre ,  ton  nom  en  celui  du  serpent  tortueux  !  que  l'herbe 
«  croisse  devant  ta  porte,  que  la  famine  s'asseye  à  ta  table, 
«  et  que  tes  cheveux  blanchissent  dans  la  misère  !  que 
<«  Sammaèl  te  prive  de  l'usage  de  tes  jambes,  le  démon  Sha- 
«  friri  de  celui  de  tes  yeux,  et  que  ta  bouche  mendie  ton 
«  pain  devant  les  portes  d'Amalec  !  Puisses-tu  vivre ,  vivre 
«i  d'innombrables  années  dans  la  douleur  et  l'indigence,  }us- 
u  qu'au  moment  où  le  Seigneur  notre  Dieu  viendra  dans  s^i 
«  colère  t'entraîner  dans  le  ,feu  éternel  de  la  Géhenne  ! 
«  Amen  !  »        . 
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.  Sur  èes  entrefaites,  Bernard  et  Wemer  de  Kesen« 
kerg,  seigneurs  des  environs  ^  trompes  par  un  maqui- 
gnon juif ,  déclarèrent  la  guerre  à  toute  la  nation 
juive  par  une  lettre  scellée  de  leur  sceau  qu'Us  en- 
voyèrent à  Francfort  :  Zodicl ,  qui  s'était  retiré  à  la 
campagne,  ne  s'embarrassa  pas  beaucoup  de  cette 
menace  ,  se  fiant  sur  la  force  de  son  bras  et  sur  le 
poignard  qu'il  portait  en  secret,  car  le, port  d'armes 
était  défendu  aux  Juifs.  Mais  un  soir , 

H  Plusieurs  hommes  tombèrent  sur  lui,  et  avant  qu'il  eût  le 
M  temps  de  mettre  la  main  à  son  poignard ,  ils  lui  passèrent 
«  un  nœud  coulant  autour  du  corps,  le  lièretit,  lui  fermèrent  la 
«  bouche  avec  un  emplâtre^ de  poix,  l'attachèrent  en  travers 

*  sur  le  dos  d'un  cheval,  et  partirent  .avec  loi  par  la  route 
«  d'Offenhaoh. . . .  » 

On  le  descend  dans  une  maison  isolée  où  soupaient 
les  deux  frères  Kesenberg  et  Gui  de  Homberg  l 

.   «  Jjtur  premier  soin  fut  de  le  fouiller^  et  de  lui  enlever  sa 

#  ceinture  bien  garnie  d'or  ;  ils  lui  prirent  l'obligation  que 
«  le  seigneur  d'Hir^nhorn  lui  avait  souscrite^  observant  que 
«  c'était  principalement  pour  avoir  cette  pièce  qu'ils  l'avaient 
«  arrêté ,  attendu  que  -ce  seigneur  ne  prétendait  pas  demeu- 
«  ret*le  débiteur  d'un  Juif. 

«  ZodiclP  se  défendait  des  pieds  et  des  mains  ;  Homberg 
»  était  plus  fort  que  lui  ^  il  votdut  le  maltraiter;  les  autres 
«  Intercédèrent  cependant  pour  lui,  et  après  lui  avoir  enlevé 
«  l'emplâtre  ^  ils  l'invitèrent  à  manger  et  à  boire  avec  eux« 
«Zodick  reçut  cette  proposition  avec  l'horreur  naturelle^  à 
«  UQ  Juif^  mais  .il  ne  savait  pas  à  qui  il  avait  affaire.  L'épée 
«  SYir  la  poitriâe ,  on* le  força  d'avaler  un  ôssezgros  morceau 
«  dfi  saucisson  et  k  boire  yxu  verre  de  vin  qui  n'avait  pas  subi 
«  les  préparations  nécessaire^. 

<t  Tout  à  coup  HofnbCTg.,  à  qui  les  fumées  du  vin  mon- 
<l  lniçnt  déjà  h  la  tête ,  s^écria  s 

M  Tu  dédaignes  donc  de  manger  avec  nous,  misérable  Jujf! 
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»  tt  t'Î9tt«giBCf*lii  i|tt«  de  mon  oolé  je  veuille  admettre  an 
9  des  tient  à'ma  table?  Non,  il  ne  sera  jamais  dit  que  Gui  de 
»  Dornberg  ait  soapé  avec  un  Juif  :  pour  effaeer  cette  ftaelie 
V  il  faut,  avant  que  le  jour  paraisse,  q«e  tu  te  fasses  baptiaeri 
«  et  iieus  eerets  tes  parvaias.  » 

La  proposition  est  accueillie  avec  joie ,  les  frères 
Kesenberg  courent  chez  le  pure. 

'.  <i  Ai^  brnil  <fU9  lisent  leuri  cberanxi  i  kur»  m  iiamodMi 
«  mêléi  d'imprécations  y  %u  ret^ntl^ses^nt  iù  hnrs  êrmn^^ 
«  lespauvrei  babitans,  ^ui  n'étaient  (|ue  trop  accoutumes  k 
«  des  scènes  pareilles ,  se  renfermèrent  cbez  eux ,  ne  sachant 
«  si  l'orage  se  dissiperait  ou  s'il  allait  fondre  sur  leurs  mal* 
«  heureuses  demeures.  » 

Arrives  au  presbytère,  les  chevaliers  ordonnent  au 
curé  de  se  lever  et  de  les  suivre;  il  veut  Içur  faire  des 
représentations,  ils  menacent;  le  vieill^ird  obéit.  A 
l'église,  il  trouve  le  néopby  te  mené  en  laisse  par  les  gens 
ckCrui  deHomb^g;  il  essaie  de  leur  pen«adep  dé  i^ 
noncer  à  leur  sacrilège  projet.  Us  s'emportèrent  jusqi/à 

ti;cer  l'épée  cootrQ  lui  ;  la  cérémonie  commençai  ce  ne 
fut  pas  ;s<ms  p^in?  que  Uornberg  lutlbuti^  1^  cre^Q:, 

le  plus  difBcile  cependant  n'était  pas  &it,  ir^r  il  i^ll|it 
que  le  Juif  s'engageât  lui-même;  il  le  fit  sans  hésiter 
et  de  la  voix  la  plus  ferme;  il  fit  le  3igne  de  là  crqfx, 
et  donna  d'un*  mouvement  de  tête  son  consentement 
<juan4  il  dut.,  par  1^  bouche  du  prçtre,  maudirq  ses 
wciaps  cpreligionnaires;  il  r^çpt  le  npjn  de  Frédéric. 

«  La  cérémonie  terminée ,  le  curé  lui  remit  un  eertificaf 
«  de  baptême ,  enleva  le  cercle  jaune  qu'il  portait  sur  sa  poi- 
«  trine ,  et  le'  repnplaça  par  un  petit  écu^son  de  fer*bla|ic , 
«  marqué  d'uuc|  croii^  et  de  la  lettre  C  que  les  nouveanif  con- 
«  vertis  étaient  à  cette  époque  obligés  d?  port^..  Avant  de 
«  quitter  l'église,  ses  parrains  l'embrassèrenl  cfaacan  à 
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«  tour,  et  lui  prodiguant  des  félicitations  ironiques,  ilsiui 
«  recommandèrent  de  ne  plus  retourner  au  service  de  Baal  ; 
<c  puis,  prenant  un  ton  plus  sérieux,  ils  lui  dirent  quej  si 
tt  jamais  ils  apprenaient  qu'il  fût  retombé  dans  son  hérésie , 
tt  ou  qu'il  manquât  de  porter  le  signe,  des  convertis ,  sa  mort 
«  suivrait  immédiatement  son  parjure.  >» 

Zodick  resté  seul  se  livre  au  désespoir  :  de  ses 
crimes  passés  il  n'avait  nul  repentir;  c'étaient  des 
chrétiens  qu'il  avait  pillés  et  assassinés  ;  mais  il  était' 
déchiré  de  remords  pour  avoir  abandonné  sa  loi  ; 
vainement  se  rappelait-il  les  décisions  des  rabbins 
sur  les  promesses  forcées  et  les  restrictions  mentales; 

rien  ne  pouvait  calmer  sa  douleur  ; 

■  » 

«  Je  suis  perdu,  je  ne  suis  plus  un  juif,  et  ne  puis  ni  ne 
<c  veux  être  un  chrétien;  tous  les  paradis  me  sont  fermés, 
<i  les  enfers  de  toutes  les  croyances  me  sont  réservés  :  mais 
«  si  je  péris,  je  veux  que  les  fils  impies  d'Amalec  périssent 
«  avec  moi.  Maudits  chrétiens!  vous  m'avez  volé  mon  ame , 
tt  je  vous  dévoue  à  ma  vengeance  i  elle  sera  terrible  et  cdm- 
«  plète,  » 

Une  seule  idée  consolait  un  peu  ce  scélérat  :  n'étant 
plus  Juif,  il  pourrait  plus  facilement  se  venger  de  Ben 
David  et  de  sa  famille  ; 

«  11  se  persuada  même,  dans  sa  superstition,  qae  la  desti- 
n  née  elle-même  avait  trouvé  ce  moyen  pour  lui  procurer  la 
«  liberté  d'assouvir  sans  remords  sa  haine  abominable.* .. 

<c  Dans  la  matinée  du  samedi  de  la  semaine  sainte ,  un 
ce  tumulte  extraordinaire  règne  dans  l'hôtel -de -ville  ou 
«  Rœmer-é  II  faut  terminer  promptement  toutes  les  affaires 

i«  L'hôtel  de  ville  de  Francfort  $ur  le  Meîn  porte  en  effet  ce  nom  : 
la  place  sur  laquelle  il  est  bâti  se  nomme  aussi  Rœmer-berg ,  mon- 
tagne des  Romains  :  ce  nom  peut  être  venu  de  ce  que  l'élection  du 
chef  du  saint  empire  romain ,  par  les  électeurs  g^maniqoes  ou  leurs 
délégués,  avait  lieu  sur  cette  place. 
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«  pendantes,  afin  que  les  magistrats  et  \^s  citoyens  puissent 
<t  se  livrer  sanis  inquiétude,  et  sans  nuire  k  leurs  intérêts,  au 
«  repos  que  leur  permet  la  semaine  de  Pâques.  On  voit  ulors 
M  courir  de  tous  cotés  plaideurs  et  avocats ,  débiteurs  et 
«  créanciers,  emprunteurs  etpréteurs,>icheteurs  et  vendeurs. 
«  Les  bourguemestres  et  le  conseil  tiennent  séonce  d*Qn  c6té; 
«  de  l'autre  est  assemblé  le  tribunal  des  échevins ,  tandis  que 
«  les  escaliers  et  les  rues  adjacentes  de  l'hôtel-de-ville  sont 
<c  encombrés  de  ces  gens  sans  aveu  qui  viveùt  au  jour  le  jour, 
«  et  qui  souvent  passent  le  temps  à  satisfaire  une  vaine  çu* 
«  riosité.  >»  ' 

La  foule  était  cette  année  plus  grande  encore  que 
de  coutume;  on  savait  qu'après  avoir  langui  depuis 
plusieurs  semaines  sans  connaître  le  crime  dont  on 
les  accusait  9  Ben  Jochaiî  et  son  fils  devaient  être  in- 
terrogés à  huis-clos  par  les  juges  du  tribunal  criminel; 
et  le  peuple,  dans  la  même  ignorance  qu'eux ,  n'en  était 
pas  moins  convaincu  qu'ils  méritaient  une  mort  hon- 
teuse et  cruelle. 

«  Tout  à  coup  un  murmure  s'élève  :  *— Voilà  le  roux ,  ce 
<f  Juif  qui  a  été  baptisé  à  Offenbach  ;.  il  monte  l'escalier. 
«  Que  yient-il  faire  ici?  — 

u  Zodick  se  glissa  dans  la  foule  espérant  qu'on  ne  l'aperce^ 
«  vrait  pas;  en  passant  devant  le  crucifix ,  il  ôta  respectueu- 
«  sèment  le  chapeau  ;  mais  il  toucha  immédiatement  après 
«  les  cordonnets  sacrés  qu'il  portait  en  secret  sur  la  peau , 
«  comme  une  protestation  contre  l'acte  d'idolâtrie  que  la  vio- 
«  lence  lui  avait  arraché.  » 

On  amena  les  accusés;  leur  courte,  mais  affreuse 
captivité  les  avait  horriblement  changés;  cependant 
leurs  yeux  brillaient  d'un  éclat  extraordinaire ,  car, 
long-temps  incertains  sur  leur  sort  mutuel ,  ils  se  re- 
voyaient, et  avaient  obtenu  la  permission  de  s'em- 
brasser. Le  peuple  les  poursuivit  jusqu'à  là  porte  du 
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trilnitial  ATee  tonte  sorte  de  tnaMcBetioBs  et  d'outx^- 
ges ,  et  la  garde  fut  obligée  d'intervenir  pour  les  pré» 
lerver  de  voies  de  fait.  Arrivés  dans  la  $alle ,  ils.  ^- 
re^t  encore  à  subir  le&  plaisanteries  et  le$  inwltes 
d*iin  grdfier  et  d'un  huisûer»  Enfin  oalea  an^eaa  dev 
iFant  le  tribunaK  Le  présidât  feor  fit  âtar  lem 
ehaînes,  et  les  interrogea  sur  P^ifànt  chrétien  qu'ils 
avaient  amené  cinq  mois  auparavant  dans  leur  maison. 
Cettequestion  les  embarraiftsa  ;  Ben  David  avait  promis 
sous  serment  le  secret  à  la  femme  du  patricien  Frosch; 
il  nia  le  fkit;  son  père,  qui  ne  voulait  pas  mealir, 
â^exeufta  aut*  la  (aiMessè  de  aa  mémoire  :  il  avait  cent 
ans.  Le  président  les  menaça  :  ^ 

«  Ifouft  sommes  ionocep»!  s'éerîèreQt  ^p  même  lemps  If 
M  père  «t  le  fils  ;  noys  «omiucs  innoo^DS.  ;  nous  avp^s  toujours 
«  payé  exactement  nos  impositions,  nos  capitation$,  le  de- 
«nier  iê  ToffrAnde,  l'Impôt  du  cercle,  celui  de  la  coor  et 
«  des  cuisines  de  l'empereur;  nous  avons  fidèlement  remis' 
«  les  gages  et  les  obligations  des  nobles  quand'  le  roi  Wen- 
«  teslas  Va  ordonné  ;  nous  n'avons  jamais  trompé  ni  fait  de 
«  mal  à  personne;  nous  n'avons  pris  que  de  faibles  inléréts 
«c  aux  membres  de  l'bonorable  conseil ,  et  leur  avons  de  tout 
«  temps  ouvert  notre  pauvre  bourse;  nous  ne  nous  sentons 
«  pas  coupables.  » 

Le  président  fit  appeler,-  comme  premier  témoin, 
la  muette  Marguerite;  elle  déclara  par  ses  signes  ce 
dont  elle  avait  été  témoia  au  sujet  de»  Tenfant ,  son 
arrivée  ^idûte .  dans  la  maison ,  l'aversion  que  Ben 
Sochai  h»i  montra  en  plusieurs  ninconstances ,  enfin, 
la  dîspanition  de  cet  en&iit  dont  on  n'avait  plus  en- 
tendu, parler.  Les  Juifs  persistèrent  à  soutenir  leur 
innooenee.  Oa  fit  venii*  Zodiok^  qui ^  sans' s'embar^ 
nasser  de  l'effmi  des  aocusés ,  se  plaça  devant  fecro*- 


chfk  en  homme' habitue  à  s'y  présenter,  et  dëpom 
qu'un  soir  de  sabbat  Ben  David  avait  amené  chei  hn 
un  enfant  dWgine  chrétienne;  que  lui,  Zodick., 
ne  Tavait  pas  vu ,  parce  quHl  était  ^u  lit  blessé  ;  quci 
Bèn  David  ni  sa  fille  ne  lui  en  avaient  riea  d«t$ 
mais  que  Ben  Joohai^  indiscret  comme  le  sont  let 
Vieillards^  lui  avait  appris  qu'il  y  avait  dans  la  maison 
un  jgari^*on  qui  venait  on  ne  savait  d*oi!i  ;  que  le  lende- 
main ,  vers  la  chute  du  jour,  Ben  Jochaî  lui  avait  dit 
de  se  lever  ejt  de  le  Suivre  avec  une  houe  et  une  bêche  ; 
qu'il  l'avait  mené  dafis  une  cave  séparée  de  la  pre» 
fnière  par  une  cloison  ;  qu'alors  H  avait  tiré  de  dessous 
sa  robe  de  quoi  faire  du  feu  et  avoir  de  la  lumière  ; 
puis  qu'il  lui, avait  dit  de  creuser  une  fosse  d'un  pas  et 
demi  de  long ,  d'une  coudée  de  large  et  de  deux  cou- 
dées de  profondeur,  et  de  la  bien  nettoyer  ;  que ,  s'é* 
tant  étonné  de  la  quantité  de  richesses  que  devait  con* 
tenir  cette  fosse ,  Ben  Jochai  lui  parla  de  magie,  et 

lui  dit: 

•  *  - 

«  Que  le  cœur  d'un  enfaot  de  la  montagne  de  Seîr ,  ar- 

«  raché  de  son  sein  par  des  mains  saintes ,  le  jour  du  sabbat 

^«  des  Àmalécites  y  réduit  en  cendres  et  bu  dans  du  vin  cqn-» 

«  sacré  y  la  veille  de  la  fête  d'Aman ,  apporte  lé  bonbeur  et 

«  de  grandes  ricbesses.  » 

Après  avoir  fait  boUchet  les  spupiraux  de  la  cave 
avec  de  la  paille  et  du  bois  y  Ben  Jochai  lui  commanda 
d'aller  dire  à  son  fils  que  tout  était  prêt  au  nom  du 
prophète  Elie  ;  mais  Ben  David  vint  avant  d'être 
averti;  il  portait  sur  ses  épaules  un  enfant  endormi^ 
et  tressaillit  en  voyant  Zodick;  son  père  lui  reprocha 
sa'précipitStîoil ,  et  renvoya  ZoSick.  Mats  la  curiosité 
de  celui-ei  était  excitée^  il  se  cacha>  et  ne  pourrait  ja^ 
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mais  oublier  l'affreux  spectacle  dont  il  avait  été  té* 

moin. 

t 

«  Ben  David  avait  déshabille' l'enfaDt,  que  le  froid  avait 
«^téveillé.  Le  vieux  s'approclia  du  pauvre  petit  qui  pleurait , 
«  et  lui  demanda,  ooiame  les  Juifs  ont  coutume ^  de  le  faire 
u  au  jeûne  de  Quippour  ou  de  l'expiatidn  :  Jeune  garçon  que 
«  le  mohel  n'a  point  touché  ^  v.eux-tu  être  mon  kappora  ? 
«  Ben  David  poussa  la  tête  de  l'eiffant,  afin  qu'il  eût  l'air  de 
«  répondre  aiBrmativement  ;  après  quoi  le  vieillard  lui  mit 
«  un  bâillon  dans  là  bouche ,  de  sorte  qu'il  ne  pût  pousser 
«  que 'des  g«fmissemens  étouffés.  Les  yeux  lui  sortaient  de  là 
«  tète  comme,  ceux  d'un  agneau  qu'on  égorgé.  Le  rabbi  alla 
«  dierçber  dans  un  coin  une  croix  de  bois,  et  pendant  que 
«  son  fils  y  tenait  l'enDaint,  les  mains  tremblantes  du  vieillard 
«  j  clouèrent  ses  membres  innocens.  Pendant  ce  temps  il 
«  murmurait  une  prière  dont  voici  à  peu  près  le  sens  :  Que 
«  cette  victime  serve  d'échange  pour  moi  ;  qu'elle  se  mette 
«  à  ma  place;  qu'elle  meure,  et  que  j'entre  dans  la  vie  éter- 
«<  nellc  avec  tout  le  peuple  d'Israël  l  Que  la  terreur  s'empare 
«  des  chrétiens  !  Maudites  soient  les  demeures  de  la  montagne 
«  de  Seir  !  Maudites  et  anéanties  les  maisons  des  Amalécites  ! 
«  Maudits  et  anéantis  Ammon,  Ëdom  et  Moab  !  Montrez-vous 
«  enfin,  Seigneur!  et  apportez  à  votre  peuple  sa  délivrance! 
M  Pendant  cette  prière ,  Ben  David  crachait  au  visage  du 
«  pauvre  enfant ,  et  lui  criait  :  Salut  an  roi  d'Israël  !  Sois 
«  puissant  et  béni ,  prince  des  Juifs  !  Il  fit  signe  ensuite  à 
«  son  père  d'achever  promptement  le  sacrifice ^  car. l'enfant 
«  paraissait  sur  le  point  de  rendre  l'ame.  Le  vieillard  prit 
«  pour  lors  un  couteau  bien  affilé ,  le  consacra ,  en  le  trem- 
«  j>ant  dans  le  sang  qui  découlait  des  membres  de  l'infortuné, 
«  s'approcha  du  lieu  où  palpitait  son  pauvre  cœur ,  et  le 
«  marqua  d'une  croix  sanglante. . . 

«  Puisses^tu  étouffer  et  être  maudit,'  infâme  renégat,  fils 
«(  de  Léviathan  !  s'écria  Ben  Jochaï ,  et  il  tomba  par  terre 
«agité  de  convulsions.  » 

Le* juge,  sans  s'embarrasser  de  l'état  du  vieillard, 
ordonna  au  témoin  d'achever  sa  déposition.  Zodîck 
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déclara  que  Tenfent  était  liiort  entre  les  mains  des 
deux  Juifs ,  et  qu'ils  avaient  disputé  pour  savoir  s*ils 
l'ehterreraient  ou  le  jetteraient  à  la  rivière;  que,  pour 
lui^^il  avait  saisi  la  première  occasion  de  quitter  le 
service  de  ces  hommes  sanguinaires/Le  président  der 
manda  à  B^i  David  s'il  prétendait  encore^  après  ce 
récit  circonstancié ,  nier  la  vérité. 

«  Monseigneur,  »>  répondit  Ben  David  en  treroblant  de  tons 
ses*  membres ,  «  vous  voulez  que  je  parle ,  et  je  ne  'trQUve 
«  point  de  paroles  :  je  pourrais  jurer  que  je  suis  innocent , 
«  par  le  Dieu  tout-puissant  •  par  les  tombeaux  de  mes  an- 
«(  cétres ,  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  en  Israël,  mais  vous 
€  ne  me  croiriez  pas;  je  pourrais  en  appeler  au  témoignage 
4c  de  ma  fille,  mais  vous  n'y  ajouteriez  point  foi,  parce  qu'elle 
«  est  ma  fille.  Pourquoi  doiic  croyez«^ons  sans  balancer  un 
u  serviteur  infidèle ,  une  vieille  femme  infirme  qui  dit  tout 
«  ce  qu'on  lui  fiiit  dire?  Nous  sommes  innocens  du  crime  af- 
«  freux  qu'on  nous  impute.  Cinq  mois,  dit-on,  se  sont  écou- 
te lés,  et  ce  n'est  qu'à  présent  que  ce  scélérat  vient  nous 
«  dÀionccr  !  :  Pourquoi,  n'a-t-il  pas  crié  vengeance  contre  nous 
<c  SMissitôt  que  l'acte  a  été  commis  ? 

—  u  Tais-toi,  Juif  ladre  et  maudit,  »  répondit  le  jugç 
avec  courroux;  «  devait-il  s'exposer  à  votre  vengeance?  Ne 
tt  savait-il  pas  que  les  Juifs  se  soutiennent  tous  entre  eux?  Il 
«(  a  donc  bien  fait  de  commencer  par  se  tirer  de  vos  griffes 
«  et  de  se  mettre  auparavant  sous  la  protection  des  lois;..  Je 
(«vais  vous  faire  conduire  tous  deuxT  à  l'instant  même  dans  la 
«  cave  de  votre  maison ,  qui  est  i*estée  sous  le  scellé  depuis 
«  votre  arrestation  :  je  vous  y  accompagnerai  moi-même,  et 
«  j'aurai  Id  satisfaction  de  démasquer ,  le  dernier  jour  de  la 
«  semaine  où  Notre-Seigneur  à  souffert,  deux  assassins  blas- 
«  pbémateurs  qui  ont  osé  se  railler  de  son  nom  et  de  sa  mis- 
<t  sîoo  de  salut*  » 

.  «  ^^  j^g®  termina  sa  barangue  courroucée  en  sonnant  en- 
«  core  une  fois  et  en  ordonnant  à  l'btiîssier  de  faire  relever 
«  le  vieillard  qui ,  disait-il ,  était  tombé  accablé  par  la  force 
«  deja  vérité,  et  de  l'encbaîner  bien  garolté;  pour  l'autre 


«  on n'tviiH ^'à lui Kfoeltrto  1«9 fei» ; tpH0 4am >  toasdeu:^ 
«  dbviôcot  élre  conduiUÀ  la  rue  deg.  Juifs  par  le  hovrreatt^ 
«  puisque  aucùR  honnête  homme  ne  idaig;nerait  les  toucher..^ 

Pendant  le  monument  opéré  par  la  sortie^  leâ 
prisonniers  restent  seuls ,  et  le  yiénx  Ben  David  prene 
«on  fils  de  dédarer  ce  i;a'il  a  fiitt  de  tet  enfant 
d'Édom  : 

«  Cela  ne  m'est  point  permis  i  moto  père ,  »  fépoad  Ben 
David  f  «  je  ferais  le  malLeur  de  personnes  qui  sont  main» 
«  tenant  heureuses  :  j'ai  promis  de  me  taine  i  et  je  tiendrai 
«  ce  que  j'ai  promis* 

'-^  «  £t  quand  tu  aurais  juré  ^  ton  serment  est  nui  du 
«  moroeat  où  ta  vie  se  trouve  eompr^ame  «  il  l'est  encore^ 
.«  parce  que  tu  n'as  juré  qu'à  un  Amalécite.  iNous  dirons  les 
«  prières  de  Cobiiddre  et  ton  serment  te  serA  remis*  » 

Ben  David  s^y  refuse  ;  rien  ne  peut  d'a;lleurs  .sauver 
sa  vie  et  préserver  Esther  de  la  misère  ;  Le  përe  et  le 
fils  sont  emiAenés  chargés  de  ferst 

Le  résnltat  de  la  visite  domiciliaire  ftit  &tale  auE 
Juifs:  Zodick  avait  pris  ses  précaution^:  on  trouva 
dans  k  cav^  toute  sorte  de  vêtemens  ensanglantés  et 
id^bjets  volés ,  entre  autres  une  chaîne  que  portait ,  le 
jour  de  ses  noces ^  une  jeune  fîUe  célèbre  pour  s^ 
j>eauté,  et  dont  le  nuiri  avait  été  a^ssassiné  au  moment 
où  il  la  ûondttiaati  ehéz  lai. 

u  Les  flots  du  peuple  se  dirigenient  en  «e  moment  «ontrc 
«  la  porte  de  la  maison  ie  Ben  Barid  dont  on  venait  de  faire 
«  sertir  les  accusés;  ils  étaient  précédés  du  jug^»  de  fens 
«  portant  dans  des  corbeiUes  les  objets  trouvés ,  et*de  2odkk 
«  qui  marchait  d'un  air  triomphaot.  Les  prisonniers  éteîint 
M  entourés  de  soldats ,  et  suivis  du  bourreau  et  de  ses  vtlets. 
tt  Aussitôt  qu'ils  parurent,  le  peuple  eommen^a  à  leur  pro» 
«  diguer  toutes  les  insultes  et  toutes  les  railleries  qu'il  put 
«  ima|[ifler. 
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.  So  «  nionimit  Eothtr  perOe  h  foole^  ^  viMt  m 
ÎHtr  aux  pieds  dt  soa  père(  on  1a  repousse  )  eUe  8Q{^ 
plié  qu'oa  lut  pertnelfcé  de  e'entveteuir  uo  iiilMl 
avec  cet  tefertUmée  qu'Ole  a*AV«it  )>a4  tue  depuis  leur 
arrestation. 

K  N«n<-teiilemeotJia  priètB  ne  lui  futpoiet  accordée  iinsii 
«  le  bourreau  sVveuca  lui-ménLe,  et  il  eût  mis  le  jnaiii  sur 
«  elle,. si  en  ce  «Domeet  il  nVût  senti  un  coup  terrible  sur 
«  la  nu4|ne  fui  lui  ^ta  ioute  eavie  d'aller  plus  loi»]  c'était 
«  Dagobcrt  (cejeunebomme,  filsdupatriiieaiTbierrjrFresQk^ 
«  aimait  Estber  et  en  était  aimé),  qui  en  même  temps  s'écria*: 

«  Misérable,  si  tu  essaies  encore  de  aouiller  cette  jeune 
«  fille  en  Ta  toucbant,  je  te  briserai  les  os. 

te  tië  boûffeau  appda  du  détours,  mais  U*peiiple  ststaMn^tlft 
«  de  lui.  Cependant  le  biiaft  de  ^éètfe  iltspttte  était  an<(V< 
«  jusqu'aux  oreilles  du  président ,  qui  se  retourna  en  disant  : 

<c  Qui  eslrcé  qui  prend  ici  le  )>atti  dç  cette  ^uîte?  • 

tt  C'est  moi ,  àeigncur ,  »  répondit  ^reintut  Ih|bti«rt , 
91  isxoi^  BagobèrtFrosdk,  flts  du  patricien  et  écbetln  rrt>st*b. 

—  «  Tant  pis  pôut  VOUS.  B6ui*reau,  élotgiiei  cette  insolente. 

-r-tctl  lui  en  coûtera,  ses  oreilles,  s'écria  Dsgobert  ieft 
làeUânt  la  AiàiU  %\if  son  poignatd. 

•—  «(  Cette  fille  tn^appartient,  %  dît  le  bourreau  ;  «  elle  a 
«  t>hi  M  montrer  danâ  la- rue  ^ans  vtrfle,  et  sans  la  manque 
«  distinctive  dcï  ïoifs  ;  ses  cbereuK  sont  à  moi  ,*  id  elle  ne 
%  les  râcbête  pouf  de  Pargent.  ^ 

La  dispute  se  prolongea;  Esther  en  pruftu  peur 
échanger  (quelques  mots  avec  les  prisonniers.  Qiiaud 
Ils  farenl  partis,  î>agoï)ert,  stoi  s'embarrasset'  des 
iraîilerles  àa  président,  emmena  Estlier  ptmf  fci 
sottstraîre  atr&  kstiltes  de  k  popuiaee  et  la  mettre  eft 

lieu  de  sûreté. 

Quelques  jours  après,  les  deux  accusés  furent 
conduits  dans  uçe  chambre  bien  flairée,  et  on  leur 
ôta  leivs  fers;  adoucissement  qu'ils  durent  à  la  aé- 
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cessité  d'introduire  près  d'eux  plusieurs  personnes, 
qui  n'auraienl  pu  péaëtrer'  dans  les  cac|iots.  Ben 
David  demande  à  son;  père ,  dans  leur  dialecte  moitié 
allemand  y  moitié  hébreu,  comtnent  il  se  trouve: 

«  Demandez  cela  au  saule  qui  '  se  flétrit  :  la  lampe  s'éteint 
Â  pen  à  peu ,  et  je  me  trouverai  bientôt  dans  cet  état  d'anxiété 
«  où  l'ame  inquiète  parcourt  incertaine  tous  les  membres , 
<c  et  tremble  à  l'approcKe  de  l'ange  de  la  mort.  0  mon  fils, 
«  mon  fils  y  ton  opiniâtreté  fera'  sortir  du  monde  cHui  dont 
«  l'amoui:  t'y  avait  fait  entrer.  «  .  / 

Â  ce  moment  Zodick  est  introduit ,  et  propose  aux 

Juifs  de  leur  sauver  la  vie  s'ils  veulent  découvrir  Ten- 

'  *■  '  ■        . 

droit  ouest  caché Jeur  trésor. 

«  Le  voilà  découvert,  »  s'écrie  Ben  David,  «  le  mjstère 
«de ♦notre  captivité!  On  veut  s'emparer  de  mon  or  et  de 
u  mes  faibles  biens  ;  mais ,  de  même  que  les  torturés  les  plus 
«  affreuses  ne  me  feront  pas  avouer  un  crime  que  je  n*ai 
«  pas  commis,,  de  même  ta  langue,  quiest  celle  de  Sammaël, 
.  «c  ne  me  fera  pas  découvrir  le  lieu  ou  j'ai  cacbé  ce  qui  m'ap- 
M  pai:tient.  Les  Édomites  nous  refuseraient  jusqu'à  Fatr  que 
«  nous  respirons ,  si  nous  n'avions, pas  le  moyen  de  satisfaire 
tt  Içur  avidité  toujours  renaissante.  De  sorte  que  si  nous  dé- 
«t  fendons  notre  petit  trésor  comme  nous  feHons  notre  yie , 
«  c'est  parce  que  notre  trésor  n'est  autre  chose  que  notre  vie 
«dle-niémev..  », 


\ 
• 
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Zodick  les  engage  à  avouer  leur  crime  pour  éviter 
*au  moins  le  bûcher  :  réfusé  encore,  il  se  retire.  Bên 
David  répète  à  son  père  qu'il  ne  peut  trahir  le  ser- 
ment qu'il  a  fait  :  mais ,  ajoute*t-il , 

». 

tt  Prenez  cour^ige  ;  je  vqus  réponds  (pie  je  sauverai  votre 
«c  vie  ;  quant  à.  ma  défense ,  je  l'abandonne  a,  l'Éternel  :  iia 
«  Juif  ne  peut  étrû  sauvé  par  la  voix  d'un  homme  !  » 
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Entre  le  président ,  qui  interroge  de  nouveau  les 
Juifs  et  exhorte  Ben  Jochaï  à  tout  avouer  : 


»  >> 


M  Jamais  f  »  dit  le  vieillard ,  «  je  ne  confesserai  ca  qui  u'est 
«  pas.  Ne  croyez  pas  que  la  démence  parle  par  ma  bouclie| 
M  ne  peasez  pas  non  plus,  parce  que  je  suis  vieux ,  que  j'aie 
«  perdu  la  mémoire.  Je  puis  vous  réciter,  sans  me  tromper , 
«  lès  deux  cent  quarante— huit  commandemens  et  les  trois 
«  cent  soixante-cinq  défenses  auxquels  il  a  fallu  me  soumettre, 
«c  lorsqu'à  l'âge  de  treize  ans  je  suis  devenu  un  fils  de  la  loi. 
«  Je  me  suis  accoutumé  à  noter  dans  ma  tête  les  jov^s  lien* 
«  reux  comme  les  jours  malheureux  de  ma  vie  :  j-'eu  ai  peu 
tt  des  premiers  à  citer,  mais  j'en  ai  vu  beaucoup  des  autres^ 
«  car  je  ne  suis  qu'un  misérable  Juif.  » 

Le  président  interrompt  Ben  Jochaï  en  le  menaçant 
de  la  torture  et  du  supplice; 

«  J'avais  quarante  ans,  »  répond  le  Juif,  tt  la  troisième  année 
«  du.  règne  de  l'empereur  Charles.  lY,  de  glorieuse  mémoire, 
«  alors  que  nous  comptions  l'an  6109  depuis  la  création  du 
«  monde ,  année  dans  laquelle  on  commença  de  toute  part  à 
M  massacrer  les  Juifs,  parce  qu'ils  avaient,  dit-on,  empoi*- 
M  sonné  les  sources ,  ensorcelé  les  bestiaux  et  occasioné  Ift 
H  grande  peste.  Je  me  rappelle  encore,  comme  si  c'était  hier, 
«  le  jour  où  la  boucherie  commença.  Les  âagellans  venaient 
«  d'entrer  à  Francfort  avec  des  drapeaux ,  des  cierges ,  et  un 
tt  grand  nombre  d'images  de  l'homme  crucifié.  » 
.  — tt  Du  Sauveur,  »  dit  le  juge  qui  s'impatientait,  mais  à 
qui  le  grand  âge  de  Ben  Jochaï  et  son  air  solennel  impo-. 
saient  au  point  qu'il  n'osait  le  faire  taire. 

—  «  Les  flagellans  chantaient  des  cantiques  et,  en  se  dé-> 
«  chirant  le  dos,  arrosaient  de  leur  sang  la  poussière  des 
«  rues  de  Francfort.  Voilà  que  tout  à  coup  uu  grand  tumulte 
M  s'élève  dans  la  ville  ;  il  commença  non  loin  de  noire  rue.., 
tt  Ce  sont  les  Juifs  qui  ont  allumé  l'incendie,  hurlaient  dé 
tt  toute  part  les  flagellans,  nous  T^ons  vu.  Ils  ont  tiré  avec 
tt  des  flèches  enflammées  de  là'  maison  de  la  Gigogne  sur  ^ 
•  l'hôtel-de-vïHe.  Le  peuple  répétait  leurs  cris  et  demandait 

yi.  ï3 


«  nenKefliiterilBma  i«rportfes.  des  qiMs</R&eiae  »|it  è  piller, 
«  à  brûler  et  à  iDA8saerer«  » 

Uàe  femme  vieilU  et  aveuglé  étak  seule  dams  la 
Étnfisûti^  rempile  de  pillarde  et  près  de  devenir  la  proie 
des  flammes  ;  Éùn  ûU  veut  piarvetiii'  jùsqin'îi  elto ,  èfi 
le  repoussé  en  le  lùâltf aitant  ;  ëhRû  ntt  htmiYné  fktigué 
du  désespoir  de  la  Jtuive  lui  crie  : 

à  Ke  flMTt  pniy  iha^dîVé  Jtiîtè  :  VèiM  t<h^  fils  t^»»^  dk^te 
«  le  rèfiN^tiver.  £f ,  en  disanft  ééi  mot» ,  il  ht  pdéipM  ââiA 
k  Ub  ÎLàfAméi^  deli  xaAiféh  Vèisiiie.  Qtiè  ici  ceikètek  tepé^iit 
«  êft  fait  ! . .  •  La  pntvre  ave^le ,  èei^fKtmi'  y  ^<^  tHéif  idlê^ , 
u  et  celui  qui  Ta  jeté^  ittu^  1<^d  flarmme^  étaft  vbtrè  klèul.  Je 
«  sais  y  d'après  cela ,  ce  qu'un  Juif  doit  attendre  de  votre 
i'fâiti!l!(<,  et  v6ùs  tùfét  ^tiè  fai  h  ihérhàhe  fneiH<^re  que 
«  vous  ne  le  pensez.  Le  pelit-ffils  tieliéVèrà  c&  4fdé  VsSévAà 
««.laissé  incomplet.  >» 

Cet  hoifrblte  sotivenit  frappe  et  trouble  te  ptéki^ 
dent;  il  ordonne  qu'on  ôte  à  Ben  ^chai  ses  chàîùés  et 
gp!oii  le  mette  dans  une  meilleure  chambré.  Avant 
qu'au  remmène ,  Ben  David  lui  baise  la  main  : 

«  Un  rayon  de  clémence  a  éclairé  les  demeures  d'Tsraêl ,  » 
««  s'écrie— l-îl  ;  Rabbi ,  ne  craignez  rien ,  et  mettez  votre  con- 
«<  fiance  dûns  le  Sefgneur.  n    ^ 

ïlestë  seul  avec  le  président  ^  iBeà  t)avid  persiste  à 
nier  tous  les  crimes  dont  on  l'accusait.  Le  président 
le  <}uitte  en  le  menaçant  de  la  torture  ;  on  l0  remet 
«U'  oachcit» 

'  Peu  de  teiïips  après  le  fils  uniq;ùe  du  président  fat 
tué  par  un  Italiensdans  une  maisoii  de  jeu  :  ce  niàlheur 
amollit  sou  cœur;  il  ^  reprocha  la  dureté  qui  le  lui 
avait  peut-être  attiré  ^et  demanda  au  geôlier  des  nou- 
velles dé  Ben  JochaL  II  avait  ét^  enBn  reeonfitu  que 
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}é9  accuser  n'âvsâenl  trempe  dans  aucun  vo)  ni  assa»» 
tînat  : 

H  Pour  coluî-là  il  n'd  pa»  long-tempt  à  vlvr«  y  »  répondit 
legeqlîer,  d'un  ton  grouiçr;  «  il  est  trég-malade  depuis  hier 
v«tt  «DÛT»  et  mon  beau-frère  y  le  liarfaier  de  la  montagne  de 
«  Notre*Dame,  qui  Ta  vu,  m'a  dit  que  cette  ame  juive  tirait 
«  à  sa  fin.  M  Le  juge  frémit  |  et  demanda  si  l'on  n'avait  donné 
«  aucun  secours  au  vieillard  ;  le  geôlier  dit  que  c'était  inutile, 
«  ^ue  left  Juifs  se  guérissaient  ens>thémesr  par  lenf  s  lortiUgefl 
«  quand  lémaléwit  guérissable^  éi  que  quand  11  ne  Vêtait 
«  pas^  rien  ne  pouvait  empêcher  le  diable  de  v^nîr  s'eraparec 
«  d'une  proie  qui  lui  appartenait,  m 

Le  jiig«  ordonna  qu'oa  fît  yeair  Béa  David  ^  et  se 
rendit  chez  le  mourant  ;  celui-ci  dévoré  de  soif,  m 
jpouvàit  atteindre  k  cruche  ;  le  président  le  fit  bofre , 
et  le  pria  ensuite  de  ne  point  le  maudire  poih^  la  rî- 
gueup  dont  il  avait  été  forcé  a  user  envers  ïiii  : 

A  Je  né  ihàùdîral'jamds  celui  qui  a  rstfratchi  ma  botich% 
«  avec  de  VéAn  ^  'i>  dît  Ben  Jochaï  :  «  je  Vous  pardonné  devàiit 
«<  ÎÈtùël  y  ei  J6  j>f  ietai  ^6ur  vous  dans  la  vallée  de  losaphat , 
«  si  vous  vouléi  lù'accorder  deux  prières. 

-^  «  Parlei  r  quelles  Sont-elles? 

-^  «<  Etnpéchei  lé  prêtre  d'aJ)pTocher  de  mon  Ht  ;  stes  dîènt 
V  më  sont  eii  horreur  f  et  puisque  aucun  rabbin  ne  pèiï%  ^ 
A  tenir  k  mes  iidiéi ,  ni  aucun  de  mes  amis^  je  véict  être  sevd 
«  avec  Paiige  qui  m'apporte  nia  fin.  »» 

Le  président  coiiseatit ,  et  Ben  Jocha!  demanda  à 
voir  ses  enfants.  On  i^orafit  le^sort  d'fistfaer)  mans  Be« 
pavîd  fut  introduit  j  il  se  livre  à  un  bniyânt  déèéspoir 
en  YÔyati£  Tétat  de  son  père  :  on  lés  laisse  seuls  :  , 

'  «<  Ils  prièrent  ensemble,  et  BénDàVid  pria  son  pèié  dé  té 
M  liéiiîr  et  de  ne.  pas  lui  en  touloir  sMl  mourait  dans  les  lîéni 
«  des  Êdoniites.  Bén  Joebaî  lui  ré|)ondit  ijùe ,  quand  indmë 
u  ton'  ftîs  sefait  la  se\ife  cause  de  sa  mort;  il  le  bénira  en- 

i3. 
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«  core.;  maïs  qu'il  mourait  content  ^  par  ridéo-cpie  leur  in«« 
«  nocence  venait  enfin  de  triompher. 

«  Ma  main  est  sans  force,  »  continua«*t-il ,  «  je  ne  puis  k 
«  poser  sur  ta  tête  comme  faisaient  les  patriarches  ;  mais  ma 
«  bouche  prononce  la  bénédiction  qui  te  conduira  à  la  vie  du 
t<  bonheur  éternel,  vers  laquelle  je  te  précède  :  puisse  le  Sel- 
«  gneur  te  rendre  ce  que  tu  as  perdu  et  té  faire  marcher 
-  «  parmi  les  justes ,  ainsi  que  ta  fille  Esther!  » 

Ben  {ochaî  exige  ensuite  de  son  fils  le  serment  de 
ne  pioint  lai^er  sa  fille  s'attacher  à  un  enfant  d'Édom; 
et  recBvoii*  le  baptême  des  cbrëtiéns  : 

.  «  Jure,  »  ajouta-t-il  avec  colère,  en  voyant  que  Ben  David 
balan^it ,  ««  jure,  car  l'ange  de^la  mort  se  tient  déjà  à  mes 
pieds.  » 

il  Ben  David ,  sans  savoir  à  pelop  ce  qu'il  faisait,  prononça 
«  le  serment  que  son  père  lui  demandait. 

«  Que  la  bénédiction  du  ciel  accompagne  ce  serment ,  et 
c  l'enfant  qui  porte  le  même  nofai  que  là  pupille  de  Màrdor 
«  chée!  et  maintenant,  mon  fils,  attache,  autour  de  ma  tête 

#  les  bandelettes  sacrées ,  car  mes  membres  s'affaiblissent. 

«  Ben  David  obéit  à  son  père.  Cependant  l'œil  de  Ben  Jo" 
«  chaï  devenait  plus  fixe  et  sa  voix  moins  nette. 

«  L'ame  commence  à  se  sentir  mal  à  l'aise  dans  le  corps ,  » 
dit-'il  en  soupirant  dans  les  convulsions  de  l'agonie  :  *  elle 
«  parcourt  en  tremblant  les  membres,  parce  qu'elle- a  peur  de 
M  l'ange  qui  se  tient  là  et  qui  est  tout  couvert  d'jeux  de 
«  fiammes  depuis  la  tête  jusqu'aux  pieds..  Viens  à  mon  se— 
«  cours ,  mon  fils ,  donne-moi  cette  terre  du  Seigneur  que  tu 
m  portes  sur  la  poitrine,  afin.que  je  m«ure  sur  celle  de  notre 
m  pdtçle^  et  que  l'ange  Gahjrid.  vif^u^e  prendre  mon  ame. 
-  «  Ben  David  prit  alors  dans  sa  poitrine  un  petit  saehet  coU"' 

•  tenant  un  peu  de  ter  ire  apportée  de  là  Palestine ,  que ,  selon 
«  l'usage  des  Juifs  riche$,  il  portait  toujours  sur  lui  afîiï  qu'il 
«  fut  mis  sous  sa  tête  quand  il  mourniit ,  et  il  le  plaça  sous 
M  celle  de  son  père,  dont  le  regard  brilla  d'une  douloureuse 
*i  joie  ,  et  qui  eut  encore  la  force  de  bégayer  ces  mots  : 

M  Le  Seigneur  est  grand  !  il  est  connu  dans  Juda,  et  son 
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-^  nom  est  eélêbre  en  Isrnèl  ;  son  tabernacle  est  à  Salem ,  et 
k  sa  demeure  est  à  Sion.  Louons  rÉtemcl,  Notre  Seigneur.» 
«I  Ici  )a  parole  manqua  au  mourant  :  les  ténèbres  eouvrîrent 
«  ses  jeux ,  il  ouvrît  encore  une  fois  la  bouche ,  et  Pange  de 
«  la  mort  y  laissa  tomber  les  gouttes  de  fiel  qui  demeuraient 
<«  suspendues  à  la  pointe  de  son  ëpëe,  et  devant  lesquelles  le 
«  visage  pâlit  et  l'ame  s^évapore.  Quand  Ben  pavid  vit  que 
«  son.  père  avait  rendu  le  dernier  soupir ,  il  retira  Foreiller 
«  sur  lequel  sa  tête  reposait,  renversa  l'eau tjpii  se  trouvait 
M  dans  la  cruche ,  de  peur  que  l'ange  de  la  mort  ne  s'en  fût 
«  servi  pour  y  laver  son  épée  y  déchira  ses  vètemens  et  se 
«  coucha  par  terre  pour  y  prier  et  pleurer.  » 

Jje  président  arriva  peu  après ,  et  lui  déclara  qu'il 
était  libre  de  sortir  de  prison  ,  puisqu'on  avait  re- 
connu  que  Zodick  était  un  infâme  scélérat  dont  le 

'  témoignage  n'avait  aucune  valeur;  mais  son  innocence, 
lui  dit-il,  ne  serait  point  proclamée,  car  le  tribunal 
De  voulait  pas  reconnaître,  quand  il  né  s'agissait  que 
d'un  Juif,  qu'il  avait  été  trompé  :  d*ailleurs  le  trafic 
de  l'enfant  restait  toujours  sur  lui;  mais. on  Ten  jugeait 
assez  puni  par^cette  longue  détention  et  six  ans  de 

'  bannissement,  pendant  lesquels  il  devait  se  tenir 
éloigné  de  la  ville  et  de  la  banlieue^  sous  peine  de 
perdre  les  oreilles  et  le  pouce  de  la  main  droite  : 

«  le  partirai  9  »  dit  Ben  David  ;  «  je  remettrai  la  elef  de  ma 
«  maison  à  mon  voisin ,  et  je  supporterai  mon  exil,  marqué, 
«  quoique  innocent,  du  sceau  du  crime.  J'irai  au  loin  cher* 
«  cher  mon  enfaut;  mais  ce  corps....  celui  démon  père....  je 
«  ne  puis  l'emporter  sur  mes  épaules  ;  et  que  deviendra-l-il? 
«  le  ferez-vous  jeter  à  la  voirie  ,  ou  lancer  dans  les  flots  du 
«  Blein  ?  mon  cœur  se  déchire  dans  mon  -sein , .  car  ma.  dou- 
(I  leur  est  grande.  » 

«  Tranquillise-toi,  »  reprit  le  juge,  «je  te  fais  le  serment 
«  .que  demain  tes  coreligionnaires  viendront  chercher  le  corps , 
«  et  obtiendront  la  permission  de  lui  rendre  les  derniers  hon^ 
(C neurs  à  leur  mode.  ■         ^' 
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«  ]3cti  David  s'approcb^i  du  corp§  cbéri  de  900  père  ^  ^ 
u  p^ncba  «w  Itti ,  et  lui  adreM«At  la  parplc;  d'un  ton  de  pco^ 
ft  fonde  d^ftoVijtiQQ,  U  lui  demanda  pardon  de  rabandonn.çr, 
m  lui  pvtunit  de  remplir,  au  lieu  de  son  exil ,  toutes  les  cérér 
n  Bioiii09  commaudées.par  la  loi ,  le  recommanda  à  Dieu,  le 
w  bàiia  respeistueusemènt  sur  le  front  et  sur  la  bouche ,  lui 
9  fevma  Iibs  yeux  et  le  couvrit  de^  saintes  laqiériE^s.  Il  prit 
«  ensuite  un  Ungç  ^u'i}  pesa  sur  son  visage  décol<^é ,  et  ^ 
n  tourna  Térs  le  président  pfk  disant  : 

M  Maintenant)  monseigneur,  commandez ,  j'obéirai.  » 

Ben  David  sortit  ea  effet  deFrancfort.  Au  bout  de 
quelque  temps ,  le  malheur  cessa  de  le  poursuivre.  Le 
duc  Frédéric  à  qui  il  avait  rendu  plusieurs  ser- 
vices, entre  autres  celui  de  favoriser  l'évasion  du  pape 
Jean  XXIII  j  Tappela  à  Inspruck  pour  lui  servir  de 
|>anquier.  Son  exil  fut  révoqué  et  son  innocence  plei- 
nement reconnue;  son  fils,  rentré  dans  le  sein  de ia 
synagogue ,  inspira  à  sa  sœur  Esther  le  courage  de 
renoncer  ^  son  amour  et  à  la  main  de  Dagobert  pour 
Sfiivre  son  père  ;  et  Ben  David  vit  de  nouveau  de 
bons  jours.  Au  même  temps  la  paix  rentrait  dans  la 
famille  du  patricien  Frosch;  Tenfant  qu'on  croyait 
miort  avaif;  été  enlevé  par  des  Egyptiens,  et  Ben  David 
le  ramène  à  ses  parens.  Celui  qu'on  avait  acheté  se 
trouve  le  petit-fils  de  la  maison.  Dagobert,  trompé  par 
la  fku$se  nouvelle  du  mariage  d'Esther ,  épouse  une 
jeune  fille  dont  il  est  aimé  et  qu'il  est  bien  près  de 
pay§f  ^çr^'^^f*  Upe  foule  d'wtres  orages  4ont  nous 
nd  pftrUms  pas  ^  4isaip(înt  ;  tout  le  monde  ^sît  cour 
tent ,  tous  les  whnes  sont  punis ,  toutes  les .  vertus 
récompensées.  Ce  ne  serait  pas  mieux  au  mélodrame. 

Nou?  avon^  cru  rendre  service  à  M.  Spindier  en 
passant  complètenient  sous  silence  cette  partie  de 
son  roman  ;  elle  n'est  ni  vraie  ni  neijye  j  point  de,  dé- 
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nloppaiMat  de  caraecènes  ,  point  de  véritié  àâm  les 
teatîniens ,  nulle  originalité  dans  les  évèHeaMm;  le 
kotettr  se  traine  au  milieu  d'une  eenfûsioi  £iti. 
ganlei  et  n'a  pas  en  vérité  grand  intérêt  à  en  sorUr« 
CW  dkuic  sans  negret ,  et  nii$me  avec  dessein ,  qM^ 
«eua  avons  laissé  de  ooté  le  roman  propntment  dit  f 
il  fallait  s'en  taire,  on  le  traiter  Itmn  mal  ;  nousavom 
préféré  le  premier  parti.  En  revanche  noué  aurions 
désiré  pouvoir  extraire  plusieurs  morceaux  pleins  de 
l'esprit'du  moyen  Âge;  nous  aurions  voulu  peindre, 
d'après  M.  Spindier ,  l'intérieur  d'uHe  ville  libre ,  ses 
HUBurs  et  les  petites  jalousies  qui  ont  lieu  entre  ses 
OHigistrats  ;  montrer  aa  position  inquiétante  vis4i-vis 
de  la  noblesse  des  environs ,  et  l'effroi  où  une  bande 
ile  nobles  ruinés  peut  jeter  de  hauts  et  puissans 
ixMirgeois.  On  .eût  lu  avec  plaisir  les  détails  sur  ces 
illustres  brigands  surnommés  chei^aliers  de  rétrier , 
4ur  la  vie  qu'ils  menaient  dans  leurs  châteaux ,  et  les 
vexations  dont  ils  écrasaient  leurs  voisins^  La  desorip» 
tioa  du  carnaval  à  Constance  poidant  la  tenue  du 
ï»iidle  est  curieuse  comme  exemple  de  ^invincible 
passion  de  s'amuser  ;  tant  que  durent  les  jours  gras  les 
ordonnances  du  concile  et  de  la  magistrature  sont 
oubliées  ;  on  ne  pense  plus  à  aucun  pape  ;  et  laïques 
et  clergé  ne  s'inquiètent  que  de  se  divertir.  Le  concile 
lui-même  aurait  du,  ce. semble ,  amener  des  scènes 
curieuses  ;  jamais  assemblée  eodésiastiqUe  ne  débattit 
de  plus  importans  intérêts;  il  s'agissait  du  repos  de 
la  chrétienté ,  de  celui  des  consciences  ;  il  était  ques« 
tion  d'introduire  ,  en  même  temps  que  l'ordre ,  la  li- 
berté dans  l'Église  ;  les  plus  grands  personnages  se 
trouvaient  là ,  l'empereur  y.  assistait,  représentant  des 
vœux  de  la  chrétienté  pour  l'extinction  du  schisme  ; 
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Jean  Huss  et  Jérôme  de  Prague  y  défendirent  leur 
cause  qui  devait  triompher,  et  leur  vie  qu'ils  ne  pueent 
sauver.  Certes  Walter  Scott  n'eût  pas  néglige  une 
mine  si  richel  M.Spindler  na  pas  essayé  derexploiter; 
peut-être  a-t-il  bien  jugé  de  ses  forces  ;  mais  afers 
pourquoi  mettre  le  lecteur  sur  la  voie  i^Que  ne  chosis- 
8àit-il  une  autre  époque?  Il  y  a  des  mots  qu'il  ne  faut  pas 
prononcer  à  voix  basse  ^  ils  ont  trop  de  retentissement. 
On  doit  cependant  au  concile  le  portrait  d'un  ecclésias- 
tique allemand  devenu  prélat  italien,  et  qui  sans  cette 
occasion  n'eût  jamais  remis  le  pied  dans  une  patrie 
qui  lui  était  devenue  étrangère  ;  l'étonneraent  d'un 
méridional,  aumilieu'des  grossières  et  brutales  mceiirs 
des  Allemands  du  quinzième  siècle ,  y  est  assez  bien 
représenté,  et  en  voyant  ses  continuellescomparaisons, 
on  conçoit  que  les  Transalpins  nommassent  barbare 
tout  ce  qui  n'était  pas  eux.  Mais  l'espace  nous  manque 
pour  nous  arrêter  à  ces  détails.  Nous  ne  finirons  cepen- 
dant pas  sans  citer  une  chanson  de  carnaval  dé  cette 
époque  qui  s'est,  dit-on,  perpétuée  long-^temps  dans 
certains  séminaires ,  et  tjui  révèle  quelle  était  dès  lors 
l'opinion  populaire  sur  ceux  qui  gouvernaient  le 
monde.  C'est  un  moine  qui  chante  : 


«  Edit  nonua,  cdit  clerus; 
«  Ad  edeudum  nemo  serùs  ; 
«Rbitille,bibitilla; 
«  Bibit  servus  cum  anciUft  ; 
«  Bibit  abbas  cum  priore  ; 
M  Bibit.  coquus  cum  factore; 
«  Et  pro  rege  et  pro  papa 
<c  BibuDt  vinum  sine  aquâ , 
«  Et  pro  papa  et  pro  rege 
«  Bibunt  omnes  sine  legcj 
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«  Bibunt  primuin  et  secundo 
M.  Donec  nihil  sit  in  fundo  '.  » 

Y  a-t-il  bien  loin,  comme  irrëvërence,  de  cette 
chanson  au  dicton  vulgaire  de  Genève  protestante  ? 

«c  Accipe,  cape,  râpe;  s^nt  tria  verba  papae  '.  m 

Du  temps  où  on  la  chantait  dans  les  rues ,  c'est-à- 
dire  de  la  mort  de  Jean  Huss  au  concile  de  ConstancCi 
en  i4i5,  jusqu'au  jour  oîi  Luther  fit  brûler  à  Wit- 
tenberg  la  bulle  du  pape ,  un  siècle  seulement  s'était 
écoulé  ;  ce  fut  en  i  Sac. 

1.  La  nonne  mangç,  le  elcrc  mange  j 

Personne  n'est  paresseux  pour  manger  ^ 

Celui-là  boit,  celle-U  boit) 

Le  serviteur  boit  avec  la  servante  ; 

Vabbé  boit  avec  le  prieur  ;      ' 

Le  cuisinier  boit  avec  le  fournisseur  ^ 

Pour  le  roi  et  pour  le  pape, 

Us  boiven  t  du  vin  sans  eau  ; 

Pour  le  pape  et  pour  le  roi , 

Tous  boivent  sans  mesure  j 

Ils  boivent  une  fois,  deux  fois', 

Jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  rien  au  fond. 

%,  Reçois ,  prends ,  ravis ,  sont  les  trois  mots  du  pape. 


t« 
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V. 

rmmQ  jumo  su  i-ATUt  t  c4ffr«iiMivo,  etc.; 

namo  oa  tOBni  JVBicfnvy  en  latin  et  en  espagnol; 


GqllaliwBiitf  «ir  V^«  Af^^lWforîtB  let  pi»  anciens  et  let  pl^  pr^fux; 


On  réimprime,  dtt*oo ,  en  Espagne  cet  important 
volume,  fruit  de  longs  travaux  dç  l'Académie  royale 
de  Madrid ,  publié  pour  la  première  fois  ei^  i8i5 ,  et 
sans  contredit  la  meilleure  éditioii  de  ce  Forum  Ju- 
dicum  y  ou  ancienne  loi  des  Visigotb^,  qui  y  sous  le 
nom  de  Fuero  Juzgo^  a  loDg-4emps  régi  la  Pénin- 
sule, et  prend  encore  place  ^  dans  sa  législation,  à 
côté  du  code  dit  la$.  siete  pariidas ,  publié  en  1 34B 
par  Alphonse  XI,  roi  de  Castille.  Au  miKeu  de  l'a- 
narchie et  de  l'apathie  qui,  par  leur  monstrueuse 
alliance,  abaissent  et  ruinent  de  plus  en  plus  ce  beau 
et  triste  pays ,  cette  réimpression  est  un  fait  assez  re- 
marquable pour  rappeler,  sur  le  monument  qui  en  est 
l'objet ,  l'attention  des  hommes  éclairés.  De  toutes  les 
lois  barbares,  celle- des  Yisigoths  est  la  seule  qui  soit 
demeurée  vivante ,  ou  à  peu  près ,  jusqu'aux  temps 
modernes. Ce  n'est  pas  dans  cette  loi  même,  dans  son 
génie  propre,  qu'il  en  faut  chercher  la  seule,  ni  peut- 
être  même  la  principale  cause  ;  elle  y  a  cependant  gran- 
dement contribué;  et  plus  d'une  face  de  la  destinée 
de  l'Espagne  s'explique,  ou  du  moins  s'éclaire  par  le 
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ear^ctèi^  ^éeîal  et  4istinçtif  île  sa  l^SgUUtioii  primi- 
li  ve.  C'est  ce  caractère  que  je  voudrais  faire  conuaitrei; 
je  4'aurai  ^rde  4'w  tif  er  toutes  les  conséquences  où 
il  peut. conduire;  mais  dles/»9  laîss(9rQQt,  je  pens^, 
assez  clairement  entrevoir* 

La  législation  des  Yisigotbs  n'eit  point  comme 
celle  /des  Francs,  des  Lombards,  etc.,  la  loi  du  p^upl^ 
fionquétanl  ou  barbare.  C'est  la  loi  générale  du 
royaume  I  le  code  qui  régit  les  vaincus  comme  1^ 
vainqueurs  y  les  Romains  espagnols  coipme  les  Goths. 

Le  roi  Ëuric  (  4^  l'an  4^6  à  484)  fit  écrire  le^ 
coutume  des  Goths, 

Âlapic  II  (  4d4-*-'So7  )  fit  recueillir  ejt  publier  dan^ 
le  Bmpiaruuii  Aniani  les  lois  romaines  applicables  à 
ses  sujets  romains, 

Cbindasuintbe  (  64tt-*^5a  )  fit  revoir  et  compléter 
les  Ipis  dpsGotbs,  déjà  revues  et  augmentées ,  à  di«- 
verses  reprises,  depuis  Euric,  et  abolit  la  loi  ro* 
maine^    .  • 

Hecesuinthé  (65a— ^72),  en  permettant  les  ma* 
riages  entre  les  Goths  et  les  Romains,  s'efforça  d'as^ 
simiter  planement  les  deux  nations»  Dès  lors,  il  n'y 
eut  plus ,  ou  du  moins  il  ne  dut  plus  y  avoir  qu'un 
seul  peuple,  formé  par  la  réunion  des  di^ux  peuples^ 
une  seule  loi,  puisée  dans  deux  codes  de  lois. 

Ainsi,  tandis  que  le  s^tème  des  \ov^personnfilU$i 
ou  selon  l'origine  »  régnait  dans  la  plupart  des  mo* 
narchies  barbares,  le  système  des  lois  réelles ^  ou 
selqn  le  territoire,  prévalut  en  Espagne. 

Les  causes  et  les  conséquences  de  ce  fait  sont  d'une 
grande  importance. 

1.  Forum  judicum,  liv.  a  ,  tit.  i ,  1,  8,  9.  Edit.  de  TAcad.  roj. 
csp»  de  Madrid.  181 5.        ' 
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On  disângae  quatre  sortes  de  lois  dans  le  Fùrum 
judicum  : 

I*  Les  lois  rendues  par  les  rcMs  seuls,  de  leur 
firopre  autorité ,  ou  sans  autre  concours  que  celui  de 
leur  conseil  prive ,  qfficium  palatinum  *  ; 

a*  Les  lois  adoptées  dans  les  conciles  nationaux 
tenus  à  Tolède,  avec  les  évéques,  les  grands  du 
royaume,  et  Tassentiment,  plus  souvent  présumé 
^'exprimé ,  du  peuple.  A  l'ouverture  du  concile ,  le 
roi  proposait ,  dans  un  cahier  dit  Tomus  regius ,  les 
lois  nouvelles  ou  la  révision  des«  lois  ancielines.  Le 
concile  en  délibérait.  Le  roi  sanctionnait  et  publiaitses 
décisions.  L'influence  des  évêques  était  dominante*. 

3*  Des  lois  sans  date  et  sans  nom  d'auteur,  qui 
paraissent  avoir  été  textuellement  empruntées  aux 
diverses  collections  de  lois  faites  successivement  par 
Euric,  Léovigild,  Reccared,  Ghindasuintfae,  etc.,etc.; 

-  4*  Si^fin ,  des  lois  intitulées  jintiqua'nwiter  emenf 
daiaj  et  qui ,  pour  la  plupart,  sont  empruntées  aux 
lois  romaines ,  comme  l'indique  formellement  leur  in- 
titulé dans  quelques-uns  des  manuscrits  '. 

-  Le  Forum  Judicum^  tel  que  nous  l'avons^  aujour- 
d'hui)  est  le  code  formé  de  la  collection  de  toutes  ces 
lois ,  rassemblées  y  revues  et  coorc^onnées  pour  la  der- 
i|ière  fois* dans  le  seizième  concile  de  Tolède,  par  les 
ordres  du  roi  Égiza  (  687— 701  )  *.- 

La  plus  ancienne  version  castillane  du  Forum  ja- 

I.  For^jiidic,,  1.  12,  t.  a,  1.  14. 

3.  Voy,  can.  75  con.  4  Toled.  can.  10  con.  16.  For*judic,  I,  1, 
lit.  I  ,  1.  5. 

3.  Discurso  sobre  ta  legislacioif,  de  los  yisigodotyformaciondel 
libro  o  Fu^o  de  losjueces,  para  Z).  Manuel  de  Lardizabal,  Édit. 
de  Madrid.  i8i5,  p.  5. 

4.  Ibid,  ,  p.  3 1-36. 
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dicum^  dite Fuero juj^o ,  parait  avcMr  ëté.fiute  sous 
le  règne  de  Ferdinand ,  dit  le  Saint  (  i  a3o— i  a5i  )  *. 

Presque  toujours  la  législation  est  impérative.  Elle 
prescrit  ou  défend.  Chaque  disposition  légale  corres- 
pond cpmmunément  à  un  fait  qu'elle  ordonne  oi^ 
interdit. 

Rarement  une  loi  x>u  un  qode  de  lois  sont  précédé^ 
d'une  théorie  sur  l'origine  et  la  nature  du  pouvoir,  le 
but  et  le  caractère  pMosophV{ue  de  la  loi ,  le  droit  et 
le  devoir  du  liçgislateur.  Toutes  les  législations  sup* 
posent  une  solution  quelconque  de  ces  questions  prcr 
mières,  et  s'y  rattachent,  mais  par  ui;!  lien  «secret , 
souvent  inconnu  du  législateur.  lui*m&ne. 

La  loi  des  Visigoths  a  ceci  de  singulier  que*  sa 
théorie  la  précède ,  et  s'y  reproduit  sans  cesse ,  for- 
neUeœent  exprimée,  et  rédigée  eu  articles.  Ses  au- 
teurs^ ont  voulu  taire  plus  qu'ordonner  et  interdire.  Us 
oi^t  décrété  des  principes,  et  converti  en  lois  des 
vérités  philosophiques ,  ou  ce  qui  leur  paraissait  tel. 

Ce  seul  fait  indique  que  le  Forum  judicum  a  été 
l'ouvrais  des  philosophes  du  temps ,  c'est-à-dire  du 
clergé.  Jamais  un  tel  procédé  n'est  venu  à  l'esprit 
d'ùjçi  peuple  nouveau ,  moins  encore  de  barbares  eon- 
quérans.  A  coi^p  sûr^  une  doctrine  qui  sert  ainsi  de 
préface  à  un  code  mérite  la  première  étude. 
.  ;«  JLa  loi,  dit  le  Forum  judicum ,  est  l'émule  de  U 
JQiyinité^  la  messagère  de  la  justice ,  Ja. maîtresse  de 
la!vie'.-T-£lle  régit  toutes  les  conditions  de  l'État, 
tQ|is  le^  âges  de  la  vie  humaine;  elle  est  imposée  aux 
femmes  comme  aux  hommes ,  aux  jeunes  gens  comme 
aux  vieillards,  aux  sa  vans  comme  aux  ignorans,  aux 

I.  Dùcurso,  etc.,  p.  36-4o- 
.3.  Forum  judic,^  1.  i,  lit.  a,  1.  a.      •    * 
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hflbitâfis  dcfâ  vjffés  côptûé  à  cetnt  cféâ  eatnpagnés  ^•^ 
EHé  ûe  vient  au  setiôurs  d'attoutimtét^  patticaKer'^ 
etle  pfètège  et  défenci  Vintétét  cùmtMtc  âé  tons  les 
cîto^éûs  \  -«-Elle  doit  être ,  àéloti  la  nature  âés  cihoâes 
et  le^  côtittitnes  de  FËtat,  adaptée  au  Bétfet  àd  tcMnf(is^ 
ne  prescrivant  que  des  règles  justes  et  équitables  ^;'^^ 
claire  ei  publicfue^  afin  ^d^elle  h)$  iendcf  der  piège  à 
ktican  dtoyétt*.  rf  ■ 

Oans  ceâ  Idées  suif  là  nature  et  lé  but  de  U  M 
édrite,  se  révHe  Hdée  foiidanvéntalë  ééhtibêdriè:  il 
y  a  ùtté  loi  nbb  écrite ,  étei^Hé ,  tiniVè)^^^^,  plelfié* 
nient  ébtinUe  dé  Dieu  ^ul  ^  et  (^etihettehe  te  Ji^gislà^ 
teur  humain.  La  loi  faumahie  tl'ést  IkMtne  qd'àttftiliii 
qu'elle  ekt  Yêmule  et  la  fnessûgèfe  delà  IfA  (fiiînfe.  Gç 
n'est  donc  point  sur  la  teite  qu'est  la  ^xxtcë  âé  Û 
légitimité  des^  lëis;  et  cette  lé^tinfflé  dériva,  iÉQû  êè 
ht  voldnté  de  celui  bu  de  ceux  <jui  font  léi  léts,  quéU 
qùHlâi  puissent  être,  mais  dft  k  lièuformité  deà  Mi 
lùènies  &  là  vérité  9  à  fa  l'alâon ,  à  la  ju^îéd ,  ^ui  sont 
la  vraie  loi. 

4 

Toutes  leâ  conséquêiîcé^  de  de  pri&èipe 'âTétaiéùi 
cefrteâ  pas  présentés  à  FespYit  dès  évéqttes  espa^ôb; 
et  ils  en  ont  déduit  de  très-fkus^es  ^  maïs  le  pris^èipé 
y  ^àit.  Ils  en  ôUt  tiré  éet  àutrë  principe,  éttàû^ 
alors  à  rEarope,  qUé  le  caractère  dé  hc  loi  est  d'êtM 
tmïV'erséne ,  k  taèthe  pour  tôtts  ^  éti'àngèré  U  toAt  in* 
téi*ét  particulier,  doùnéë  seuletnent  dàns>  Tliltét^ 
commun.  C'est  au  cbùtraire  fe  çaractèï^è  géfférd  dei 
autres  lois  barbares  d'être  cohçû\ss'  dails  d«^  iàiétëli 

•  ^i^futt.;ttrf.,1.  T,tît.5r,l,  î. 

2.  Ibid,,  1.  t.  I ,  tit.  1 ,  1.  3. 

3.  Ibid,y  1.  i ,  tit.  3,  1.  4* 

4.  Ibid, 
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privés ,  soitd'iiKKvkhis,  êoil  éé  èlasse^^  Aussi  tOQt  lé 
êyàlihmé  de  lois,  bonnes  on  mairlraiéés,  qui  en  èàt 
sorti ,  a-t-il  porté  cette  empreinte.  C*est  un  système 
de  privilèges ,  prwaiœ  teges.  Les  conciles  de  Tolède 
seuls  ont  tente  de  faire  passer  dans  l'ordre  politique 
le  principe  de  l'égalité  devant  la  loî^  cpilla  poitaimil 
dbins  \')Aém  cbrétteùM  dé  Pégathé  devait  Dieu.  Aussi 
la  loi  des  Visigoths  est-elle ,  à  cette  époqtiè  y  la  setllé 
qu^on  puisse  appeler  lexpublica. 

De  cette  théorie  sur  la  nature  de  la  loi  découle  la 
théorie  suivante  sur  la  nature  du  pouvoir  : 

t*  Hul  ix>uvoir  n*estl  légiiinie  ^'aûtand  qi^il  est 
juste,  qvf^ifl  gouVef tie  et  e%t  gouVef  Aé  lui-iMême  par  h 
vraie  loi ,  la  loi  de  jt^ticé  et  <te  vérité.  Nulle  Vôfônté 
humaine,  nulle  force  terrestre  ne  peut  confêrer  au 
pouvoir  une  légitimité  extérieure  et  empruntée.  Lf 
principe  de  sa  légitimité  est  en  lui  et  en  lui  seul  ^  dads 
sa  moralité  et  sa  raison. 

0?  Tout  pouvoir  légitime  vient  d'en-haut  Celui 
qui  le  possède  et  Texei'ce  le  tient  uniquement  de  sa 
propre  supériorité  intellectuelle,  et  morale.  C^te  su- 
périorité, il  la  tient  de  t)ieu  même*  Il  ne  reçoit  donc 
point  le  pouvoir  de  la  volotité  des  hotomes  sur  ouï  il 
Fexerce.  ïl  l'exerce  légitimement ,  non  parce  qu'il  I^a 
reçu  ;  mais  parée  qii^il  le  possède  en  lui-mâme.  Il  n'est 
point  ttn  délégué ,  un  serviteur,  mais  un  supérieur , 
un  chef. 

GeUé  double  conséqueuoe  de  la  définition  de  la  loi 
§é  fètrotive  dans  ta  législation  des  Yisigôtbàf. 

10  «  Le  roi  est  dît  roi  {rex)  de  ceiju'il  gottvernlî  jûàién^nt 
{recih  )  s^ll  agît  avec  jusUcé  {reàte  ) ,  il  possédé  légitîmémeiit 
le  nom  de  roi;  s'il  agit  avec  injustice,  il  lepeid  mitérablement. 
Nos  pères  disaient  donc  avec  raison  :  iRe:r  qU»  eris  tli  ttetm 
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fifcis;  91  auiem  non  facis^  non  erù.  LeA  deux  prîacîpàles 
vertus  royales  sont  la  justice  et  la  rérîté  (la  science  delà 
vérité ,  la  raison  )<.  »  ,  '        . 

«  La  puissance  royale. est  tenue,  comme  la  totalité  des 
peuples,  au  respect  des  lois...  Obéissant  aux  volontés  du 
ciel,  nous  donnons,  à  nous  comme  à  nos  sujets >  des  lois 
SAf^s  aàxipielles  notre  propre  grandeur  et  celle  de  nos  succès^ 
seurs  est  tenue  d'obéir,  aussi  bien  que  toute  la  population  de 
notre  royaume  *.  >» 

a<*  «  Dieu ,  le  créateur  de  toutes  choses ,  en  disposant  la 
structure  du  corps  builiain,  a  élevé  la. tête  en  haut,  et  a 
voulu  que  de  là  partissent  les  nerfs  de  tous  les  membres.  £t 
il  a  placé  dans  la  tête  le  flambeau  des  yeux,  afin  que  de  là 
fussent  vues  toutes  les  choses  qui  pouvaient  nuire.  Et  il  y  a 
établi  le  pouvoir  de  rintelligence^  en  le  chargeant  de  gou*- 
verner  tous, les  membres  et  de  régler  sagement  leur  action... 
Il  faut  donc  régler  d'abord  ce  qui  regarde  les  princes ,  veiller 
à  leur  sûreté ,  protéger  leur  vie ,  et  ordonner  ensuite  ce  qui 
touche  les  peuples,  de  telle  sorte  qu'en  garantissant,  comme 
îl  convient,  la  sûreté  des  rois,  on  garantisse  en  même  temps 
et  d'autant  mieux  celle  des  peuples  ^,  »  , 

Après  avoir  établi  que  ce  pouvoir- là  seul  est  légi- 
time qui  agit  selon  la  justice  et  la  vérité ,  qui  suit  et 
donne  la  vraie  loi  ;  xjue  tout  pouvoir  légitime  vient 
d'eii-haut ,  et  puise  sa  légitimité  en  lui-même  \  non 
dans  aucune  volonté  terrestre ,  la  théorie  des  conciles 
de  Tolède  s*arrête.  Elle  9e  regarde  point  ce  qui  se 
passe,  en  fait,  dans  le  monde.  Elle  oublie  que,  ce 
pouvoir  légitime  ainsi  défini ,  personne  ici-bas  ne  le 

1.  Ibid, ,  tit.  I  ,  de  electione  principum^  §  i.— Extrait  des  canons 
du  quatrième  concile  de  Tolède,  tenu  la  troisième  année  du  règne 
de  Sisenand ,  en  671.' 

a.  /iW.,  1.  a  tit.  1 ,1.  2, 

3.  Ibid,  i.  a,  tit.  I,  i.  4*  Voyez  h\xi%\passim  le  titre  prëliminaire 
de  electione  regum ,  où  une  multitude  de  passages  représentent  les 
rois  comme  tenant  leur  pouvoir  d*en-hant ,  ministres  dfi  Dieu  et 
chefs  dçs  peuples* 
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possède  )  ne  sauvait  le  posséder  pleinement;  et  que  ce- 
pendant les  sociétés  ont  droit  d  exiger  que  le  pouvoir 
de  fait  soit  le  pouvoir  légitime.  Cette  théorie  connaît 
et  pose  les  vrais  principes  du  pouvoir,  elle  en  néglige 
les  garanties.    ' 

.  Ici  se  rencontre  le  point  de  jon<;tion  des  deux  doc- 
trines qui  sei  sont  disputé  et .  se  disputent  encore 
le  monde.  L'une  soutient  que  le  pouvoir  vient 
d'en-bas;  que ,  dans  son  origine  comme  dans  le  droit, 
il  appartient  au  peuple ,  au  nombre;  et  que  ceux  qui 
l'exercent  ne  l'exercent  qu'à  titre  de  délégués,  de  ser- 
viteurs. Celle-là  méconnaît  les  vrais  principes,  la 
vraie  ns^ure  du  pouvoir;  mais  elle  tend  à  consti- 
tuer les  garanties  qui  sont  le  droit  de  la  société.  Con- 
sidérée comme  théorie ,  elle  soutient  et  prétend  légi- 
timer, un  despotisme,  celui  du  nombre;  mais,  commo 
dans  la  pratique  ce  despotisme  est  impossible,  elle 
viole  bientôt  son  principe ,  et  borne  son  effet  à  orga- 
niser un  système  de  garanties ,  qui  a  pour  but  et  pour, 
résultat  de  contraindre  lé  pouvoir  de  Êiit  à  devenir, 
dans  sa  ccmduite,  pouvoir  de.drcût,  pouvc^r  légi- 
time. La  théorie  contraire,  plus  {H^ofonde  et  plus  vraie 
à  son  point  de  départ,  ne  place  le  pouvoir  absolu,  la 
souveraineté,  que  dans  l'être  ein  qui  résident  toute 
vérité  et  toute  justice;  elle  le  refuse  aux  chefs  d^ 
peuples  comme  aux  peuples  ;  elle  les  subordonne  éga- 
lement à  des  lois  qu'ils  n'ont  pas  faites ,  et  qu'ils  sont 
également  tenus  d'observer.  Elle,  affirme  avec  fonde- 
ment que  tout  pouvoir  légitime  vient  d'en-baut,  qu'il 
dérive  de  la  raison  supérieure,  non  pas  du  nombre ^ 
et.  que  le  nombre  doit  se  soumettre  à  la  raison.  Mais 
bientôt ,  oubliant  qu'elle  a  placé  la  souveraineté  hors 
de  la  terre  et  qu'ici-bas  personne  n'est  Dieu,  elle  s'é- 
VI.  i4 
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bhmit  d'éNu^tHStM*;  elfe  se  p«t«uade^aii  VM&poMtaidiiH 
que  le  pom^Mif  qui  vient  d'^en^iiaut  ckBcend  ioîi-faâi^i 
pleibe^  lAiSétu  camine  ilirè8l;<iftn»6fii  soti^ê;^fo  s^in*' 
<iigM  qu'on  préteûdie' Iqï  opp^^ser  <fes  lttiiitm;^t^).9F 
rien  ne  l'arrête,  elle  fonde,  en  fait ,  le  des{lK)tllM^per^^ 
mftnei^t,  après  avoir  n,ié^  en  pi:incipév06itl^|;îlk«}té: 
ttimHîa  qoe  la  ihëorie^  opposés  ^  qui  pofte  fardi«fK>tiftm«J 
en  prinèipe'9  fibit  presqtie  toujours  pà»'\e  défrtlill#eâA 
iiiit,'etpar  ne  fimder  quA  dèd'poeiviMv  lîiaîti^ 

YibWir  donc  les^  Gon^quenoes'  d^  lit  tiféoritt  do^ 
pouvoir  et  dU'  dt'oit  des  législateur»  viiitgDlfeiri  Jfe« 
lie  dk  pAS'lte  conséquenoêft  qdi  en  diécoufent^  kn^ 
qnement  quand  la^  théorie  est  ocm^iM»  danp  ^uVt'  siv 
portée  et  MèlèmentlBmvie ,  maisiles  eMisAtpietsmsié^i 
feit  qu'elle  entraxe  pr^qulo  toujours,  ftm  la^peniè} 
naturelle  des  cboses,  et  ki  déviation  que  ItnfoatsoUr 
Vét  passioite  des  liommesv 

i"  Les  meilleurs  d^ositaires  dî»  p««rvoir  légfttté») 
céwci  qui  poSfièd^M>  t^  phis^  probfib^nisnt  la;  soiettocr 
ib  Ift  vraie  Ibi^,  soDt  les-  efd^siastîqaes;  Ministoen  d» 
la  loi  divîtfe  dtins  k'S'relatioDs«dal}hamiiie  avec  Dieu  y 
il&  le  sont  natwèUeniént  ^ussi  diws'  lies*  rebbîobsi.dèi 
l%ohimeavee  l'homme.  Oq  p«uti  dopi^  ptfësminet*  qoef 
fë'OÎi  régné' cette  théorie  •)  prévaut  èéj^  ét^secanMoik 
dera^Ià  prédbtoinance  poij^iqu^  dti  depgé.  Lathémw 
en.estd^abpnf  tesytn^itMiy  er  a^- devient  eftsatt^  k| 
cause.      . 

a*^  La  préd(>i:iïitiaâtee'p6Utiqii&< du  clergé  s^aoccno^ 
tnodepeu  du  principe  dé  l'hérédité  dan»  la-  i^owa^' 
chie.  L'histoire,  des  Jtnls  en'  pffre<  uii>  exeoiptey  L» 
transmission  du  pouvoir  de  fait  s'opérant  ihdépeii^ 
dttiliment  dés  hommes  qiiî  tont  censés  posséder,  pins 
que  nuls  autres,  le  pouvoir  de  droit,  est/uaeincon^ 
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•équence.  Là  théorie  tendra  donc  à  readre  ta  moiiar* 
dite  âsctire,  ou  dii  miotos  à  placer  chaque  monaN^iié 
dans  la  nécessité  d'obtenir  l'aveu  et  la  confirmatkm 
dn  oleiigé. 

3^  L'éleotkm  du  moiiarque  ou  la  nécessité  de  sa 
confirmatkm  doit  être  la  seule  garantie  poKtique,  la 
aeule  lîmîtatmi  apportée  h  l'exercicfe  du  pouvoir  de 
fait^Ge  pouvoir,  une  fois  constitué  de  la  sorte,  èlt 
souverain ,  car  les  déposiîtaires  de  hi  vraie  sôttvertii^ 
ifeté  qui  émamedeDieu  la  lui  ont  conférée  par  l'élec* 
tion.  Il  savait  absorde  et  impie  de  chercher  des  garam 
«tites  contre  lui  dans  des  forces  d'un  ordre  iàlérieu^^ 
moins  éelairéed  et  moins  pur^^  Ainsi  toute  insfittrtioA 
qâi  a  poiir  objiàt,.  soit  de  diviser  U  pouvoir,  soif  4t 
le  limiter  dans  son  exercice^  en  lui  opposatft  d'autre^ 
pouvoirs  émanés  d'autres  sources ,  est  proscrîte  par 
ostte  théorie.  Le  pouvoir  monarchique  électif  est  ab- 
solu^ Tous  les  poafvoirs  inférieurs,  nécessaires  au  gou- 
vernement de  la  société ,  dérivent  dé  lui  tî  sMt  iû^ 
stltué»  par  luvet  en  son  noA^. 

Ces  ootiséqnenees  se  retrouvent  dans  la^  législàtioti 
des  Ykii^tlis  aussi  pleinem^l  que  le  permet  Tititô^ 
hérence  nécessaire  dés  choses  humaines. 
•  ]*  La  prédomioance  politique  des^  évéques  âàt»  là 
moniarehie  des^  Y isigoths  e^  un  fhit  évident  par  tottfè 
son^  histoire.  Les  conciies  de  Tolède  font  les  rois  et  hà 
k>îs«  Leis  principauit  Coths  Uïques  qui  y  assistent  et  y 
délibèrent  sont  peu  nombreux.  Les  signatures  appo- 
sées aux  canons  des  conciles  le  prouvent.  Les  phrases 
quïs'y  rencontrent  quelquefois,  cum  toto populo,  pô^ 
pulo  assentiente  j  sont  des  formules  qui  rendent  une 
sorte  d'hommage  à  des  faits  anciens ,  plutôt  que  des 
faits  présens  et  réels.  L'excommuilication  est*  la  peine 

i4. 


•« 


lëgale  dëci'étëe  contre  les  nûtùvlAis  rois ,  les  tentatives 
d'usurpation,  l'insurrectidn  y  etc.  '.  La  prëdcuniiiance 
des  évêques  n'est  pas  renfermée  dans  lé  concile.  L'in- 
spection des  fonctionnaires  et  juges  locaux  leur  est 
également  confiée ,  et  ils  ont  le  pouvoir  de  réformer 
provisoirement  les  jugemens  qu'ils  désapprouvent*. 
Les  évêques  et  le  roi  sont  lès  seuls  qui  ne  puissent 
défendre  leurs  causes  en  personne ,;  et  soient  tenus  de 
se  faire  représenter,  en  pareil  cas ,  par  des  délégués,  de 
peur  que  leur  présence  personnelle  n'inflae  sur  la  dé- 
l^ion  du  juge  \  Les  privilèges  personnels  et  réels  as- 
surés au  clergé,  la  facilité  et  la  perpétuité  des  dona- 
tions aux  églises^  tout  enfin,  dans  les  lois  comme 
dans  l'histoire,  atteste  que ,  dans  Tordre  politique,  les 
évéques  occupaient  le  premier  rang,  et  que  celte 
prédominance  allait  croissant  chaque  jour. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu'elle  fût  sans  li- 
jnites  et  s'établit  sans  efforts.  C'était  une  oeuvre  diffi- 
cile que  de  soumettre  un  roi  et  un  peuple  barbares  à 
tine  puissance  presque  toute  morale  ;  et  ile  jcode  des 
Yisigoths  contient  plusieurs  dispositions  tendaot  à 
restreindre  l'indépendance  du  clergé^  et  à  le  retenir 
sous  le  joug  du  pouvoir  civil.  Les  ecclésiastiques  de 
tout  grade  étaient  tenus,  sous  les  mêmes  peines  qiA 
les  laïques,  de  comparaître  et  de  défendre  leurs 
causes  devan);  les  juges  x^ivils  ^.  Ces  mêmes  juges 
étaient  çompétens  pour  poursuivre  et  punir  les  pré- 


1 .  Voy.  le  titre  i  De  eleetione  principum^  passini.  Ce  titre  est  ex- 
trait en  entier  des  canona  des  4»^*^>7i^;'>3>  16  et  17  conciles  de 
Tolède. 

a.  Forum  judiCi  l..a  ,  tit.  1 ,  l.  a8. 
.    3. -For./urf.,  1.  2    tit.  3,1. 1. 

4,  Ib{d.f\,  a,  tit.  1,  1.  17.  - 
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•  très,  les. diacres  et  les  sous-dtacres  impudiques'.  Le 
onâètne  concile  de  Tolède  ordonna  que  les  évéques 
coupables  de  certains  délits  seraient  jugés  par  les  lois 
ordinaires ,  et  punis  y  dans  les  mêmes  cas  que  les  lai« 
ques,  de  la  peine  du  talion*.  Les  lois  de  Wamba  ob- 
ligeaieat  les  ecclésiastiques  comme  les  laïques  au  ser- 
vice militaire  ou  aux  charges  correspondantes*.  En' 
un  mot  I  le  clergé ,  qu'on  voit  à  la  tète  de  la  société 
et  formant  presque  seul  l'assemblée  nationale,  est  eit 
même  temps  moins  isolé  de  l'ordre  civil  y  moins  con- 
stitué en  un^corps  distinct  par  la  juridiction  et  le 
privilège  y  qu'il  ne  l'était  ailleurs  à  la  même  époque. 
Du  reste,  la  coïncidence  de  ces  deux  faits  est  natu- 
relie.  On  éprouve  moins- le  besoin  de  se  séparer  d'utie 
société  qu'on  est  plus  près  de  dominer. 

a*  Quant  à  l'élection  des  rois ,  qu'on  peut  regarder 
comme  la  conséquence  naturelle  du  système  ou  seix« 
lement  de  la  tendance  théocratique,  elle  est  formelle- 
ment érigée  en  principe  dans  le  Forumjudicurriy  et 
a -été  le  droit  commun  de  la  monarchie  des  Vîsigoths*. 
^  Mais  il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  l'origine  et  le  ca- 
ractère de  cette  institution.  Elle  fut  beaucoup  moins, 
eh  Espagne,  une  institution  de  liberté  qu'une  institu- 
tion d'ordre,  un  moyen  d'arrêter  les  guerres  civiles 
et  le -désordre  des  usurpations.  Par  des  cadses  difS- 
cifes  à  démêler,  le  principe  de  l'hérédité  régulière 
n'avait  pas  prévalu  chez  les  Visigoths  comme  chez  les 
autres  peuples  barbares.  Le  trône,  à  la  mort  des  rois , 
et  même  durant  leur  vie,  était  l'objet  d'une  foule 

1.  For,  jud.,  1.  3,  tit.  4, 1.  i8.  •  " 

2.  Onzif^me  conc.  de  Toi.,  can.  5. 

3.  For*jud.^  I.  9,;tit,  2,  1.  8 

4*  For.judic,  tit.  i  De  ehctione  principum* 
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«TambilkMii  partîadîàrts ,  ^  se  le  disputaient  à  vamsa 
année,  le  saieissaîeitt et  le  peidaient,  scèon  les  ùxceê 
des  prétendens  et  des  ftctiens»  Cesl  oentre  cet  état 
de  choses  ^  bien  plus  ma»  dans  la  voe  d'établir  ou  de 
maintenir  le  droit  de  la  nation  à  chcnsir  um  eonve* 
nin,  que  fut  instituée  Féleetion  des  rois  par  les  éwè^ 
fws  et  1^  grands  iréunis  en  oonpile  de  Tolède.  Le 
teoite  des  lob  en  d^iose  dairenent  :  «  Désormais  des 
f  souverains  seront  choisis  pour  la  gloire  du  royaume^ 
«  de  telle  sorte  icpie,  dans  là  ville  royale  ou  dans  lelieu 
m  où  si^n  mort  le  prinee,  son  successeur  soi!  élu  par 
«  le  eonsentement  des  éréques,  des  grands  du  psdab 
eet  di|  peuple ,  et  non  pas  au  loin  y  par  lecQm[4ot  de 
a  ipeiques  pervers,  ou  par  un  tumulte  sëditâeDOr  d'une 
a  multitude  grossière  ^?»  Divers  oanons  d^  cwquième, 
WEiènaCi  septième  et  treizième  oonci}te$4e  Tplède^ 
insérés,  à  titre  de  lois,  dans  le  Forumjudiewm 
imt  pour  unique  objet  de  réprimer  les  tentatives 
^'usurpation ,  d'interdire  toute  prise  de  possession  du 
trône  pa?  la  force,  de  déterminer,  quelles  classes 
dTbommes  ne  peuvent  jamais,  y  prétendre,  d'assurer 
ipéme  le  sort  et  les  biens  de  la  femille  des  rois  morts, 
contrie  les  violences  et  l'avidité  de  leurs  successeurs 
^ll«  \  Tout  prouye  en  un  mot  que  cette  élection  éuàt 
dirigée  qontre  f  usurpation  par  la  force,  beaucoup  plus 
^qne  contre  l'hérédité  régulière. 

JLes&itsbistoriquescottdttisentau  même  résultat.  La 
jlUie«Biessioades  rQÎsvisîgothsestune  série  d'usurpatians 
violentes-  A  peine  y  reneontreH«-on  un  ou  deux  exem^ 
pies  d'élections  véritables,  faites  librement  et  sans 

I.  For.jud.^  tit.  i|  1.  a  j  8*  conc.  de  Toi. 

a.  For.  judic,  lit.  i ,  1.  5^  6,  8,  i4>  ï5,  i6  et  17 ,  extraits  des  ca- 
nons des  5,  6,  1 3  et  17  conciles  de  Tolède. 
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icmklt*akite>aQléri6ttre^  tpar  Mite  de  la  ^aoaace  du. 
à.mw.  )PreBqae  .toqoHrs  l'ëleolieA  du  concile  vient 
«oimcliQoiifirrtfBvnpation^etienniâine  tempBqa'onpeut 
dkMÉter  dentiberté^mi  voit  qulelleise  propose  emUoiift 
île  {iffévesirile  eetonr  d^uB^gmlid désordre. fii^ai^'io*» 
fànpui  vua  .plus  qme  JwsifM,  ftt  Ja  firépoaéëtaQce 
-d'imToi  pkis'pimsantoa  pkts  ecpnédîftë ,  leipitnoipe 
'jde  ;rhépédké*e8t  «ur  le  fmntder&'iiitfoâttîre ,  lea  to9» 
^\m  «^€01 'tenté  de  ^'y  opposer^  niiqu'ik  nieaiiooBi^î»' 
udé»éJoet  acte  comme  ame  atteinte  «portée  m  leur  droit 
^ondîameotal*  £11  teut^  k  cette  «époque,  'dans  cetiftat 
Wle  ia  société,  pour  deà  hommes  iieaU60Up.<pkAiécIairé$, 
dbeauooup  plus  civilisés  cpte  les  barbares  wnqwcaas, 
't^iiqvôé^ml  les  ëvéqués,  ^  aurtoot  dans  Icsffcaiules 
^«oiiarciiieB ,  hhimn  de  IWdre,  de  lar^le,  tte 
Hfuèlqiie  frein  opIjEiobé  h  la  fi»roe  îrrégttlière ,  iébait  le 
boeoMS/donmiaiit  ;  et  tes  îfiislit«tiieu&  politiques  oemamt 
i«a  iois  oiinies  «se  tlirigeaieat  bien  pîtttôt  tors  et  but 
t/m  y^x%  hê  gat^anttes  4e  la  libertés 

Aafneaée  «iosi  à  «sa  védtable  satiire ,  TiéleclioA  «des 
Mis  parJes^ooROiles  de  Tolède  De  po^irvan  ét?4deMlvèût 
-âtue  ïôut-à'-fiMt'danB  les  m^insdà  clergé.  I>es  iitiri'bares 
tiunbitîeux  et  armés  tl^  se  seraient  pas  •résignés  à 
Miendm  patiemment  k  cMron#e  du  gté  â^é vé(|iies 
prasque  tous  Romains.  Dans1Wi^ne,C€^nk«-mn^exer^ 
çiéent  gujsre^  en  fait ,  d'aotre  droit  (cja»  celui  de  sano^ 
tionner  l'usurpation  dans  le  présent,  en  l'anathéma^ 
tâsaat  dans  l'aveDir.  A  mesure  que  leur  influencemorale 
et  leur  pouvoir  3^1  se  consolidèrent  «t  s'étendit^nt, 
«ils^sayèrent  davanta^^  et  parurent  as^rer  4iu  droit 
fameux  de  donner  et  de  retirer  la  couronne,  he  Forum 
judicum  fournit  deux  remarquables  preuves  de  ce 
progrès.  Le  quatrième  concile  de  Tolède  (sou&Sise- 
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Band  en  671  )  avait  décrété  (  eau.  75  )  que  «  le  roi 
mort  en  paix ,  les  ^p^ands  du  royaume  et  les  ë vèque6 
éliraient,  d'un  commua accond ,  son  successeur.» Plus 
tard,  quand  ce  canon  fut  transporté,  comme  ]oi,  dans 
le  code  national ,  il  fut  amplifié  en  ces  termes  :  «  Que 
«  perscMMie  donc ,  dans  son  orguâl,  né  s'empare  du 
«r  troae  ;  qu'aucun  prétendant  n'excite  des  guerres  ci- 
«  viles  parmi  les  peuples  ;  que  personne  ne  conspire 
<c.  la  mort  des  princes;  mais  que,  le  roi  mort  en  paix, 
«  les  principaux  de  tout  le  royaume,  de  concert  avec 
«  les  évêques  qui  ont  reçu  le  pouvoir  de  lier  etdedé-^ 
a  lier ,  et  dont  la  bénédiction  et  Ponction  confirment  ^ 
«  les.  princes ,  établissent  son  successeur  d'un  c<Mnmun 
«  accord  et  avec  l'assentiment  de  Dieu  '.  d  Une  inter- 
polation semblable  eut  lieu  dans  l'insertion  d'un  ca- 
non du  huitième  concile  qui  portait  :  ce  Nous  les  é vê- 
te ques,  les  prêtres  et  autres  clercs  inférieurs,  de  concert 
«  avec  l'office  du  palais  et  l'assemblée  de»  grands  et  des 
«petits,  décrétons,  etc.»  Oo  lit  dans  le  Forum  judi- 
eum ,  à  la  suite  des  mois  les  prêtres  y  cette  addition  : 
ff  qui,aiH>ns  été  éUièlis,  par  notre  Seigneur  J.-C,  les 
f  recteurs  et  les  hérauts  des  peuples^.  »  De  telles  phra- 
ses indiquent  clairement  le  progrès  ^es  prétentions 
jecclésiastiques  et  de  leur  succès.  Cependant  il  est 
certain  en  fait  que  les  conciles  de  Tolède  ne  disposèrent 
Jamais  réellement  de  la  couronne ,  qu'elle  fut  presque 
toujours  prise  par  la  force,  et  que  l'élection  par  les 
grands  et  les  évéqqes,  érigée  en  principe  dans  les  lois, 
ne  doit  être  considérée  comme  une  preuve ,  ni  de  la 
prédominance  complète  du  système  théocratique ,  ni 
de  l'étendue  des  libertés  nationales. 

1.  1For,judic.,  tit.  i  de  electioneprincip.,  1.  9. 

a.  Eor,jud,.,  tit.  i,  1.  4.  -  i 

1 
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3^  Que  si ,  après  avoir  reconnu  où  ëtait  place  et 
comment  se  conférait  le  pouvoir  au  sommet  de  Tordre 
politique  ,  on  recherche  j  dans  la  législation  des  Yisi- 
goths  ,  quels  devoirs  étaient  imposés  aux  rois  y  et 
quelles  garanties  de  leur  accomplissement  étaient  don- 
nées aux  sujets,  les  conséquencesdéjà  pressenties  de  la 
théorie  qui  préside  à  ce  code  se  révèlent  clairement. 
Les  bons  préceptes  abondent  ;  les  garanties  réelles 
manquent. 

A  qui  lit  les  lois ,  le  législateur  paraît  beaucoup 
mieux  instruit  des  devoirs  du  souverain  y  des  droits 
•et  des  besoins  des  peuples,  que  ne  le  sont  les  autres 
'législateurs  barbares  ;  et  en  effet  il  en  sait ,  il  en 
veut  davantage  àce  sujet.  Qui  sjb  demande  ensuite  où 
sont  les Torces  indépendantes ,  capables  de  procurer  ou 
d'assurer  le  maintien  de  ces  principes ,  comment  les 
citoyens  exercent  leurs  droits  ou  défendent  leurs  li- 
bertés, ne  rencontre  absolument  rien.  Le  code  des 
Visigoths,  plus  éclairé;  plus  juste,  plus  humain, 
plus  complet  que  les  lois  des  Francs  et  des  Lombards , 
laisse  le  despotisme  bien  plus  libre  et  la  liberté  plus 
désarmée.  Les  textes  abondent  à  l'appui  de  cette  asser- 
tion *• 

Que  si,  de  ces  principes  généraux,  on  descend  aux 
détails  de  la  législation ,  on  trouvera  également  le 
code  dés  Visigoths  bien  plus  prévoyant ,  plus  sage  et 
plus  juste  qu'aucun  antre  code  barbare.  Les  diverses 
relations  sociales  y  sont  beaucoup  mieux  définies ,  leur 
nature  et  leurs  effets  analysés  avec  plus  de  soin.  En  ma- 
tière civile,  laloi  romaine  se  retrouve  presque  à  chaque 
pas.  En  matière  criminelle ,  le  rapport  des  peines  aux 

1.  for.jud.,\,  1,  til.  1, 1.  5,  7,  1.  a,  t.    1,  1.  5,  ao,  21;  tit.  i,  de 
JElevt,  prine, ,  1.  la,  t.  i  ^  1.  a. 


.d'un  14§i^teiir  4cl|iîné^ui.I.ut^^  cptijtpp,!^  ykll^f^e.Ql; 
{L'iiréS^îoi^  d^^mours  iJ^^rW^  I^  !tit^  fûts  çc^(hei 

^9^s%%f3BfX&  jp^uples,,  .CHU  ..^  .MO  .^Mipfiie  tr^finii^inmiv 

iimible.  A^Umi^  <i^  le  .4piiHi»8e  ipteisq»^  s^iiji  qui 

dans  cette  réparation  matérielle,qui  résultei4e  jià  Qoaaah 
jpoHtîg^^pai^gent.  Ici  l^;^rîirio  est  laiii^Qi^iiap^e^aient 
iifi>nil  et  yél;i|^(^„  j'ipteiiliQa.  ?]^s  diiV^eirfie»  ^yi^p^ 
;4c.([;i:iqftipaUt^  9  TJbi^iDÎ^ide  «|b9pljliiH»»t  wi^iiMÎr«i, 
4'hofnioide  f^gr  in^dwi^lUvncie ,  Tlu^dde  f>ro¥di|uë;y 
Tbovi^icide  av^c  ^  i$a»6  puéinéditiUitoii ,  ^oot  dt^Uv^ués 
^  d^^fûs  à  peu  prèsiaq^i  ^q.  qi^  4ai%s  nos  coirn^ 
rst,  les.f0}i)f^  ywi^t  4«i^ -ime  [««p^rtîan  (is0eisré(|pir 
Mk\si,  Is  justice  ,du  ,%i^twr  .*  iiké,pkift  toî».  Il  a 
im^yé;^  ^ÎDon  td^Ab^Uc.,  dumoiMS^T^tt^er  cj^Jt^dîr 
v/^ijbé  de  »aU\jçd  )i^1p  étabKe  entre  ks  hoHfUnes^aii* 
1^  ^uti^  loi^  b^në^fïe^.  IjA  amie  4i«tiii€ytî<oa  qu'il  ait 
«^Qti^ii^  e^t  iB^Ue  «fe  J'JhKdwme  Ubise  et  jSk^  rêsolai^. 
X  V^^r^  <^  JW^mm^s libiies.,  la  {>eÎBe  fti^  ver^tti 
selon  l'origine  ,  ni  selon  le  rang  du  mort ,  niai5  naît 
q^e■l^,s#laD  Ij^  di¥tirft4daorés4eici»l^abflilié«(K)rale 
^n  )mç^i*ti\ier.  A  iV^g^d  fdes  lewlaves ,  xi'cisaat  j?fiiner 
pncnplète^^nt  ajU|L  /iHMbtciQs  ie  droit  4e  yie  ^  de  oitot, 
jl  a  4q  ^^ins  |;f»t^  die  Jb  r$:tfrot»dm  «i  rwss^cttiaajyat 
^  Mne  |>vQc^dme  priuJ»Uqiii$  «t  irfigu)ièffe  ; 

«  &i  Aul  «eoupable  Qu'caraplîce  fi^nn  crime  ne  <!t>ît  demeurer 
iuplf ni ,  o«mb«eiip  à  plus  iorte  iraisM ,  ii«  doit--oh  ^  ré- 
pciii>9r  peliii  .q|ii  ^  ei9i|ipisiiQ  ^miçide  foéckamiaeiit  est  avec 
légèreté  ?  Ainsi ,  comme  des  maîtres  cruels ,  dans  leur  or- 
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4  nett»«t  iimvevi  à  mon  lents  esdavet,  'muab  «icont 
fim^^  de  p^ixpfii ,  il  cooWeiit  d'extiiper  loiiV>à<^l  celte  Iw 
«ceDçCj  e|  d'ordoDoer  .()ue  I|i  présente  loi  serA  étcroeUcmeol 
observée  de  toQs.  Nul  roaitre  ou  maitrease  ne  pourra  raettrç 
à  mort,  sans  jugement  public,  aucun  de  ses  esclaves  mâles  ou 
Cémente!» ,  «î  aueupe  personne  dépendante  de  lui.  Si  un  esclave 
ea  txnâ,  astre  senrhcur  commet  un  erhne  ^  puisse  Attirer 
^«ir  lui  u^  eepidenip^tioD  eapilide,  son  naître  eu  mo  acra^ 
sat^ur  en  informera  Aur-le-pliani>^  le  juge  du  lieu  ei  l'a^tieip 
a  été  commjse,.oule  comte  ou  le  duc.  Aprè^a  discus^iei^ 
dp  l'aflaire  1  si  le  crime  est  prouvé^  que  le  coupable  subisse, 
soit  parle  juge ,  soit  par  son  maître,  la  senteTice  de  mort  qu'il 
a  méritée  ;  de  teUe  sorte  cependant  que ,  si  le  juge  ne  veut 
pae  mettre  à  siert  Taconsé ,  il  dressera  pat  écrit  contre  lui  une 
eeiplevee  ^isapit^le^  et  alors  il  sera  m  pouyoir  du  mettre  de  le 
iner  m  de  lui  laisser  la  vie.  A  la  vérité,  si  Tesolave,  pat 
une  fatale  audace^  résistant  à  son  maître ,  l'a  frappé  ou  tenté 
de  le  frapper  d'une  arme,  d'une  piejrre,  ou  de  tout  autre 
coup,  et  si  le  maître,  en  voulant  se  défendre,  a  tué  l'esclave 
dons  sa  colère ,  Ifi  maître  ne  sera  nulkraeut  tenu  de  la  peine 
de  l'benîcide.  Maïs  il  fendra  prouver  que  le  lait  s'e$t  passé 
ainsi  «  at  ^la  par  }e  tén^oignage  ou  le  serpent  des  eaclpives^ 
jnâles  ou.  femelles^  qpi  se  sont  trouvés  présens 9  et  par  le 
serment  de  l'auteur  même  du  fait.  Quiconque ,  par  pure  mé- 
cbanceté,  et  de  sa  propre  main  ou  par  celle  d'un  aatre, 
aura  tué  son  esclave  sans  jugement  public ,  sera  noté  d^in- 
lamie ,  déclaré  incapable  de  paraître  en  témoignage ,  ténu  de 
passer  le  reste  de  sa  vie  dans  l'exil  et  la  pénitence;  et  ses 
^ieas  iront  aux  plus  procbes  pafens  à  qui  .la  loi  en  aeporde 
rbéritpge  '.  » 

Cette  loi  seule  et  les  efforts  que  révèle  sa  rédaction 
fout  beaucoup  d'honneur  aux  législateurs  des  Visi- 
goths  ;  cât  rien  n'honore  les  lois  et  leurs  auteurs 
conime  de  lutter  courageusement,  et  danç  une  vue 
inoralç ,  contre  les  mœurs  et  les  préjugés  coupables 

r 
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de  leur  pays    et  de  leur   temps.  On  est  souvent 
fondé  à  croire  que  l'amour  du  pouvoir  est  entré  pour 
beaucoup  dans  les  lois  qui  se  sont  proposé  le  main- 
tien de  l'ordre  et  la  répression  des  passions  violentes; 
les  excès  de  la  passion  touchent  de  près  aux  droits 
de  la  liberté ,  et  l'ordre  est  le  prétexte  banal  du  des- 
potisme. Mais  ici  le  pouvoir  n'a  rien  à  gagner  ;  la  loi 
est  désintéressée  ;  c'est  la  justice  seule  qu  elle  cherche; 
elle  la  chevdlkB  laborieusement  ^  contre  les  forts  qui  la 
repoussent,  ebau  profit  des  faibles  hors  d'état  de  la 
réclamer ,  peut-être  même  contre  l'opinion  publique 
du  temps,  qui  y  après  avoir  eu  bien  de  la  peine  à  v^ir 
un  Goth  dans  un  Romain,  en  avait  bien  plus  encore 
à  voir  un  homme  dans  un  esclave.  Ce  respict  de 
l'homme ,  quelle  que  soit  son  origine  ou  sa  situation 
sociale ,  est  un  phénomène  inconnu  daiis  les  législa- 
tions barbares ,  et  il  a  fallu  près  de  quatorze  siècles 
pour  qu'il  passât  pleinement  de  l'ordre  religieux  dans 
l'ordre  politique ,  de  l'Évangile  dans  les  codes.  Ce 
n'est  donc  pas  un  léger  honneur  aux  évêques  visigoths 
d'avoir  gardé  et  transporté ,  autant  qu'ils  l'ont  pu , 
dans  les  lois  ce  noble  sentiment  qui  a  tant  de  peine 
à  se  dégager  du  sein  des  faits,  et  risque  sans  cesse  de 
retomber  enseveli  sous  leur  poids.  Il  se  reproduit 
constamment  dans  cette  législation,  dans  les  préceptes 
généraux,  dans  les  réglemens  de  détail;  et  lorsqu'il 
fléchit,  soit  devant  la  brutalité  irréfléchie  des  cou- 
tumes barbares,  soit  de  vaut  .les  traditions  despotiques 
de  la  jurisprudence  romaine  ^   traditions  dont   les 
évêques  espagnols  étaient  eux-mêmes  imbus ,  on  sent 
encore ,  dans  ces  mauvaises  lois ,  la  présence  obscure 
d'un  bon  principe  qui  travaille  à  surmonter  les  ob- 
stacles sous  lesquels  il  a  succombé. 
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Pris  tfinsi  en  lui-même  et  dans  ses  i^olontës  expri- 
mées par  les  lois  écrites ,  le  code  desYisigoths  donne 
ridéè  d'un  état  social  beaucoup  meilleur  y  d'un  gou- 
ycirdement  plus  ju$te  et.  plus  éclairé ,  d'un  pays  mieux 
réglé,  en  tout  d'une  civilisation,  plus  avancée  et  plus 
douce  que  celle  qui  nous. est  révélée. par  les  lois  des 
autres  peuples  barbares.  Mais  à  cette  légidation  plus 
humaine  et  plus  sage»  à  ces  principes  généraux  près-» 
crits  par  une  raison  assez  haute,  il  manque,  comme  je 
Tal  dit ,  une  sanction  de  fait ,  une  garantie  efficace. 
Les  lois  sont  bonnes;  mais  le  peuple  au  profit  duquel 
elles  sont  rendues  n'intervient  presque  en  rien  dans 
leur  exécution  et  dans  ses  affairea.  Le  code  dépose  ^ 
jusqu'à  un  certain  point ,  de  la  sagesae  et  inéme  des 
bonnes  intentions  des  législateurs;  il  n'olfre  aucun 
monufndfît  de  la  liberté  et  de  la  vie  politique  des 
sujets. 

Regardons  d'abord  au  centre  de  l'Étaté  ' 
. .  Le  seul  fait  de  la  prédominance  politique  des  évé* 
ques  ,  le  seul  nom  des  conciles  de  Tolède  indiquent 
l'afFaiblissement.  des  anciennes  coutumes  germaniques 
et  la  disparution  des.assemblées  nationales.  Les  Anglo- 
JSaxons  ont  eu  leur  Wittenagemot ,  lesLoml)ards  leuY 
assepibléis  de  Vavie  ^  circuinseante  ùnmensd  multiiû* 
dine ,  les  Francs  leurs  champs-de-mars  et  de  mai  et 
ieurs  placita  generaUci.  Sans  doute  la  présence  de 
ces  assemblées  n'emportait  pnesque  aucun  dés  effets 
que  nous  attachons  aujourd'hiii  à  l'idée  d'institutions 
3e.mblablçs ,  et  elles  garantissaient  jbrt  peu  la  liberté, 
iihpos&iblealorsà  garantir.  £Ues  prenaient  même,  dans 
la  réalité ,  assez  peu  de  part  au  gouvernement.  Cepen* 
daint  leur  existe&ce  seule  atteste  que  les  moeurs  ger- 
maiuejs  prévalifient  j:  le  poumir  arbitraire  e^roé  en 


frit  n^éàkk  {MUT  fonde  «it  pnneipè;  ^indépélidànéè  des 
indîtidoi  forts  4ûttait  ooatt^  ledé^tîSsiné  d«$'Mi»; 
eby  poin' disposer  de  et»  iâdépettdÂiteefs  épatées,  pcmr 
Ibs  fomier  en  corps  àe  tiatioil  ^  4}  fàUldf  quelqfdèfeis  lé6 
frftinip  eo  assemUéesi  Gé$  assembtéts^^  vivent  dans  téft 
bit  commie  dan»  Phîstoîre.  Le  otergé  y  m^téçti  i 
cause  dé:  ^00  împot^tadce  et  de  ses  liliâière$  ^  Èkàik 
settiemest  Mçu^lioiti  die  les  forailér  detil  ^  il  tt'én  est 
pas  môme  le  eenlre^  lo  iioyài». 

En  BspdfÉt^  ail  lieu  d'entrer  dan^  l'^Sënibiée^  4è 
la  naticiri  ^  Ip  derg^  oiiVt«e  îv  k  àMtetti  sa  ptôpre  âs^ 
senbléii  QueAki  vmisettifetaâcé  ^îl  à^y  eàt  que  le 
nom  de  cfliangé ,  et  que  les  gueiTÎe^s  gdtlis^  viil^sâM 
an  conoile  eamtBt(e  à  leurs  aiieieiiifei^  âsséuiblëe»  gér^ 
numiquesi?  On  '  a  vu  des  choses  très^terses  ^Mrs  It 
Bi6mftr  ii6ti[|  ^  deid' parieineiis  judièiàiries  rén^pluéa^  des 
parlemens  politiques;  mais  la  même  chose  sot^  dêi 
noms  difTérâBâ^  cela  ité  se:  voit  point,  fitMOUSt  dans 
IVufaoOe'  des  peuplai.  Quand  U  fie  ée  &iàipûM  pi^es- 
i|iie.uiliqàeinelit  de  tracBtions  et  d0iM>uttUMs  ^  ce  sont 
ks:  woÈiqui  changeât  et  périssent  hé ^etutieili. 
>  Ijq6  eetciles  de  Tolède  ëtaiife^t  AànehmÊk  de»  eon* 
«iies^  et  lioa  desdhamps «<•  dé ->itiai  ép  déspiâ^ëS» 
Atoâdemtet^  le&ît  est  ViPasseofikl^ë^,  ht$imî^ftf6ii»^^ 
A  est:  carttin.  Les  àetes^  nom  't^^eiit ,  et  ie  sont  d^ 
abtea  d'om  a^euMfe  Mut  eeciésiâsliq^^ ,  0e<^péé 
smtlout  des  affaires  dâ:otergë ,  i>^  tes  .)li!queÀ  n'enfreiit 
qu'oDGEisîcnellaiiiettt  et  etf  petk  AôHîbM  Lessdtt^ 
sôripâôBS  de  Uuquës^  ap^sées  aiul  catloià^  dû  tréi^ 
aâMOie  €olicile,ne  s'^lèrent  qu'Si  viÉigt^xf.  Aucun  Mti^ 
«'eft  offre  autant. 

.  C<»  conciles  ne  sia  tenaiiekit  point ,  eônliMe  ïei 
ehai9pa*de«anaDs  oit  deitu»  ^  et  \^i  pïa^'tèt  genefolià 
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âës^éa^tft^ngf^^V  3^  dès' Coques  fixes  6tf  dèrihbfai» 
f^é||tieblès^  Eiitre  le*  trot^iètoe  et  le  fJUatrièrttie  U> 
s^lfldki  ^arattt€4{ufitl!^  atis:  TSnlté  Ife  dixiëteb  eH  to 
dUtièMI^,  dlx-fiiùt'^  ans.  Âe-  roi  le^  dôifilrdq^t  2»  9M> 
(^'ra  mIoI»  Ifa  liëbëMM:  Bd  cbdé  dies  Yistgôtfa^M^ 

ni  iK)i  iweii(il^s^tfe4\i8sMthlée;  Atic^   ik^ses'éhpo^ 

Hëfr  iiatiémàliè'. 

Là  Mttif e'  ^ès'  coniciieâ  de  TôMâef  hiétt  itl^MAi^f 
quelle  itifltteiice  exfeirçaiént-ilstlatis  le  igouvertvetMeini? 
Qb'iélaièinvtls  côttrriie'  gàr&ntib  dër  fiUertiis  pidblSlqfuea^ 
«t  <te  ÏVsxëcatiofl  dëliiW?' 

^  A^wdt  de  tbilsultei*  Iè8  ftitt^  ^p^àMe,  Hr  HflfflttW 
iftéte^  de  cette  âssfemM'ëe.  peùtf  fônritit^  sût^sdrrôte^ 
pèlikS^ae-,  d»  ihdicfatbns  gëiiténde».  Be'  dèrgtf,  pfrë^ 
fflàttr  u^  part  activa  et'  dit^ct^  au  gdiitëHMiiettl!;^ 
ifî^st  jaihâiâ'd&iiiiiiM  ^tùktidn  nàVotéite  ef  ^rnif^fe^  M 
ne'parle-pûhil'dbdi'èftt'y  ni  del^missibii  pnnopi^  <fti 
dferj^',  iti'dë'là  ^mtibti  dé  roitfré^^rfàel  eVtlè 
yétiAre  lkTtïp(^\,  questions  eM66t*e  lîÀfàt  édiÉâit^^ 
ji^ètetÀifae^déàlemétft^dfea  ^l^tei  £à  ftik-,  ^dftlM^ëd^Ëlâtli 
éè  r^ro^  niodteife',  eT  à  lëttf^ot-ijgiëe^etliâteé'  plw 
ttdi^,  le  élci^ti%'g6tittHriiaii^p»9.  ft^nî&ccmàiMiydtiV 
^èîat'lbd'ak*Hiéèd ,  rie^reàÉHî'p^fat  là  j^arâ^Kic^^  iûfé  per^^ 
ce^mt  poi^'léà^Bipât^^  ilÉ^aftbhkri9»ràft  pt^iitj0»^pii^ 
i»kltedi  11^  à  pëhéti'é  pkn^  4A»  nftéi^  «^ik  ^  pIiHK^  ott 
fttofai^'régulië^emeitt 9  dsms  ees  diverâte» jpd«Ml0s<oir«i 
pa$M  là'Vie'^ti^^jl  ne^èd  a  }attiai]^  fê»MQmeê 
pl^elM»t>  UbfeMei^,  jâsqâ^'  bcMt^  elles^  nUm 
JMïavs  été  s€k  cafrriêre  pVopi^  ^'  àtvdtt^k  Léspv» 
¥èif^ -sedatix  9  en'uïi^i^iM^-dëpuis  W(&gr^'le['{Au^'«faa9 
yosq^M^i  pliis  élévé^  n'étaiënrr  {^^^  de  AroâtrMbd» 
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fait  y  natorellemçnt  déposés  en  ses  mains.  Lors  doao 
que  lesévéques  réunis  ea  concile  intervenaient  dans, 
le  gouvernement  civil,  ils  étaient  appelés  à  régler  des. 
afi&iresqui  n'étaient  point  les  leurs,  à  s'occuper  de. 
choses  qui  ne  faisaient  point  l'occupation  habituelle, 
et  reconnue  de  leur  situation  et  de  leur  vie.  Cette  in  ter* 
vention  avait  donc  nécessairement  un  caractère  équi-. 
Yoqueet  incertain.  Une  grande  infh^eoce  y  pouvait  être 
attachée  ;  eHe  ne  pouvait  posséder  une  force  de  rési- 
stance énergique  et  efficace.  Que  des  chefs  guerriers 
se  réunissent  eu  assemblée  auprès  de  leur  souverain  ; 
ils  ont,, pour  appuyer  leurs  résolutions,  des  compa- 
gnons et  des  soldats  ;  que  des  députés  élus  se  rassem- 
blent pour  voter  les  impôts  etconsentir  les  loisdupays, 
ils  sont  soutenus  par  le  nombre,  le  crédit,  l'opinion 
de  ceux  qui  les  ont  choisis  et  envoyés;  que  des  corps 
chargés  de  rendre  la  justice  soient  en  même  temps  ap- 
pelés à  délibérer  sur  certains  actes  du  souverain,  ils 
pisuvent,  en  suspendâmt  leurs  fonctions,  placer  le  gou- 
vernement dans  une  situation  presque  in^utenable. 
Dan^ces  diverses  combinaisons , une  force  positive, 
plus  ou  moins  énergique ,  plus  ou  moins  régulière ,  se 
Yiçuoootre  derrière  les  hommes  chargés  de  control/sr  le 
pouvoir  ;  et  les^i^oyens  de  résistance  sont ,  pour  ainsi 
dire,  tissus  avec  l'ordre  spcial  tout  entier.  De  1^  part 
du. clergé,  toute  résistance  décisive,  en  matière  poli- 
tique, est;  à  peu  près  impraticable ,  car  aucune  des 
forces  «^Ifectives  de  1^  société  n'est  naturellement  à  sa 
disfKisitio^;  et,  pour  les  saisir,  il  i^ut,  qu'il  sorte  de  sa 
situation,  qu'il  abjure  son  caractère,  et  qu'il  com- 
promette alors  la  force  morale  où  il  prend  son  vrai , 
point  d'appui-.  Ainsi ^  par  la  nature  même  des  choses, 
le  clergé  est  peu  propre  à  être,  constitué  en  pouvoir 
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politique ,  avec  la  mission  du  contrôle  et  de  la  résid* 
tance.  S'il  veut  rester  dans  les  limites  de  sa  situation, 
il  se  trouve ,  au  moment  dëfitfitif ,  sans  armes  effi- 
caces et  assurées.  S^il  cherche  ces  armes ,  il  jette  h 
trouble  dans  la  société  tout  entière ,  et  encourt  le  re« 
proche  légitime  d'usurpation  :  l'histoire  moderne  dé« 
montre  à  chaque,  pas  cette  double  vérité.  Quand  le 
clergé  s'est^ru  assez  fort  pour  résister,  comme  l'au- 
raient fait  des  pouvoirs  civils,  il  s'est  compromis 
comme  clergé,  et  a  plutôt  accru  le  désordre  que  prcf« 
curé  la  réforme.  Quand  il  n'a  pas  fait  de  telles  tenta- 
tives^ sa  résistance  a  presque  toujours  été  inefficace 
au  moment  où  elle  était  le  pliis  riécessaire;  et  comme 
eh  pareil  cas  les  ecélésiastiques  ont  eu  communémeiit 
la  conscience  de  leur  faible3se,  ils  n'ont  point  opposé 
au  pouvoir  une  barrière  solide,  et. quand  ils  ne  se 
sont  pas  faits  les  instrumens  de  ses  volontés ,  ils  lui 
ont  cédé  après  l'avoir  averti. 

Telle  était  la  situation  des  é vêques  visigoths.  Ib  n^a- 
vaient  pas  encore  acquis  dans  Tordre  temporel  une 
forcé  assez  grande  pour  lutter  ouvertement  contre  la 
eouronne.  Ils  saitaient  qu'une  bonne  part  de  leur 
importance  était  due  à  leur  étroite  alliance  avec  le 
pouvoir  royal,  et  qu'ils  perdraient  eux-mêmes  beau- 
coup à  s'en  séparer.  Us  ne  pouvaient  donc  porter  bien 
loin  la  résistance,  ni  fonder  en. réalité  une  assemblée 
politique  indépendante.  Sanctionner  le  pouvoir  souh- 
verain  et  s'y  associer  en  le  conseillant ,  ils  allaient 
jusque* là  et  ne. tentaient  rien  de  plus.  Les  faits  le 
prouvent.  Ces  conciles  de  Tolède ,  où  les  usurpateurs 
venaient  se  faire  élire ,  et  qui  donnèrent  aux  Visigoths 
un  code  tout  entier,  ont  exercé  en  fait,  sur  les  grands 
événemens  de  cette  époque,  en  Espagne,  moins  d'm-» 
VI.  i5 
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fluence  que  fa'en  avaient  en  France  les  chanips-^âè* 
itiars  ou  de  mai.  Ils  tedaient  la  place  dea  anciennes 
assemblées  gemiani<(ues ,  itiais  sans  la  remplir;  csë 
ifs  n'en  possédaient  pas  la  forcé  brutale ,  et  û'étaîeiil 
pas  en  état,  d'y  substituer  une  force  régulière  ëuffi-' 
saibte.  L'Espagne  leur  dut  une  législation  beaucoup 
meilleure  que  celle  des  auti'es  peuples*  barbares  f  el 
probablement  aussi,  dansi  la  pratique  journalière^ 
tine  administration  de  la  justice  plus  éclairée  et  plus 
liiin^aiiie  \  ^aîs  on  y  ehei^hefait  en  vain  le  principe 
d'une  giràfide  institution  dé  liberté  et  les  carabtèret 
d'utié  véritable  résistance  contre  le  pouvoir  al^solû* 
Durant  l'époque  qui  nous  oetupé^  ee  qui  régnak  dans 
les  autres  États  fondés  ipat*  les  barbares ,  c'«tait  la 
force I  la  forcé  déréglée ,  capricieuse  ^  mobile^  taotât 
ëjparse  entre  Une  multitude  de  chefs  presque  indé» 
jpendansy  tantdt  se  concentrant^  passagèrement  et 
selon  les  circonstances^  aux  mains  d'un  homme  ou 
ifUdfe  aristocratie.  Nul  principe  notait  ï-econnU  ;  nul 
df  dit  n'étÀit  légal  ;  tout  était  matière  de  fait^  ht  liberté 
comme  le  pouvoir  ;  et  les  germes  des  Institutions  librei 
existaient  daiis  lèk  t'elations  dés(»^nnées  de  ces 
forces  indépendantes  oU  mal  unies,  bien  qu^à  vrai 
dire  la  liberté  ne  fût  nulle  patt.  En  Es{>agne*,  et  par 
rinfluenôe  du  clergé,  le  gbuverùemeât  prit  sans  nul 
dotitë  plus  de  généralité  et  utie  forme  plus  régulière; 
lés  lois  protégèrent  davantage  lès  faibles  ;  Padmiâîs>* 
tration  s'occupa  plus  de  leur  sort;  il  y  eut  dans  la 
Éociété  moins  de  désôt'dre  et  de  Violence.  Des  jdtfes 
morales  plus  élevées  et  plus  ététaduès  présidènrent 
souvent  à  rexerdcé  du  pouvoir.  Màii$  en  revanche  il  , 
se  copstitua  sous  tine  forme  bien  plu§  absolue  ;  \ê& 
tiisiximes  romaines  prévalureht  sur  les  traditiiams  ^er- 
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maniques  ;  les  dootrines  tliéoçratiqués  prêtèreut  leur 
secours  à  la  puissance  arbitraire  des  rois  barbare^» 
Xes.  conciles  de  Tolède  adoucirent  et  éclairèrent  le 
despotisme  y  mais  ib  ne  limitèrent  point  le  pouvoir. 

Ou  a  voulu  voir,  dans  une  autre  institution  qui  se 
rencontre  aussi  au  centre  de  la  monarchie  des  Yisi- 
goths,  le  principe  et  l'instrument  d'une  limitation  de 
l'autoritë  souveraine.  Je  parle  de  Xafficium  palati* 
lum,  espèce  de  conseil  que  formaient  auprès  du  rpi 
les  grands  de  sa  cour  et  les  principaux  fonctionjEiairet 
du  gouvernement.  L'importapce  de  ce  ocMiseil  et  sa 
participation  aux  affaires  sont  attestées  par  un  grand 
nombre  de  lois  rendues ,  soit  indépendamment  des 
conciles  de  Tolède,  soit  en  vertu  de  leurs  délibérations^ 
Les  mots  éttm  omni  palatmo  officio^  oum  assen$u 
sacerdôtum  moforumque  palatii  ^  expaiatùw  offi'- 
cio  y  etc.  y  se  rencontrent  fréquemment  dans  le  code 
des  yisigoths  \  Les  textes  et  l'histoire  ne  permettent 
pas  de  dout^  qufe  Xofficiwn  palatimim  n'intervînt 
souvent  dans  la  législation,  dans  le  gouvernemenl^ 
dans  l'élection  même  des  rois. 

On  aurait  tort  cependant  d'y  voir  une  institution  poli- 
tique, une  garantie  de  liberté^  un.n;ioyen  de  contrôle  et 
de  résistance.  Le  pouvoir  ne  saurait,  en  aucun  câs^, 
subsister  seul,  par  lui-même  et  en  l'air.  Il  faut  de  toute 
nécessité  qu'il  se  concilie  des  intérêts ,  qu'il  s'appro- 
prie des  forces,  en  un  mot,  qu'il  s'entoure  et  s'appuie. 
Dans  l'empire  romain ,  cette  nécessité  avait  donné 
naissance  à  la  créatibp  de  la  cour  et  à&XofficiwnpQ' 
laiinum  institués  par  Dioclétien  et  Constantin.  Dans 
les  Etats  barbares,  elle  porta  les  rois  à  s'environner 

!..  Voy.  For,  judic, ,  tit.  1  ,.<fe  Elect.  princ,  ',  J.  4  5  !•  6,  tit,  i', 
^' ^i  1»  9't.  a,  léSç  l.  12,  t,  3,1.  i4€f/»a5^f/îi. 
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d'antrustions  y  de  leudes,  de  fidèles,  et  de  tous  ces 
grands  du  royaume,  naturels  ou  factices,  qui,  se  disper- 
sant ensuite  et  s'ëtablissant  dans  leurs  domaines,  reçus 
ou  démembrés  de  Fautorité  royale,  devinrent  les  prin- 
cipaux membres  de  l'aristocratie  féodale. 

De  ces  deux  sources  naquit  Vofficium  palatimim 
dés  rois  visigoths,  avec  cette  différence  que,  en  ce  point 
comme  sur  d'autres ,  les  institutions  romaines  eurent 
ici  plus  de  part  que  les  coutumes  barbares ,  à  l'avan- 
tage du  pouvoir  absolu. 

Vojffîcium  palatinum  visigoth  se  composait  des 
grands  du  royaume  (  proceres  ) ,  que  les  rois  s'at- 
tachaient par  des  donations  de  biens ,  des  charge^,  etc. , 
et  des  principaux  fonctionnaires ,  ducs ,,  comtes ,  vi- 
caires ,  etc. ,  qui  tenaient  d'eux  leurs  fonctions. 

Sans  doute  cette  cour  formait  une  espèce  d'aristo- 
cratie,  souvent  consultée  dans  les  affaires  publiques , 
qui  siégeait  dans  les  conciles ,  et  fournissait  aii  roi 
dés  assesseurs  quand  il  rendait  des  jugejtnens.  La  né- 
cessité des  choses  le  voulait  ainsi  ;  et  comme  la  néces- 
sité a  toujours  des  conséquences  qui  vont  fort  au-delà 
de  la  volonté  des  hommes  contraints  de  l'accepter , 
nul  doute  encore  que  cette  aristocratie  ne  contrariât , 
.en  beaucoup  d'occasions^  les  rois  qui  ne  pouvaient 
se  passer  d'elle  ,.et  ne  limitât  ainsi  leur  empire. 

Mais  la  nature  humaine  n'est  point  autre  chez  les 
peuples  barbares  que  chez  les  peuples  civilisés  ;  et  la 
grossièreté,  des  formes.,  Ist  brutalité  des  passions  ,  le 
peu  d'étendue  des  idées  n'empêchent  point  que  des 
situations  semblables  n'amènent  les  mêmes  résultats. 
Or,  il  est  dans  la  nature  d^unê  aristocratie  resserrée 
autour  du  prince ,  d'une  aristocratie  de  cour,  d'ex- 
ploiter le  pouvoir  à  son  profit  plutôt  que  de  le  limiter 
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au  profit  de  TÉtat.  Elle  devient  inévitablement  un 
foyer  de  faction  et  d'intrigue  où  s'agitent  des  intérêts 
individuels ,  non  un  centre  de  contrôle  et  de  résistance 
où  trouve  place  l'intérêt  public.  Que  si  les  temps  sont 
barbares  et  les  mœurs  violentes  ,  les  intérêts  indivis» 
duels  prennent  les  formes  de  la  barbarie  et  les  moyeqs 
de  la  violence.  Satisfaits,  ils  obéissent  arec  la  même 
servilité  ;  mécontents ,  ils  empoisonnent ,  assassinent 
ou  détrônent.  C'est  ce  qui  arrivait  dans  la  monarchie 
des  Visigoths.  Les  usurpations,  les  révolutions  dans 
le  pouvoir  partaient  de  Xofficium  palaiinum.  Et 
lorsqu'un  roi  essayait  d'assujettir  ces  grands  aux  ser- 
vices publics ,  de  borner  ou  d'examiner  les  conces^i 
sions  qu'ils  sollicitaient ,  il  perdait  l'empire.  Tel  fut 
le  sort  de  Wamba. 

Les  souverains  visigoths  avaient  d'ailleurs ,  dans 
les  évêques,  un  contre-poids  puissant  qu'ils  opposaient 
aux  grands  de  leur  cour  pour  les  empêcher  d'aspirer^ 
à  une  entière  indépendance.  L'influence  du  clergé , 
trop  faible  pour  limiter  efficacement  le  pouvoir  du- 
prince*,  était  assez  forte  ,  entre  les  mains  du  prince^; 
pour  empêcher  que  la  limitation  ne  vint  d'ailleui!S* 
Le  règne  de  Chindasuinthe  en  ofTrè  un  exemple. 

Enfin ,  comme  je  l'ai  dit ,  la  prédominance  des, 
maximes  et  des  institutions  romaines  en  Espagne  fi|t 
telle  que  l'aristocratie  centrale  prit  plus  de  resseniK 
blance  avec  \officium  palatinum  des  empèrçurs. 
qu^avec  les  antrustions  ou  les  leudes  d'origine  ger* 
manique.  Ailleurs ,  ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  se 
rendre  assez  forts  pour  être  indépendans ,  s'isoler  du 
prince  et  devenir  plus  tard  ,  dans  leurs  domaines ,  de- 
petits  souverains.  En  Espagne  les  choses  ne  se  pas- 
sèrent pas  tout-à-fait  ainsi.  Il  semble  que  les  procures 
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recevaient  du  roi  des  dignités  et  des  charges  encore 
plus  que  des  terres ,  et  acquéraient  ainsi  moins  de 
force  propre  et  personnelle.  Peut-être  l'égalité  accor* 
dée  à  la  population  romaine  et  la  fusion  des  deux 
peuples  ne  permirent-elles  pas  une  dilapidation  des 
propriétés  et  une  distribution  de  domaines  aussi  grande 
que  celle  qui  eut  lieu  en  France.  Que  fût-il  advenu  si 
la  monarchie  des  Y isigoths  n'avait  pas  «été  interrompue 
dans  son. cours  par  la  conquête  des  Arabes?  Le  dé- 
membrement du  pouvoir  royal  et  là  dissolution  de 
]a  cour  auraient-ils  amené  la  dispersion  et  l'indépen- 
dance territoriale  de  l'aristocratie  ?  On  l'ignore.  Gé 
q[ui   est  certain,  cest  que,  au  commencement  du 
huitième  siècle ,  le  phénomène  qui  éclata  en  France 
à  la  chute  des  Carlovingiens  n'avait  pas  eu  lieu  chez 
ks  Yisîgoths ;ro^ciiim  palàtinuni  n'avait  point 
détruit  ni  partage  le  pouvoir  royal ,  et  ne  le  limitait 
que  très^faibletnent. 

Il  faut  ajouter  un  fait  que  rien  n'explique  d'une 
fliçon  satisfaisante ,  tnais  que  tout  atteste.  Des  divers 
pMples  Germains ,  les  Goths  furent  celui  qui  con- 
serva le  moins  ses"  institutions  et  ses  mœurs  primi- 
tivesr|ies  Ostrogoths  en  Italie,  sous  Théodoric,  comme 
les  Yisigoths  en  Espagne,  laissèrent  prévaloir  parmi 
ettl  les  habitudes  romaines  ^  et  leurs  rois  s'arroger  la  ' 
plénitude  du   pouvoir  impérial.  On  trouve  même, 
étÈtt  les  Goths  d'Italie ,  encore  moins  de  traces  de 
l^^l^istence  des  anciennes  assemblées  nationales  et  (de 
la  participation  du  peuplô  aux  affaires  de  l*Etat. 

Qn  chercherait  donc  vainement ,  au  centre  de  la 
lùonardiie  des  Yisigoths ,  les  principes  ou  même  les 
restes  de  quelque  grande  instîtntion  de  liberté ,  de 
quelque  limitation  efficace  du  pouvoir.  Ni  les  conciles 
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de  Tolède,  ni  Xofficmm  palatinum  p'offreiit  quelque 
ehose  de  semblable.  Il  en  est  sorti  ce  qui  n'est  point 
serti  des  champ^-de-mars  et  de  mai ,  ni  du  Wittena<« 
gcmot  saxon ,  un  icode  de  loi^  très-remarquable ,  pour 
Tépoque ,  par  d'assez  grandes  vues  philosophiques  ^ 
pur  sa  prévoyance  et  sa  sagesse.Mais  ce  code,  qui  in« 
dique  des  législateurs  assez  éelairës ,  ne  rëvèk  en  rien 
un  peuple  libre.  Il  contient  même  moins  de  garnies 
ou  de  monumens  de  liberté  que  les  plus  grossières 
des  lois  barbare^  ;  et  le  pouvoir  royal ,  considéré  au 
' centrent  en  lui-même ,  s'y  présente  comme  beaucoup 
plus  absolu  en  droit ,  beaucoup  moîas  limité  en  fait 
que  partout  aill^ura.  L'examen  des  institutions  lo- 
cales 4]es  Visigoths  nous  Ooqduira<rt«il  au  même  ré* 
sultat? 

Les  institutions  locales  8fmt  les  plus  Welles ,  peut- 
être  les  seules  réelles  chez  les  peuples  barbares.  Ni 
les  esprits  ni  les  exiçtenpes  n'ont  assez  d'étendue  pour 
que  des ,  institutions  générales  puissent  naître  ou  se 
se  conserver.  La  contiguïté  matérielle  des  individus, 
éfiff  la  condition  presque  nécessaire  delà  société  même. 
Aussi  est-ce  dans  les  institution^  locales  des  peuples 
germains  qu'il  faut  chercher  Hii^oire  de  leur  via 
politique.  Leurs  fonnes  et  les  modifications  qu'dles 
ont  subies  ont  exercé ,'  sur  le  sort  de  ces  peuples,  bien 
plus  d'influence  que  les  révolutions  survenues  dans 
les  institutions  centrales ,  telles  que  le  Vittenagemot , 
les  placites  généraux  et  la  royauté. 

Les  lois  de  la  plupart  des  peuples  germains  offrent , 
dans  les  institutions  locales,  trois  systèmes  quico-exis 
tent  et  se  combattent ,  les  institutions  de  liberté ,  le» 
institutions  de  patronage  territorial  d'où  1^  féodalité 
est  sortie ,  et  les  institutions  monarchiques.  L'assem** 
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blëe  des  hommes. libres  fai^nt  lesaf&îres  communes, 
et  rendant  la  justice  dans  chaque  circooscriplion  ;  lés 
propriétaires  exerçant  autorité  et  juridiction  dans 
leurs  domaines  ;  les  délégués  du  roi ,  ducs ,  comtes  ou 
autres ,  possédant  aussi  autorité  et  juridiction  :  tels 
sont  les  trois  pouvoirs  qui  se  sont  réciproquement 
disputé  le  gouvernement  des  localités,  et  dont  Texis- 
tence  et  les  vicissitudes  sont  attestées  par  les  lois  aussi 
bien  que  par  les  faits. 

Lecpde  des.Visigoths  n'ofïre  presque  aucune  trace 
du  premier  de  ces  systèmes ,  presque  aucune  du  se-, 
oond  :  le  troisième  domine. 

Point  de  mallum ,  de  placitum ,  d'assemblée  des 
hommes  libres  dans  les  provinces.  Aucune  disposition, 
ne  les  consacre  ou  même  ne  les  rappelle. 

A, peine  existe-il  quelque  indice  de  Tautorlté  dii 
patron  sur  le  client^  du  propriétaire  sur  les  habi- 
tans  de  ses  domaines.  La  loi  que  j'ai  citée  sûr  les  es- 
claves prouve  que,  même  à  leur  égard ,  la  juridiction 
appartenait  au  juge  royal  de  la  circonscription. 
.  Le  Forum  judiçurn  nomme  un  grand  nombre  de 
magistrats  locaux  à  qui  appartenait  le  pouvoir  d'ad« 
ministrer  et  de  juger  Ml  est.  difficile  d'établir  avec 
pré^ïision  leurs  diverses  fonctions ,  la  hiérarchie  qui 
existait  entre  eux ,  et  de  quelle  manière  chacun  d'eux, 
recevait  et  exerçait  son  pouvoir.  Ceux  qui  apparte- 
naient aux  villes ,  comme  le  defçnsor  et  le  numera' 
riuSj  étaient  certainement  élus  par  le  clergé  et  les 
habitans  '.  Plusieurs  autres  ,  comme  le  millenarius^ 
centenariwj  etc. ,  paraissent  nommés  par  les  ducs  et 
les  comtes  dçs  provinces.  Mais ,  quoi  qu'il  en  soit , 

I.  For.judic. ,  I.  3,  f  i,  1.  aS. 
a.Ibid.fh  i3,t,  1,1.2. 
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rien  n'indique  qu'en  matière  de  juridictions  iU  re* 
çusisent.  leur  autorité  par  une  voie  populaire  et  in^<^ 
pendante.  Le  principe  contraire  est  formeUemettI 
posé  en  ces  termes  : 

• 

«  Il  ne  sera  permis  à  personne  de  juger  les  procès  ^  si  cei 
n'est  à  ceiix  qui  en  auront  reçu  le  pouvoir  du  prince,  ou  à 
ceux  qui  auront  été  pris  pour  juges,  de  l'accord  ^es  parties  ; 
le  cboix  de  ceux-ci  se  fera  en  présence  de  trois  témoins  et  ' 
sera  attesté  par  leur  marque  (signts)  ou  leur  siguature.'  Si^ 
ceax  qui  ont  reçu  du  roi  le  pouvoir  de  juger ,  ou  ceux  qui 
tiennent  le  pouvoir  judiciaire  d'une  commission  des  comtes, 
ou  autres  juges  (royaux),  ont  chargé  par  écrit,  et  selon  les 
règles  prescrites,  d'autres  personnes  de  remplir  leurs  places, 
celles-ci  exerceront ,  pour  le  règlement  et  la  décision  des  af- 
faires, un  pouvoir  semblable*  à  celui  des  personnes  de  qui 
elles  tiennent  leur  mission  '. 

Ainsi  tous  les  juges,  tous  les  officiers  locaux  reçoi- 
vent leur  pouvoir  du  roi  ou  de  ses  délégués.  Des  trois 
systèmes  d'institutions  dont  la  co-existence  et  la  lutte 
se  révèlent  chez  la  plupart  des  peuples  germains,  lé 
système  monarchique  pur  est  presque  le  seul  qui  se 
rencontre  dans  le  code  des  Yisigoths. 

.Outre  les  juges  permanens ,  établis  dans  les  loca- 
lités ,  les  rois  avaient  le  pouvoir  d'envoyer  des  com- 
missaires^ soit  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  provinces 
troublées  * ,  soit  pour  juger  certaines  causes  spéciales  '. 

Les  affaires  criminelles ,  comme  les  affaires  civiles, 
étaient  soumises  aux  juges  royaux  ^ 

Tous  ces  juges  reçoivent  du  roi  des  traitemeus  . 

1.  For.jndic,  1.  a,  tit.  i  ,  1.  t3.  Ibid.  1.  i6. 
a.  /£t^.  1,  a.  t.  1, 1*  i5. 
3. /6ù/.  L  6f  t.  T;  1.  a. . 
4r  Ibid.  1.  la,  t.  I,  1.  a. 
5.  Ibid,  1.  a,  t.  i|  1.  af. 
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Ib  perçoivent  en  oatre  éur  les  plaideurs  des  droits 
l^ement  abusi&qu'ils  s'télevaîeiit  quelqpnefois  au  tiers 
de  la  valeur  de  l'objet  eu  litige*  Une  loi  défendit  qu'iU 
excédassent  le  vingtième  '. 

Rien  jusqu'ici,  dans  la  constitution  du  pouvoir  ju- 
diciaire ,  ne  présente  aucune  des  garanties  de  liberté 
qu'offrent  les  lois  des  autres  peuples  barbares.  Rien 
ne  décèle  les  restes  ou  seulement  le  souvenir  des  an-« 
ciennea  formes  de  jugement  par  l'assemblée  d% 
iMMomes  libres,  per  Hathimburgos ,  bon^s  homi* 
nés  j  etc. 

Quelques  passages  AnFbrum  jxjtâicwn  indiquent 
cependant  que  du  moins  les  juges  avaient  des  asses- 
seurs. Le  quatrième  concile  de  Tolède  .interdit  for- 
mellement aux  rois  de  juger  seuls.  Plusieurs  teille» 
font  mention  des  auditotes  *.  La  plupart  de^sava/is, 
Heineccius  entre  autres ,  pensent,  que  ces^assesseurs 
n^étaient  pas  de  simples  conseillers  et  que  le  juge 
était  tenu  de  prendre  leur  voix  '•  Je  suis  également 
porté  à  le  croire.  Cependant  quelques  textes  indiquent 
que  le .  juge  était  maître  de  prendre  ou  de  ne  pas 
prendre  des  assesseurs  ^. 

A  défaut  de  ces  garanties  réelles  de  liberté  qui  nais^-^ 
saieat  ailleurs  de  l'intervention  ,  plus  ou  moins  effi- 
cace, des  hommes  libres  dans  les  jugemens,  lé  Forum 
judîcum  contient  une  multitude  de  précautions  et  de 
lois  contre  les  mauvais  juges.  En  cas  d'appel  devant 
le  comte  ou  le  roi,  s'il  était  prouvé  que  la  mauvaise 


I .  Forum  jud.t,  i .  De  JSlect»  princ,  1.  3. 
3.  IbiitL  7,  t.  5,1. 1. 

3.  F'oy-i  Sempere,  M emoriàs  pars  la  Istoria  de  las  Goastituciôn'es 
Espanolas;  p.  i49,  i5o. 

4*  Forum jud,  1.  3,  1. 1  , 1.  i4  el  t5. 
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d^ciBion  du  juge  provînt  de  mëohanceté,  de  corrup^ 
tiôii  où  d'uBe  prëvaricatioli  quelconque, et  8*il  ii*avait 
pas  de  quoi  payer  à  la  partie  une  somme  égale  à  1% 
valeur  de  l'objet  en  litige ,  il  lui  était  livré  comme 
esclave ,  et  condamné  en  outre  à  recevoir  en  public 
cinquante  coups  de  fouet.  Il  était  franc  de  toute  peine 
^'il  prouvait  ^  sous  serment ,  qu'il  n'y  avait  eu  de  sa 
part  qu'erreur  et  ignorance  ^  Les  juges  qui  négli- 
geaient de  poursuivre  les  impudiques  étaient  punis  de 
cent  coups  de  fouet,-  et  d'une  amende  de  3o  soUdi^ 
à  la  disposition  du  roi  *.  Une  étroite  surveillance  sur 
les  juges  était  partout  imposée  aux  prêtres  et  aux 
^véques.  Et  comme^ceux-ci  tiraient  alors ,  d^  la  supé-r 
riorité  dé  leurs  liiqiières  et  de  la  protection  des  fai<>' 
b}es^  leur  principale  force ,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
cette  garantie  n'était  pas  sans  efficacité  \ 

Mais  tout  cela  péchait ,  comme  oq  voit ,  par  le  éé^ 
&ut  radical  du  syst^ne  de  la  monarchie  pure  qui 
donne ,  pour  unique  garantie  de  la  bonne  conduite; 
des  dépositaires  du  pouvoir ,  la  surveillance  et  l'au- 
torité de  dépositaires  supérieurs  placés  dans  la  même 
situation  et  investis  des  mêmes  fonctionsi.  Sed  quis 
CUstodiet  ipsos  custodes  ?  Les  vraies  garanties  de 
la  liberté  ne  peuvent  résider  que  dans  le  concours  4e 
pouvoirs  collatéraux  ,  indépendans .,  dont  aucun  n'est 
absolu^  ^  qui  se  contrôlent  et  se  limitent  réciproque- 
menL  C'est  là  ce  ddnt  le  Forum  judicum  ne  laissa 
entrevoir  aucune   trace ,  sur  aucun  échekm.  de  la 
Ipngue  hiérarchie  du  gouvernement, 

Ijq  régime  local  çhee  les  yisigoths  offre  donc  en- 

1 .  Forum  jud,  1.  a,  t.  a,  1.  2,  '       . 

2.  /6{£^.  1.  a,  t.  1,1.  19. 

3.  For.jud*  1.  3j  t.  4y  1>  17* 
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cpre  moins  d'institutions  contenant  quelque  principie 
actif  de  liberté,  quelque  force  réelle  de  contrôle  et 
de  résistance,  qu'on  n'en  rencontre  dans  le  régime 
politique  et  au  centre  de  l'État. 

Tel  est  du  moins  le  résultat  forcé  auquel  conduit 
fexamen  du  code  général  de  cette  nation. 

Ce  résultat  a  paru  si  étrange ,  si  contraire  aux  mœurs 
germaines  et  aux  monumens  des  autres  peuples  dé 
même  origine,  que  presque  aucun  érudit  n'a  voulu  lé 
lire' dans  le  Forum  judicmfi ,  et  que  ceux-là  même 
qui  n'ont  pu  trouver  dans  ce  code    aucune  preuve 
d'institutions  libres  et  presque  aucune  trace  dès  an- 
ciennes institutions  barbares ,  se  sont  efforcés  d'eii 
découvrir  ailleurs.  Je  ne  dirai  rien  de  l'abbé  Marina , 
qui  (  dans  sa  Teoria  de  las  Cartes  )  veut  absolu- 
ment retrouver ,  dans  les  conciles  de  Tolède ,  non- 
seulement  les  cortès  espagnoles  des  treizième  et  qua- 
torzième siècles,  mais  encore  tous  les  principes ,  tputiss 
les  garanties  de  la  liberté ,  tout  ce  qui  constitue  une 
assemblée  nationale  et  le  gouvernement  représentatif. 
J'ai  démontré  l'invraisemblance  morale  et  la  fausseté 

• 

historique  du  fait.  Un  homme ,  plus  savant  qtie 
l'abbé  Marina  et  moins  enclin  à  trouver  ce  qull 
cherche ,  a  cru  reconnaître ,  hors  du  Forum  judicumj 
des  preuves  que  le  système  théocratique  ne  dominait 
pas  complètement  chez  les  Yisigoths ,  et  découvrir 
parmi  eux  les  monumens  âe  libertés  publiques  assez 
dfectives  et  assez  étendues.  C'est  M.  de  Savigny.dans 
son^Histoire  du  Droit  romain  dans  le  moyen  âge. 
En  recherchant  lés  traces  de  la  perpétuité  du  droit 
romain  après  la  chute  de  l'empire,  il  s'exprime  en 
ces  termes,  à  propos  des  VisigQths: 
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«  Nous  possédons  I  sur  la  constttutîoa  de  oe|te  monarchie  | 
des  reuseignemens  assezjcomi^ets  dans  le  Breviarium  Aniani^ 
qui,  vers  5o6,  c'est-à-dire  un  siècle  environ  après  la  fonda- 
tfon  de  l'État,  rédigea  le  droit  romain  en  une  sorte  de 
code  pour  les  anciens  liâbitans  du  pays.  Ce  oode  consiste 
surtout,  comme  on  sait,  en  deux  parties  :  l'une  comprend  dt 
purs  textes  tirés  du  droit  romain ,  l'autre  une  interprétation 
spécialement  rédigée  en  cette  occurrence.  Quant  aux  textes 
empruntés  du  droit  romain ,  on  ne  saurait,  lorsqu'on  parle 
de  l'état  réel  dés  choses  à  l'époque  de  ccftte  publication ,  y 
attacher  une  grande  importance;  comme  dn  lès  tirait  de 
*  sources  beaucoup  pli^s  anciennes ,  on  devait  nécesaaîrtmeiit 
.  y  laisser  des  expressions  et  des  phrases  entières,'  qui  se  rap* 
portaient  à  tel  ou  tel  point  d'un  état  social  passé  et  déjà  en 
désuétude  ;  l'interprétation  était  même  destinée  à  faire  cesser 
ce  désaccord.* Mais  cette  interprétation,  rédigée  €UL  hoc,  est 
en  revanche  très-digne  de  foi,  surtout  lorêqu'elle  s'écarte  du 
texte ,  soit  dans  le  sens ,  soit  dans  les  paroles ,  car  alors  on 
ne  peut  phis  croire  k  une  copie  servîle  et  irréfléchie ,  surtout 

en  ce  qui  touche  à  des-  matières  de  droit  public Il  est  im» 

possible  de  penser  que  des  établissemens  réels ,  des  institu» 
ttons  placées  devant  tous  les. yeux  et  que  chacun  pouvait 
connaître,  aiei^t  été  mentionnés  sans  intention  et  décrits  sans 
objet...  Or ,  dans  cette  interprétation ,  le  Prœses  romain  a  i 

complètement  disparu  ;  mais  la  communauté  municipale, 
avec  .sa  juridiction  particulière  et  ses  décurions  qui  prenaient 
part  à  l'administration  de  la  justice,  subsiste  pleinement; 
elle  paraît  même  avec  plus  de  consistance  propre  et  d'indé- 
pendance que  sous  les  empereurs;.. 

«Le  principe  général  des  défenseurs,  de  leurs  fonctions 
et  de  leur  choix,  est  exposé  dans  V interprétation  comme  ' 

>dans  le  texte  du  code  théodosien.  D'après  le  texte,  le  gou- 
verneur dé  la  province  ne  devait  pas  être  écrasé  par  le  juge- 
ment des.  petits  délits;  maii»  on  ne  disait  pas  qui  devait  les 
juger  :  Vinterprétation  nomme  expressément  le  défenseur. 
D'après  le  texte,  l'introduction  d'un  procès  civil  pouvait 
avoir  lieu  soit  devant  le  gouverneur ,  soit  devant  ceux  qui 
avaient  d'ailleurs  Je  droit  de  rédiger  les.  actes  ;  f  interprétai^ 
<io/i  ajoute  le  défenseur.  ..*» . 
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« 

M.  de  Savigny  cite  plusieurs  autres  exemples  qui 
prouveirt  le  maintien  et  même  l'extension  des  fonc* 
tion$  dés  défenseurs  des  cités  : 

• 

«  D'autres  passages  cooceirnent  la  curie,  les  âécurtons  et 
môme  les  boui^ieois  en  général.  Le  système  des  décuHooâ  en 
général  est  reçu  dans  le  Brisvîarium^  à  trés-pen  de  modifie»» 
tioBS  près,  seulement  fort  abr^.  A  un  passage  du  texte  qui 
mentionne,  en  passant ^  l'adoption ,  i*inreipn^/arton  ajonte^ 
comme  commentaire,  que  c'est  le  choijfc  d'un  indiridu,  en 
qualité  d'enfant,  fait  en  présence  delà  curie.  Le  jurisconsulte 
Gaïus  dit  que  l'émancipation,  .qui. avait  lieu  autrefois' 
devant  le  président,  se  fait  actuellement  derant  la  curie.  Le 
texte  détermine  par  qui  soi^t  nommés,  à  Constantinople,  les 
tuteurs  ,  savoir  :  par  le  préfet  de  la  ville,  dix  sénateurs  et  le 
préteur  qui  veille  aux  intérêts  des  pupilles;  VinterpiFétaiian 
j  substitue  le  juge  avec  les  premiers  de  la  ville.  Le  texte  parle 
de  la  nécessité  d'un  décret  pour  autoriser. l'^iénation  de  la 
propriété  d'un  .mineur;  V interprétation  ajoute  que  ce  décret 
doit  être  obtenu  du  juge  ou  de  la  curie.  Le  texte  ordonne 
qu'à  Constantinople  lestestamens  seront  ouverts  parle  même 
office  qui  les  aurare^s;  tinterprétation  met  à  la  place  la 
curie.  D'après  le  texte,  les  donations  devaient  être  eure^ 
gîstrées  (insinuées),  soit  devant  le  juge  (le  gouverneur  de  la 
province),  soit  devant  le  magistrat  municipal  (le  décemvir)^ 
An  magistrat  municipal  V interprétation  substitue  la  curie; 
ce i  qui  au  fond  n'altère  pas  le- sens  de  la  loi,  mais  ce  qui 
prouve,  ainsi  que  plusieurs  autres  passages,  quje  le  point  de 
vue  général  était  con^)lètement  changé;  anciennement  la 
première  autorité  municîpiile,  et  surtout  la  juridiction^  était 
considérée,  selon  les  maximes  romaines,  .comme  un  droit 
personnel  du  ma^itr^i;  seloa  Tinterprétation  y" elle  appap- 
iient  moins  au  défensenr  lui-même  qu'à  la  curie  prise  collec- 
tivement... Sous  les  empereurs,  les  konoràti,  c'est-i-dire 
«eux  qui  avaient  occupé  les  hautes  dignités  municipales, 
avaient  /un  siège  d'honneur  auprès  du  gouverneur  de  la 
province ,  quand  il  rendait  ia  justice  ;  ils  devaient  seulement 
s'en  abatenir  lorsqu'il* s'agissait  de  leurs  propres  causes.  'C//»- 
terprétation  applique  cela  aux  curiales  ;  application  remar- 
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qbaUe  aoiyt  deux  rapports,  d'(U>ord  parce  qVeUe  i^rtn^re 
que  la  considération  des  curiales  était  grande ,  ensuite  parce 
qu'il  est  question  ici  pour  eux,  non  d'une  simple  place  d'hon- 
neur, mais  d'une  véritable  participation  à  la  juridiction  du 
ju^  municipal,  c'est-à-dire  du  décemvir  on  du  défenseur... 
Le  texte  dn  Gode  ordonne  que,  hqpde  Rqme,  pour  pro-^ 
n^ncer  sur  une  accuiatiiMni  criminelle  contre/  un  sénateur^ 
cinq  sénateurs ^enl  ohoisis  par  le  sort;  tirUefjkétaiiQnx^xA 
cette,  règle  générale  »  et  exige  cinq  hommes  des  principaux  « 
du  même  rang  qt^e  l'accusé ,  c'est-à-dire  décurions  ou  plé- 
béiens, selon  l'état  de  l'accusé  lui-même.  Enfin,  le  texte 
ordonnait  que  chaque  juge  recevrait  soù  domesticus  ou 
canccUarius  du  choix  deé  pnucipavtt  employés  de  la  cbaiH 
orilcrie  ;  Vinierprétation  oonserre  la  règle ,  «t  substitue  aeu- 
km^.nt  aux  em[doyéâ  de  la.  chancellerie  les  bourgeois  de  lu 
cité'  *;  » 

Telles  'sont  les  traces  de  libertés  munîciptles  que  ' 
retrouve  M.  de  SavigDjr  dans  le  Breuiarium  jiniani^ 
et  qu'il  considère  comme  le  droit  commun  et  perma^ 
BjBnC  de  la  monarchie  des  Visîgoths.  Elles  pnouTeat 
en  effet  non-seulement  le  maintien  ^  mais  encore  FeX'» 
tension  et  l'affranchissement  des  droits  et  des  garan- 
tiies  que  possédaient  lés  hamCans  des  villes  tarant  réta- 
blissement des  bai'hares.  Mais  de  fortes  objections 
'  s^éièvent  contre  i'importancç  qu'attache  Tauteur  à  ces 
textes,  et  l'étendue  des  conclusions  qu'il,  en  tire. 

'  I  **  Le  Bret^iaràsm  Jlniani  ne  contient  point  le  droit 
commun  et  permanent  de  la  monarchie  espàg^oole  des 
Visigoths.  Il  ne  donne  que  la  législation  partichlière 
des  sujets  romains  Zes  rois  visigoths ,  lorsque  ces  rois 
siégeaient  à  Toulouse  et  n'avaient  encore  en  Ësp^gnç 
que  des  possessions  incertaines ,  lorsque  le  midi  delà 
Gaule  était  le  corps  du  royaume ^  et  presque  tout  le 

I .  Geschichte  des  Itœmiscken  redits  imMUtelaiter,\.ori  F.  C.  Ton 
Sayigny.  i«»  vol.  pag.  îiSy-^OS. 
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royaume.  Rien  ne  prouve  que  tolit/^e  que  conticbi  le 
Breviariwn  Aniani^  vers  la  fiu  du  cinquième  siècle , 
au  proBt  des  Romains,  de  la  Gaule  méridionale ,  ait 
subsisté  en  Espagne,  jusqu'au  huitième  siècle ,  au  pro- 
fit des  Goths  et  des^  Romainis ,  fondus  en  une  seule 
nation.  Le  silence  du  Forum  judicum^  qui  est  le  vrai 
code  des  Yisigoths  espagnols ,  sur  la  plupart  de  ces 
dispositions,  prouyeplus  contre  leur  maintien  que  le 
texte  du  Breçfiariumij  rédigé  en  d'autres  lieux  y  à  une 
époque  antérieure,  et  ppur  une  portion  seulement  du 
peuple  y  ne  prouve  pour  leur  durée* 

a"^  Environ  cent  cinquante  ans  après  la  pubUça- 
Hon  du  Breuiarium ,  les  Goths  et  les  Romains  furent 
réunis  en  une  seule  nation.  Le  recueil  de  lois,  succes- 
sivement augmente  sous  divers  règnes,  et.*complété 
par  Chindasfuinthe,  devint  le  cod,e  unique  du  royaume. 
Toute  autre  loi  fut  abolie ,  et  le  Brepiariurn  se  trouva 
nécessairement  compris  dans  cette  abolition.  Le  texte 
de  la  loi  de  Recesuinthe  est  formel  : 

«(  Qu'absolumeat  aucun  4*  hommes  de  notre  royaume^  ne 
se  permeUc  de  présenter  au  juge ,  pour  la  décision  d'aucune 
aiFaire ,  un  autre  recueil  de  lois  que  celui  qui  vient  d'être  pu- 
blié, et -selon  l'ordre  dans  lequel  les  lois  y  sont  inscrites;  et 
ce,  sous  peiné  d'une  amende  de  5o  livres  d'or  envers  i\otre 
fisci  Tout  juge  qui  hésiterait  à  déchirer  tout-  autre  livre  qui 
lui  serait  présenté  comme  devant  régler  sa  décision,  sera 
puni  de  la  même  amende  '.  »  , 

Que  devient,  en  présence  d'un  pareil  texte,  l'au- 
torité du  Breçiarium  présenté  comme  la  loi  générale 
et  permanente  des  Visigoths?  . 

M.  de  Savigny  a  pressenti  l'objection;  et,  sans  la 

I.  Forum  jud.  1,.  a,  t.  i,  1,  g.  y,  aiissi  la  loi  8. 
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dissimuler  absolument,  il  a  essaye  de  Taffaiblir  en  ne 
citant  pas  le  texte  précédent,  et  en  ne  parlant  que 
des  tentàtii^s  des  rois  visigoths  pour  ne  plus  avoir, 
en  Espagne,  qu'une  seule  nation  et  une  seule  loi.  Ces 
évasions  sont  contraires  à  sa  candeur  accoutumée.  H 
s'autorise  encore  de  l'existence  des  défenseurs  y  dont 
la  preuve  se  trouve  dans  le  Forum  judicum  ^  pour 
en  conclure  le  maintien  de  toutes  les  prérogatives  et 
libertés  que  le  Breviarium  leur  attribue.  La  conclu- 
sion est  évidemment  précipitée  et  excessive. 

Je  ne  conteste  point.que  le^  villes  d'Espagne  n'aient 
pu  y  n'aient  dû  même  conserver  quelques  institutions,- 
quelques  garanties  de  libertés  municipales.  Je  n'in- 
duirai point ,  du  silence  du  JPorumjudicum ,  leur  dis- 
parition absolue.  Le  despotisme  des  rois  barbares  j 
quelque  soigneux  qu'il  pût  être  de  recueillir  l'héritage 
des  maximes  romaines,  n'était  ni  aussi  savant,  ni  aussi 
minutieux  que  celui  des  empereurs.  Il  laissa  subsis- 
ter les  curies  et  leurs  magistrats  ;  et  ces  petits  pouvoirs 
^caux  eurent  à  coup  sûr  plus  de  réalité,  plus  d'indé- 
pendance qu'ils  n'en  avaient  sous  l'empire.  Le  clergé 
habitant  surtout  les  villes ,  et  lié  à  la  race  romaine  ,  ' 
était  lui-même  intéressé  à  les  protéger,  d'autant  qu'il, 
se  plaçait  '•naturellement  à  la  tête  des  municipalités.  ' 
Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  les  restes  d'institutions , 
dé  garantie  et  de  liberté ,  qui  existaient  là ,  ne  tiennent 
aucune  place  dans  les  lois  écrites ,  bien  que  ces  lois 
soient  beaucoup  plus  détaillées  que  les  autres  lois  bar- 
bares,'et  embrassent  Tordre  civil  tout  entier.  Les  con-- 
séquences  que  j'ai  déduites  des  textes  clairs  et  positifs  du 
Forum  judiçum  subsistent  donc  ,  et  déterminent  le 
vrai  caractère  de  la  monarchie  politique  des  Visigoths.  * 
Le  régime  impérial  et  les  doctrines  ecclésiastiques  en^ 
VL  i6 


lAd^  DE   I.JL  XJ^e^k.V»TS 

fyfeoX  le8,él^flji,coï>s;il?ni6.  Çes.^léaj^w  fifllîSJivr 
refit;  sur  les.  ii|8titu,ti9ps  et  lies,  mœurs  germ^jjt^,  l}s, 
8ê.,ipp4i6èrè^t  sapsdoutjç.poqr  ^'a^apfpr  ^  un  p^y^ft, 
lirbape;  mais,^ii  sp,  modi&^tj,  %.  <)pro jpèrent^ qf j 
pi^uj^lê,  e^.  de^îmîifm^  Ift  focnfie  g^^r^lç,  Ift.lpi,  fftflflft-, 
inentale  cf^. l'i^tajt.  Plus,  tafd,  ï\  BftrtHl  4«i4ft>«?ÇIBe* 
sjèjîle,'  op^  rejrouxe,  i\  est  vrai,  <^fiz.  le>,  Qftfhf, 
gipagppls.,  q}ielqqps,-u}{fp  de?,  cqqtfimes,  ^t;  m^m> 
de9^.  ii^s^tîfufiQnf  de.  Ii|j^l^, , qui,  <^i?clér>spaîj,  l(Si 
aations  geroiî^piaues.;  ga^  ^Jt^ipl^,  r,4|çfilic«i.,  4§fc 
c^pff,  mitairjWj.ie.jqgQiqeHÇ.  p#',  l|eg\i,  IjeniUwitP» 
Mj-;  Ip^  feii  e(  par,  le  <içji)al«Lf,i.  1%,  oqwpflrgal»©»  <»( 
(féçisjoj^  de;}  prqç^.  pgx.  le  serni@D{:i  d'-Mft  jSfCy.  dp, 


*te'  ^  '?•?<  H^*?':  <W>^  en,  ^\XiTP^i9^..  qjM^e, 
«'m.**?  ^î"5filiet  dç^  SRW.»affié;  i!ç,q<Vi;egpftivl«»V-à| 
"g.'^^r^B  4iPS»;«^. 4«l c^pm?^Wn > ^,mi<^r^in.4a|idçjj, 

%À?.^f.."  W:.«¥<*''?i  S**^.  RT^SHe  W'fS;,  pe^^ple?> 
barbarfis.,  qui,  à  peine.sorti$  de  la,vie.eiprapte,  qc^-^. 

ii^en|ce;pt  à  se.^fçr  sur  qç  sol  i^uvffiu;,  apyès  la.qtm-, 

qij^êtfi.  Or,  Içi  destn;^ct.iQja,. de  la, monarchie  des  V^çjt-, 

g(];tb.sparlesA;*abe3  sqspenditlc.co)ursi  des  institutions, 

qiCelle  avait  reçues  depuis. deux. siècles^  rompit, les 

conciles  de  Tolède,  briff  ou  divi^nua  bei(^cqup ^ la^ 

prédominance  du  clergé ,  arrêta  en6n  ;la  civil^tioi^, 

cpmtpençée  et  fi^.p,reiid|.'e,.i^ux  choses  une  autre,  di-, 


retction^  Retires. 4ax»s  les  moniagneg,  souvent  ervansi 
9&p9ff^  en  div;6i*ses  basdès^  ceux  des  Golhsf qoi  bo  srf 
soutpîreat  pas  a(ux  vainqueurs ,  rebronssèreat  dhèmSa^ 
pouv  aiiHG^  ^vre,  vers  la*  vie  que  menfiient.  kurs^onoê» 
trefr  dana  te^  Ibréis  de  ta  Germanie..  Les*  inttitatioiii 
tovkiinfiAf  le$  maximes  roDiaiiies ,  toiU!  cet  eAsembic 
de  \oi$  et;  d'idées  qu'ila  avaient  Keçu^  du  devgë  et 
qui  sMil  pvëvalu  sinr  leitrs  propres  haiûhidesy  di^ 
fwut.  pires!^^  û^icqssaireinent  dans  çette-seoeuBsec^-M 
$e  c^Mserva  .du>  meins  que  ehez  les  Gbtfas  qui  demèiN 
ifèreut  sotmlii  domiiiatîoii  des  musuloians.  Lèa  ooél^t 
pjagDons  de  Pelage  durent ,  jusqu?à  un<  oei^taîn  poittty 
redeyenir  dès;GerBiaînsi  Ce  fut  appès>  ce  Ile^^ur  foiM^ 
àt  leur  situation  primitive>^et  par  eottséqueM  à  leïÀM 
MciMiieBinatituttone*,  qu'ils,  reprirent-  Kofimeive  sut^ 
ksS'AxIabes  ^  et'  reconquirent  ptfp  degrés  PElispagne,^^ 
papf>oittant  avee  «SX  lesmos^irs^-les  usages',  lès^pm^ 
tîifinesipolilîques^etjudîciaîi^'qti'ilsavaieârett'ptiriic^ 
netoon  v^s.Lffii  iafititukiolis  lihjies;  d'ailleurs  dut^eiir  dk>M 
Miftaî^»  parinif  eus;. elles  seulissi  procurent'  la  fôrStf 
dans  le  malheur  et  le  péril.  Cen'ét^ift  pas^les'haiii^ 
tudeâ  de  Yqfficîuin  palatinum  et  les  maximes  des 
conciles  de  Tolède  qui  pouvaient  ramener  les  Goths 
dans  leur  patrie  subjuguée ,  et  rétablir  les  descendant 
de  Chindasuinthe  sur  le  trône  de  leurs  pères.  La  par- 
ticipation du  peuple  aux  affaires  publiques^,  l'âpreté 
des  mœurs  barbares  et  l'énergie  de  la  liberté  irrégu- 
lière pouvaient  seules  produire  de  tels  effets.  Tout 
porte  à  croire  que  les  institutions  de  TEspagne,  après 
le  rétablissement  des  royaumes  de  Castille,  de  Léon^ 
d'Aragon ,  etc. ,  furent  des  institutions  neuves ,  et  le 
fruit  de  la  nouvelle  situation  des  Goths  ^  beaucoup  plus 
que  l'héritage  des  anciens  Visigoths.  I^  preuve  s'en 

i6. 


.  244         ^^   "^^   LjfGISLATIOlf   DES  VÎSIGOTHS. 

rencontre  dans  les  cortès  générales  du  royaume ,  dans 
h  constitution  et  les  libertés  des  villes  ^  dans  l'ordre 
politique  tout  entier,  qui  ne  se  rattache  point  à  l'an- 
cienne monarchie,  et  se  déduit  beaucoup  plus  natu- 
rdkment  de  l'état  et  des  besoins  des  monarchies  nou- 
Telles.  Le  système  politique  établi  par  les  conciles  et 
le  Forum  judicum  ne  pouvait  avoir  poussé  de  pro- 
fendes racines;  il  tomba  devant  des  nécessités  aux- 
quelles il  ne  satisfaisait  point.  Le  Forum  judicum 
Iui*mêmè  aurait  peut-être  complètement  succombé, 
s'il  n^eût  été  en  grande  partie  la  loi  des  Goths  qui 
étaient  restés  sous  le  joug  des  Maures  ;  il  réglait  d'ail* 
leurà  surtout  l'oirdre  civil  /toujours  plus  fixe  et  moins 
atteint  par  les  révolutions.  Il  continua  donc,  en  ce  point, 
d'être  la  loi  générale  de  l'Espagne,  tandis  que  l'ordre 
politique  prit  ube  nouvelle  forme,  et  se  régla  pai^ 
d'autres  institutions/Cependant  les  théoriiss  de  l'es- 
prit théologique  du  Forum  judicum ,  avec  l'aide  de 
circonstances  favorables ,  ne  tardèrent  pas  à  pénétrer 
de  nouveau.  L'histoire  de  l'Espagne  moderne  ne  per^ 
inet  guère  d'en  douter. 
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Il  est  à  peu  près  certain  qu'à  la  prochaine  session 
le  ipinistèi^e  présentera  un  projet  de  loi  pour  régler  les 
formes  de  l'administration  locale.  Une  loi  des  com- 
munes y  en  donnant  à  ce  root  son  acception  la  plus 
générale ,  est  sans  doute  l'acte  législatif  le  plus  im- 
portant depuis  la  Charte.  Il  n'y  en  a  point  qui  ait  été 
plus  vivement  réclamée  Tous  les  partis  ont  sollicité 
ou  promis  cette  loi;  tous  les  ministères  en  ont^  plus 
ou  moins  volontiers,  reconnu  la  nécessité.  Beaucoup 
d'écrivains  ont  j  avec  talent  et  sagacité  y  démontré  com-« 
ment  les  formes  actuelles  de  l'administration  commu** 
nale  étaient  peu  compatibles  avec  l'esprit  de  notre  gou<» 
vem^nent;  quelques-uns  ont  indiqué  les  principales 
dispositions  d'une  charte  communale.  Néanmoins  il  est 
bon  9  peut-être  nécessaire ,  à  la  veille  d'une  discussi<m 
toute  positive ,  de  chercher  quelles  sont  les  principales 
questions^  et  de  les  poser  nettement.  Tant  que  les 
opinions  et  lés  projets  n'ont  pas  pris  la  forme  précise.el 
explicité  d'un  projet  de  loi,  il  reste  encoi^e  du  vague^ 
et  il  ne  serait  pas  impossible  que  le  public,  tout  décidé 
quil  semble,,  ne  se  fût  pas  rendu  un  compte  assez 
exact  de  ce  qu  il  réclame  si  hautement. 
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Cherchons  donc  ce  qu'on  demande  et  ce  qu'on  at- 
tend d'une  loi  sur  l'adn]iinistration  communale.  De 
quels  inconvéniens  se  plaint -on?  Quels  avantages 
veut-on  obtenir? 

S'agit-ii  de  remettre  l'ordre  dans  une  administration 
irrëgulièrey  mal  disciplinée?  est-ce  une  surveillance 
laBg«4emps  négligée  qu'il  faut  rétablir  ?  dés  malvei^ 
sations ,  des  gaspillages ,  des  profosions  à  réprimer  ? 
Non  ;  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  à  cet  égard  de  graves 
reproches  à  faire  à  toute  la  hiérarchie  des  employés  ; 
on  ne  dénonce  point  d'abus  notables.  Il  n'est  point 
q^iestion  de  préserver  les  deniers  <fes  communes  et 
des  départemcns.  D'autre  part ,  il  n'y  a  pas  non  plus 
beaucoup  de  plaintes  jcontre  la  police  des  administra^ 
teuRs  :  nos  lois  sont  telles  qu'ils  ont  peu  d'action  sut 
le9  citoyens.  La  liberté  individuelle  poui^rait  recevoir 
quelque  atteinte  par  l'autorité  des  procureurs  du  roi 
0t  des  juges  d'instruction  ;  elle  n'a  presqae  rien  à  te* 
douter  des  maires  et  des  adjoints.  Le  pouvoir  de  dé« 
cerner  des  amendes^  uonfié^  dans  quelques  cas,  à 
l'adminiatratioa^  n'a  pas  encore  donné  Keu  à  de  vives 
léclamations.  QuaAt  aux  réglemens  généraux  de  po« 
1ÎO0^  aux  gènes  apportées  au  libre  exercice  des  profe»» 
tiOBS^  attXjautorisations  refusées  à  des  établissemens,  il 
]r  a  un  pieu  da  mécontentement  sur  ce  point ,  parce  que 
la4ii>ection  de  la  politique  ministérielle  et  les  dissen* 
tiBiens  d'opinion  y  ont  Ëiit  sentir  leur  influence  ;  mais 
fftcore  les  clameurs  ne  son  t^les  pas  aigres  ni  urgaites: 
tti  est  aasea  disposé  à  accorder  qu'en  somme  l'ordre 
public  y  gagne  plus  que  la  liberté  n'y  perd.  Enfin  y 
l'intervention  des  agens  administratifs  dfi|ttS  Texécution 
.  dss  lois  générales  n'a  en  général  rien  de  rude .  ni  de 
tyrannique  ;  le  recrutement  et  la  perception  dei  îm- 
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p&issont,  au  ccWtraîre,  plutôt  adoucis  par  Tadminis- 
tratidè^enâràlé, 'et 'seraient  j^lusffchéur,  si  les  citoyens 
Iftîkîèift  saiWrariht  èh  contact  aVeC  ïes  employés  spë- 
Haàx  du  réci^itement  'ou  du  fisc. 

Vue  sous  cet  aspect^  l'administration  ne  semlTe 
^tiiic  pas  appeler  u  A'e  reforme  ai  grande  et  sî  prôrtpte 
'qûé  tiduà  la  dèmati'dôhs  't'ôifs;  et  comme  c'est  pr^cfse- 
thënt  Vdûs'dé  seul  piînt  de  vue  qu'en  jugent  ceux  qui 
là  'composent,  ils  k'étonneht'dèropiriiôh  piiBlîaâè.  !^eti 
^dlsposëâ ,  par  les  habitudes  de  ïeuV  èspVît ,  ii  la  croir'e 
bt  à  IVcôuteV,  ïi  leur  semble  que ,  sur  ce  (^hapitPé , 
'éHé  est  encore  moins  raisonnable  qlie  sur  le  testé, 
ïiftirmàcïiiiie  leur  setnfeïè  belle,  régulière ,  feîeh  hibA- 
teé  ;  ^Wrquôi  voHiloïr  y  pôrtefr  U  'tti'àîn  ?  tJn  j()eu  plus 
Bb  Vapi'ditë  Idans  sè^à  rii'ôtfvcmens  Serait  peut-ftre  un 
i^'érfebrfôliilém'eht  a  y  apporter;  mais  il  n'est  pas  në- 
"Cessàir'e  pour  cela  d^eri  cliangêr  l!ê  mécanisme.  Selon 
%\xk]  lé  bon  ordre  serait  en  péril  j  où  du  moins  rëriiis 
en  proDieme,  si  le  gouvernement  cessait  d  être  le  mo- 
îiitè  central  dfe  tôû^e  IVcliôh  administrative.  L'idée  de 
îâblïér  là  main  a  l*esprît  dé  localité  et  de  Klyré  asso- 
ciation les  trouble  el  les  épouvante.  À  cette  tîniiiJitè 
Viennent  faciremënt  s'ajouter  àê  plus  gràveé  cerrédrs, 


la  caste  des  fonctionnaires  et  employés ,  une  consé- 
quence presque  ihfaiilibté  de  loiit  notable  cliaîigèment 
àii  mode  actuel  d'administration. 

îl  est  a  crâiridré  que  le  iiouveâu  projet  présenté 
î)àr  le  ministère  ne  sbit  plus  bu  Snoins  conçu  dans 
fcèltè  préoccupation.  On  ne  devra  pas  s'étonner  si  des 
administrateurs  énvisagèfat  là  question  seulement  sous 
le  côte  administratif}  mais  lés  hommes  d'état  ei  ïès 
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Chambres  ont  à  l'étudier  sous  le  rapport  politique. 
Cherchons  donc  queU  înconvéniens  politiques  a  si- 
gnalés une  expérience  de  quatorze  années  c^ana  notre 
système;  le  moment  est  bien  choisi  pour  les  fairp 
ressortir. 

L'office  de  l'administration  nous  paraît  se  composer 
essentiellement  de  deux  choses;  le  soin  des  intérêts 
locaux  y  et  l'exécution  des  lois.  Or,  le  soin  des  intérêts 
locaux  doit  avoir  un  cours  imiforme,  régulier,  con- 
tinu. Il  n'y  a  rien  là.  qui  puisse  entraîner  des  pertur* 
bâtions ,  des  variations  soudaines.  Un  département  a 
besoin  d'une  route  ou  d'un  pont  ;  une  ville  veut  avrâr 
des  fontaines  ;  un  particulier  demande  à  établir  u^/e 
usine;  aucune  opinion^  aucun  esprit  de  parti  ne  doit 
influer  sur  de  tels  objets  :  ils  doivent  trouver  leur 
règle  dans  l'équité  et  dans  la  convenance.  Qu'un  mi- 
nistère veuille  la  guerre  d'Espagne  et  propose  le  droit 
d'aînesse;  qu'un  autre  envoie  une  expédition  enMorée 
et  soutienne  l'abolition  de  la  censure;  cela  n'a  et  ne 
doit  avoir  aucun  rapport  avec  la  route,  les  fontaines 
ou  l'usine  :  ce  sont  deux  intérêts  de  nature  tout-à-fait 
diverse  et  qu'on  doit  tenir  soigneusement  séparés. 
Quant  à  l'exécution  des  lois,  autre  fonction  des  agens  ad- 
ministratifs, elle  doit  être,  s'il  est  possible,  encore  plus 
à  .l'abri  des  influences  politiques.  Répartir  les  impots  ^ 
lever  la  conscription ,  constater  les  droits  électoraux, 
sont  des  actes  où  la  plus  stricte  justice  doit  seule  être 
'  écoutée.  Il  y  a  prévarication  du  magistrat,  s'il  est  ac* 
cessible  à  aucune  autre  considération.  Autant  vaudrait 
dire  que  la  jurisprudence  des  tribunaux  doit  varier  au 
gré  des  révolutions  ministérielles.  S'il  en  était  ainsi,  , 
et  que  l'administration  des  intérêts  locaux  restât  mê- 
lée et  confondue  avec  le  gouvernement  de  l'État ,  les 
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citoyens,  seraient  sans  aucune  s^urité ,  les  améliora- 
tions seraient  impossibles  ou  précaires;  l'industrie  se 
trouverait  à  chaque  pas  arrêtée  ou  inquiétée. 

Voilà  le  mal  quant  à  l'administration  considérée 
en  elle-même;  politiquement  il  est  bien  plus  grand 
encore  si  toutes  les  affaires  des  départemens ,  des  villes , 
des  individus  même,  sont  soumises  aux  oscillations 
des  partis  :  alors  il  faut  bien  que  chacun,  bon  gré, 
malgré,  prenne  part  à  cette  lutte  des  opinions  di- 
verses; il  faut  bien  que  chacun  s'enrôle  sous  une  l]jpn«- 
nière,  puisque  la  justice  est  transformée  en  faveur,  et 
qu'elle  est  distribuée,  non  par  des  magistrats,  mais  par 
les  serviteurs  des  factions.  Et  cependant  l'immense  ma* 
jorité  des  citoyens  ne  demande  qu'à  vivre  en  plein  re«- 
pos,  soignant  ses  intérêts,  sans  jeter  les  yeux  au-delà  de 
son  horizon.  Cela  est  bon  dans  tous  les  temps,  mais  plus 
nécessaire  encore  dans  un  pays  oii  des  troubles  civils, 
où  une  longue  révolution  ont  laissé  beaucoup  de  ran^ 
cunes  et  de  méfiances.X'est  par  une  industrie  active , 
par  l'esprit  d'association  ,  par  là  communauté  d'inté- 
rêts que  doivent  s'effacer  les  dernières  traces  des  dis- 
cordes politiques.  Si  nous  n'avons  pas  fait  encore  assez 
de  progrès  sur  cette  route ,  cela  vient  de  notre  forme 
d'administration,  qui,  pour  tout  et  à,  propos  de  tout, 
a  maintenu  et  ravivé  de  si  tristes  souvenirs,  qui  a 
livré  aux  ministres  tous  les  intérêts  des  localités  et  des 
citoyens.  D'une  part,  ils  se  voyaient  contraints  à  s'oc- 
cuper du  combat  des  factions ,  puisque  leur  bien-être 
en  dépendait;  d'autre  part,  ils  ne  trouvaient  pas,  dans 
la  libre  gestion  de  leurs  propres  affaires,  l'emploi  de 
leur  activité  naturelle. 

Tous  les  citoyens  n'oiit  pas  les  lumières  liéccfs- 
saires  pour  concevoir  des  idées  raisonnables  sur^U 
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^e  l'État  ;  ils  «n  rat  d'àtitsrtit inoftns  quie,'tie  ^ou^tk 
pas  mêiae  ë'occctpét^èii  tfHhSrés  qui'iont^à^dtt*  po'Aiëe , 
ib  n^aeqtti^ent  plis  del  esprit  Se  sagesse  politique 
^  4iëcesmire  <!IÀnï  uàe  i^a^n.  Uirrës  aux  préjt/gëç , 
,  mx  vuflénieeB  «de  pluliv  tféh  sôgg^tioùs^Aes  ^uMfkux, 
4b  B^ëgarent  du  se  filà^dMent  selbh  iê  %â^Àîrd  ée 
.knr  fM^itioft  (pei^o^BfeRè.  Gèfte  foaiikè  de  citiijrë^s, 
firr^  poèt  aifif^  dire  ink}^i  eux  ^à  uub  prëôccD{À!dbti 
•avçiigîev  ^eontriboe  à  siM  tour  à  feri!i!i^  l'ôïpnK^ii 
liuliliqae.  Chaque  jàiilfi  iVàinë  à^i^  soi  tfàb  airmëè  dfe 
^pnsqae  rexpérieUGè  et  la'néfleiÂoii  n'ofat^èlàl  écliairâs; 
41  en  Tësnlte  que  les  chefs  ne  p^Vént  pîas  dbêi'r  k 
levr  phipre  raison ,  ni  évté  modères  et  iikKltés  comAl^ 
ib  le  voudraient.  Les  <*hlsbg«Men$  de  di'rë^ion  et  db 
penonnes  ^  qui  deVtiAiént  se  pafeer  dans  là  haàté  W- 
fflon  de  rÉtat)  et  dèfneûi^r  prééq\îé  iâà^èr^l  f»àr  fe 
-gros  'du  publie  y  but  utfe  t^ètlbb  ^uce^iivjê  (Hàns  ^oWt 
ia  pài||«;  chaque  bourgndie  ^prouVe  le  contrecoup  ^h 
iiMvërseliient  di$  )Dini&tèt*e.  lÂ  hussi  il  y  a  dëi  triôni^ 
pfaés  et  des  défaites ,  dë^  Vdnités  èxtiltâhle^  et  Wès  H'- 
nîlës  humiliées  ;  et  k  gestion  des  itt^*étâ  positifi 
scNifi^e  dé  ees  tit^illemëii^; 

lk9  léleetkins  vibnneht  àcheVë^  Vé  tàblëàii;  A&k\ 
emt^tenué  êtni  lés  dis«ten^ibils  dé  parti ,  iek  ëleètëu^ 
m  eonnài^ëht  pas  d'àutl^e  motif  ^oiirdëi^ermîtïèr  leiit 
altfragë;  Là  bdnsidël-àtioh  personfaélle ,  rim^drtitiicè 
Ineâle  ^  léâsétVicëè  i^etiduâ  hé  sont  d^adctiii  [JbiHs  dans  là 
balànêë  :  ôii  é§t  ëti  guerre,  aiiisirôh  doit  tîoléii^  le  pliis 
tàillrirtt  soldat  j  débîclUî  sera  le  pliis  cbu^gëtiic,  lé  plus 
inébranlable  défenseur  de  l'opinion  qufbn  a  embrassée. 
L'indépendance  de  ëliaque  électeur  consiste  seulement 
diaflà  le  éhtili  qu'il  a  fait  auparavant  dcf  sa  bànifièH  : 


âne  ifois  enrôlé,  il  obéît  m  mot  d'ordre;  car  ptmt  se 
pri^er^rer  de  l'oppression,  pour  conserver  ou  regti«. 
pkër  1a  dcmiinatiM ,  l'iw][>ortant9  t'eârt  de  manœuvret 
a¥e0  enseïRblé.  GoHsë({iieinmeni ,  .chaque  faction  a  M 
teUfre,  un  ëtat*  major  dVni  part  f impulsion ,  d\A 
les  choi)t  sont  <xHniAattdës.  Il  y  a  deux  grands  ëlëc^ 
teurs  i  d'une  part  9  le  minîstène;  de  l'autre  ^  foppo^ 
irifiôn  t  l'un  a  ses  préfets  et  sous-prëfels  ;  l'autre  «eé 

joumaut. 

D^ailleUrs ,  aucune  autre  candidature  n'est  possible 
danà  notre  régime  actu^.  Noua  parlions  tout  à  TheuîN^ 
de  l'Importance  locale ,  des  services  rendus,  de  la  Conr 
ftistani'e  personnelle  :  c'était  une  erreur.  Comment  s'^ 
pr«ndrait«on  souè  Tadministration  absolue  ttes  mi*^ 
nistres  pour  avoii*  une  importance  locale  ?  L'impôt* 
tance  ne  s^acquiert  que  par  le  pouvoir  ou  l'influence 
lpi^>n  exerce.  Celui  qui  ne  peut  rien  pour  personne  ne 
îaurait  être  important.  Or  j  un  état  de  choses  ôùi  le 
fkm  grand  seigneur  du  royaume  pourrait  être  ekelus 
du  conseil  général  de  son  département ,  où  un  ministre 
d'état  est  institué  par  la  police  pour  avoir  réclamé 
l'eicécution  d'un  règlement  électoral;  oit  le  duo  de' la 
Rochefoucault  ne  trouve  pas  en  sa  vertu ,  sa  viéilleèse 
ni  son  rang,  de  quoi  élt^  maintenu  dans  une  adminis- 
tration charitable  ^.  un  tel  état  de  choses  ne  comporte 
pas^  d'importance  locale^  Il  n'y  a  pas  de  notabilité 
possible  sous  le  n^iveau  de  ce  despotisme  subalterne^ 
et  l'on  perd  l'aristocratie  sans  se  trouver  dans  la  dé- 
nioit»*atie. 

^  Quant  aux  aertices  locaux  rendus  au  pays ,  ùélà 
n'est  pa»  possible  non  plus.  Où  pourraît-on  montrer 
à  ses  concitoyens,  aux  hâbituns  de  son  département 
et  de  sa  ville ,  quelque  capacité  ,pôur  les  ^fairés? 
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Où  acquerrait-on  cette  capacité  ?  Où  prendrait-»oQ. 
quelle  expérience?  Nulle  délibération  n'est  publique 
ni  indépendante.  Un  conseiller  municipal  n'est  le 
délégué  de  personne  :  il  est  un  bomme  dont  le  pré» 
fet,  le  sous-préfet  et  le  maire  n'ont  pas  redouté  la 
contradiction ,  qu'ils  ont  choisi  de  leur  bonne  grâce 
et  pleine  volonté.  Son  avis ,  vînt-il  à  prévaloir  »  n'en* 
chaîne  personne,  ne  dispose  de  rien;  car  une  commune 
ne  s'appartient  pas  à  elle-même ,  elle  n'est,  pas  mai* 
tresse  de  ses  revenus,  ni  des  impôts  qu'on  vote, en 
SCMD  nom.  Le  maire  propose  d'embellir  l'hôtel-derville; 
le  conseil  municipal  .s'y  refuse  et  veut  acheter  unq 
pompe  à  incendie  ou  toute  autre  chose  ;  le  préfet  a  le 
pouvoir  de  préférer  l'avis  du  maife  à  l'avis  du  conseil 
municipal.  Puis  Ton  s'étonne  après  cela  de  trouver 
peu  d'empressement  à  remplir  les  fonctions  locales; 
On  allègue  en  argument  contre  une  administration 
libre  l'indifférence  des  citoyens ,  comme  si  le  zèle  était 
possible,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  indépendance  ;  lorsque 
la  commune  n'a  pas  la  suite  de  ses  propres  idées  ; 
lorsque  ;  constamment  pupille ,  elle  est  condamnée  à 
ime  éternelle  enfance,  sous  l'autorité  minutieuse  d'un 
tuteur. 

.  Il  faut  donc  trouver  tout  simple  que  les  plus  gran<t 
des  villes ,  que  les  départemeins  les  plus  peuplés  soient 
en  quête  poui*  chercher  hors  de  leur  sein  des  notabi« 
lités  et  semblent  embarrassés  de  choisir  des  députés^ 
La  tribune ,  le  barreau  et  la  littérature  sont  le  seul 
théâtre  où  le  talent  et  le  caractère  puissent  se  mam* 
fester  avec  indépendance.  Ijes  connaissances  politiques, 
l'esprit  d'administration ,  la  discussion  raisonnée  des 
affaires  de  détail,  manquent  de  représentans ,  et  l'é* 
lite  de  la  France  peut  être  réunie  en  chambre  des 
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^putés  sans  qu'on  y  voie  sargir  aucun  de  cet  talent 
nouveaux  qui  inspirent  pleine  confiance  aux  esprits. 
Ainsi  aucun  esprit  de  suite  dans  la  gestion  des  in  • 
tëréts  locaux  y  ralentissement  de  toutes  les  aniëlio* 
rations ,  éxecution  partiale  des  lois  qui  déterminenl 
les  obligations  des citojrens, continuation  des  discordes, 
civiles  €ft*  de*  l'esprit  de  parti ,  rëvolptions  fréquentes 
dans  la  situation  des  individus ,  défaut  complet  d'à* 
ristocratie  et  d'influence  locales ,  aucune  institution 
qui  puisse  servir  d'école  aux  citoyens  d'un  pays  libre, 
esprit  de  dépendance  servile  d'une  part ,  et  d'autre, 
part  esprit  d'opposition  irréfléchie  ^  partialité  aveugle 
dans  les  élections  et  Vucun  moyen  de  mettre  en  lu«^ 
mière  le  mérite  modeste  et  le  boiï  sens  pratique.  Telle 
est  la  situation  où  nous  retient  le  système  administra* 
tif  que. nous  a  légué  un  gouvernement  dont  les  prin^ 
eipes  n'avaient  aucune  analogie  avec  notre  charte. 
.  Et  €[u'on  né  pi^étende  pas  attribuer  les  vices  du 
système  aux  ministres  qui  se  sont  succédé,  depuis  la 
irestaurationi  A  peu  de  chose  près  les  uns  ont  fiût 
comme  les  autres ,  encore  qu'il  ne  fût  pas  juste  de  dire 
que  ce  soit  en  se.  proposant  le  même  but ,  ni  avec  les 
ipdêmes  intentions.  .C'est  qu'il  est  vraiment  in^yossiblÉ 
qu'il  en  ^t  autrement.  L'instrument  est  entre  ietnrs 
xnaihs  ;  comment  feraient-ils  pour  ne  pas  s'en  servit*?' 
Nommeront-ils  dans  un  conseil  général  des  bommeK 
opposés  à  leurs. propres  opiqimis^?  Ce  serait  assiar^ 
ment. une  grande  duperie  et  le  moyen  de  s^ippréter 
volontairement  des  embantas^  Iront-ik  donner  les  enh 
ploisà  leurs  ennemis  ?  Pourront^ils  faire  autrement 
que  dé  (N^eàcrire  à  leunagens  de  rediercher  sOigipeu« 
sèment  les  lecteurs  dociles  ^  et  d'accucâilir  sans  au-' 
cune  diligence  les  rédamations  des  électeurs  ittiàé^ 


«iiîmnLiMr  sietnlilci  ou  hmM  oo^  néocaisaire  ;  ea  toute 

«è.  tmi^  pouvoir;  €'edl  atoaii  c|yi'il  «mva  q«fi  FtAwi^ 
wîiHwBiy  dort  L'ukiiqUe  e»i|dat  dojft  âb^  kiim 
piMkv»  l»toi£mM«i  uo  iiM^3^  de  dé&me  pdtir  b 
wm^ire^  ii*  a!y  rj[ttfi|«Qb^{  ooioBie.  daoa  \A  ibrt  <{it11 

s^asf  doM^>iin9Î^  ^irÔQi^,  «|tti  fifiWWkMmidii^f^ 
%l)i}  prqiliKentr  qu'oa  a  I^B^^^i9liM.3afiflbrt(.aar^^  d?» 

,.  i^u  jri$(|ii^'d^.ae.tpwV)eiven(qpotie«^ 
adm^içillcatQumi  pi^udei^s  4t.ëçlaifm}<{ui.4iéveht  nmm 
jlfp^]^iiç^^j^pvQJi»nd^le^}l  f^tidqAa4ii»qiia[l<ii9yst2bie 
%lt\lfdi,d0ili  surtout  èkr»  ehangéidamiaiiii  peineipéfr  et 
dàUs>adDè«if>i»ti  I^inimfilÀr6idoit.grtedi»iEtmiplBsti 
Wibiwe^^  iHHiCMer:  àl  étr&>Ws0«ve9aiDiiiifihaair'cb 
t)uatA)la  roiMcnîUQ:ftdiW]iKtMtaM/.ll'iw  '9sa|;it*  œiée^ 
«lQ&a«c<|uei  drftiroir  doK  conuBUnes;  em^  ôèmiHnneiitV  tt 
il'-yf  €îif.a  pas v  cQfie^oatpquû  daa  fraotionâi  de  dkdmit* 
4îi0ifMiiOu  ^géftér^ab  cA^  non-  paif  ^jadmîiMstratièaai 

^*J(i62P9iot  quilkelraïk^plqs  &œi|}éimnti  «néëdéiseir» 
àml'dj^ute  f^ékietioa  éèsiooweiUeirs'iiiittrieipanK 
s^aitf)^q^lm9^sdé  àotfuaeB-^anetteiléxdiomijrôppeki^ 
Qimmdûm  -  mmu.  mâfioei un  grisuidi  abus  é  de  ternei^ 
L'f^p^it),  de;;préQâtttt<Mi  sa  tri^fugîepa  .dansi  lavdâiigaai^ 
tiM  <ds9&  éfedbqu»>  èha0g^st'd&  conœurîr  k»  eMût  él«c»« 
ti^;.sMa  se  |eileridans)l«i8aâina^  il  fmt' 


]KM]Stfint;  iHMiiVQDir  qu*bo  nç.  voit  pa&  un  grand  ioftértl 
àaie^jreindne  œtta  liatq  électorale ,  et  que  oe  aérait  pnn 
cJAWf^r  UQeméSanoe  qxûessite,  lon^'en  iniriti»'lè' 
dAng«rMQ9bà  peu.  prèa  nuli  lodUpier  m»  eena^ou  des 
QPjMcît^Qffî^ielionieatciuifilialëqs,  serait  peut-être- un- 
imillfelAr  £kj(9|tèîiie.qua  de  fixer. un  coqtain'  nombiia  dei 
I^W  imposés;  maial'anouil'autreinddedêdésigiiaiUiNEi' 
m  i  p^venti  paa^  doonen .  lieu  i  k  un  mù  dëbat^^;  poupm  ^ 
(pK^rélfiOtion.  soit  large,  néelle  et  skiera 

UQAtqueiiîoit  plusimportaiite  eat^de  sanBoif^  si'Ià' 
tQfjftlité  des.  conseillers  .munimpaoKi  sent  nomm^ef  ar^ 
la .  tot4lité^dc|s  électeurs  rëoiii8ieiuineseule»asseitiblée)< 
si  Uii|}a|ûri(é  seu^ei.aeratirepréseiitée'daiis^le  oonseîli 
Qebb  aurait)  des  ioodn wnifen&  manifiaslesi  tia  «handMPe' 

(^  députés. n'éipane^  pas  d\us>  seul  collée  éfooteral; 
lea^électeura^de  £raDo&  souLrépartis.en  plus^de  troisi 
c^Atf>  assemblées.  Âiosi  toutes  Jef*  opîaious^,  toiisles^ 
iujj^nâ^  ^ot.defi;Qha]u:ès4p9ur  être  r^véseutés^aus^la^ 
cl^liitm^^UA^paèBÎLgéiiéinlcde'di^aHement  éhi  pat^^ 
arnmdbnemeufriOii  ipar.  cantons'  neise*  tneufte^pas.  tfon^ 
pjiusJ^^déléguéidfiine  sçule^iinliiie'ini^ité^:  Aa>con«- 
tcuÂre^  dans  une^oeBamiiiiiei^aiinlnorîtéin'auraitiauéuiie* 
r^(es9Mr€e»pQilriaire.eotciMlveisa  volt:,  poor^êlpe«dé^- 
fwdi^ieLdao&.sesiQtéDelsi  L«u&»^pe«atioii^eiitreles-él6c« 
tçuir^ipottnraiti  se  .faire^  paciesi  opimeas^  pditiipies  qui' 
jusiEiu'iei  ool^ié(pai! malUteur  J'ebkpte-mo^en  rde^cUis^ 
sçg^^ni  %  retàliËurt^que.  tout  ile>^pro}êt)  teddé'  à'effticer  ^ 
c#tiieJigiie  de.démaroatîo|i  en  Jui- substituant  partout^ 
l^^con^flératiiuudés  intérêt»  looaus^  lia  maj6ritëfet  lâ^ 
ijMneiciiéipûttrrfticKtt  jaussi  ^élnre'  en-sciteion  préci^éraent» 
sur;(|udque6«un8.  de^  ces  hitérécs.  La  différenoê' de^ 
qftii^ier,  la  diveanitéide^^industries^  l'esprit  dilfiérent^ 
des  di^renle^  >  cesses  ^  sont  des  motifs  quUsou vent- 
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partagent  k  population  des  villes.  La  jbstice  exige 
que  le  consul  municipal  nesoit  pas  Tinstrument  docile 
et  dévoué  du  parti  qui  aurait  prévalu  dans  l'éléctionv 
Comment  cette  élection  sera-t*elle  fractionnée  ?  A- 
Paris  et  dans  les  très-grandes  villes ,  ce  pourrait  être- 
par  quartiers  ou.par  grandes  divisions  de  professions. 
Dans  les  autres  villes  la  chose  serait  plus  difficile;: 
maison  pourrait.user  d'un  mode  de  scru^in^très-jttste- 
et  bien  avantageux  dans  toute  assemblée  où  l'on  désire* 
obtenir  une  représentation  fidèle'  des  opinions  di- 
verse». Ghaipie  votant  ne  porte  qu'un  seul  nom  sui^' 
soa  bulletin  et  la  majorité  nécessaire  pour  l'éleo^- 
tion  est  égale  au  nombre  des:  votâns  divisé  par  Xé^ 
nombre  d'individus  à  élire.  Ainsi  deux  cents  électeurs' 
ont  à  nommer  xinq  p^sonnes;  Chaque  bulletin  ne' 
porte  qu'un  nom  ^  et  tout  candidat  qui  aura  ob-» 
tenu  quarante  :  suffrage  sera  élu.  De.  cette  sorte  qua«  > 
nibte électeurs  rapprochés. par  lacommunàuté d^opw 
nions;et  d'intérêts  sont  assurés,  d'avoir  leur  représen- ' 
tans.  L'élection,  se^trouveainsi  na^eUement  feaction-^ 
née.  Ce  mode.à  été^expiiqué.ily  a  quelques  années , 
dans  un  petit  écrit  de.M.  deSante-Aulaire ,  avec  beau* 
coup  de  clarté,  et  il  en  a  démontré  toute  la  justice.  • 
.  Mais  l'élection  directe  des  ecmsdllers  munîdpauic 
est  bien  peu  de  diose.,  et  ne  changera  rien  à  la  situation 
actuelle,  si  les  conseils  ne.reçbivent  pas  plus  d'auto-^ 
rite  et.de^  attributions  mîéux  définips  et  plus  étendues. 
En  c^  moment  y  «  il  n'y.  a  .pas  en  France  upe  seule 
cité  »  j  a  dit  ayant  nous  le  pïnésident  Henrion  de  Pans^, 
et  il  s'agit  d'en  instituer.  Yaincanent  on  ise  récrierait  en 
disant  que  c'est  trititer  lejroyaume  comme  unç  colonie 
où  tout  eiit  à  créer ,  comme  une  table  rase  où  rien 
n'existe.  Le  fait  ne  peut  se. nier:  11  s'agit,  ainsi  que  du 
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temps  de  Loui$*le«Gros  y  d'affranchir  les  communes. 
Ce  n'est  ni  une  exagération,  ni  un  moyen  oratoire; 
certes  les  habitans  des  villes  n'ont  pas  aujourd'hui  be* 
soin  de  demander  à  Charles  X  la  permission  de  se  dé- 
fendre contre  l'oppression  féodale  ;  ils  vivent  en  repos 
et  liberté  personnelle;  s'ils  paient  trois  cents  francs 
d'impôt,  ils  sont  même  citoyens  du  royaume;  mais 
citoyens  de  leur  commune,  ils  ne  le  sont  pas. 

(<a  plremière chose  à  faire  pour  avoir  une  cité,  c'est 
de  statuer  pour  les  villes  ce  que  depuis  sept  ans  la  loi 
annuelle  des  finances  a  statué  pour  les  départemens, 
qu'on  ne  pourra  disposer  contre  leur  gré  du  produit 
des  impôts  qu'elles  ont  votés.  Le  budget  d'un  dé- 
partement se  divise ,  comme  op  sait ,  en  deux  parts  ; 
l'une  comprend  les  centimes  additionnels  votés  par  les 
chambres;  le  conseil  général  donne  son  avis  seulement 
sur  la  distribution  de  ce  fonds;  l'autre  comprend  les 
centimes  facultatifs  librement  votés  par  le  conseil. 
Ici  ce  ne  sont  pas  des  avis  seulement  qui  sont  délibérés» 
c'est  une  volonté  expresse.  Le  roi,  sur  le  conseil  d^ 
son  ministre,  peut  refuser  d'autoriser  la  dépense  dé« 
libérée  par  le  conseil  ;  mais  la  somme  ne  peut  être 
reportée  sur  une  autre  dépense.  Le  vote  de  l'impôt  ^t 
la  dépense  proposée  sont  inséparables,  car  c'est  seule- 
ment pour  la  faire  que  le  conseil  avait  consenti  à  sur- 
charger le  département  d'une  taxe  extraordinaire. 

Les  revenus  d'une  ville  sont  bien  sa  propriété  ^ 
^  comme  les.  centimes  facultatifs  d'un  département  lui 
sont  propres.  Ce  ne  sont  point  les  Chambres  qui 
créent  ces  revenus;  ils  ne  proviennent  pas  du  budget 
de  l'État  ;  c'est  ou  un  vote  d'impôt  direct  ou  indirect , 
où  le  produit  annuel  de  do^iaines  et  de  capitaux  ap- 
partenans  à  la  commune.  La  tutelle  royale  exercée 
VL  17 
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par  les  agens  àd  Taclniiistration  ptuX  s^opponêf  k  4m 
«dépenses  irréfléchies ,  préserver  Tayoir  db  la  tiUe  du 
ga^)iUage  etée  la  profusion;  ipais  à  cela  se  réduit 90A 
»  autorité  légitime!  Imposer  à  des  habitans  une  dé^ 
,  pense  que  n'ont  poiût  votée  leurs  déléguéa^  c'est  les 
taxer  sans  leur  consentement ,  c'iest  contrevenir  au& 
principes  de  nos  plus  vieilles  UJbértés. 

Nous  savons  qu'il  y  a  dea  personne»  qse  ce  retowà 
Ift  justice  jette  dans  un  grand  trouble  ;  A  leur  semble  que 
s»  les  préfets  et  le  ministre  de  rintcrîeur  ne  deménvenfe 
pas,  en  dernier  ressort ,  maîtres  dtt  revetiu  de  damfam 
commune ,  si  leur  sagesse  ne  continue  pas  à  rester 
en  réserve  pour  intervenir  au  besoin  et  réparer  les 
fiuites  des  conseils  municipaux  ^  il  Bi&  ta  pins  v  atoir 
ni  rév^rb^es  y  ni  pavés  dans  nos  villesi  Les  ehe&  àei 
bureaux,  voire  même  les  conseillées  d'état  ont  uns 
singulière-  nséflance  des  lumières  et  de  la  raison  ém 
toute  autorité  délibérante.  A  leurs  yeux  ,.il  y  a  présûmp^ 
tion  dTabsuKdita  dè&  que  plusienrs  hmnmes  n^ett^ 
leur  opinion  en  commun ,  ek  présomption  de  cà^ 
pacité  lorsqu'un  homme  en  agit  à  sa  téte^  Sans  sortir 
de  Phumble  sphère  desmttnicipalké8,.rei^érienÉQ  deit 
siècles  démeut  ce  préjugé  puisé  dan»  l'admintstratioQ 
dl»  régime  impérial*  On  nf a  qu'à  vob  quelles  vjJlts  ^ 
qnelles  provinces  ont  marcbé  d'un  pas  pins  raplès 
dans  la  veie  deS'amélicNralioBS.  On  n'a  qu'à  coiUpaver  le 
Languedoc  aux  autres  parties  de  la  France* 

Cependant  fout  préjugé  un  peu*  enraciné  a  nn.fbn^ 
dément  réel.  Celm-^crprovient  surtout  decequeForcbe 
qui  règne  en  France  y  a  été ,  sasis  aocsni'  doufee,  établi 
par  l'administration  consulaire  et  impériale;  Ce  fat 
pour  lors  un  grand  bienfait  ;  mais  assui^ment  le  dés« 
ordre  précédent  ne  peut  être  imputé  aux  libertés  eom* 
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diufiales.  U  s'agissait  alors  de  toute  autre  chose ,  et 
le  trouble  ne  venait  pas  des  trop  grandes  franchises 
deis  conseils  municipaux.  Si  jamais  pouvoir  central 
disposa  absolument  de  toutes  choses ,  ce  furent  assu* 
renient  les  gouvememens  de  k  révolution ,  et  jamais 
une  grande  convulsion  populaire  ne  porta  moins  le 
caractère  d'indépendance  locale.  Sauf  quelques  excep* 
tiotts ,  l'ancien  régime  ne  reconnaissait  guère  acm  plus 
1  existence  propre;  et  les  droits  publics  des  municipa* 
lités.  Il  le  faut  avouer ,  ce  sera  donc  une  grande  nod* 
veauté  ^et  ne  soyons  pas  surpris  si  l'on  trouve  quelque 
efIrcM  et  quelqi^  résistance  dans  les  esprits  timides.  Ils 
puisent  aussi  leurs  craintes  dans  le  peu  de  lumières^ 
dans  l'inertie  et  l'insouciance  des  conseils  actuels;  mais 
c'çst  imputer  à  un  malade  le  tempérament  qu'on  lui  à 
donné  par  le  mauvais  régime  qu'on  lui  impose.  Ae* 
cordez  le  pouvoir  et  vous  verrez  âattre  avec  lui  k  res<- 
poBsabiltté ,  qui  lui  servira  de  contrôle  et  d'aiguillon. 
Et  quelk  responsabilité  plus  réelle  que  celle  qu'il  fiittt 
sabir  sous  les  yeux  de  ses  compatriotes^  presque  dams 
sa  propre  famille^  dans  son  domicile  dertous  lé»  jours? 
Les  reproches  des  habitans  n'atteindront-^ils  pas  plus 
facilement  leurs  conseillers  municipaux ,  éfus  par  eux, 
^'un  préfet  ou  un  sous-préfel  qui  Souvent  ne  sôctt , 
dans  le  pays ,  que  des  commissaires  passagers  ? 

D'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  ici  de  gérer  lee  afiairé^ 
d'autruî ,  mais  les  siennes  ;  et  alors  on  ne  manque  ni 
de  zèle  ni  de  bon  sens.  Si  Ton  n'alloue  pas  de  fonds 
pour  les  réverbères,  on  reviendra  le  soir  sans  lumière; 
si  Von  ne  veut  pas  réparer  le  pavé,  on  marchera  dails 
la  boue.  Ce  sont  des  avertissemens  plus  efficaces  que 
les  instructions  du  minisJtère  de  l'intérieur.  On  a  dît 
que  l'État  était  une  grande  société  d'assurance  mu- 
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tuelle  dont  nous  étions  tous  les  actionnaires.  Appliquée 
à  Fenâenible  du  royaume ,  ce  n'est  qu'une  façon  de 
parler;  appliquée  à  une  ville,  cette  similitude  est  bien 
plus  exacte.  Là  les  intérêts  sont  à  la  fois  plus  com- 
muns et  plus  restreints  ;  là  les  actionnaires  se  voient 
et  se  connaissent.  Pour  dire  le  vrai ,  le  conseil  muni- 
cipal  de  Lyon  ou  de  Rouen  présentera ,  dans  son  in*» 
dépendance ,  tout  autant  de  garanties  de  raison  et  de 
bonne  économie  que  l'administration  de  la  compa- 
gnie du  Phénix  et  des  autres  sociétés  anonymes. 

Au  reste  ,  nous  faisons  depuis  quinze  ans  ,  et 
l'Angleterre  depuis  cent  quarante ,  une  beaucoup  plus 
grande  expérience  du  régime  délibéra tif,  et  nous  cou- 
roBS  de  bien  autres  périls.  La  Charte  ne  nous  met- 
elle  pas  aussi  au  risque  de  l'absurdité  des  chambres  7 
Si.  les  députés  refusaient  le  budget  !  si  l'on  n'allouait 
pas  de  fonds  pour  une  guerre  commencée  !  si  l'on 
bouleversait  toute  l'administration  par  d'imprudentes 
économies  !  N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  trembler  ?  Peut- 
on  vivre  en  repos  avecjun  tel  glaive  suspendu  sur  nos 
têtes?  et  cependant  nous  vivons;  et  nous  avons  plus 
'  de  calme ,  de  prospérité  ,  de  sécurité ,  que  lorsque  le 
pouvoir  absolu ,  tout  habile  qu'il  pouvait  être  y  se 
chargeait  de  nos  destinées.  Les  docteurs  en  fait  de 
souveraineté  avaient  pourtant  alors  de  grands  dé- 
dains pour  la  division  et  la  balance  des  pouvoirs  ;  ils 
voyaient  l'absurde  et  rillégitiiue  dans  toute  délibéra- 
tion libre.  Aujourd'hui  la  question  n'est  plus  sur  la 
France  et  ils  se  rabattent  sur  nos  communes.  Qu'ils 
se  rassurent  ;  les  communes  ne  seront  pas  plus  sans 
police  et  sans  finances  ^  que  le  royaume  n'a  été  sans 
budget  et  sans  repos. 

Ainsi  y  disposition  pleine  et  entière  de  ses  revenus. 
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sauf  veto  de  la  part  des  agens  royaux ,  et  conséquem- 
ment  autorité  pour  se  faire  rendre  des  comptes  et 
les  arrêter  y  voilà  ce  qui  doit  constituer  le  pouvoir 
municipal  sous  le  rapport  fiscal. 

Parmi  les  abus  qu'on  a  faits  de  la  division  des  pou- 
voirs entre  l'autorité  administrante  et  l'autorité  dé- 
libérante, il  n'en  est  peut-être  pas  de  plus  onéreux 
à  la  bourse  des  contribuables  que  l'habitude  de  ne 
délibérer  sur  les  dépenses  publiques  de  construction 
et  réparation  ,  qu'en  principe  seulement  et  sans  sta- 
tuer sur  les  détails  d'exécution.  Voter  des  travaux ,' 
sans  arrêter  les  projets  et  les  devis,  'c'est  ne  pas  sa- 
voir,ce  qu'on  vote,  c'est  s'engager  dans  une  dépense 
inconnue.  Le  plus  mémorable  exemple  de  cette  né« 
gligence  a  été  donné  par  les  Chambres  lorsqu'elles 
ont  voté  les  lois  des  canaux,  et  se  sont,  à  l'aveugle, 
lancées  sur  une  nier  sans  rivages.  Du  plus  au 'moins 
l'administration  française ,  à  tous  les  degrés ,  se  livre 
ainsi  en  toute  confiance  aux  ingénieurs  et  aux  archi- 
tectes; toujours  sous  le  prétexte  universel  que  les 
assemblées  ne  doivent  pas  administrer.  Il  n'y  a  rien , 
certes,* de  plus  déraisonnable,  et  il  devrait  être,  au 
contraire,  de  règle  que,  depuis  les  Chambres  jusqu'au 
moindre  conseil  municipal ,  les  projets  et  devis  doi- 
vent, être  approuvés  en  même  temps  que  la  dépense 
est  votée,  pour  ne  plus  varier.  La  responsabilité  des 
agens  consisterait  non  pas  à  les  faire,  mais  à  les 
suivre. 

Il  y  a  d'autres  objets  sur  lesquels  il  est  juste  que 
la  commune  déUbère ,  parce  que  nulle  part  on  n'en 
déciderait  aussi  bien ,  parce  que  nulle  part  on  n'y 
porte  uii  intérêt  aussi  grand.  La  police  d'une  ville 
comprend  les  réglem^ns  généraux  et  l'application  de 
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ces  règlemeos;  cette  dernière  attribution  doit  ëvidem-. 
ment  être  dans  le  domaine  d'un  agent  responsable» 
Mais  la  première  est  i  à  proprement  parler,  la  légîs* 
lation  de  la  commune;  rien  ne  touche  de  plus  près 
les  liabitans  ;  de  là  .résultent  leur  sécurité ,  leur  com- 
modité,  leur  santé.  S'il  est  un  ordre  d'affaires  qui  soit 
de  la  compétence  des  citoyens  on  de  leurs  délégués , 
c'est  assurément  celui-là;  ils  auraient  là  à  s'occuper, 
tout  simplement  de  ce  qui  leur  importe  le  plus.  Non 
qu'on  puis9e  les  regarder  comme  infailliblement  justes 
et  raisonnables  et  leur  conférer  la  souveraineté  ab- 
solue ,  mais  aucun  avis  n'est  plus  nécessaire  que  le 
leur,  et  Ton  ne  devrait  pas  décider  en  de  telles  ma- 
tières sans  les  avoir  consultés.  Ainsi ,  la  police  des 
rues,  des  marchés,  des  professions  qui  sont  soumises 
à  règlement ,.  l'établissement  des  usines,  l'ouverture 
d'un  théâtre ,  les  alignemens  et  tout  ce  qui  concerna 
la  voirie,  seraient  soumis  à  la  délibération  des  con* 
seik  municipaux,  après  avoir  toutefois  tracé  la  limite 
entre  ce  qui  est  général  et  ce  qui  est  de  pure  exén 
cution. 

Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  de 
l'administration  des  villes  :  il  nous  a  p^gt^u  qu'il  valait 
mi6U3^  commencer  par  la  portion  de  l'administration 
locale  sur  laquelle  s'élevs^it  le  moins  de  doute  et  de 
diversité;  on  y  est  guidé  par  les  traditions,  et  au 
(ait,  il  q'y  a  guère  moy^n  de  faire  autre  choses, 
Tout  ce  que  nous  avons  proposé  c'est  la  nécessité ,  et 
rîsndeplus. 

Mais  l'administration  des  campagnes ,  mais  la  mu-* 
ilicipalité  rurale  donnent  lieu  à  de  bien  plus  grandes 
divergences  d'opinions.  C'est,  à  y  bien  penser,  là 
qu'est  le  point  décisif  de  la  discussion  ;  là  que  peut 
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s'opérer  le  changement  le  plus  essentiel.  Rendons- 
nous  compte  y  d'abord ,  de  la  difficulté  sous  le  rap^ 
port  administratif;  nous  parlerons  ensuite  de  la  ques» 
tion  sous  son  rapport  politique  et  dans  Tintérét  général 
de  l'État. 

La  municipalité  rurale,  la  petite  fraction  qu'on 
nomme,  dans  notre  langage  ofBciel,  une  commune^ 
est  la  seule  division  de  territoire  qui  existe  réelle-» 
ment  et  par  elle-même.  Les  départemens ,  les  airon* 
disseoiens,  les  cantons  ont  été  créés  par  des  lois.  Ce 
sont  des  portions  plus  ou  moins  étendues  qui  ont  été 
délimitées  pour  la  plus  grande  commodité  de  t'admi- 
nistration.  Il  y  a  eu  des  provinces ,  et  nous  avons  dei 
départemens  ;  on  a  eu  des  districts  avant  de  faire  des 
arrondissemens ,  et  les  citoyens  ont  pu  à  peine  s'aper- 
cevoir de  ce  changement.  Il  serait  assurément  fâcheux 
de  les  troubler  dans  leurs  habitudes ,  mais  en  parta- 
geant autrement  les  ressorts  administratifs,  on  n'at- 
tenterait ni  aux  droits  ni  aux  intérêts  prives  des 
habitans. 

'Il  en  est  autrement  de  la  municipalité  rurale,  de-la 
paroisse;  de  même  que  la  commune  urbaine^  elle  sub- 
siste à  presque  aussi  bon  droit  que  la  famille;  vous 
ne  pouvez  la  supprimer.  Il  n'y  a  pas  seulement  ha- 
bitude et  tradition  ;  il  y  a  droit,  propriété,  jouissance 
commune;  nous  ajouterons  lien  religieux ,  force  d'opi- 
nion. C'est  ce  qu'ont  reconnu  et  développé  plusieurs 
des  auteurs  qui  ont  traité  des  communes ,  et  ils  nous 
ont  dispensés  d'entrer  dans  plus  de  détails  à  6c  sujet: 
Il  est  doue  imposé  au  législateur  de  respecter  l'exis-» 
teuce  de  la  coînmune  ;  qu'il  la  fasse  administrer  dé 
son  mieux ,  mais  qu'il  n'essaie  pas  de  la  dénaturer  i 
c^est  une  condition  de  tous  les  projets. 
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D^autre  part  cettetnunicipalitécle  campagne  n'offre 
pas  y  dans  son  intérieur,  beaucoup  d'clëmens  d'adroi» 
nistratîon.  En  général,  on  y  trouve  peu  de  richesse^ 
peu  de  lumières 9  peu  de  loisir.  Chacun  sait,  pour 
l'avoir  vu  de  près,  qu'il  n'y  existe  ni  délibération 
réelle ,  ni  contrôle ,  ni  aucune  véritable  intelligence 
des  intérêts  comnïuns.  En  tant  qu'administration  cette 
commune  si  réelle  est  une  pure  fiction.  On  lui  donne 
un  maire  quand  on  en  trouve;  s'il  est  riche  et  a 
quelque  importance ,  c'est  entre  lui  et  le  sous-préfet 
que  se  décide  tout  ce  qui  regarde  la  commune  ;  s'il 
est  pauvre  et  ignorant,  le  sous*préfet  lui  donne  pour 
secrétaire  un  de  ses  commis,  et  il  appose,. ainsi  que 
ceux  de  ses  conseillers  municipaux  qui  savent  écrire, 
sa  signature  au  bas  des  actes  qu'il  ne  lit  même  pas. 

Faut-il  rester  dans  cette  fiction  et  y  ajouter  même 
la  fiction  d'une  élection  des  conseillers  municipaux^ 
qui  n'aura  pas  plus  de  réalité  que  lé  reste? 

La  constitution  de  179^  avait  essayé  de  résoudre 
cette  difficulté ,  et  de  concilier  le  respect  dû  à  l'exis*^ 
tence  et  aux  droits  de  chaque  commune  avec  le 
contrôle  d'une  délibération  véritable.  Elle  n'avait 
pas  résolu  le  problème ,  comme  il  l'a  été  depuis,  en 
confiant  entièrement  l'administration  à  un  agent  mi- 
nistériel :  alors  il  n'y  avait  pas  de  sous  -  préfeU 
Chaque  commune  avait  un  agent  municipal  et  un  ad- 
joint. La  réunion  au  canton  des  agens  municipaux 
et  adjoints  de  éhaque  commune  formait  le  conseil  mu- 
nicipal du  canton.  Ce  conseil  avait  uû  président;  au- 
près de  cette  municipalité  était  un  commissaire  du 
gouvernement  qui  requérait  et  surveillait  l'exécution 
des  lois. 

Ce  système  a  l'avantage  de  substituer  à  la  délibé- 


GOMMUKALC.  a65 

ration  fictive  d'un  conseil  municipal ^  formé  de  culti- 
vateurs et  d'hommes  ignares  ^  celle  d'une  réunion 
d'hommes  assez  éclairés  pour  connaître  la  marche  des 
affaires ,  l'ordre  des  écritures  et  les  vrais  intérêts  de 
la  commune.  On  peut  objecter  que,  de  la  sorte,  les 
affaires  de  cette  commune  sont  réglées  hors  de  son 
sein;  que  les  choses  qui  la  touchent  le  plus,  sa  fon* 
taine,  son  horloge,  les  subventions  à  fournir  pour 
l'église,  se  trouvent  à  la  merci  d'hommes  étrangersaux 
habitudes  et  aux  affections  des  habitans.  Us  sont,  il 
est  vrai,  représentés  dans  ce  conseil  par  deux  délé- 
gués ;  mais  de  là  peut  résulter  que  ces  deux  délégués 
régleront  tout,  d'une  manière  à  peu  près  absolue,  et 
trouveront  dans  les  délégués  des  autres  communes  du 
canton  la  même  complaisance  qu'ils  leur  accorderont. 
.  Il  y  a  quelque  chose  de  fondé  dans  ces  objections; 
mais  elles  sont  plus  fortes  encore  contre  la  législation 
actuelle,  où  tout  se  passe  entre  le  sous -préfet  et  le 
maire,  à  supposer  même  qu'il  y  ait  un  maire  véritable. 
Du  moins,  dans  l'hypothèse  de  la  constitution  de  i  ^g5, 
les  affairas  de  la  commune  sont-elles  réglées  tout  au« 
près  d'elle,  par  des  propriétaires  voisins.  La  complai- 
sance qu'ils  peuvent  avoir  réciproquement  les  uns 
pour  les  autres  peut  bien  rendre  moins  efficace  le 
contrôle  de  leur  conseil  commun  sur  les  affaires  de 
chaque  commune;  cependant  leurs  délibérations  res- 
tent libres ,  et  une  opposition  possible  a  toujours  un 
certain  effet;  tandis  que  le  sous-préfet  est  un  agent  de 
l'administration  générale,  qui  n'a  pas  à  se  ménager 
dans  l'esprit  des  gens  de  la  campagne  comme  les  pro- 
priétaires résidant  sur  les  lieux  mêmes,  et  qui  sait  les 
choses  de  la  commune  encore  moins  bien  que  ne  les 
saurait  un  conseil  cantonnai. 
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D'aillenn  il  fiuidraîl  aalîsfûrey  autant  qne  possible, 
à  celte  objection^  en  pe  livrtot  pis  à  la  municipalité 
de  canto»  tous  kt  iotérêts  de  chaque  eomraane.  Çn 
paisiTait  réserver,  pour  de  certains  cas,  une  consul* 
tatiou  de  notables;  il  pourrait  être  prescrit  au  conseil 
fiintonnal  de  les  entendreet  de  prendre  leur  avis.  Pour 
ie  mode  de  jouissance  des  Uens communaux,  pour  k 
direction  et  l'ouverture  des  chemins  yicinaux,  pour 
rétablissement  des  impots  eKti:aordinairas,  on  pour* 
rait  employer  la  fiMrmalilé  si  souvent  prescrite  par  les 
anciennes  ordonnances,  du  precàs^^^erbal  de  commodo 
Hmcommodo;  formalité  salutaire  et  très  «conforme 
au  degré  de  lumières  et  aux  habitudes  d'esprit  des 
liommas  de  la  campagne  :  en  effet ,  ils  ss^reot  font  bien 
dire  en  quoi  un  projet  leur  e$t  utile  ou  nuisible, 
encore  qu'ils  comprennent  mal  son  avantage  général. 

D'un  autre  coté,  cette  centralisation  de  canton, Bur 
laquelle  nous  nous  faisons  ici  des  scrupules,  bien  qu'elle 
ne  soit  comparable  en  r^n  à  la  centralisation  actuelle , 
gfifrç  de  notables  avantages.  Beaucoup  de  dépenses 
communales  no  s'accomplissent  utilement  que  lors- 
qu'elles sont  concertées  entre  les  communes  voisines. 
La  i^éparation  des  chemins  vicinaux ,  pour  être  bien 
faite ,  pour  avoir  une  utilité  réelle ,  doit  être  en  général 
uueopération  cantonnalc.  A  qucM  sert  qu'une  commune 
dépense  son  aident  ou  sa  peine  à  rendre  viable  un  che- 
min qui  la  traverse^  si  k  sa  limite  il  reste  impraticable? 
Ces  chemins,  pour  importer  véritablement  à  la  géné- 
ralité des  habitaas,  doivent  conduire  au  bourg  voisin, 
au  lieu  du  marché ,  c'est-à-dire  au  chef4ieu  du  canton. 
C'est  là  qu'est  le  vrai  centre  de  ce  petit  système  de  corn- 
municatipns.-Aussi  les  préfets  et  les  sous-préfets  ont-ils 
pour  la  plupart ,  et  avec  raison ,  toujours  tenté  de  cen- 


GÔBMUlfALE.  267 

tralifler  la  réparation  des  chemins  oommunaïut.  On  a 
nommé  des  comœissaires*voyers  gratuits,  ou  même 
soldés;  on  a  opéré  dei  prélèremeos;  on  a  passé  des 
manches  et  des  adjudications  sur  des  fonds  qui  lëga«> 
lement  doivent  rester  distincts  ;  toutes  choses  qui  se 
feraient  plus  régulièrement  et  avec  moins  d'abus  par 
une  autorité  placée  sur  les  lieux  et  au  point  juste  où 
la  surveillance  peut  être  concentrée ,  comme  le  sont  les 
intiéréts.  Il  est  douteux  que  l'on  puisse  jamais  avoir  de 
bons  chemins  vicinaux  avec  une  autre  Corme  d'admi*^ 
nistration. 

La  question  examinée  sous  ses  rapports  administra- 
tifs^ il  reste  à  envisager  ses  effets  politiques.  Ils  sont 
d'une  haute  importance.  Dans  l'esprit  de  la  Charte , 
ce  conseil  cantonnai  serait  formé ,  non  point  de  maires 
et  adjoints ,  agens  d'exécution  délégués  de  Tautoiitéad- 
ministrative,  mais  de  délégués  élus  dans  chaque  com* 
mune.  En  fait,  on  ne  saurait  sans  doute  mieux  faire 
que  de  leur  donner  en  même  temps  la  commission  de 
maires  et  adjoints;  mais  le  choix  royal  resterait  libre 
de  son  côté,  comme  le  choix  populaire  dusien.Cecon- 
seil  serait  présidé  par  un  président  électif;  mais  îi 
serait  à  propos  que^  pour  cet  office  important,  les  con** 
ditions  d'éligibihté ,  et  la  composition  d^s  électeurs, 
fussent  élevées  à  un  taux  qui  garantirait  un  choix  fait 
avec  discernement*  De  la  sorte  se  formerait  sur  toute 
la  sur£aice  du  territoire  une  aristocratie  élective,  et 
qui  n'aurait  rien  de  privilégié  ni  de  factice;  les  prin- 
cipaux propriétaires  acquerraient  un  crédit  et  une  in* 
fluence  d'une  tout  autre  nature  que  l'obéissance 
passive  obtenue  par  un  sous*préfet.  Sous  notre  régime 
constitutionnel,  les  villes  sont  infailliblement  desti- 
nées k  s'animer  d'un  honorable  esprit  public  ;  mais 
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nécessairement  cet  esprit  aura  le  caractère  démo- 
cratique. En  contre-poids  se  développerait  un  autre 
esprit,  libre  aussi,  mais  plus  fixe,  susceptible  même 
d'une  hérédité  qui  serait  souvent  de  fait,  jamais 
de  droit  La  France  aurait  aussi  ses  chevaliers  de 
comté,  qui,  marchant  d'un  pas  plus  lent,  mais  plus 
prudent,  dans  la  route  des  améliorations,  donneraient 
à  la  Chambre  ce  fonds  de  députés  tranquilles  et  indé- 
pendans,.qui  sont  rassurans  pour  le*pouvoir,'Sans 
vivre  sous  sa  servitude. 

On  répondra  sans  doute  que  ces  propriétaires  ne 
donneront  pas  ainsi  leur  temps  et  leur  peine  avec 
l'exactitude  nécessaire  pour  la  gestion  des  affaires  et 
l'exécution  des  lois  ;  qu'ainsi  l'on  verra  se  détraquer 
,  toute  cette  machine  administrative,  qui  marche  avec 
tant  d'ordre  et  de  régularité!  Certes,  ce  serait  un 
fort  grand  malheur  ;  nous  apprécions  les  bons  effets 
du  système  actuel ,  l'expérience  les  démontre  chaque 
jour,  et  il  y  aurait  peu  de  bonne  foi  à  les  nier.  Mais  la 
loi  de  1795  avait  fixé  près  de  chaque  conseil  cantonal 
un  commissaire  du  gouvernement,  agent  soldé,  placé 
sous  les  ordres  directs  de  l'administration  supérieure; 
Ton  peut  se  souvenir  que  c'était  lui  qui  était  tout 
aussitôt  deyenu  l'homme  d'exécution ,  qui  tenait  la 
correspondance  avec  l'autorité  départementale,  qui 
transmettait  les  ordres  aux  maires ,  qui  veillait  à  leur 
exécution  :  c'était  un  vrai  sous-préfet  de  canton. 

Ce  sous-préfet  serait  loin  de  ressembler  en  rien 
aux  sous-prcfets  actuels  d'arrondissement  ;  placé  dans 
un  moin^dre  territoire  il  n'aurait  pas  le  même  degré 
d'importance;  pour  parler  un  langage  un  peu  empha- 
tique, ce  n'est  pas  lui  qui  aurait  la  pensée  de  l'admi- 
nistration ;  elle  serait  dans  le  conseil  cantonal  et  son 
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préaident  ;  il  né  chercherait  pas  à  gagner  là  un 
prompt  devancement  dans  la  hiérarchie  administra- 
tive, et  ses  modestes  fonctions  rurales  ne  seraient 
pas  un  échelon  pour  .une  préfecture.  Ainsi  il  ne  se- 
rait pas  un  commissaire  du  ministère  qui  l'a  nommé  ^ 
un  agent.de  l'opinion  qui  l'a  protégé,  un  entrepreneur 
d'élections;  de  si  grandes  affaires^  se  passeraient  au» 
dessus  de .  sa  sphère  ;  ce  serait  un  employé  exact  et 
régulier,  rien  de  plus.  Dans  la  plupart  des  bureaux 
de  sous-préfecture  on  rencontre  un  de  ces  hommes 
utiles  y  qui ,  par  sa  longue  habitude  des  opérations 
administratives ,  a  suppléé  à  l'inexpérience  des  sous- 
préfets  successifs ,  et  sur  qui  repose  le  fond  de  la  be- 
sogne. Le  chef,  que  lui  envoie  la  faveur  ministérielle, 
est  un  homme  politique  qui  veut  aller  plus  haut,. qui 
tient  à  un  parti  ;  le  secrétaire  de  la  sous-préfecture 
a  traversé  toutes  les  alternatives  d'opinions,  en  veil- 
lant à  l'exécution  des  lois  et  des  ordres  de  la  pi^éfec- 
ture  ;  on- ignore  son  nom  y  et  c'est  par  lui  que  les  choses 
se  font  à  jour  nommé ,  avec  toutes  les  formalités 
légales. 

Si  donc  pu  veut  séparer  la  politique  de  l'adminis- 
tration, ce  qui  sera  bcm  pour  l'une  et  pour  l'autre,  ce 
qui  est  le  vœu  universel ,  c'est  là  que  peut  se  trouver 
la  solution  du  problème;  c'est  là  que  se. décidera  la 
question  de  savoir  si  le  pays  s'administrera  lui-même 
ou  s'il  continuera  à  être  administrée  la  diligence  du 
ministère.  Cette  organisation' substituera,  à  l'action 
universelle,  d'une  autorité  centrale ,  le  propre  mour 
vement  des  citoyens,  les  occupera  de  leurs  propres 
affaires,  répandra  partout  un  esprit  pratique  et  po- 
sitif, donnera  aux  principaux  propriétaires  une  im- 
portance utile,  les  retirera  des  vieilles  discussions  de 
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parti,  pour  «m  faire  des  hommes  occop4t  au  bien  dt 
fasy%i^9  sera  de  la  liberté  d  de  raristocratîe  sxdMti* 
tuées  k  une  inerte  ëgaKté  dV>béissanee  passive. 

Ncua  avon»  d'abord  traité  des  rilles  et  des  vuiai^ 
cîpaUtés  raraks^  parce  cpt'eUcs  ent^  ahisi  que  nous 
rainons  dit  y  une  existence  indépendante  de  là  Tok>mtë 
lég^chitiTe.  On  peut  donner  à  leur  administration  une 
fortMe  ou  nae  antre  ^  mais  elles  ont  des  intérêts  et  <fes 
droits  que  la  loi  li'a  point  fitita*  Il  n^en  est  pas  ain 
des  départemens  et  des  arrondissemens  ;  ce  sont  dés 
dîrisiotts  purement  légales ,  des  fradions  de  Uadmi^ 
nistration  générale  ;  les  communes  sont  ptf  dbroit^  les 
départemens  par  utilité. 

Toutefois  si  le  contrôle  des  administitttioils  mninei*- 
pales ,  si  les  dépenses  êtordre  public  accoolplies  dans 
le^  départemens,  si  rexécutîon  des  travaux  publics 
sont  liiieux  placés  sous  la  surveillance  d'une  autorité 
départementale  que  sous  te  pouvoir»  centifat  d'un  mi* 
nistre,  \k  encore  il  faudra  maintenir  ou  développer 
kr  principe  d'une  libre  détibératios  à  cMé  des  agens 
d'exécution. 

Il  semble^  au  preii}ier  ocmp,#ceil,  qu'a  y  âît  bien 
ttKHns  de  cbangemens  à  opérer  dans  éetté  Siâminié* 
tratioa  d^rtetnentate  que  dans  les  administrafiemi^ 
municipales.  La  création  des  ccmseilé  généraux  est 
déjà  slneienne.  L'indépendance  de  leurs  délibérations , 
1^  ee  qui  touche  tes  impôts  votés  par  eujif ,  est  déjÂ 
€^bo6e  âceordée  par  tes  lofs.  Si  la  nomii^tiori  de  lents 
membt^s  est  tombée  âet^ts  le  domaine  ri^înistéirid , 
c'est  plutôt  par  voie  de  déshérence  qtie  par  un  pfin- 
cipç  adopté  9  caï*  aucune  loi  n'a  fdrmeUement  retit^, 
aux  citoyens  le  droit  de  coopérer  au  choix  dfe  leut^ 
délégués.  D'où  vient  donc  que  précisément  suf  ce 
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fmjÊk  pcnrtêftt  l^vlts  ks  akrme»  ^8  hèmiMft  h  pr^ 
jugés  administratif»  i(i/ik  intitiiteiit  opiftloil»  mma»* 
ckiques?  Cela  eal  facUa  k  coiBcetvir  ;  la  fAmion  àêt 
pmcipaitt  babit«M  d'uv  dëparCmMnie  ait  df^liM 
•amble  toucher  de  bîea  ptud  près  à  la  politique  géaé* 
lale  qne  le»  déKWfatvoas  &Ua  cOÊséà  mixmtïptii 
ropiùon  en  ett  plus  ocempèi  ;  il  en  vësulle  pittt  de 
mouvement  dans  les  esprits.  C'est  une  voix  qui  paifi 
pk»  haut  et  plua  finft.  On  peM  lÀèiM  allégo^  mne 
expëritace  récente  et  citer  toutes  les  iacntsieils  que 
ka  conseils  généraux  eat  tentées  depuis  quelqnea  bêê* 
nées  dans  le  domibiie  da  gouvernement. 

.  Aucun  konnne  de  bon  âeiia  ne  peut  èêûÊêtaép 
étranger  à  xe  genre  de  craintes*  Touft  lé  nMftde  eel 
d^acoord  sur  ce  point)  si  les  municipaMtés  ^  phn^  en- 
cuve  ai  lea  conseils  généraux  de  dépeirteiiMiit  uswv 
paieait  une  action  politicpie  directe^  il  en  résulterait 
trouble  daa»  l'ordre  pid)lic ,  péril  peur  notre  inéeai« 
Brisme  constitutionnels  Ce  danger  est-êk  aussi  immi^ 
ikeat  qu'on  k  dît?Pvt>poce«tK)n  de  bowmo^n$poiiv 
le  prévenir?  Voilà  la  question. 

Et  d'abord  uA  conSeil  de  dépavtenent^  oo^  poMr 
parler  d'éxe  façon  plue  générale  ^  un»  assemblée  dea 
priseipaiil  propriétaire»  réunis  pour  traiter  dea  inté* 
F6t8  loâaux ,  a>«t4^bBf  une  pccipensietti  natureife  à  se  prë»> 
occuper  du  g^tavera^Éseatt  de  l'Ëtet  ?  H  ne  parait  piaci 
^'on  le*  craignît  beaucotap  autr^fesa;  car  tooa  lea  lnî>- 
nsarâs  raisonnables  et  amis  du  bêsH  publii5  y  depms 
fai  mort  de  Louis  XIV  jusqcr'à  la  révolution  ^  ont  cen- 
sêansmenk  proposé  oe  mode  dfadmiaisËration  ^  sans 
redottter  que  le  pouvoir  royal  en  éprouvât  la  inDtsdre 
jliminutioa.  Us  n'y  vojraient  qu'un  moyen  d'ordre^ 
dans  un  gouvernement  absolu;  ib  pouvaient  aUégder 
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Texemple  de  quelques  provinces  ;  les  essais  qui  furent 
tentes  SQUS  le  ràgne  de  Louis  XYI  ne  trompèrent  pas 
cette  sécurité.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  pro- 
vinciales existent  et  sont  imprimés.  Ils  sont  de  toute 
sagesse^  encore  qu'on  fut  presqua  la  veille  de  la  ré- 
volution,  et  je  ne  sache  pas  qu  elles  aient  jamais  été 
accusées  dy  avoir  contribué  en  rien  par  leur  in- 
fluence. 

Pendant  la  révolution, la  partie  délibérante  de  l'ad- 
ministration départementale  n'eut  aucune  action  et 
ne  participa  nullement  aux  tyrannies  de  ces  tristes 
années-,  tout 4oit être  attribué  auxagens  d'exécution, 
choisis  ou  par  le  gouvernement  ou  par  des  élections 
qui  n'étaient  pas  libres. 

Depuis  vingt-huit  ans,  il  a  été  possible  déjuger 
avec  loisir  et  sang*froid  l'esprit  des  conseils  généraux. 
Les  bureaux  de  Paris  et  les  hommes  d'état  qui  ont 
acquis  leur  instruction,  à.  cette  école  supposent  à 
ces  assemblées  locales  peu  de  lumières,  nulle  expé* 
rience,  et  l'esprit^de parti  pour  tout. mobile;  permis  à 
eux  de  le  penser  ainsi  ;  mais  quand  on  a  habité  un  peu 
de  suite  en  province,  on  voit  les  faits  sous  un  autre 
aspect.  On  sait  qu'au  contraire  les  intérêts  locaux 
prévalent  en  général  sur  les  différences  ^d'opinions, 
et  rapprochent  les  hommes  en'  apparence  les  plus  op- 
posés. L'émigré  peut  prendre  place  à  côté  du  vieux  ré- 
volutionnaire parmi  les  actionnaires  d'un^  chemin  de 
fer  ou  d'une  exploitation  dé  mines;  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  songe  à  ce  qui  s'est  passé  autrefois;  il  s'agit  entre 
eux  d'intérêts  communs;  leur  accord  ou  leur  dissen- 
timent résulte  de  circonstances  qui  se  rapportent  uni- 
quement à  leurs  affaires  et  pas  à  la  politique.  Il  eu 
est  à  peu  près  de  même  dans  un  conseil  général.  Sa 
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session  annuelle  est  un  moyen  de  concorde ,  ^une  oc* 
casion  de  défépence  et  de  politesse  entre  gens  d'ail- 
leurs fort  opposés.  C'est  ce  que  peuvent  attester  les' 
préfets  eux-mêmes,  ceux  du  moins  qui  ne  craignent 
pas  le  contrôle  d'une'  libre  délibération.  Ils  diraient 
quel  esprit  raisonnable  a  toujours  régné  dans  les 
conseils  généraux  ,  combien  ils  sont  disposés  à  aider 
l'administration ,  et  libéraux  dans  leurs  votes  de  cen- 
times dès  qu'il  s'agit  d'un  intérêt  public.  Ils  diraient 
s'ils  leur  ont  jamais  vu  aucune  tendance  à  s'immiscer 
dans  la  politique  générale.  Ce  n'est  pas  de  leur  propre 
mouvement  qu'ils  ont  exprimé  tant  de  vœux  qui  sont 
émanés  de  leurs  délibérations.  Tel  n'était  pas  le  pen- 
chant inhérent  à  leur  situation  et  à  leurs  attribu- 
tions. C'est  toujours  le  gouvernement  qui  a  voulu 
chercher  un  appui  dans  l'opinion  qu'il  leur  dictait. 
Ce  sont  les  préfets  ou  l'impulsion  des  pouvoirs  poli- 
tiques qui  leur  ont  fait  voter  les  bateaux  plats  de  la 
descente  en  Angleterre,  la  constitution  impériale , 
les  gardes  d'honneur  ^  l'acquisition  de  Chambord'^  le 
droit  d'aînesse  ou  les. jésuites.  Livrés  à  eux-mêmes ,  ils 
se  seraient  occupés  des  routes  et  des  enfans  trouvés. 
Depuis  sept  ou  huit  ans  l'esprit  de  parti  y  a  été  intro- 
duit et  entretenu  par  les  ministres  :  on  les  a  vus 
constamment  user  de  la  faculté  qu'ils  avaient  de 
nommer  les  membres  de  ces.  consuls,  pour  en  ex- 
clure les  hommes  les  plus  notables  du  département , 
quand  ils  n'étaient  pas  notés  comme  serviles  à  l'opi- 
nion dominante.  Ce  n'étaient  pas-  les  habitans  de 
l'arrondissement  et  du  canton  qui  voulaient  de  telles 
exclusions.  Souvent ,  sans  songer  aucunement  aux 
divisions  politiques ,  ils  témoignaient  hautement  le 
désir  d'avoir  y  pour  représentant  au  conseil  général , 
VI.  18 
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tm  pi«(>rt4l«iro  fiche  ,  on  oonnu  ftit  mm  caq^éfiesM 
tk§  âflÛres  )  1m  miBistres  aimaiait  nûeux  aommt» 
UE  étecCeur  docile.  lÀvré  à  lui*meme ,  le  paya  ti'eût 
ptt»  sofigëy  dans  séi  cboix  ^  aux  opiBÎons }  ks  mînidtrei 
en  ravivâicDl  le  souif«»îr  autant  qu'il  était  en  eidr. 
AjottCêx  à  cela  les  petites  passions  des  préfett  et  des 
sou&*préfels ,  et  vous  nous  expliqueras  coisutteot  les 
départeneos ,  arec  une  tendance  naluvelle  k  racoB^ 
naître  lea  supériofités  et  à  se  créer  Ukfrenieiit  uoe 
sotte  d'arîstociatie^  ofik  été  retenue  cbpuis  ù  Icmg* 
letnps  sotis  ub  niveau  Jéfalité  aervile  i  o^imncnf^ 
tout  empressés  qu'ils  sont  de  s'oocnper  ée  kim  af^ 
Sûtes  ^  ils  oat  été  coudanmés  à  se  tnâner  i  b  sttfte 
des  vieilles  opinions  de  la  révcdution. 

Mais,  dira-^o^,  pour  que  km  conseils  génénKKi 
soient  teU  que  vous  les  fiouhaitea  ^  il  faut  ^'ib  soîeni 
fermée  de  félite  des  propriétaires,  et  Ton  ne  peut  éfre 
aàsoré  de  cette  composition  qu'en  réservant  au  roi  «me 
aeIJoB  décisive  sur  l'éleètiki.  Le  choix  du  toi ,  <^est  le 
choix  des  ministres  ;  ^eet  même  un  peu^  en  paei^^ 
matière ,  le  choix  des  préfet»  :  or  voiià  loog^tempe 
quenous  voyons  comment  s'y  prennent  des  ministrei 
et  dc6  préfets  pour  composer  les  conseils  fénéranx  et 
à  quels  résiétats  ik  savent  lie^  amener^  La  centralité 
a  eu  le  temps  de  faire  ses  preuves  et  de  noua  écta^ret 
pat  texpérteiKie  ;  l'état  actuel  est  son  œuvre  ;  penlh 
être  fij  campkalt-efte ,  mais  il  ne  semble  p69  qu'en 
soit  généralement  de  son  avis. 

Oapropoeara  sans  doute,  pour  terme  moy^t  et  par 
eon^ositicm ,  l'expédiei^  des  candidats  présentés  pat 
nne  âsctiimlibre,  et  p^uinilesquelslesmiobtrm  feraient 
liur  choix,  il  est  fisicite  de  montrer  que  cq  pirofel  ne  t^ 
pondrait  à  aname  des  dems:  maniérée  d^envkagw  hi 


question.  Dans  un  cûffps  ëlectoral  la  majotitë  est  ou  lar^ 
gcfnHent  aciquise  par  un  parti  ^  ou  disputa  entte  les 
deul.Dans  h  premier  cas  ^  cette  majorité  demeure  k« 
peu-près  maîtresse  de  forcer  le  cfboix  du  fax  ^  pour 
pdrler  comme  ceux  qui  font  intervenir  ce  nom  auguste 
en  pareille  affaire  ;  il  n'y  a^^  pour  cela  y  qu'à  présenter  ^ 
avec  le  candidat  qu'on  désire  ^  des  liommea  qu'il  est 
impossible  de  choisir,  tant  ils  sont  obscurs  et  inca** 
pables.  C'est  un  tour  d'adresse  dont  on  s'est  serti 
plus  d'tine  fois  pour  déconcerter  Iâ  précautioti  un 
pe\x  innocente  des  présentations  de  candid|ts.  Dam 
une  occasion  célèbre  y  le  conseil  des  Cinq  Cents  força 
ainsi  le  choix  des  eiûq  membre!^  du  Di^ectoire ,  et  en 
fait  ravit  au  conseil  des  Anciens  son ,  droit  de  tfë^ 
tiiination. 

Si  £iu  contraire  la  majorité  est  disputée,  chaque  parti 
réussira  à  introduire  ses  candidats  dans  la  liiMe.  Aloi^ 
lé  ministère  aiira  à  se  prononcer  enti*e  de^  opinions 
opposées  y  et  nous  savons  ce  qui  en  résulte;  Alors  i'aâ^ 
tnitiistratioti  locale  disparaît  devant  les  intérêts  dé 
faction  ou  de  mihistère.  Alors  ^n  verra  encore  qùelqiiè 
autre  M.  de  Villèle  léguant  à  ses  successetîrs  des  cotL*^ 
seils  généraux  délibérant  sUr  les  ordonnances  du  ttn  i 
le  tout  pour  plus  grand  respect  de  la  prérogative 
l^oyale. 

Ge  Sera  même  bien  pis  ;  car  aujourd'hui  Si  lés  choix 
se  font  dans  l'intérêt  d'un  parti ,  c'est  pat  pf  ésomp^ 
tion  ;  rien  à  Cet  égard  n'est  constaté.  Après  une  élèctibif 
de  candidats,  quand  il  y  aura  eu  hitte  ptfbllqtié  àhûi 
Un  Corps  électoral ,  quand  les  esprits  seront  ann!nés,-lé 
ministre  ou  son  préfet  donneront  une  pféférente  ôfft-i 
ctelte  à  la  désignation  des  uns  sur  là  désignation  drà 
autres.  En  bonne  foi ,  est-ce  le  moyen  d'éteindre  les 
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dissensions  et  d'étouffer  les  vieux  levains  de  £scorde 
8ÛUS  la  discussion  sérieuse  et  positive  des  intérêts  lo- 
caux? N'est-ce  pas  au  contraire  en  perpétuer  le  souve- 
nir ,  tout  comme  ont  fait  jusqu'ici  les  ministères  ? 

De  même  que  nous  avons  hautement  confessé  qu'il 
fallait  que. les  délibérations  des  cwseils  généraux 
fussent  tenues  à  l'écart  de  la  politique  générale,  de 
même  nous  dirons  qu'il  est  essentiel  de  les  voir  com- 
poser des  hommes  considérables  de  chaque  départe- 
ment.-Il  y^urait  de  notables  inconvéniens  à  laisser  en- 
vahir ce^ssemblées  par  les  supériorités  mobiles  et 
nouvelles,  à  l'exclusion  des  supériorités  plus  stables  et 
moins  récentes.  Mais  ce  résultat,  il  faut  l'atteindre 
par  des  élections  libres ,  et  sans  choquer  l'ordre  actuel 
de  la  société.  C'est  pour  qu'elle  soit  plus  fidèlement 
représentée  que  cela  est  désirable;  il  ne  s'agit  pas  de 
la  tromper  ou  de  la  contraindre. 

Or,  plus  une  élection  est  renfermée  dans  un  terri- 
toire étroit,  plus  elle  est  locale,  si  Ton  peut  ainsi  parler, 
plus  les  choix  sont  d^rminés  par  les  relations  et  la 
position  personnelle^m  candidat.  Dans  les  grandes 
foules  électorales,  il  faut  la  notoriété  du  talent,  des 
services  rendus  à  l'État,  de  la  renommée  ;  à  défaut  de 
ce  titre ,  une  opinion  politique  présumée  conforme  à 
la  majorité  est  un  moyeu  de  rallier  les  électeurs  et  de 
leur  faire  choisir  un  candidat  dont  ils  connaisïsent  le 
nom  seulement.  Cela  ne  se  passe  point  ainsi  dans  un 
cercle  plus  restreint  :  là,  les  électeurs  connaissent  l'élu, 
et  le  choisissent  parce  qu'il  a  leur  confiance  privée  ; 
là,  tout  libres  que  sont  les  suffrages,  ils  peuvent  être 
plus  constans  et  plus  prévus.  Si  donc  on  veut  éviter  les 
collisions  de  parti  dans  l'élection  des  conseillers  de 
département ,  le  moyen  e^t  sin^ple ,  il  faut  la  diviser 
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beaucoup  ;  il  faut  qu'elle  se  fasse  par  cantons ,  et  non 
par  départemens  ou  par  arrondissemens.  Cela  est 
même  indispensable  pour  que  les  campagnes  aient  leur 
juste  part  dans  la  représentation  ;  car,  de  quelque  fa^ 
çon  qu'on  règle  la  capacité  électorale  d'un  collège  de 
département  ou  d'arrondissement,  les  électeurs  des 
villes  y  seront  nombreux ,  et  l'influence  urbaine  se  fera 
sentir  plus  que  de  raiscm.  L'expérience  a  enseigné  aussî 
combien  la  répartition  des  impôts  et  là  discussion  des 
intérêts  locaux  souffrant  des  coalitions  qui  se  forment 
dans  un  conseil  général  entre  plusieurs  arrondissemens 
pour  en  opprimer  un  seul  :  cela  ne  serait  plus  pos- 
sible si  c'étaient  les  cantons  et  non  les  arrondissemens 
qui  fussent  représentés;  car  on  ne  poun*ait  se  coaliser 
contre  un  canton.  Le  grever  d'impôt  ne  ferait  pas  un 
soulagement  sensible  pour  les  autres  cantons;  lui  re- 
fuser des  routes  serait  interrompre  les  communica- 
tions des  cantons  voisins  :  en  un  mot ,  les  intérêts  de 
tout  le  territoire  seraient  mieux  exposés  et  défendus* 

Ainsi  nous  voilà  arrivés  par  une  autre  voie  à  cette 
aristocratie  cantonale ,  la  seule  possible ,  la  seule  exis- 
tante et  qui  soit  pour  ainsi  dire  à  la  taille  des  pro- 
priétés et  des  fortunes  françaises ,  telles  qu'elles  sont 
réparties.  Pour  compléter  le  système  et  lui  donner 
de  l'ensemble,  il  faudrait  sans  doute  que  chaque 
conseiller  de  département  élu  par  le  canton  fût  eu 
même  temps  président  du  conseil  cantonnai.  Ce  serait 
le  vrai  moyen  de  lier  la  municipalité  au  départe- 
ment et  de  constituer  une  importance  véritable  aux 
principaux  propriétaires. 

Mais  ici  l'on  conçoit  le  doute  et  l'hésitation  ;  ce 
serait  une  grande  nouveauté.  C'est  au  fond  la  question 
importante  et  délicate  de  la  loi  communale;  instituer 
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de  véritables  conseils  généraux,  délégués  sincères  du 
dépiartement ,  restituer  aux  municipalités  leur  exis-* 
tencQ  et  leurs  droits,  ce  sont  choses  nécessaires  et  sur 
lesquelles  aucune  tergiversation  nest  permis^  aux 
ministres  et  aux  hommes  d'état,  qui  veulent  mettre 
l'administration  en  harmonie  avec  la  Charte^  Gréer 
des  municipalités  cantonnales  en  leur  donnant  pour 
che£i  les  conseillers  de  département ,  ce  qui  entraî- 
nerait tôt  ou  tard  la  suppi*ession  des  .sous-préfets, 
c'est  changer  toute  la  machine  actuelle  dans  ses  rouages 
et  dans  son  ressort.  On  y  peut  regarder  à  deux  fois , 
et  quelle  que  soit  la  conviction, des  uns,  ils  doivent 
trouver  simple  qu'on  tarde  à  la  partager. 

Il  suivrait  de^là  que  la  marche  à  la  foiâl  la  plus  na« 
turelle  et  la  plus  prudente  pour  réfix^mer  l'adminis- 
tration ,  serait  de  commencer  par  les  conseils  généraux. 
L'alternative  de  l'élection  directe  ou  de  la  candidature. 
nhe  fois  décidée,  il  reste  très«peu  à  changer  dans  le 
mode  d'action  et  la  marche  des  dâibérations.Le  droit 
des  conseils  géniaux  de  disposer  exclusivement  de 
leurs  centimes  facultatifs  est  reconnu  depuis  plusieurs, 
annéet,  et' c'est  là  ce  qui  constitue  la  réalité  de  leur 
pouvoir*  Nommés  directement,  plus  nombreux,  plu» 
responsables  vis^à-vis  de  l'opinion  ,  ils  s^occuperont 
avec  plus  d'activité  des  intérêts  locaux.  On  connaîtra^ 
par-là  quel  esprit  y  règne ,  quelle  expérience  des  af- 
ftires  s'y  rencontre,  quel  zUe  pour  le  bien  public, 
quelle  prudence  dans  le  désir  de  l'opérer.  Des  craintes 
dHine  autre  nature  pourront  aussi  se  dissiper;  on  verra 
de  quelle  sorte  de  libres  élections  cantonnales  compose'* - 
ronties  conseils  généraux  et  s'il  est  vrai  que  le  pays  ait 
mke  n^pugnaBce  aveugle  et  passionnée  pour  une  aris- 
tocratie védie  et  utile.  Une  expérienee  d'une  ou  deux 
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antt^cs  poiiMait  ainti  eicoarâger  à  entrer  oomplèté» 
neni  dasa  It  aystème  commuttal  et  k  confier  la  Fnance 
à  eUe*aéme,  Si ,  oe  qui  noua  paratt  peu  yraisemUa* 
ble  I  Ott  tesatt  k  se  repentir  de  ce  premier  paa ,  il 
serait  beaucoup  plus  fiicile  de  revenir  en  arrière  que 
s'il  s'agissait  des  munioipalilés  ;  puisque  les  munioi* 
palités  existent  comme  des  personnes  civiles^  et 
qu'elles  touchent  de  près  les  habitudes  et  les  intérêts 
privés  des  habîtans  ^  tandis  que  l'administmtion  dé^ 
partementale  est  seulement  un  mode  plus  eu  moins 
convenable  de  Padministration  générale.  On  peut  y 
porter  la  main  uns  troubler  toute  la  population  dans 
sn  vie  habituelle.  ^  ^ 

D'ailleurs  l'établissemeiil  des  conseils  généraux  siir 
une  plus  large*  échelle  est  destiné  k  porter  ^  dès  h 
présent,  d'heureux  fruits*  C'est  un  auxiliaire  qu'il  est 
urgent  de  donner  k  l'administration  rainiatérielte , 
dans  plusieurs  de  ses  branches.  Il  est  probable  surtout 
qu'il  va  être  officiellement  reconnu  et  proclamé  que 
le  problème  d'un  bon  entretien  des  routée  ne  peut 
trouver  sa  solution  que  dans  Tinterventipu  plus  ou 
moins  complète  des  conseils  généraux.  Ce  ne  sera  pasp 
du  reste  une  conviction  bien  nouvelle  ;  il  n'y  a  pas  un 
livre  d'administration  de  l'ancien  régime  qui  ne  s'ex- 
prime ainsi.  £n  i  S 1  o  le  pouvoir  absolu  qui^  malgrélMi 
énergique  surveillance  ^  ne  nous  donnait  pas  de  meil« 
leures  routes ,  forma  une  commission  de  préfets  ift 
d'uigénieurs  pour  raisonner  sur  ce  sujet.  La  première 
parole  des  administrateur»  fut .  qu'il  fallait  recourir 
aiuL  conseils  généraux*  Nous  avons  l'exemple  de  l'An- 
gleterre )  mieux  encore  celui  do  la  Belgique  ^  qui ,  en 
changeai  de  métropole  ^  «  quitté  «ur  ce  point  le 
aystème  d'admtnistvatiein  centrale)  et  a  eu,  bient^l 
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après  f  de  bonnes  routes.  A  cela  les  hommes  qui 
prennent  leurs  habitudes  pour  des  argumèns  répon- 
dent que  si  on  leur  donnait  plus  d'argent  ils  pré-^ 
senteraient  des  résultats  meilleurs.  Mais  cet  argent , 
les  conseils  généraux  le  donneront  volontiers,  dès  qu'ils 
en  sunrcilleront  l'emploi.  D'ailleurs  l'entreprise  des 
canaux  n'encourage  pas  beaucoup  à  donner  de  l'^urgent 
à  une  administration  centrale ,  et,  nous  a  appris  qu'elle 
ne  sait  jamais  combien  il  lui  en  faut ,  ni  quand  elle 
en  aura  feit  emploi. 

Nous  pourrions  encore  désigner  d'autres  chapitres 
du  budget  de  l'État  qui  passeraient  avec  avantage  dans 
les  budgets  de  départemens  ;  mais  l'entretien  des  routes 
est  un  motif  suffisant  pour  s'occuper  sur-le-champ 
du  mode  ^  d'administration  qui  promet  satisfaction 
à  tant  et  de  si  hautes  plaintes. 

Résumons  cet  examen  trop  long  par  un  sommaire 
trop  restreint  pour  une  discussion  détaillée  et  appro- 
fondie. . 

La  loi  communale  a  plus  d'importance  sous  le  rap- 
port politique  que  sous  le  rapport  administratif.  C'est 
surtout  sous  ce  premier  point  de  vue  qu'elle  doit  être 
conçue  ou  organisée. 

Les  municipalités,  tant  urbaines  que;*urales,  ont 
vaûÊ  existence  réelle,  des  droits  positifs,  qui  tiennent 
à  la  nature  des  choses,  à  la  transmission,  à  tout  ce 
qui  en  fait  de  véritables  personnes  civiles. 

Avant  tout,  il  faut  reconnaître  cette  existence: 
c'est  la  base ,  le  principe  de  la  loi.  f 

La  municipalité  urbaine  se  trouve  dans  des  circon- 
stances  si  différentes  de  la  municipalité  rurale  qu'elles 
ne  peuvent  avoir  le  même  mode  d'administration.  Jus- 
qu'ici on  a  restreint  d'une  façon  inique  et  peu  raison- 


nable  les  attributions  des  corps  municipaux  des  villes. 

La  municipalité  rurale  ne  renferme  pas  dans  son 
sein  j  du  moins  en  général ,  assez  de  lumières  et  d*in- 
-  dépendance  pour  donner  naissance  à  une  délibération 
réelle.  Cependant  elle  doit  être  conservée  soi- 
gneusement dans  son  existence  propre  ;  ses  intérêts 
doivent  êti*e  tenus  à  part.  Cette  réserve  une  fois  ad- 
mise ,  l'administration  des  campagnes  aura  utilement 
pour  centre  des  conseils  cantonnaux  librement  élus. 
C'est  le  seul  moyen  d'assurer  aux  propriétaires  ru- 
raux l'influence  qu'ils  doivent  avoir  dans  l'ordre  po- 
litique. Par-là  s'établira  librement  la  seule  aristocratie 
possible. 

Cette  même  classe  est  destinée  par  sa  situation  à 
composer  les  conseils  généraux  de  départemens.  Des 
élections  libres  et  consommées  dans  chaque  canton 
donnent  toute  garantie  à  l'ordre  public.  Au  contraire 
la  dissension  des  opinions  politiques  serait  perpétuée 
par  la  nomination  ministérielle ,  et  bien  plus  en- 
core par  la  combinaison  d'une  candidature  populaire 
suivie  de  cette  ncmiination. 

Le  meilleur  préservatif  contre  les  invasions  ou  la 
turbulence  des  conseils. locaux ,  c'est  de  leur  donner 
des  attributions  réelles  y  de  leur  imposer  des  devoirs 
et  uiie  responsabilité  envers  le  public.  L'administration 
générale  peut  y  gagner  un  grand  allégement,  et  uq 
plus  rester  chargée  de  choses  qu'elle  n'a  jamais  réussi 
à  bien  faire. 
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An  bai  île  l'un  des  ëorîts  les  plus  nsnar^uablas  que 
veaferaie  ee  recueil ,  dermèr  Étoàmaenl  d'un  esprit  9% 
éïetéy  on  lit  avec  triste^  cet  looU  t  i  Ici  s'arrâle  le 
«  maïkiMorit  de  cet  ouvrage  ^  qm  uTa  pas  iÊ»  terminé*.  1» 
KuUe  part,  œpeiidapt^  Fauftew  n'avait  montré  plua 
de  sapiqté^  plus  de  fbrce  qôe  ^na  ,d6s  pages  ipter^ 
rempiiQs  par  k  ntaladieet  pan  la  -mort  Jusqu'au  mo^ 
ment  où  madame  Guizot,  aodani:  à  une  soufTrauoe 
plus  fcvte  cpi'dle^  se  reposa  enfin  ^  travaU  littéraire 
««Mne  d'une  &ligue,  rien  n'avaii  donc  affaibli  «l 
peiaaëe.  On  m  pourrait  iàdiqqer  le  montent  qui  êip9re 
le  plus  heureux  développeinent  èatetle  haute  inteU 
figence,  et  son  repot  fnr^év  > 

Une  teite  réflexion  augmente  TintérAt  de  éette  pà^ 
blication  pour  ainsi  dire  testamentaire ,  «pii  termine 
pour  nous  toute  la  vie  morale  de  cette  personne  si 
distinguée  9  que  nous  >avons  vue  disparaître.  Désormais 
nous  n'auix>ns  plus  rien  d'elle.  Ses  dernières  pensées 
sont  rebueilliesv  En  tête  de  ce  recueil ,  une  plume  in^^ 
génieuse  et  amie  a  retracé  le  caractère  de  madame 
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Guizot.  Il  est  difficile,  dans  notre  état  de  société,  que 
la  vie  d'une  femme ,  et  d'une  femme  dominée  par  le 
devoir,  ofire  un  réoit  varié.  Le  talent  même  pourra 
être,  dan»  la  vie  d'une  femme,  tin  accident,  un  maU 
heur,  un  bonheur;  mais  il  ne  suffira  pas  pour  la  mêler 
aux  grands  mouvemens  du  monde,  et  attacher  à  apn 
existence  un  intérêt  puissant  ;  nos  troubles  civils  ont 
Élit  seuls  exception  à  cette  loi  des  mœurs.  Devenue 
périlleuse,  la  destinée  des  femmes  eut  sa  grandeur  2 
quelques-unes  s'associèrent  noblement  à  la  vie  active 
en  mourant. 

.  Une  femme ,  la  personne  la  plus  étonnante  de  son 
sexe ,  attira  tous  les  regards  par  l'éclat  du  talent  et 
la  générosité  de  Famé ,  développés  au  milieu  d'une 
destinée  grande  et  agitée.  Les  Dix  années  d'exil  de 
madame  de  Staël  ont  pris  place  au  premiw  rang  des 
Mémoire^  politiques.  Cette  lutte  d'une  faible  femme 
oontre  le  despote  de  l'Europe,  cette  faite  à  travers 
r Allemagne  soumise,  et  jusqu'aux  extrémités  de  la 
Rus&îe,  cette  ligue  de  l'indépendance  du  \s\eat  avec 
l'intérêt  des  rois ,  pour  briser  le  joug  qui  pesait  sutr 
les  esprits  et  sur  les  trônes,  forme  un  épisode  d'ua 
haut  intérêt  dans  notre  histoire.  Mais  il  a  fallu  des* 
circonstances  extraordinaires  pour  que,  dans  une 
femme  de  notre  siècle,  le  talent  même  le  plus  rare  fût 
élevé  à  une  aetion<  si  puissante. 

Hormis  cet  exemple  unique  ^  le  cours  naturel  des 
choses  ne  laisse  aux  femmes  d'autre  éclat  que  le  talent 
littéraire,  d'autre  activité  que  la  bienfaisance  chré- 
tienne  et  les  vertus  domestiques  :  grande  et  noble  part 
sans  doute!  Cependant  la  révolution,  en  cela  encore, 
toucha  et  agrandit  l'existence  des  femmes.  Il  leur  faUut 
de  nouvellea  vertus  dome^iqnes ,  et  leur  taleal  prit 
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une  vocation  plus  sérieuse.  Que  l'on  se  rappelle  en 
effet  ces  femmes  auteurs  qui ,  dans  les  dernières  années 
de  la  vieille  monarchie ,  au  milieu  de  l'opulence  et  des 
apothéoses  de  salon ,  écrivaient  des  romans,  des  nou- 
velles, des  Conversations  (T Emilie;  op  ne  voit  dans 
cette-  prétention  qu'une  coquetterie  de  plus.  Elles  ont 
fait  des  livres  comme  elles  auraient  mis  une  parure 
à  la  mode,  pour  se  faire  regarder  dans  le  monde.  Dé 
toutes  ces  femmes  beaux-esprits,  philosophes,  mora- 
listes, une  seule. fiit  éloquente,  mademoiselle  de  Les- 
piniisse.  Elle  n'écrivait  pas  pour  le  public.  Du  reste , 
la  httérature,  si  souvent  frivole,  du  dix-huitième  siècle, 
ne  l'était  nulle  part  arec  plus  d'affectation  que  dans 
les  ouvrages  des  femmes. 

Mais  après  nos  troubles  ^  lorsque,  tant  de  familles , 
appauvries  et  mutilées  par^la  révolution,  cherchaient 
asile  dans  une  société  nouvelle ,  qu'une  jeune  per- 
sonne, dôuéed'qn  esprit  rare,  essaie  d'écrire,  non  par 
amour-propre  ou  caprice,  mais  par  un  pieux  devoir; 
afin  de  soutenir  de  son  travail  la  vieillesse  de  sa  mère, 
il  y  a  là  quelque  chose  qui  transforme  et  élève  le  ta- 
lent même.  Lorsque  l'argent  devient  un  tribut  de  piété 
filiale,  un  gage  d'indépendance  et  de  dignité,  le  tra- 
vail dont  il  est  le  salaire  n'est-il  pas.  plus  noble  que  ne 
le  serait  un  travail  de  distraction  et  de  vanité  ? 

Mademoiselle  de  Meulanemployanon-seulementses 
loisirs ,  comme  on  disait  autrefois ,  mais  tout  son  temps 
à  remplir  cette  honorable  tâche.  Entourée  dès  l'en- 
fance de  tous  les  dons  de  la  fortune  et  de  tous  les 
plaisirs  de  l'esprit  que  les  maisons  opulentes  recher- 
chaient au  dixrhuitième  siècle,  elle  fut  obGgee,  dans 
sa  jeuneSife ,  de  regarder  l'esprit  comme  une  chose 
sérieuse,  dont  elle  se  savait  pour  aider  sa  &miHe;  et 
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on  peut  le  dire,  la  gravité  du  motif  qui  aninaait  son 
talent  passa  dans  ses  ouvrages. 

Iqi,  pour  bien  juger,  nous  n'aurions  qu'à  transcrire 
les  réflexions  délicates  de  M.  de  Rémusàt.  Non-seup 
lement  l'affection,  mais  une  sorte,  de  ressemblance 
rapproche  son  esprit  de  l'esprit  qu'iLa  voulu  peindre. 
Cest  la  même  raison  haute  et  fine ,  le  même  goût 
de  la  vérité  et  le  même  besoin  d'y  parvenir  par 
des  routes  un  peu  détournées  de  la  voie  commune; 
On  accuserait ^  parfois  son  langage  de  subtilité,  si 
l'on  ne  sentait  pas  que  son  cœUr  est  ému ,  et  que  la 
finesse  détaillée  de  ses  analyses  tient  à  l'attrait  qu'il 
éprouve  pour  un  beau  et  généreux  caractère ,  dont  il 
ne  veut  perdre  aucune  nuance ,  et  qu'il  s'efforce  de 
nous  montrer  tout  entier.  Cette  manière ,  à  la  fois 
sensible  et  réfléchie,  est  naturelle  à  quelques  hommes 
de  talent  de  notre  époque.  On  en  trojive  de  firé- 
quens  exemples  dans  les  écrivains  de  l'école  chré- 
tienne au  quatrième  siècle.  Ils  ont  l'air  afïecté,  et  ils 
sont  pleins  de  naturel  et  d^émotion.  Toutes  leurs  im- 
pressions prennent  une  teinte  métaphysique  qui  n'en 
altère  pas  la  vérité ,  mais  la  simplicité.. 

Les  premiers  travaux  littéraires  de  mademoiselle 
de  Meulan,  et  leur  noble  destination,  lé  mélange 
d'idées  philosophiques  et  de  sentimens  royalistes  que 
lui  avaient  donné  son  éducation  et  sa  naissance ,  le  tra- 
vail de  sa  pensée  pour  se  refaire; des  opinions  qui  ue< 
fussent  d'aucune  date  ancienne,  tout  cela  est  rétracé 
avec  un  art  spirituel  par  M.  de  Bémusat.  Mais  nous 
citerons  de  préférence  un  passage  sur  le  caractère  de 
madame  Guizot^  l'un  des  plus  rares  exemples  d'élé- 
vation et  die  pureté  qui  aient  paru  de  notre  temps. 

a  La  raison  ne  lui  avait  donné  ni  froideur ,  ni  con- 
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ft  uaintai  Forte  dans  la  soaffranee^  eHe  ëtik  tMiibîê 
a  et  presque  faible  aubonhear;  elle  goûtait  avec  vi^ 

•  Yaoilé  les  vrais  Jûent  de  Vttîjstence^  les  plaisirs  les 

•  plus  simples  lut  causaient  une  joie  d'enâltiL  PrM^ 
m  que  toujours  prirée  de  loi»r  et  d'absfudou ,  éiidiaî^ 
trftse  à  l'étude  y  confinée  daûs  les  Tilles,  elle  fié 
e  pouvait  respirer  l'air  des  champs  sans  une  sorte 
a  d'ivresse.  }jes  jouissances  des  arts  ^  celles .  de  '  là 
a  aAtttre ,  exeitaient  en  elle  une  véritable  éitietîon. 
«  Nul  n'a  mieua  justifié  ces  parodiés ,  quisôtil/ je  ^*dis  > 
a  de  Rousseau  :  Les  moeurs  séi^ètes  consefi^éM  les 
a  affêdiom  sensibles i 

a  La  notion  du  devoir  lui  ëtati  toij^ti»  pfé^^êm^^ 
a  elle  Tappliquah;  avec  rigueur  à  la  solotien  dM  <|lies>- 
s  tiens  monlcaf  l'injustice^  lui  iniptràit  une  ifldigaft- 
K  tioo  )  l'immoraiité  un  dégoât  qu'elle  ne  savait  pa» 
«.contenir;  ec^  eliote  singulière ,  il  lui  était  cctome 
«  impossible  d'affligé  personne }  la  peine  «nétfie 
a  méritée  ^'exeîtait  p\tts  que  sa  pitîé^  dès  qu'dlé  ea 
a  était  témoin  |  et  6à  bonté  désarmait  sa  raison.  Mais 
e  c'étaient  surtout  les  souffrances  dss  ame»  forM 
«  qui  obtenaient  sa  compassion  la  plus  pToloiidle }  daiM 
a  letirs  douleurs  elle  reconnaissait  les  SienMs^  et  il 
«  liti  «Semblait  déjà  les  partager.  » 

Madame  Guizot,  comme  la  pliarpàrt  des  écrivainè 
distingués  9  a  eu- deux  époques  y  deux  formes  dans  s^a 
lalesitt  Ce  n'est  pas  seulement  le  progrès  de  k  tiè 
qtti  marqné  cette  différetice  ;  des  causes  diverse^,  lé 
ebaitgement  Avt  gont  public  j  les  acdidens  de  Tétaft 
social  )  ÏMSflueiii^  des  ôccupàtioi^s  ou  dès  attaché^ 
tnens,  agissent  pr^ssquetoti jours.  Ainsi  Theufetit  ehoil 
qui  unit  madentoisèlle  de  Meulan  à  un  mari,  dès  sa 
première  jeunadse  ^  distingué  da*s  tes  lettres  ,  dPun 


mAêan  focUe  tt  IbH^  d'un  «prit  j/têt  k  tàm  ^  ci  qai 
i'ébvtit  «D  i'nerçsAt ,  rîatinie  société  dt  unlinM&ft 
et  de  peiiM08  qu'elle  eut  ftvec  lai  pcûdant  quimi 
^Mêy  éteôdireat  ses  études ,  safMsofi^. 

Um  femme  csl  r^rcmeat  sataut0«  Madame  Giôzoï 
ma  l'était  pas*  Ou  eùi  dît  4{u'elle  aimak  mieua  refiiiiw 
ks  livres  que  les  Ure^  Sur  betiko^p  de  choiQ»  |.  eUb 
ne  prenait  pas  les  iiotioaa  communes;  elle  1m  v^^i'ocs» 
irait«  Mais  ce  procédé  ^  jùème  daûs  les  espfils  les  mûuai 
fisitSf  n'est  paa  le  plus  fimorahle  à  la  siil:^ltcilà.  E  jr 
a  souvent  quelque. chose  de  kborieux  dans  une  pra* 
mière  îuventioa*  JJiasagine  ipie  ks  calculs  par  Icsqtteb 
Pascal  réinvtoila  les  prranières  proftositicais  dd  la 
féométrie  étaient  plui  embarrasses  ai  plus  complexes 
qM  Isa  pi^opositioaa  rédigées  par  EucÙde;  el  iespréJ^ 
mitres  proposiliods  d'Eadide  soHt  elle$«méme$  moîniS 
simples  et  moins  nettes  que  la  rédacticm  de  M.  Lu* 
f^fédre.  L'esprit  ne  gagoedqn^  pa^tot^urs  à  sa  passer 
des  idées  des  aulres. 

t  Un  peu  d'effort  avec  tkne  mérrefllèusé  ^ga^ké 
cimnef msé  lés  éerits  d^  madame  Gmaot.  O»  pèfimi 
en  jtrger  par  le  recueil  tfié  nous  annôitçùMi 

Une  partie  des  esquisse^  nu>ralee^  qtf'ifl  faiffermè 
date  de  la  jeunesse  de  Fauteur  el  dé  sa  prem«èf«^  ma^ 
litère;  c'est  quelque  didse^d'iii^aîeM^  de  fin  ^  de  MiS 
et  de  travaiHé  tout  msembk.  L'origfinaiité  y  rasmnble 
parfois  à  rimitatie»n  ^  et  lé  st^le  ^  spirituel  H  coaM^ 
semMe  tenir  un  peu  de  Marivaux.  Plus  tard,>  dans-  sas 
belles  Letereê  sur  PÉducÊàtkm,  dans  quelque»  niifi' 
ceaux  de  morale  pelilique^  et  même  dans  qne^aul 
toeli^  que  renferme  aussi  ^  recueil  ^  madaa>«  Ouiiot 
trouva  un  langage  plus  animé ,  plus  éloquent»  ' 
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Ses  p^eBiiers  essais  n'en  sont  pasmoins  très-remarqua- 
bles ;  ils  offrent  un  art  de  mëditation  singulier  employé 
en  partie  à  saisir  les  traits  généraux  de  la  vie  humaine  ^ 
en  partie  à  caractériser  les  mœurs  du  commencement 
de  ce  siècle ,  où  la  société,  sortant  du  chaos,  avait  une 
physionomie  si  bizarrement  mélangée  et  si  piquante 
aut  yeux  de  l'observateur.  La  Bruyère  trouvait  que ,  dé 
son  temps ,  il  était  déjà  difficile  d'innover  dans  las 
peintures  morales.  11  croyait  qu'on  avait  enlevé  le 
meilleur  j  et  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  glaner,  après 
les  anciens  et  les  habiles  d'entre  lesmodemes.Mads 
cette  plainte  est  de  sa  part  une  modeste  plaisanterie^ 
Il  n'y  a  pas  de  sujet  à  la  fois  plus  vieux  et  plùs.neuf 
que  l'homme.  Car  bien  qu'il  soit  le  même  par  le  fond,, 
il  change  et  se  renouvelle  saps  cesse.  Cest  une  tige 
greffée  de  mille  façons  diverses.  L'homme  du  di;^-! 
neuvième  siècle  n'offré-t-il pas  mille  nuances. remar- 
quables ,  que  l'on  n'aurai  t  pas  relevées  dans  le  cour  tiss||pL 
ou  le  bourgeois  du  siècle  de  Louis  XI Y  ?  Et  si  nous 
avons  perdu  quelques,  originaux  peints  par  Molière , 
n'en  avons-nous  pas  trouvé  bien;  d'autres,  auxquels  il  ne 
manque  aujourd'hui  qu'un  peintre  comme  Molière? 
Les  temps  du  Directoire  et  jdu  G>nsulat  étaient  bien 
différens  du  nôtre ,  et  n'étaient  pas  moins  riches  en 
portraits  nouveaux..  La  première  et  furtive  rentrée  de 
l'émigration,  la  richesse  grossière  des  parvenus,  la 
mélancolie  et  Yossianisme ,  tout  ce  reste  du  dix-hui- 
tième siètle  qui  avait  surnagé  à  l'océan  révolution- 
naire ,  et  se  conservait  sous  une  forme  sentimentale  j 
.au  milieu  d'un  autre  monde  si  remuant  et  si  rude , 
c'étaient  là  sans,  doute  des  traits  de  costume  curieux 
à  détailler. 
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Dans  un  ordre  plus  élevé  d'observation  momie , 
répréuve  d'une  révolution ,  cette  torture  des  carac- 
tères, avait  fait  jaillir  de  nouveaux  traits  de  lumière 
sur  l'homme,  et  avait  éclairé  de  bien  noires  profon* 
deurs  dans  notre  nature.  C'est  à  cette  lueur  que  ma* 
dame  de  Staël  avait  écrit  les  pages  les'plus  éloquentes 
de  son  remarquable  ouvrage  de  V Influence  des  paS'- 
sïons. 

Quoique  madame  Guizot  eût  vivemeùt  ressenti  la  ré- 
volution y  et  peut-être  même  parce  qu'elle  en  avait  beau* 
coup  soufièrt ,  elle  lui  donna  moins  de  place  dans  ses 
tableaux  de  mœurs.  Douée  d'un  esprit  sév^e  et  fit),  et 
sûre  de  sa  propre  originalité ,  elle  revint  souvent  à 
des  sujets  de  mœurs  primitifs  et  généraux;  mais  elle 
en  traça  des  esquisses  nouvelles.  Elle  découvrit  dans 
ce  qui  était  connu.  C'est  la  source  de  l'intérêt  qu'on 
trouve  encore  à  lire  ses  Esquisses  morales ,  après  La 
Bruyère,  après  Vauvenargues,  après  les  moralistes 
anglais.  Ce  chailtne  ne  tient  pas  seulement  à  l'esprit 
(quoiqu^l  soit  difficile  d'en  montrer,  ou  plutôt  d'en 
laisser  échapper  davantage) ,  il  tient  surtout  à  une 
délicatesse  et  à  une  pureté  de  sentimens  singulière. 
Dans  les  moralistes  satiriques ,  comme  La  Roehe> 
foucault ,  comme  La  Bruyère ,  comme  Steele  ,  il  y  a 
plus  d'amertume  que'd'élévation.  Les  vices  y  semblent 
attachés  à  la  nature  humaine  et  non  pas   dépendans 
de  son  choix  :  «  Chacun  de  nous  ,  dit  La  Bruyère  y 
'm  nourrit  un  désir  enveloppé  <le  la  mort  d'autrui;»  ou 
bien  encore  :  «  c'est  être  honnête  homme  que  de  pleurer 
'  <K  son  père  ;  »  et  mille  autres  pensées  qui  blessent  l'ame, 
et  que  le  moraliste  énonce  sans  en  être  ému.  C'est 
'  qu'il  a  regardé  la  vie  telle  qu'elle  est  dans  le  grand 
nombre ,  et  qu'il  s'est  rarement  élevé  à  cette  idée  du 
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4ei>oir  qjàe  oonserv^nt  et  réalisent  toujours  certames 
âmes,  et  qui  n  est  pas  moi  as  naturelle  à  FlioQune  que 
rentraineinent  de  régoîsme.  Ainsi  le  moraliste  écrit 
moins  llûstoire  que  la  dironique  scandaleuse  de  l'es» 
pèoe  huinaine.  Ces  pprtrails  que  l'on  nomme  si  vrais, 
fi  instructif^ ,  ne  montreiU  qu'un  coté  de  k  natw«, 
.    Les   ^ei^qx    cbapitres   de  madame   Guizot  sur 
Y  homme  y  sur  les  sentimens  moraux^  me  paraissent 
le  contraire  de  oe  dé&ut.  Les  points  ^evés  de  notre 
nature  y. sortent  de  toutes  parts.  Ge  livre  fait  sur  1^ 
lecteur  la  même  impression  que  fait  sur  chacun  dç 
nouji  l'estime  4' un.  homiçe  vertueux  ^  qui  nous  dispos^ 
l^ar  son  suffrage  au  bien  dont  il  nous  cr^it  capables. 
Après  ce  sérieux  é}o^e,  louer  la  vivacité  de  cerr 
tams  portraits^  la  fine  et  lég^  peinture  de  quelque^ 
rîdicules ,  serait  peu  de  d^ae.  IS^pus  citerons  cepenT 
dant.  Rien  n'est  plus  ingénieux  qu'un  passage  de  ce 
recueil  sur  Vétat  d auteur.  «  tfn  auteur  sifflé  n'en 
m  esipas  moms  un  auteur;  car  c!est  un  auteur  qu'on 
«  est  à  présentâmes  que  votre  nom  a  paru  imprimé, 
4c  Vest  fiatit  en^dredans  un  spectacle,  ou  s  est  vn 
«  cité  dims  un  journal.  On  vit  av^  des  auteurs^ 
«  ^m  a  droit  de  confraternité  avec  les^uteuis  igue  l'on 
«  relicpntre.  On  ^\t  nous  autres  ^  en  p^rl^t  4'^ 
«  boipme  qui  a  fait  une  belle  ti^gédie  ou  .un  bon 
9  ouvrage  d'histoiire..Les  jouirnliuix  vo^s  citeront  av^ 
«  Jacques  Qelille , et  les  autneftper^pnnei^oâèbresqiii 
w  x>nt  honoré  :  de .  leOr  présencj&  un ,  spvectgçk .  ou  une 
«  oérémonie,  etc.««.«M 

.  «  Autrefois  y.  un  homme  du  monde  :  qui  feîsait  d^ 
«  vers  ou  de  la  prose  ^  était  simpiebi^tiiMI  homm^ 
«du  monde,  ajEnnt.plusd'eaprittquc^  Wautr^;  nsain- 
loteonnt  c'ei»tua  autmnv  ayant  lytmvuefU  moiiis  4^  U^ 
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9.  lent  que  beaucoup  d'autres ,  majis  ne  ifsn  croyant 
M  pas  moins  obligé  de  proqoucer  sur  les  réputations 
fc  littéraire^  a vecja  circonspection  d'un  confrère  et  \% 

a  capacité  d'un  homme  du  métier ,  etc^ 9  Cette 

spirituelle  peiuture  s'acbève  par  quelques  trait^  sur 
la  ^itfji^tip.n  d'un  auteur  dan^  le  monde  :  fn  Que).qu'un 
«c  jaura  spîp  d'élerer  pour  lui  une  question  de  Jitjtéra- 
9i  ture,à  laquelle  les  aytres.ne  prendront  nulle  part; 
(c  pu  l]Âeu  1a  maîtresse  de.  la  maison  ^  qui  veut  être 
g  ppUe  pour  tout  le  mon^^  ae  cl^gera  de  sa  .con^ 
fr  ,^i:satiou  parl^QU^ièuce^  qui  |a  sépjii^ra  du  vesSi^  d^ 
«  la  société.  On  le  traite  coinuie  un  malade  à  qui  il 
«  faut  un  régime,  un  plat  exprès  pour  lui,  auquel 
f  personne  ne  touche^  et  qu'on  ^dessent  dès  qu'il  a, 
fi  fini.  Voilà  à  quoi  n^èhe  dans  le  monde  la  réputation 
«"littéraire)  soit  qu'on  la  doive  à  un  poënxe  ou  à  des 
«(  qhansoDS,  ji  des  buuts-rim<é$  ou  à  un  ouvrage  de 
(c  morale.  Paruii  les  auteurs ,  c'est  ^ien  difféiient^  qj^ 
u  (est  accueilli  comme  auteur,  pi;6né  comme  autour; 
a  le  mérite  n'y  fait  rien  :  je  ne.  sais  ,à  quel  point  il 
a  4étermiin$e  les  différens  degrés  de  fortune  ;  mais  ^ 
a  puisqu'il  ne  Vagit  que  défaire  fprtuqe^  j'aûne  mi£;uç 
ce  la  faii:e  dans  un  métier  où  l'esprit  ne  soit  pas  dis 
«  rigueur.  », 

Cette  description  ne  conserve-t-elle  pas  tout  viyanlt 
un  ridicule  qui ,  de  ,np$  yxiv^p  commence  à  pass^  de 
mode  ?  Ou  en  tnpuyerait  b^en  d'autres  non  inoins 
ingénieuses. dafis  les  chapiU'es  sur  jieafeBuzies,. cha- 
pitres un  peu  sévères,  et  où  il  y  a  plus  de  force 
que  de  gr^ce.  ]\f ais  le  sujet  auquel  padame  Guizo^ 
^venait  de  p^éférencç  à  tous  les  autrea,  et  çù  se 
jrnontre  tpule  la  supériorité  de  son  esyprit ,  toute  la 
variété  de  ses  vues ,  c'es*^  l'éducation^  Le  rçm^ 
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iTunefamUle  et  de  nouveaux  contes  insërës  dam  ce 
recueil ,  n'ont  pas  d'autre  objet  :  c'est  une  lecture  à 
la  fois  forte  et  amusante.  Des  enfans  doivent  s'y  plaire  ; 
et  la  raison  la  plus  exercée  y  trouvera'  de  quoi  s'in- 
struire. Quelquefois  l'efiet  dramatique  est  porté  fort 
loin  dans  ces  récits  familiers.  Il  y  règne  un  tour  d'ima- 
gination grave  et  animé,  qui  doit  agir  singulièrement 
sur  des  âmes  jeunes  et  vives.  On  sait  que  le  célèbre 
Jean -Paul  Richter  a  excellé  dans  ce  genre;  Madame 
Guizot  lui  a  emprunté  le  conte  pathétique  du  Double 
serment.  Mais  La  nuit  du  jour  de  tari  est  à  là  fois 
plus  mélancolique  et  plus  simple.  ' 

Pour  achever  la  revue  incomplète  des  œuvres  in- 
édites de  madame  Guizot,  il  faudrait  parler  avec  détail 
de  deux  morceaux  philosophiques  sur  les  idées  de 
droit  et  de  devoir^  et  sur  F  anarchie  et  le  poui^oir. 
Dans  le  premier  de  ces  écrits ,  madame  Gtiizot  ne  fait 
que  résumer,  sous  une  forme  abstraite  et  méthodique,  - 
ce  qu'elle  avait  empreint  dans  tous  ses  ouvrages.  Elle 
systématise  ce  qu'elle  avait  toujours  senti.  Les  pages 
sur  V anarchie  et  le/^ow^^o/rsont  remarquables  ;  et  l'on 
s'étonne  de  la  vigueur  d'une  femme  à  soulever  ces 
grandes  questions.  Toutefois  elle  fléchit  un  peu  sdus 
ce  fardeau;  et  sa  pensée  semble  par  momèns  importée 
d'ailleurs. 

Un  fragment  plus  remarquable  de  ce  recueil,  c'est 
V Essai  sur  la  vie  et  les  écrits  dAbailard  et  d^Hé-- 
loïse.  L'intérêt  romanesque  de  ces  deux  noms  n'est 
pas  ce  qui  avait  attiré  1  attention  d'un  esprit  si  élevé. 
Ce  que  madame  Guîzot  a  cherché  et  vu  de  préfé- 
rence, c'est  l'état  singulier  des  idées  au  douzième 
siècle,  la  domination  de  l'Église,  et  le  premier  réveil 
de  la  pensée  libre.  *         ,     . 


DE  MADAME   GCIZOT.  ftgS 

La  inëlaDColie  ou  la  passion  dont  le  dix -huitième 
siècle  a  coloré  le  souvenir  d'Héloiseï  disparfiit  dans 
ce  tableau  historique  et  sévère  ;  moins  poétique ,  il 
nous  semble  d'une  vérité  parfaite. 

La  réfprme  des  moeurs ,  commencée  depuis  le  car* 
dinalat  d'Hildebrand,  la  fondation  de  nouveaux^  et  stu- 
dieux monastères^  la  scholastique  préludant  à  la  rai- 
son y  le  mouvement  de  ces  écoles  théologiqués ,  au 
milieu  desquelles  s'élève  Abailard  ;  tout  cela  est  su- 
périeurement décrit  :  l'influence  d' Abailard  surtout , 
de  cet  homme  qui  n'est  plus  qu'un  héros  de  roman , 
après  avoir  été  le  premier  philosophe  de  son  temps , 
est  expliquée  avec  autant  d'esprit  que  de  justesse  :  a  Ce 
a  qu' Abailard  j  dit  l'auteur,  a  enseigné  de  plus  nou- 
«veau,  c'est  la  liberté,  le  droit  de  consulter  et  de 
«  n'écouter  que  la  raison,  et  ce  droit,  il  l'a  établi  par 
«  ses  exemples  encore  plus  que  par  ses  leçon:;.  Nova- 
tf  teur  presque  involontaire ,  il  a  des  méthodes  plus 
ic  hardies  que  ses  doctrines  ,  et  des  principes  dont 
(c  la  portée  dépasse  de  beaucoup  les  conséquences  où 
«  il  arrive.  Aussi  ne  faut-il  pas  chercher  son  influence 
ce  dans  les  vérités  qu'il  a  établies ,  mais  dans  l'élan  qu'il 
a  a  donné.  Il  n'a  attaché  son  nom  à  aucune  de  ces  idées 
ce  puissantes  qui  agissent  à  travers  les  siècles;  mais  il 
(c  a  mis  dans  les  esprits  cette  impulsion  qui  se  perpétue 
<c  de  génération  en  génération.  C'était  tout  ce  que  de- 
ce  mandait,  tout  ce  que  pouvait  comporter  son  siècle, 
«  époque  de  mouvement ,  non  de  fondation ,  où  sem- 
«  blait  régner  encore  cette  sorte  d'activité  de  l'enfance 
«  qui  cherche  à  s'exercer  plutôt  qu'à  s'appliquer.  » 

Combien  ne  regrette-t^on  pas  que  cette  peinture  du 
douzième  siècle ,  qui  revient  sans  cesse  dans*  V Essai 
sur  la  vie  (TÈéloise  et  dAhailardy  n'ait  pas  été  ache* 
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Tëe  ?  Mais  c'est  un  regret  que  tout  fait  sentir  dans  le 
fecueii  que  nonsT  anntmçons.  Le  dooble  respect  qai 
if attache  aux  qualités  supërienres  de  Pâme  et  au  talent 
s'accroîtra  dans  le  souvenir  de  tous  ceux  qui  parcouï*- 
rônt  ces  œuvres  dernières  de  madatiie  Guizot.  Sa  lùé- 
nloire  ifa  pas  besoîoi  d^in  autre  éloge. 
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V§^r  d$n  biirgerlichtn  ZusUndGtU"  nairement  «Mes  nombrenie  ckm  lot 

lioju  um«Uê  Zêit  dâr  FreuikiscHen  G«nnaiaf,  il  n'en  était  pressa  pat 

trobtrung.  ^'  Du  régime  municipal  question  ;  c*ef  t  i  peine  si  la  peuple  éuit 

40  Ut  Gaulé  au  moment  delà  con-  distinct    des  serfs,   vassaux,   client, 

éfu^te des  Franks .  —  Brochure  in-4*  *  quelque  nomqu'on  veuille  leur  donner. 

£ar  Fréde'ric  Both.  —  Noreraberf.  Loin  d'augmenter,  cette  classe  allait 

lU  à  FAcade'mie  des  sciencca  de  Ba-  toi^ours  diminuant  ;  car  la  rigueur  df 

viire.  son  tort  la  contraignait  i  rechercher  U 

protedion  des  grands  j  et  à  payer  de  sa 

Ce  ji'est  point  un  jugement ,  mais  liberté  un  pen  de  sûreté  et  d  aisance, 
une  analyse  de  cette  dissertation  que  Ce  mouvement  fut  pour  quelque  temps 
BOUS  donneront  ;  pour  Jcs  travaux  de  arrêté  et  rendu  iaverte  par  la  conquête 
ce  genre,  quand  ils  viennent  d'un  des  Romains.  Bans  Le  bouleversement 
homme  aussi  distingué  que  M.  Roth  ,  qu'elle  occasiona ,  beaucoup  d'ancien- 
oe  qu'il  y  a  de'ploa  utile ,  c'est  d'ex-  oes  familles  furent  détruites ,  de  nou- 
toaire  et  de  mettre4>onr  ainsi  dire  sous  velles  s'élevèrent  aux  grandeurs,  là  dif* 
la  main  du  public  de  savantes  recher-  -  fienlté  des  circonstances  rehaussa  la  va- 
ches et  d'ingénieuses  conjectures.  leur  des  individus  ,  et  partant  du  peu* 

La  vue  générale  de  ce  mémoire  est  pic;  plustard,la«onatitulion^  en  per« 

,celhe^i  :  Ni  la  conquête  des  Romains  ,  mettant  et  même  en  provoquant  l'af- 

ni  celle  des  Franks  ,  ne  changèrent  l'é-  franchissement ,  créa  une  classe  moyen- 

tM  fondamental  de  la  société  gauloise ,  ne  ,  et,  grâce  à  ce  bienfait,  la  Gaule  fut 

et  la  distribution  du  pouvoir  fut,  à  peu  plus   £orissanto  dans   ton  asservisse- 

de  chose   près,  la    même  dans  Tan-  ment,  qu'elle  ne  l'avait  été  dans  soa 

ciennc  Gaule ,  tous  Us  préfets  impé-  indépendance.  L'influence  de  la   no- 

riaux ,  les  évêqnet ,  et  les  chefs  ger-  blesse     était    cependant    encore    fort 

mains*    Nous  verrons  tout  à  l'heure  grande  ;  elle  dominait  dans  les  conseila 

quelles  modifications  M.  Koth  apporte  det  cités  ,  où  l'on  administrait  le  pays 

à  cette  idée  ;  mais  constituons  d'abord  et  jouait  le  sénat ,  que  l'on  recrutait 

la  société  avant  d'en  rechercher  les  ré-  souvent.  Ces  assemblées  choisissaient 

volutions.  iNous  pstrlons  toujours  d'à-  elles  -  mêmes   leurs    âiefs     et    leurs 

près   l'auteur ,  et  réservons  quelques  adembres.  L'empereur  n'avait  pat  de 

«bjectiont  pour  la  fin.  fonctionnaires  subalternes  immédiat*. 

GésM*  trouva  la  Gaule  gouvernée  par  .  Los  campagnes  n'avaient  pas  une 
les  guerriert  et  let  prêtres  ;  libres  de  existence  séparée  des  villes ,  et  con* 
tout  inipèt,  les  druides  administraient  tinuèrent,  en  général,  è  dépendre 
la  justice,  et  appuyaient  leurs  décisions  des  capitales  dont  elles  rettortaient  ja* 
de  l'autorité  des  oracles.  La  puissance'  dis.  La  noblesse  était  donc  encore  fort 
det  guerriers  ou  nobles  se  fondait  sur  puissante;  et  plusieurs  révoltes^  exci- 
ta nuUtitude  de  gens  qui  dépendaient  téo  et  dirigées  par  elle  durant  let  deux 
d'eux.  ]^  hommes  libret,  du  peuple  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne ,  le 
proprement  dit ,  de  cette  classe ,  origi-  prouvent  assei.  Jl  la  fin  du  lecond  >  on 
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••  tH  écbler  «Bed'uo  toat  autre  genre;  personnes ,  k  peu  près  dam  l'état  d*ott 
cdle  d««  bm§audet  •  Traie  guerre  de  l'avait  tirée  la  cooqnâle  des  Romains. 
|*ajfaas.  Ce  nom  de  bagmtdes  Tenait  da  Point  de  classe  moyenne ,  non  plus  que 
Mot  qni  désignait ,  en  gaulois  ,  l'at-  dans  le  reste  de  l'empire.  I^es  Franks 
tache  du  soulier.  L'empereur  Maxim  in  n'apportèrent  pas  au  peuple  la  serTÎ- 
ap«isa  Tiolennent  cette  insurrection  ;  tudr;  ils  ne raggraTcrent  pas,  il«  l'éten- 
■uls  elle  recommença  souvent ,  et  plus  dirent  seulement.  Cent  ans  plus  tard  , 
terrible  que  jamais  cinquante  ans  STant  nous  voyons  ,  imr  l'ouvrage  de  Grégoire 
finTision  dea  Franks  ;  depuis ,  il  n'en  de  Tours ,  que  peu  de  cbangemeua 
cal  plus  question  dans  l'histoire.  Les  s'étaient  opérés  à  cet  égard  ;  la  pois- 
rdToltés  étaient  des  serfi ,  csclaTcs  des  sance  des  évéqueS ,  tirés  ,  non-seule- 
grands  propriétaires ,  et  des  hommes  ment  du  clergé ,  mais  des  plus  hauts 
liKres  pousses  au  désespoir  par  la  fonctionnaires ,  et  celle  des  nobles , 
charge  intolérable  des  impôts.  plus  souTent  désignés  comme' citoyens 

En  eBet,  Tcn  la  fin  de  la  domination  que  eomme  Franks  ,  est   toujours  la 

impériale ,  la  nation  était  ahandonnée  même ,   et  réside    généralement  dans 

au  caprice  du  petit  nombre  ;  les  nobles  les  mains  des  Gallo-Romains  ,  comme 

•'étaient  approprié  le  titre  de  citoyens  ,  l'indiquent  plusieurs  noms  de  ducs  et  de 

et  s'emparaient  exclusiTcment  de  toutes  comtes,  Desiderius  ,  Lupus,  Evovius  , 

les  places  importantes.  Le  gouTerne-  Z^ynamiKi^etc.  Il  est  à  peine  question  du 

ment  dea  Tilles  et  de  leur  territoire  peuple,  si  ce  n'est  pour  remarquer  com- 

était    à  la  Térité  confié  à  un  comte  ;  bien  il  était  cxpo&é  et  sans  protection, 

mais  il  était    presque    toujours  pris  Les  lois  des  Frauks  en  font  pourtant 

parmi  les  grands  du  pays  :  enfin ,  la  mention  ;  mais  la  composition  'qu'elles 

lerée  et  la  répartition  des  tributs,  étant  prescrivaient  pour  la  vie  d'un  homme 

l'aflâire  de  ces  conseils  muoicipaux  que  libre  était  bien  plus  éloignée  de  ceTle 

les  nobles  dominaient ,  ils  y  trouvaient'  d'un   noble   que   de   celle  d'un  serf  ; 

le  moyen  de  s'épargner  les  charges  ,  et  pour  le  Bomanus  confina  régis  trois 

de  réduire  à  se  donner  à  eux  les  pau-  cents  sous,  pour  le  romanus  passes- 

Tret  qu'ib  en  accablaient.  sor  loo ,  et  1^5  pour  le  Romanus  tri~ 

Un  nombreux  clergé  partageait  avec  butarius.  La  misère  poussait  le  peuple 

la  noblesse  ces  honneurs  et  ces  privi-  dans  la  servitude  ,  et  il  y,  était  amené 

lèges  :  les  évéques  avaient  la  décision  par  les  efforts  des  fonctionnaires  gau- 

de  beaucoup  de  causes ,  et  le  manie»  lois  ,  qui  travaillaient  même  à  préparer 

ment  des  affaires  importantes.  Leur  puis-  un  semblable  sort  à  la  classe  inférieure 

•anee  était  augmentée  par  les  grands  des    Franks.    Mais    cela  n'arriva  que 

biens  de  l'Eglise  qu'ils  avaient  su  sous-  lorsque  la  disUnciion  des  races  se  fut 

traire,  ainsi  que  ceux  den  vcclésiasti-  effacée  devant  celle  des  positions,  et 

ques  ,  à  toute  sorte  d'impôts;  oui  doute  qu'il   ne  resta  plus  que  le  clergé  ,  la 

queleur  place  ne  fftt  la  première  ;  aussi  noblesse  et  des  pauvres.  On  '  accuse' 

était -elle  enviée   par    les  plus   hauts  i   tort  la  féodalité   d'avoir  empiré  le 

fonctionnaires  ,  qui  quittaient  souvent  sort  de  ceux-ci ,  elle  le  laissa  tel  qu'elle 

i;our  la  remplir  leurs  dignités  sécu-  favait  trouvé.  Plus  tard  ,  les  villes  par- 

lières.  Beaucoup  d'entre  eux  certaine-  vinrent ,  grace  aux  priTÎlèges  que  leur 

ment  cherchaient  à  améliorer  le  sort  accordèrent  plusieurs  rois ,  à  acquérir 

du  peuple  ;  cependant  Sidoine  Apol-  dans  leurs  mnrailles  cette  sorte  d'exis- 

linaire  leur  reproche  d'être  moins  oc-  •  tence  individuelle  qu'elles  possédaient 

cupés  de  l'intérêt  public  que  du  leur  du  temps  de  la  conquête  des  Franks  ; 

propre.  mais  le  tiers-état ,  qui  là  seulement  prit 

Le  peuple  était  tombé  dans  une  telle  un  peu  de  consistance ,  manquait  du 

obscurité  ,  que  son  état  était  devenu  premier  moyen  d*en  obtenir  uuè  véiri- 

Incerlain  et  équivoque,  d'autant  plus  talile,  la  possession  de  biens-fonds, 

qu'on  appelait  titres  (  iiber  )  ceux  qui  '  "Nous  terminons  ici  notre  analyse,  car 

s'étaient  soumis  à  un  grand ,   qui  le  nous  ne  pouvons    partager    l'opinion 

•enraient  avec   ses   esclaves,    et  n'en  émisepar  M.Roth,  qu'à  la  dominationr 

étaient  guère  distingués.  On  employait  des  Franks  ,    en  Germanie  ,  est  d^  le 

plusieurs    dénominations    pour    dési-  malbeur  de  la  destruction  de  la  classe 

gner  les  cultivateurs  ( CO/ORM5  j  ('n^ra'-  moyenne;    et  que,   sans  le  hasard  de 

Hnus,  tributarius,  rusticns^  adscripti-  celle  domination ,  l'Altetikagne  eût  été 

tins ,  etc.  ).  Enfin  ,   cultivateur  et  es-  libre    comme    l'Angleterre.   M.   Roth 

clave  était  la  même  c^ose.  '  conjecture,  d'après  Tacite ,  ou  plutôt 

Ainsi  la  Gaule  se  trouvait ,  au  cin-  d'après  son  silence ,  que  le  nombre  des 

quième  siècle ,  par  rapport  à  l'état  de»  hommes  libres  surpassait  de  beaucoup; 
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«n  Gecmanie,   celai  des  lerfs  ou  es-  parties  du  tbëâtre.  Le  drame ,  en  effet , 
claves.  Mais  les  FraakSf  d'où  renaieot-  se  joue  ea  plus  d'un  liea ,  et  les  scènes 
ils  donc  ?  Nous  ne  saTons  trop  de  quelle  et  les  acteurs  en  sont  ëpars.  Que  de 
«poque  de  leur  domination  veut  parler  gens  ont  lu  successivement  les  hisloircs 
M.  Rolb  ;  sont-ce  les  rois  d'Auslrasie  ?  de  France,  d'Allemagne,  d'Angleterre, 
Mnis   à  quel  titre  supposer    que    ces  d'Espague,   d'Italie,  et  seraient  hors 
princes ,    encore  si  barliai'es ,   se  rap-  d'état  de  placer  les  éTëncmcns  et  les 
prochassent  plus  des  mœurs  gauloises  personnages  de  ces  diffe'rens  pays  ,  dans 
que   de  celles  de  leurs  frères  d'outre-  les  anne'es,  que  dis-je?  dans  les  siècles 
Rhiu  ,    les  Carlovingieus  ?    Or  cette  où  ils  ont  figuré  k  la  fois!  Quelques- 
race  était  toute  germaine,  et  n'habita  uns  même  le  pourraient  en  y  songe. nt 
presque  pas  la  Gaule  avant  le  partage  qui    ne  le  font  point  habituellement 
qui  en  fixa  une  branche  loin  des  cités  dans  leur  pensée.  Ils  n'ont  aucune  vé- 
roniaines.  11  n'est  pas  question ,  je  sup-  ritablc  idée  de  l'histoire  ,  car  l'ensem- 
pose  ,  de  la  maison  de  Franconte  ,  pré-  Lie  leur  échappe  \  et  ils  ne  sauraient  se 
cédée  ,  à  un  règne  près,  par  la  préémi-  rendre  compte,  à  une  époque  donnée, 
nence  de  la  Saxe  ,  naguère  encore  san-  de  l'aspect  général  du  tableau, 
▼âge    et    païenne.    A  quoi  bon  d'ail-         S'il  est  une  histoire  où  l'étude  des 
leurs  de  telles  récriminations  aussi  pru  syncbrahisinés  soit  plus  iodhpcnsahle 
philosophiques  qu'histuriqtics  ? 'c'est  à  que  dans  aueune  autre,  à   coup  sûr, 
d'autres  causes  qu'ont  tenu  et  la  liberté  c'est  l'histoire  ecclésiastique.   Là,   en 
de  l'Angleterre,   et  le  long  asserrisse-  effet,    il  s'agit    nèn-seulemcnt   d'une 
ment  de  la  France  et  de  l'Allemagne;  succession   d'événemens,    mais   d'une 
mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  ex-  série  de  doctrines  ;  ou  plutôt  les  doc- 
poser.  trines    sont    les   phis  iraportans    des 
Pendant  qac  nous  sommes  en  train  de  événemens  ,  la  source  de  tous  les  au- 
eritiques  ,  nous  en  ferons  encore  deux  très.  Or,   comment  comprendre  l'en- 
à  M.   Roth  ;  il  partage  la  noblesse  ea  chainenent  de»  doctrines,  si^n  ne  suit 
prêtres  et  guerriers  ;  mais  le  sacerdoce  aitentivement  le  développement  simul- 
gaulois  n'était  point  héréditaire ,  et  se  tané  de  toutes  les  idées  qui  ont  con- 
recrutail  dans  la  nation  ;  pourquoi  dope  couru  à  le*  former .'  Comment  assister 
faire  une  caste  à  la  manière  de  l'Orient.^  à.  l'histoire  du  christianisme  dans  les 
N 'est-il  pas  aussi  bien  absolu  de  dire  Gaules  ,  si  l'on  n'est  ])ien  ifxslruit  de 
que  ,  sous  les  Franks  ,  le  pouvoir  se  toutes  les  controverses  qui ,  au  même 
trouvait  généralement  aux  mains  des  instant,  en  Orient,  en  Afrique,   sus- 
Gaulois  ?  que  les  évêqnes  fussent  près-  citaient  et  faisaient  pénétrer  daus  les 
que  tofijours  de  la  race  des  vaincus  ,  je  églises  les  plus  lointaines  des  opinions 
le  crois  ;  où  donc  les  Franks  auraient-  nouvelles  ,  ou  de  continuelles  modifica- 
ils  étudié  les  canons  et  les  pères  ?  Mais  tiens  aux  opinions  en  vigueur?  Autant 
les  ducs  ,    chefs    militaires  ,  devaient  vaudrait  dire  qu'on  peut  suivre  un  rai- 
être  pris  en  général  parmi  les  conque-  sonnement  sans  connaître   toutes   les 
rans  ;  et  pour  un  nom  romain  ,  que  de  propositions   qui    y  prennent    place  ; 
noms  germaniques  ne  rencontre-l-on  qu'on  peut  lire  un  livre  où  des  phrases, 
pas  ?  des   paragraphes ,   des  pages   entières 

Nous  ne  louerons  point  ce  mémoire  ;  manquent  à  chaque  pas. 
il  nous  suffit  de  donner  une  idée  des        Aussi ,  les  Tables  synchroniques  dû 

recherches  qui    s'y  trouvent  pour  en  VHistoire  ecclésiastique  de  Yater  sont- 

faire  pressentir  l'intérêt.  elles  devenues  en  Allemagne,  le  seul 

pays  t  à  vrai  dire ,  où  rhistolre  ecclé- 

yynchronistische  Tafeln,    etc.   Tables  s.iastique  soit  maintenant  étudiée,  le 

synchroniques  de  l*Histoire  ecclé-  manuel  de  tous  les  hommes  qui  veulent, 

siastique  ,  depuis  l'origine  du  chris-  je  ne  dis  pas  s'en  occuper ,  mais  s'en 

tiaoisme,  jusqu'à  .notre  temps  ;  par  faire    une    idée.     Cinq    éditions     en 

.   J.^Soverin  Yaier.  — Cinquième  édi-  quelques    années     sont    la    meilleure 

tloo,  publiée  par  A.  H.  Niemeyer.  preuve  de  leur  popularité.  Nous  venons 

Vu  vol.  in-fbl.  de  1 16  pages.  Halle ,  de  recevoir  la  cinquième,  et  ne  saurions 

1828.  trop  en  recommander  l'usage  aux  per-, 

•sonnes  qui  semblent  disposées  à  repor- 

Quiconquc  a  fait  de  l'histoire    une  ter  leurs  regards  sur_cette  belle  por- 

étudc  un  peu  sérieuse  ,  sait  qu'on  n'en  tion  de  l'histoire  si  absurdement  décfai- 

sait  rien  tant  qu'on  n'a  pas  clairement  gnée.    Les    Tables  sont  rédigées    par      '^     * 

présent  à  l'esprit  le.  synchronisme,  des  siècles;  la  Table  de  chaque  siècle  est  ^ 

é^éntmeus   «urvenns  d^i^s  tput^s  les  divisée  ordinairement  en   douze  co-  <^>4 

*  •      » 
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lonoés  ou  Vûn  suit  de  l'œil  le  cours  syn-'  ordres  iftondstlqtle*. — L«  cadre  comme 

èhro&iqne  :  t. de*  souverains  et  des  évé-  ou  toit ,  est  Complet ,  et  il  est  rempli 

nénncns  politiques  ;  2.  de<  çonqaêtes  de  par  une  scienceaussi  exacte  qu'çtendue. 

PEglise  ;  3.  de«  pertes  de  l'Église;  4*  de»  Et    la     plus    rigourease    irapartialiW 

rapports  des  souverains  temporels  avec  prcsidc  4  cette  science  et  en  contrôle 

l'Eglise;  5.  de  la  çonsiitutioa  et  du  £:ou-  Pemploi.   Il    est   en  France   peu    de 

ternem'ent  de  l'Église  ;  6.  des  dogmes  ;  gons  qui  n'iient  beaucoup  à  appren- 

^.  du  culte  et  des  pratiques  ;  8.  des  as-  dre  par  Tétiide  de  ces  Tables  seules  ;  et 

iemblëes  religieuses  ;9.  des  chefeecclé-  quant  à   ceux  qui  Teulent  aller  plus 

siastiques    cëlèbres  ;    lO.   des    grjnds'  loin  ^  ils  ne  trouveront  nulle  part  un 

théologiens  ;  i  x.  des  htfre'tiques  ;  12.  det  ^nide  plus  éclairé  et  pins  sûr. 
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sciBif csn  iroiiAi^B  ibt  hiatomoubs. 

Jfbitifeaux  fragmens    phitosoptùgues  ses  leçon*  comme  par  ses  exemples , 

'  pour  servir  à  VWistdire  de  la  Philo-  M.  Cousin  a  montré  que  la  philosophie 

Sophie  ancienne;  par  Victor  Cousin,  n'a  point  tant  à  rougir  de  ses  origines , 

«—  t  roi.  in-8°.  Paris  ,  1829.  Pichon  ■  que  l'esprit  humain ,  pour  6tre  pleine* 

"    ei  Dittier,  éditeurs  ,  quai  des  Augus-  ment  connu ,   a  besoin  d'être  étudié 

tins ,  h* 47*  dans  ses  fastes  comme  dans  sa  nature , 

par  la  voie  de  l'énidition  comme  par 

La  philosophie  du  dix-hnitième  siècle  celle  de  robservation.  Le  nouvel  ou- 

a  constamment  montré  le  pins  grand  vrage  qn*it  publie  en  est  une  preuve 

mépris  pour  tout  te  qui  Tavait  précé-  de  plus.  Tout  historique,  tout  philolo- 

dée.  Elle  faisait  gloire  d'oublfer  l'an-  giqne  qu'il  parait ,  il  touche  souvent 

tfqttité ,  et  de  négliger  le  moyen  &ge.  au  fond  des  choses.  La  discussion  des 

Elle  empruntait  &  Bacon  des  conseils  de  textes  y  conduit  sans  cesse  à  celle  des 

méthode, «Descartes  un  seul  mot  qu'elle  idées  ,  et  l'analyse  des  systèmes  y  mène 

ratifiait;  puis  ,  atoc  quelques  pages  de  souvent  k  l'examen  Ses  questions. 

Locke ,  quelques  volumes  de  GondiUac,  Dans  tonte  histoire ,  il  ftnt  un  point 

^le  composait  tonte  la  science.  Leurs  ftiCe,  autrement  l'ordre  est  impossible, 

snceessenrs  ont  plus  fiit  :  suivant  eux ,  Pour  M.  Cousin ,  le  point  fixe ,  cf'est 

6n  ne  peut  rien  savoir  de  l'esprit  bu-  Platon;   V Histoire  de  fa  Philosophie 

main  que  par  leà  expériences  dos  natu-  ancienne  a  trois  âges  :  celui  des  doe-* 

ralistes  ,  et  la  vraie  philosophie  a  corn-  trines  qui  ont  précédé  et  préparé  le 

mencé  avec  la  physiologie  qni  vient  de  platonisme;  pnis  Platon  et  son  époqae  ; 

mitre.  C'est  d'ai^  seul  mot  mettre  à  enfin  ,  les  temps  qui  ont  développé  et 

néant  tout  le  paské  ;   c'est  hardiment  ont  modifié  sa  doctrine ,  les  diverses 

ftire  profession  d'ignorance.  Le  gont  de  Académies  ,  le  néo-platonisme  ,  la  phi- 

nMre  siècle  ne  saurait  s'accommoder' de  losophie  alexandrine.  Cea   Noweaux 

cette  ignorance ,  et  la  philosophie  pût-  fragmens  peuvent  se  rapporter  à  ces 

elle  s'en   contenter  pour   elle-même,  trois  époques.  Les denx  premiers  et  les 

cette  curiosiré  historique   et  critique  plus  considérables  appartiennent  à  la 

qui  se  manifeste  de  toutes  parts   au-  première.  C'est  la  naissance  de  la  phi* 

jtrard'hui ,  s'enquerrait ,  à  défaut  de  iMophie  greeqne ,  c'est  le  moment  où 

la  philosophie,  de  ce  que  celle-ci  aurait  la  pâture  des  choses  et  celle  de  fbomm  « 

dMaigné.  Mais  il  7  a  mieux;  et,  par  deriorent  pour  la  pr^mi^^I^nt  nation 


BlBLIOGRAP&l£   FHANÇAISB,  ^C^ 

de  sciiace.  One  des  sectes  les  plus  re-  ceuK  qui  le  jugent  deTralent  eoramen- 

ilQinm^  de  cet  ige  fut  la  secte  tfl^a-  cer  par  le  suivre.  On  peut  contester  k 

t^qoe.  C'est  elle  que  M.  Gouiin  entre-  M.  Cousin  quelques-unes  de  ses  conclu* 

prend  de  nous  faire  connaître  >  en  ra-  sions  ;  maii  comme  historien ,  comme 

contant  la  vie  de  Xénophaocs  qui  eu  inlerprète  de  la  pliilosopliie  passée  ,  il 

fut  le  fondateur.  Jaloux  de  le  discal-  est  au  premier  rang.  Val  ne  saisit  avec 
Ifer  de  l'accusation  de  panthéisme   et 
scepticisme^  il  le  montre  d'atvH-d  Ionien 


d*opinton  comme  de  naissance ,  c'est- 
à-  dire  matérialiste  ;   puis    après   sou 
émigration  dans  la  grande  Grèce,  cor- 
rigeant sa  doctrine  par  le  théisme  de 
PjrtbagOre  ,  et  fondant  une  philosophie 
mixte  où  domine  secrètement  le  dogme 
d«  l'unUé  spirituelle,  qui  conduira  plus 
tard  son  école  i  l'idéalisme  sur  les  pas 
de  Parménide.  La  Biographie  de  Zenon 
achève    le  tableau.  L'auteur    voit  en 
lui   le  génie   dialectique   qui    fait  la 
gperrje  k  l'empirisme ,   et  qui ,  pour 
élahlir  l'idée  de  l'unité-absolue  et  pure, 
encourt  les  apparences  du  scepticisme 
et  du  nihilisme.. Le  dernier  terme  de 
la  philosophie  d'Élée  a  donc  été  lé  pan- 
théisme spirituel.  L'ceuTro  de  I^Iaton , 
o|i  peut-être  de  Socrate,  fut  de  remonter 
d^  cette  doctrine  exclusive  à  la  doc- 
tcine  plus  large  qui  combine  l'unité  et 
la  variété  ,  la  foi  en  Dieu  et  la  croyance 


plus  de  sagacité  et  ne  s'approprie  avec 
plus  de  puissance  ces  pensées  qu'obs- 
curcissent ù  la  fois  et  la  hauteur  de  leur 
portée  et  l'antiquité  de  leur  naissance. 


Essai  sur  l* Histoire  de  l*Esprit  humain 
dans  V Antiquité  ;  par  M .  Rio ,  pro- 
fesseur d'Histoire  au  collège  Louis-le- 
Grand  ,  avec  cette  épigraphe  : 

Toaie  la  tulte  d«fl  benmes  pendant 
tant  ds  sièeles  doit  Mre  eoMidérée 
comme  anmime  homme  qw  snU 
•iti»  touiours ,  et  qai  «ppcead  cen- 
tïnûelUment. 

PaSBAU 

Tome  premier.  — Prix:  7.  fr.  Paris, 
Librairie  classique  de  Hachette , 
rue  Pierre  Sarrasin ,  n.  I9  ;  «t  ches 
Alexandre  Mesnier  ,  place  de  la 
Bourse.  — 1828. 

A  coup  sûr  y  l'esprit  humain  n'a  pas 


au  monde.  Quatre  Fragmens  sur  So-     à  se  plaindre  de  notre  temps  ;  on  s'oc- 
cr^te ,   sur  1»  théorie  des  idées,  sur  les     cupe  sans  cesse  de  lui  ;   tantôt  on  le 
antécédens  du  Phèdre  ,  et  sur  un  pas-     loue ,  tantôt  on  l'attaque  ;  ici  on  prédit 
8%ge  du  Hiéron  ,  appartiennent  à  cet     sesproffrès,  la  on  raconte  son  histoire; 
âge  de  la  philosophie.  Ces  essais  ne  sont     epfin  il  est  toujours  sur  la- scène  ^  et 
pfis  sana  valeur;  mais  ils  n'ont  trait    ppur  peu  qu'il  ait  d'ainonr*propre ,  il 
q^'à   des  questions  de  détail  ou  d'çra-     doit  être  content.  Il  est  vrai  que  les 
d^ioo.  Les  six  fragme/u  qui  suivent     gens  qui  le' traitent  si  bien  n'ont  pas  » 
et  qui  concernent  Eunape  ,  Proclus  et    s'en  repentir  ;  car  ils  tirent  de  lui  bon 
Qlympiodore  ,  peuvent  setrvir  à  l'his-    parti  ;   il  ressemble  au  roi  de  la  fable 
toire  du  platonisme  après  Platon ,  etse    q^changeaitenor  tout  ce  qu'il  touchait; 
rattachent  à  cette  grande  époque  où  le    son  nom  a  une  puissance  magique  ;,avec 
christianisme  et  la  philosophie  furent  en     ce  nom  on  se  croit  de  l'érudition .  des 
pirésence.  On   extrairait  difficilement    vues ,  du  talent  ;  et ,  ce  qui  vaut  mieux, 
d^  ces  six  mémoires  quelque  chose  de    on  le  fait  croire  anx  autres  :  pour  n'a- 
coroplet  et  de  méthodique.  Mais  on  y     voir  pas  de  lecteur  quand  on  parle  de 

l'esprit  humain,  il  faudrait  vraiment 

du  malheur. 
Ce  msdheur    n'est    point    arrivé    è 

M.  Bio,    son    ouvrage  nous   a    intfr> 


remarque,  même  au  milieu  des  dis- 
cussions sur  des  manuscrits  ,  sur  des 
'  péages ,  ou  sur  des  mots  ,  l'habiletc 
d'un  grand  critique,  l'art  ingénieux 
de  donner  une  valeur  aux  moindres  dé- 
tails ,  le  talent  de  rendre  clair  et  saii- 


ressé  ;   amusé ,  est   trop   frivole  pour 
la  matière.  L'auteur  parcourt  rapide- 
lant  ce  qui  est  confus  et  vague  dans  les     ment  les  divers  pays  où  s*est  deVeloppe 
mootimens  originaux.  pendant  l'antiquité  l'esprit  humain;  il 

£n résumé  ,  ce  dernier  ouvrage,  sans  en  expose  les  doctrines ,  il  en  rappellis 
hwucoup  agrandir  la  réputation  de  les  grands  hommes,  il  en  décrit  le 
M.  Cousin  ,  ajoutera  du  moins  à  l'au-  gouvernement  ;  on  peut  juger  si  la  Ta- 
torité  de  ses  leçons ,  inquiétantes  quel-  riété  se  rencontre  dans  un  cadre  qui 
qnefois  par  leur  singularité ,  en  mon-  renferme  la  Chine  et  Athènes ,  Moïse 
trant,  par    quelles  sérieuses   études,     elPythagore,&roastre  et  Homère,  etc. 

Mais  une  réflexion  nous  arrêté  :  avant 
d'essayer  de  donner  une  idée  de  cet  ou- 
vrage,, nous  nous  demandons  si  un  tel 
régions  où    ouvrage   pouvait   i«   Aire ,    et'  noai 


par  quelles  recherches  positives  il  a 
fortifié  et  nourri  sa  pensée.  On  verra 
qu'il  parle  de  ce  qu'il  sait ,  et  que 
s'il  sVgare,  c'itst  daos  d««  régions  où 


>_ 
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•onmes   bi«ii  t«nU  de  répondre   que  lef  raiconi  qui  ont  donne  à  eelle  dee 
non  :  toute  plaisanterie  à  part ,  c*e«t  une  Brahmet  urie  telle  prééminence ,  lur  la 
eauTre  immenae  que  celle  de  l'Histoire  manière  dont  elle  a  détruit  celle  qui 
de  l'esprit  humain  ;  la  vie  d'un  homme  s'opposait  i  elle  ;  lorsqu'on  ne  sait  pas 
de  génie  ne  sarait  pas  trop  pour  une  tel  le  combien  il  y  a  eu  de  Zoroastres  ,  ni  à 
tiche ,  et  si  l'homme  de  g<^nie  était  là ,  quelles  époques  ils  appartiennent ,  lor»- 
et  routait  Tentreprendrej  peut-être  es-  que  la  Chine  est  encore  une  énigme, 
iaierions-nous  de  l'en  détourner.  Long-  lorsque  les  événemens  politiques  de  la 
temps  on  avait  cru ,  on  avait  dit  que  la  Haute-Asie   sont  inconnus ,  lorsqu'on 
Grèce  et  Rome  étaient  seules  dignes  ignore  quelles  révolutions  ont  donné , 
d'occuper  l'attention  de  l'historien  phi-  ôté ,  rendu  l'empire  i  tel  et  tel  peuple  :  ' 
losophe ,  que  là  seulement  l'esprit  hu-  compromettre  son  opinion  avec  si  peu 
main  s'était  développé  ;  les  Juifii,  uni-  de  garanties ,  c'est  ce  que  ne  fera  jamais 
quement  considérés  sous  l'aspect  de  la  un  savant»  et  quel  autre  pourrait  le 
révélation  de  Moïse,   n'entraient  pas  .faire  cependant  7 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses  ;  fis         Ce  n'est  donc  point  une  histoire  de 
étaient  fMno  dîpisos  orbe  terrarum;  on  l'esprit  humain  dans  l'antiquité  orien- 
^ouvait  donc,  quoique  d'une  manière  taie    qu'a  donnée    M.  Rio,  mais   des' 
foçt  incomplète  ,  car  on  no  savait ,   ni  morceaux  plus  ou  moins  neuft ,  pins  ou 
l'Egypte,  ni  la  Phénicie,  ni  les  Pé-  moins  instructifs  sur  la  Chine,  l'Inde, 
lasges ,  écrire  l'histoire  de  l'esprit  ha-  là  Perse  et  la'  Phénicie ,  l'Egypte ,  la  ' 
main  :  ea  établissant  que  l'enfant  était  Judée  :  il  ne  faut  point  chercher  dans  ' 
Tenu  au  monde  à  3o  ans ,  en  commen-  son  livre  des  vues  complètes ,  un  vaste  ' 
faut  aux  HeUènes ,  a.t  moins  on  avait  système  de  faits  et  d'idées  :  mais  en  ro- 
des matériaux ,  on  marchait  sur  un  sable  vànche  on  y  trouve  des  détails  très-atta- 
solide.  Mais  maintenant  que  la  vieille  chans,   qui   trahissent  les  amis  à  qui' 
Asie  a  repris  ses  droits  ,    maintenant  les  doit  M.  Rio,  et  qu'il  en  a  remerciés  ' 
qu'il  est  avoué  que  nous  sommes  tout  dans  sa  préface  ;  la  Chine  surtout  nous 
nouveaux  dans  la  civilisation ,  nous  afi-  a  vivement  intéressé,  et  nous  en  ré- 
tros occidentaux,  et  que  la  lumière  s'est  nàercions  M.  Abel  Rémusat;  l'Inde,' 
toujours  levée  en  Orient,  il  nesuffit  plus  depuis  quelque  temps  un  peu  plus  con-  - 
de  prendre  Homère,  Hésiode,  Hérodote,  nue,  a  moins  le  mérite  de  la  nouveauté,  ' 
et  plus  tard,  Tite-Live  et  Gicéron  ;  il  '   oh  la  lit  cependant  avec  plaisir  :  pour' 
faut  fouiller  dans  cos  secrets  que  uous  la  Perse,  la    Phénicie,  ce  sont   des 

I  garde  l'Asie  ,   il  faut    interroger    ses  extraits  de  M.   Guigniaut ,  M.  Rio  ne 

langues,  étudier    ses  religions,  com-  s'en  cache   pas.  Nous   aurions   voulu 

'  prendre,    s'il  est     possible,   quelque  'qu'en  s'àccupant  de  la  Judée,  ou  certes 

chose  à  son  histoire  ;  et  quand  on  aurait  les  matériaux  ne  lui  manquaient  pas ,  il 

donné  des  années  à  de  semblables  tra-  ne  se  fût  pas  tant  étendu  sur  la  poésie 

vaux,  on  y  gagnerait  de  savoir  comme  hébraïque,  et  qu'il  eât  fait  ressortir  da-  ' 

Socrate  qu*on  ne  sait  rien.  îï'ayex  pas  vantage  la  majesté  de  ce  théisme  si  pftr, 

£eur  que  M.  de  Sacy ,  M.  de  Gbézy,  de  celte  morale  si  supérieure  à  celle  de 

[.  Abel  Rémusat ,  ou  en  Allemagne,  toute  l'antiquité;  qu'il  eût  montré  cette  ' 

M.   Schlegcl,  ou  M.  Borpp,  écrivent  petite  uation  possédant  seu^  des  livres 

l'histoire  de  l'esprit  humain  en  Asie  ;  complets  et  dignes  d'être  en  tout  temps 

ils  feront  de  longue^  recherches  pour  dans  les  mains  des  savans ,  des  philo-  ' 

fixer,  à  des  siècles  près,  une  date,  pour  sophes  ,   aussi  bien  que  des  hommes 

éclaircir  les  doutes, sur  l'existence  de  pieux. 

tel  ou  tel  personnage  ;  si  vous  leur  de-        Passant  à  la  Grèce ,  M.  Rio  la  décrit 
mandes  des  renscignemens,  desdétails,  avant  et  après  Périctès  :  la  première  ' 
ils  vous  dispenseront  les  richesses  d'un  partie  commence  à  Homère.  Des  Pelas- 
trésor  qu'ils   peuvent  prodiguer  sans  ges  ,  des  Achéens ,  pas  une  phrase  ;  la 


crainte  ,  ils  vous  expliqueront  telle  on  Grèce  à  l'état  sacerdotal,  la  Grèce  sous 

telle  philosophie ,  vous  traduiront  tel  la  royauté  patriarcale,  n'ont  obtenu  de 

ou  tel  chef-d'œuvre.  Mais  se  risquer  à  lui  ni  une  recherche  j  ni  tnême  un  mot 

décrire  la  marche  générale  de  l'esprit  d'excuse  :  celte  lacune  est  immense,  et 

humain,  lorsque  entre  eux  ils  différent  l'on  est  gêné  par  la  confusion  qui  en 

quelquefois  sur  Içs  points  le^plus  impor-  résulte  quelquefois  même  dans  la  pensée 

tans  ,  quand  ils  ne  peuvent  décider,  de  de  l'aUlenr.  M.  Rio  parait  au  reste  peu 

deux  religious  issues  l'une  de  l'autre  ,  au  fait  des  distinctions  des  races  ,  des 

laquelle  est  la  plus  ancienne,  quand  ils  mœurs    différentes  qui  s'ensuivireut , 

n'ont \ucune  notion  positive,  sur  Téta-  et  de  tout  ce  <tui  rendait  la  Grèce  si  va* 

blissement  du  syttème  des  castes ,  sur  riée  daai  son  admirable  unité.  Mais ,  ea 
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d^pU  de  cft  Uennet  f  en  dtfpit  d'un  car-  U  science  bUtorique  ,  telle  qu'on  la 

tain  air  de  précipitation  qui  coyitraste  conçoit  maintenant  en  France  et  en 

avee  la  nature  du  lujet ,  un  aaseï  grand  AlicBiagne ,  parait  lui  être  retlëe  trop 

mouvement  d'etprit  règne  dana  le  livre  ;  tf  trangèi  e. 

jMaucoup  d'idëef  «  beauconp  de  fait*  J  C'est  dans  une  vue  d'application  qu'il 

passent  en  courant  devant  le  lecteur ,  et  a  surtout  écrit ,  du  moins  il  nous  le 

.excitent  son  intérêt.  L'auteur  a  le  ta-  semble.  On  parle  beaucoup  d'organisé- 

lent  d'une  exposition  claire ,  rapide  ,  tion  municipale  ;  on  attaque  la  centra- 

unimée.  Il  se  fait^  lire  enfin  «  et  beau-  lisation.  M,  Leber  entreprend  de  moa- 

eoup  de  personnes  aunnU  à  apprendre  trer  qu'elle  a  .des  avantages ,  et  il  fiiut 

de  lui;  et  ceUes-U  mêmlfl  qui  il  n'ap-  convenir  que  ce  côté  de  la  question  m^ 

prendra   rien  lui  sauront* g||  d'avoir  .riteaussld'êtreexaminée.  Sur  ce  point, 

écrit.                                      wf  l'auteur    établit  :   i^  que.  l'ancienne 

liberté  des  communes  n'a  été  qu'un  fait, 

MitUfirê  critique  du  pom^oir  munici-  ouvrage  des  circonstances  ,  de  la  néce^ 

pal,  de  ta  condition  des  cités .  des  site  ou  de  la  politique,'  non  la  recon- 

tfUieset  des  bourgs,  et  de  l*adminis~  haissauce  d'un  droit  et  la  consécration 

.    tration  des  communes  en  France  de^  d'un  principe;  a**  que  cette  liberté^  tou- 

,    ptùsj'prigine  de  fn  monarchie  Jusqu'à  jours  incomplète  ou  mal  réglée ,  a  été 

nos  Jours  i  par  M.  C.  Leber ,  chef  du  souvent  onéreuse,  souvent  féconde  eu 

,   bureau  du   contentieux    des    com-  abus,    en    désordres,    en    vexations; 

munes  au  ministère  de  l'intérieur.  3**.  que     l'intervention    de    l'autorité 

I  vol  in-8^.  Paris ,   1828.— Audot ,  rojale  ,  toutes  les  fois  qu'elle  l'a  modi- 

éditeur,  rue  des  Maçons-Sorbonne,  liée,  a  été  un  bienfait,  accueilli,  im* 

a^ii.  ploré  comme    tel    par   les    localités; 

4^  que  l'état  actuel ,  où  cette  interven- 

TJne  lecture  rapide  ut  peut  suffire  tion  est  régulière    et   d'ailleurs  plus 

pour  juger  un  ouvrage.étendu ,  dont  la  limitée  qu'on  ne  croit ,  est  le  plus  favo- 

jnatière  est  difficile  et  qui  touche  è  des  rable  è  l'ordre  et  à  la  bonne  adminlstra- 

inllliers  de  détails.  Tel  est  le  livre  de  tion.  L'idée  première  et  la  conclusion 

M.  Leber',  et  nous  devons ,  en  l'annon-  dernière  est  donc  que  le  pouvoir  muni- 

çant ,  nous  borner  à  quelques  ohseipva-  cipal  n'existe  point  par  lui-même,  qu'il 

tiens  générales.  Reconnaissons  d'abord  est  une  création  de  la  loi,   et  que  les 

qu'il  est  fait  avec  un  grand  soin  ,  qu'il  communes  n'ont  point  en  conséquence 

.atteste     de     consciencieuses     études,  de  droits  politiques  antérieurs  à  l'acte 

qu'enfin  il  est  très-instructif  et  très-  qui  les  constitue.  C'est  proclamer  la 

utile,  plus   cependant  pour  qui  veut  souveraineté  de  l'état  sur    les    com- 

s'occuper  des  communes  dans  un  but  munes,  thèse  directement  contraire  à 

pratique,  d'administration  ou  de  légis-  celle  de  M.  Henrion  de  Paiosey' datas 

lation  , que  pour  qui  dcsire  en  connaître  son  livre  sur  le  Pouvoir  municipal^ 

l'histoire  dans   ses  rapports   avec    les  dont  au  reste  l'ouvrage  de  M.  Leber 

vicissitudes  du  gouvernement  et  le  dé-  peut  être  regardé  comme  une  longue 

veloppement  de  la  société.  réfutation. 

Comme  ouvrage  historique,  en  effet,  '     Tout  n'est  pas  faux  dans  ce  système. 

U  laisse  beaucoup  à  désirer.  L'érudition  Mâs  peut-être  M.  Leber  n'a-t-il  pas 

.de  l'auteur,  bien  que  rare  sur  quelques  assez  observé  i^  que  l'aucien  désordre 

points,  n'est  pas  asses  générale ,  asses  de^   l'administrai  ion    des    cOramUnea 

complète.  !Nous  doutons  qu'il  soit  au  vient,  non   de  leur  liberté ,' mais  de 

courant  de  la  science  sur  ce  qui  con-  l'irrégularité    de    leur    constitution; 

cerne  les  municipalités  gallo-romaines.  2?  que  cette   liberté,    que  l'élection 

,11  ne  connaît  pas  as8«s   les  divers  sys-  et  toutes  les  institutions  de  ce' genre 

tèmes'  auxquels  -  ont   donné    lieu    les  étaient,  dans  l'ancien  régime,  généi'ale^ 

grands  événemens  dignes  d'être  étudiés  ment  viciées  par  l'esprit  de  corporation 

comme   des  questions ,  par  exemple ,  '  et  de  privilège  ;  3^  que  l'exemple  du 

l'affraocbissement  des  villes  par  Louis-  passé  ne  préjuge  donc  rien  pon'r  l'ave- 

le-Gro8,  pt  celui  des  campagnes    par  nir;  4°  qne  l'ordre  actuel  est  un  fruit 

Louis  X.  On  peut  n'être  pas  de  l'avis  de  la  symétrie  légale  et  administrative, 

de  M.  Thierry  sur  l'histoire  munici-  et  un  symptôme  général  du  temps  ou 

pale,  mais  son  opinion  mérite  qu'on  la  tious  sommes;  5^  que  la  centralisation 

discute,*  et  M.   Leber  semble  presque  '  abusive   est  moins   encore    celle    des 


V*, 
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4a  nombre  et  èa  mode  4e  noroioatioa  jonrd'Uni  M.  de  Sismondt ,  et  qae  c])«- 

4«f  loDclionnaires;  0*  que  l'adminis-  cun  voudra  lire  pour  aroir  le  dro!t  do 

tration  n'eat  paa  tout  en  ee   monde,  les  juger  et  le  plaisir  de  les  goûter. 
<|n'au-4oMua    des    iatérêla    aoot    Icf 

,4roita  ,  et  qii'aBo  natioo  digne  do  ce  Lettres  sur  VHistoire  de  France  pour 
»om  ae  compose  non  d'a^miniatrâ ,  servir  à  l'introduction  de  (cette  kU" 
mats  de  citoyena.  toire;  par  Aug.  Thierry.  Seconda 
Mjlgré  cas  obsenrations ,  terminooa  édition  ,  revue ,  corrigée  et  augmen- 
ta r^p^tant  que  ce  livre,  qui  porte  '  tée;  i  vol.  in^8^.  Pi^z  ;  7  fr.  5o  c. 
l'empreinte  du  travail  et  de  la  bonne  Paris.  — Sautelet  et  compagnie,  lî- 
foi ,  est  d'une  utilité'  réelle ,  et  mérite  brairei ,  «pa  de  Richelieu ,  n«  l4  ; 
4'itre lu,  surtout  comme  up  excellent  Alexamjrf^tf esnier ,  place  de  la 
fragment  de  rhittoire  administrative  do  Bout 
UFra 


rance. 


ixamjrf   Ml 
irdBloag. 


C'est  un  vrai  plaisir  que  d'avoir  ^ 

histoire  des  Français;  par  S.-B.-Ij.  rendre  compte  d*un  livre  comme  celui^ 

Sismondede  Sismondi,  tomes  X,  Xf,  ci  ;  rien  à  critiquer ,  beaucoup  «  iouèr  : 

et  Xlf.   — •   Paris ,  ehca  Trenltel  et  un    écrivain  déjà  cher  an  pnblic,    et 

Wûrls  ,  libraires ,  rue  de  Bourbon ,  dont  le  talent ,  en  dépit  de  la  souf- 

n^  17.                   1828.  frapce,    s'affermit    et  s'étend  chaque 

jour  ;  un  ouvrage  déjà  estimf,  etréeHe- 

Les  trois  volumes  que  nous  annop-  ment  revu ,  èorrigé  et  augmenté.  En 

^os  étaient  fort  désirés  du  public,  im-  voiU  plus  qu'il  n  en  .faut  pour  rendre 

patie«t  de  voir  terminer  la  grtinde  et  agréable  un  devoir  souvent  pénible.  ' 

^Ile  entreprise  de  M.  de  Sismondi;  il  '    Lorsque  parut  la  première  édj[t7on 

a'agit  en  effet   ici   d'un    intérêt    plus  dea  Lettres  sur  VBistoire  de  France^ 

que  liltéraire,  «1  c'est  quelque  chose  on  distingua  sur-ie-champ  celles  gui 

|>oar  la  France  que  cette  Histoire  des  dataient  de  la  première  jeunesse  de 

Français.  Vous  ne  nous  étendrons  pas  M.  Thierry,  et  celles  qu'il  avait  écrilei 

auv  les  mérites  de  ces  volumes  ;  le  pro-  depuis  peu;  on  reconnaissait  dana  celles^ 

cbain  numéro  de  la  Refue  contiendra  là  la  passion  un  peu  irrcilécliie  delà  ré* 

un  article  où  ils  seront  plus  complète^  forme,  le  mépris  du  passe,  l''tu'dear  un 

^ent   et  plus  dignement   appréciés  •  peu  sauvage  qui ,  ches  les  hommes  dé 

BOUS   nous  bornerons   à   indiquer   ce  l'âge  qu'avait  alors  M.  Thierry,  carac- 

qu'ils   contiennent  ;    c'est  assez  pour  lérisaient  au  commencement  de  la  res^ 

donnir  envie  de  les  lire.  lauration  l'opinion  libérale.:  il  con- 

Le  dixièfne  volume  commence  à  Ta-  .vient  lui-même  qu'à  cette  époque  ses 

Tènement  de  Philippe  de  Valois,    en  ^tentatives  d'innovation  avaient  quelque 

i328;  le  4ouBième   finit  à  la  mort  de  chose  de  retfolutionnaire.  Il  s*agit'  eu 

Charles  Vt,  en    lAsz.  La  guerre  d'e  ce  cas  de  l'orthographe  des  noms  ger- 

^laudre;fldouard  ni;  la  querelle  pour  maniques,  mais   prenex  trois   point! 

,1e  duché  de  Bretagne;  la  lutte  avecl'An-  'd'un  cercle ,  et  vous  le  connattrei  to.ut 

gleterre  ;  les étata-généraux  tenus  sous  entier.  Les  quinze  dernières  lettres', 

le  roi  Jean;  le  roi  de  Navarre,  Charles-  ^orites  aprètf  VHistoire  de  la  conquéh 

le-M*uvais  ;  la  bataille  de  Poitiers  ;  la  des  Normands ,  se  faisaient  remarquer 

régence  du  dauphin  ;  Us  états  de  i356  ;  par  la  justesse  des  vues ,  la  fermeté  deli 

1^  Jacquerie,  la  seconde  maison  de  Bour-  jugemens,    l'inipartialité    des   sentf- 

'jgogne    fondée;    Charles  Y,   ses  coo-  mens':   du  talent,  noas  n'eu  parlons 

Zuêtes  ;  le  ^rand  schisme  d'Occident  ;  pas  :  outré  ou  sage ,  polémiqpie  ou  nar- 

\  minorité'  <i(e  Charles  YI  ;  Artevcld  ;  ratif,  celui  de  M.Thierry  s'est  toujours 

]^*secoi^4o  maison  d'Anjou-Naples;  la  montrélemême,tonjours naturel,  éner- 

Kuerre  contre  la  Bretagne  ;  la  folie  du  gique,  frappant^  l'éloge,n'en  est  plus  do 

Xi^i  ;  les  rivalités  de  ses  oncles';  les  con-  mise. 

quêtes  des  X^rcs  tu  Occident  ;  l'avène-  '     Dans  cette  seconde  édition ,  les  dei^ 

ment  .4e  la  maison  de  Lancastre  ;  lés  nières  lettres  5ont,  et  nous  en  remer- 

^ctions  de  Bourjjofne  et  d'Armagnac  ;  '  cions  M.  Thierry,  demeurées  ce  qu'elles 

les  4>nglais  Qialtres  de  la  France;  lés  étaient;  les, premières  ont  été  refaites 

crimes  4^'  Cabochiens  ;  les  conciles  4e  ou  changées ,  plusieurs  ont  été  fondues 

^ise  et  de  Constance;  Charles  "Sït^  en  iine  seule  ;  d'autres  sont  entièrement 

dauphin  ,  et  Henri  Y  ;  enfin  ,  le  traité  nouvelles  ;  enfin ,  ce  volume  est  main- 

fleTroyjes«  t«ls  sont  les  grands  événe-  tenant  complet,  digne  de  son  sujet, 

tpens  e\f  les  ^oms  fameux  qui  remplis-  digne  de  son  auteur  ;  ni  l'un ,  ni  l'autre 

.flMit  las  trftis  volumef  qut  donufii  ai^-  p'etait  cbose  facile:  disona,  en  quelqu^ 
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mùf^  et  qtt*a  faU  M.  Thierry  pour  y  ftch?f  (  ainti  la  lamina  la  r^nd  df 

parvenir.  proche    en  proche,  lainit  M.   Fao^i^ 

La  première  lettre  sur  le  besoin  d*un$  noup  aide  4  comprendre  V .  Thierry,  et 
histoire  de  France,  et  te  prlnciotU  dé-  le  présent  nous  révèle  le  pasttf .  Dan»  lu 
faut  de  celles  qtU  existent,  plus  pi-  première  édition  les  lettres  corrc«poi|. 
guante  encore  dans  cette  édition  que  danles  contenaient  une  dissertation  sur 
dans  la  précédente ,  y  est  bien  pins  dé-  la  classification  des  races  royalei ,  ra- 
taillée  i  M.  Thierry  y  prouve  ce  qull  produite  en  ce  qu'elle  Rivait  d'orictn4 
arançait ,  raconte  ce  qu^il  indiquait ,  y  dans  la  lettre  dixième ,  sur  têspriteft" 
appuie  de  l'exemple  «t  das  faits  set  fius  pqrtafes  de  1^  monarchie,  et  iinf 
nobles  sentimens ,  ses  tucs  originales ,  autre  sur  la  slf  i)tfic»iion  du  mot  r(M| 
et  d'une  controrerse  a  fjlt  un  arf^u-  chea  les  Francs  /  qui  a  trouvé  jplaca 
nant.  La  même  remarque  s'^pUque  1  dans  la  neuvième  lettre  sur /a  vérttaUf 
la  dauxième  sur  la  fausse  couleur  don^  époque  de  l*  établissement  d»  /a  monar-^ 
née  à  l'Histoire  de  France  ;  à  la  troi-  cAie.  La  4attre  sur  l'histoire  île  la  Bre- 
lième,  5wrJ^al/j';  à  la  quatrième,  «ur  tof ne  1r  été  supprimée ,  une  lettre  en- 
Mézeray,  Daniel  et  Jm/uetil,  La  ciiv-  tièrement  neuve  fur  les  communes 
Çuième  lettre ,  sur  les  différentes  ma<*  d* Amiens  p  de  Soisson»  pt  de  Sens  ^  ^ 
nières  d'écrire  l'histoire  en  usage  de-  été  insérée  sous  le  n*  19 ,  ainsi  qu'psif 
fuis  le  guinMiime  siècle,  mérite  une  TÎnKt-cinquième.jur  les  assemblw  n^r 
mention  à  part.  Elle  corresponde  la  fio/14^,  déjà  publiée  daoa  noire  Ifefue. 
dixième  de  rédilion  de  1827;  1*  lettre  {(ous  ne  pouvons  assea  dire  combien 
sur  une  histoire  de  France  à  l'usage  il  y  a  Rapprendre  dana  tous  ces'mor- 
des  collèges,  et  qui  portait  le  n.  5,  a  ceaux:  on  se  doute  bien  qji'ils  ^oai^ 
été  supprimée.  M.  Thierry  a  traité  cett^  nmnsans ,  M.  Thierry  l'est  toujours, 
fois  k  fond  le  sujet  qu'il  avait  effleuré  On,  voit  combien  cette  nouvelle  édi- 
Jadis,  et  a  donné,  au  lieu  d'aperçus  ingé-  tion  est  supérieure  k  la  première  ;  élit 
aïeux,  mais  écourlés,  un  morceaude  cri-  contient  tout  ce  qne  Fantre  avait  de 
tique  extrêmement  remarqiiable  ;  ilfk  curieux <i  et  y  a  beaucoup  ajouté;  des 
distingué  trois  manières  d'écrire  l'his-  longueurs  ont  été  retranchées  ,  des  dé- 
toire ,  la  première  celles  des  chroniques  tails  peu  intéressans  supprimés;  ce  qui, 
.4ont  la  voie  fut  ouverte,  en  l\'fi%  P«r  joint  aux  7Q  pa^  d<e  plus  qu'a  ce  vo- 
la publication  des  grandes  chroniques  iume  «  a  laissé  de  la  place  pour  les  pré- 
de  Saint-Denis,  abrégées,  en  i49aiP«r  dei^es  additioas  qu'il. con^exU*  aom 
maître  Nicole  Gilles ,  secrétaire  du  roi  regrettons  de  ne  pouvoir  nou^  étendre 
Xouis  XU.  Cet  abrégé  eut,  en  125  ans,  sur  le  mérite  des  dix  preratèrealattr<f 
'leite  éditions.  La  seconde  méthode,  ^e  ce  recueil;  nous  voudrions  faire  pa^ 
celle  de  l'histoire  politique,  sortitde  1'^-  aer  dans  fesprU  de  nos  leeteiy^rs  quefqiip 
tude  des  anciens  et  imite  les  publicistea  chose  du  spnlin^ent  que  nous  épj*ouvQn^ 
italiens;  Bernard  Gérard,  seigneur  du  à  voir  les  progrès  d'un  talent  ^éjà  ^ 
Vaillan-,  s'en  servit  Je  premier  en  l'an  remarquable ,  et  que  la  maladie  n'a  pfi 
1537.  La  troisième,  l'histoire  philoso-  jirrêter  pi  ralentir.  ï^ous  esp^rçmf  quf 
phique,  commença  à  Velly  :  on  connaît  .le  suffrage  du  public  s'unira  au  t»u  dc;^ 
les  noms  qui  ont  illustré  ce  genre ,  on  amis  de  M.  Thierry,  et  par  ses  ^log^.ljs 
aait  les  dé&utk  qu'on  a  à  lui  reprocher,  désignera,  comme  une  de  leur^  plus 

La  lettre  sixième  sur  le  caractère  .glorieuses  nécessités ,  aux  deux  f|,c^de- 

des  Francs,  êtes  Burgundes  et  des  Visi^  'mies  pour  lesquelles  chacun  de  ses  ou- 

J'rolAf^  remplace  la  lettre  neuvième /ur  .vrfiges  est  jind'oit,  ou,  si  l'eliquettie 

a  po/ifj^uet/e^  France;  beaucoup  plus  leveutainai,  une  pétition, 
'longue  et  d'un  objet  bien  plus  étendu, 

cette  lettre  est  d'un  grand  intérêt  ;  on  fysw  historiques  sur  les  ^nliqu^tifs 
y  trouve  sur  la  vie  barbare  des  mor-  du.  d4p*^rtmiiwst  4^  la  fiaute-f^tire ; 
ceaux  qui  rappellent  l'éloquent  paner  par  M.  Hangon  de  ta  Lande ,  inspef- 
gyriste  des  Saxons ,  mais  on  est  bien  aise  ,teur  des  domaines*  —  Un  yoj .  iu!^*, 
de  voir  que ,  aussi  brillant,  aussi  animé  j^  Saint-Quentip ,  ches  Tillon  y  iflfPff- 
que jadis,  M.  Thierry  est  moins  exclu-  menr-Ubraire ,  /srapd'pla^ce. 
slvement  enthousiéste ,  et  qu'à  tous  ses 

mérites  poétiques  il  a  jointl'impartialUé        l^es  rpi^ans  ont  unl^^gu  privilège^, 

ithilosophique.  Les  lettres  seplièoke  et  celui  d';ivoir  un  double  titre ,  d^géun^ 

huitième  traitent  de  l'état  des  Gaulois  ou  l'JEnfant  du  Mal^ur;  Clara  ^qu  fe 

sous  la  conquête.  Pour  nous  aidera  Triompffedela  F^rtu,fil€:.f  et,e,  P<i|n 

nous  représenter  cet  état  qu'il  décrit  si  résulte  qu'un  ouvrage  a  ji'M¥)F/'^  W^  A^ 

hlan ,  lt.Thiei»y  ««tu  renvoie  à  U  Qjèce  ',  qiû  U4»n§ae  ^^e^fifaip^aj^^e  fui^jfr 
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diquc  ce  qu'il  conlient  :  s!  M.  Mangon  portante;  mais  que^  lorsqu'on  a  examiné 

de  La  Lande  avait  pu  en  faire  autant ,  il  les  monumens ,  de  manière  à  distinguer 

eût  intitule  ton  livre  ;  Essais  sur  les  tes  styles ,  à  savoir  à  quel  peuple  et  à 

Antiquités  du  département  de  la  ffaule^  quelle  époque  ils  appartiennent,  à  j  uger 

Loire,  ou  Éloge  de  l'illustre  maison  de  de  l'e'tat  de  prospëriié  on  se  trouvaient 

Polignac.  lin*  j  a  en  effet,  dans  Tan-  ceax'quilescoastruisaient,  ilfautpasser 

tique  Vellavie ,  aucun  monument  tu-  aux  hommes ,'  ces  monument  vivans  de 

mulaire,  religieux  ou  triomphal,  qui  toutes  les  civilbalions  qui  ont rçgné  sur 

lui   tienne    autatit    à  cceur   que    cette  un  pays  :  interroges  les   usages  popu- 

nohle  famille  :  ce  n'est  pas  asses  pour  laircs ,  étudies  les  patois ,  consultes  les 

lui  de  donner  du  monseigneur  au princâ  traditions  ,  et  vous  trouverez  peut-être 

dcPolignac,  de  retrouver  pairtout  des  des  faits  qui,  par  leur  affinité,  vous 

Polignac ,  de  faire  de  Sidoine  Âpolli-  révéleront  la   pre'sence    de  races  que 

naire  un  Polignac,  race  selon  lui  déjà  vous  ignories  ,  de  conquêtes  que  l'his^ 

antique  au  huitième  siècle.  Ne' ^puvant  toire  ne  dit  pas ,  ou  qui  vous  appren- 

traiter  de  même  Apollon ,  il  marché  dront  de  ce  vieux  monde  ,  toujours  st 

avec  les  siens  vers  la  montagne  ,  et  les  {feu  connu ,   mille  détails  qui  iilumi- 

fiUt  venir  d'Apollon,  puisque  ApoUoii  neront  le  passé  et  expliqueront  le  pré^ 

ne  vent  pas  venir  d'eux  (  au  rebours  de  sent.                     , 

la  maison  de  Lara,  dont  la  fière  devisé  Voilà  comment  il  faudrait  qu'on  dis-: 

était  :  «  Nous  ne  descendons  pas  des  séquât ,  si  l'on  peut  ainsi  parler ,  toutes 

rois  j   mais    les    rois    descendent    de  les  diverses  portions  de  notre  patrie  ;  et 

mous  ).  »  Au  fiiit,  il  n'y  a  rien  d'impos-  sur  cette  terre  qui  a  reçu  tant  d'étran- 

slbte  à  ce  que  les  Polignac  tirent  leur  gers,  on  trouverait  à  apprendre  pour 

Bom  d'un  temple  d'Apollon  ,-  à  ce  que  toutes  les  histoires ,.  pour  toutes  les  na- 

le  savant  évèque  de  Glermont  eût  la  lions. 

même   origine,   à  ce  que  l'empereur  M.  Mangon  n'a  pas   entrepris  une 
Claude  soit  venu   dévotement  adorer  tj^e  tâche,  il  serait  donc  injuste  de  lui 
cette  idole;  il  est  très-possible  qu'elld  rq[>rocher  de  ue  l'avoir  pas  accomplie  £ 
ait  été  déiruile  par  le  cèle  des  premiers  mais  dans  le  cercle  qu'il  s'est  tracé ,  on 
chrétiens  ,  réinstallée  par  les  soins  du  doit  le  louer  de  la  laborieuse  patience  de 
propriétaire    du  fort  auquel    attenait  ses  investigations,et  du sèle  désintéressa 
le  temple ,  il  n'est  point  étrange  que  qui  l'a  porté  à  s'y  livrer.  Etranger  k  là 
Voliffnac  vienne  d* Apollinaire,  mais  Haute-Loire ,  où  l'appelaient  des  foncr 
qu'est-ce  que  tout  cela  nous  fait  à  nous,  tions  administratives,  ce  n'est  point  l'à- 
qui  n'avions  pas  été  aussi  bien  reçu  dans  mour  du  clocher  natal ,  mais  celui  de  la 
le  château  de  Polignac  que  M.  Mangon  science  qui  l'a  porté  à  ne  négliger  au- 
de  La  Lande?  Il' aurait  dû  partager  son  tan  moyen  de  connaître  ce  qu'il  voulait 
ouvrage  en  deux  portious ;  l'une,  dictée  décrire;  il  y  a  dans  son  livre  une  bon- 
par  la  reconnaissance,  fût  demeurée  homic  attachante  :  ce  qU'il a  trouvé^ 
dans  les  archives  des  Polignac,  et  eût  grand  ou  petit,  le  transporte  ;  ce  qui 
servi  à  enrichir  leur  arbre  généalogi-  lui  est  resté  inintelligible ,  un  autre 
que;  l'antre,  sérieuse  et  scientifique, eût  plus  heureux  le  découvrira  ;  cette  idée 
été  livrée  au  public ,  au  moins  à  celui  lui  rit ,  et  pour  y  aider ,  il  le  met  sur 
du  département  de  la  Haute-Loire.  U  voie  autant  que  cela  lui  est  possible. 
Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  dire  Nous  souhaitons  pour  la  Haute-Loire , 
qu'à  moins  d'être  d'un  pays,  on  nepe'ut  et  poiirle  plaisir  de  M.  Mangon,  qu'une 
s'intéresser  aux  recherches  qui  le  con-  ai  bonne  intention  puisse  réussir;  mais 
cernent  ;  loin  de  nous  une  telle  pensée  ;  'nous  souhaitons  encore  plus  que,  s'il  est 
bien  au  contraire ,  nous  désirerions  yi-  tenté  d'entreprendre  sur  la  Picardie  le 
vement  que  l'on  fit  beaucoup  de  tra'r  même  travail  que   sur   le  Yélay,    il 
< vaux  du  genre  de  ceux  de  M.  Mangon;  veuille  bien  avoir   quelque  égard  au 
le  jour  où  toutes  nos  provinces  auraient  vœu  que  nous   exprimons  ici  ;  si  ce 
-  été  ainsi  consciencieusement  explorées,  n'est  pour  sa  gloire ,  qu'il  le  fasse  pour 
'le  futur  historien  du  pays  aurait  à  fé-  ses  lecteurs.  . 
couder  un  champ  défriché  ;  mais  si  c^est 
quelque  chose ,  ce  n'est  pas  asses  cepen- 
dant, que  de  porter  dans  des  recherches  Mémorial   portatif  de  '  Chronologie , 
de  l'exactitude  et  delà  persévérance,  d'Histoire  industrielle ,  d'Economie 
il  yrfant  joindre  un  peu  de  critique  ;  il  pplitique^  de  biographie  ,  etc, ,  etc., 
faut  savoir  que  ce  n'est  pas  la  descrip-  nouvelle  édition  ,  considérablement 
'  tion  minutieuse  de  telle  ou  telle  pierre,  '     augmentée.   —  Première  partie. — 
.'  de  tel  OH  tel  avtel  ^ui  «st  vraimcQt  im-  x  vol.  in-  la  de  près  jte  ebo  pages^ 
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Paris,  i8a<).  Verdfèi^e ,  libraire  t  qnai  JVgardt   une  tptitativc  cla  noirateurs,' 

des  Auguatins  ,  n^  25.  l'essai  altsnrde  rpuis  origtnal^'un  fanu- 

V  ,  tismc  rêveur.  La  cuDveatioii  ^  la  sricicitf  « 
Il  te  puhlt*  tons  les  jours  dei  livret  des  jacobins,  celle  des  cordeli*>rs  n'a- 
4cst1nës  à  nieltre  i  la  portée  de  ceux  valent  pas  épuise,  même  ou  théorie, 
i|al  ne  peurcnt  recevoir  uu^  éducation  .toutes  îes  hardiesses  possibles  de  l'es- 
compl^e,  soit  itne  science  spéciale,  soit  prit  révolutionnaire.  Elles  avaient  en- 
«ne  instruction  générale  et  moyenne,  core épargné  quelques  traditions,  qticl- 
Qtioique  aucun  de  ces  ouvra|;es  n'ait  eu  ques  institutions  consacrées,  la  propriété 
4e  sttècèt  marquant ,  Il  est  impossible,  par  exemple.  Elles  n'avaient  pas  mia 
tant  ils  sont  nombreux,  que  rutiiilé  littéralement  en  vigueur  la  souveraineté 
n'en  soit  point  réelle,  et  l'eflet  ma-  active  du  peuple.  La  constitution  de 
BÎfeste  dans  un  avenir  assea  prochain.  1798  elle-même  posait  à  cette  souverai- 
Parfni  ceux  qui  réunissent  sous  un  neté  quelques  limites ,  encore  n'avait-  . 
infime  titre  le  plus  de  notions  diverses  elle  jamais  été  que  décrétée  ,  puis^aus* 
et  positives  ,  on  doit  distinguer  le  Mé-  sitôt  suspendue.  La  constitution  dite 
moriat  portatif.  €'est  le  fruit-  d'un  de  l'an  III ,  malgré  quelques-  traces 
lonfptrataiji  ,>de  lectures  considérables  ,  des  préjugés  du  temps,  était  une  œuvre 
4e  recherdies  attentives.  On  n'y  peut  sensée  ,  et  peut-être,  i  tout  prendre, un 
rien  apprendre  à  fond  ;  maïs  on  y  peut  des  meilleurs  plans  d'organisation  poli- 
•pprendre  beaucoup  de  choses.  C'est  tique  que  notre  temps  ait  produits.  On 
une  sorte  d'EneyelopédijC  courante ,  oà  conçoit  donc  que  la  république  qu'elle 
tout  est  exact ,  utile  ou  curieux.  Un  fondait  t&t  loin  de  satisfaire  soit  ceui 
abrégé  Chronologique  de  l'histoire  du  dont  la  chute  de  Robespierre  avait  des- 
iBonde,  une  Biographie  choisie,  un  espéré  l'ambition,  soit  ceux  qui,  pré- 
Recueil  bien  fait  des  renseignement  occupés  d'idées  absolues,  avaient  adopté 
les  plus  certains  sur  l'origine  des  scien-  sans  réserve  le  rêve  de  la  démocratie 
Ces,  l'histoire  des  découverte^  et  des  pure.  Parmi  ceux-ci,  beaucoup  n'avaiept 
établitsemens  qui  servent  la  société,  un  point  joué  un  rôle  actif  ou  du  moins 
exposé  trèt-étendu  de  tout  ce  qui  s'est  cousidérable  dans  les  tragédies  de  la 
fait  dans  les  pays  civilisés  en  faveur  des  terrenr;mais,  épris  d'enthousiasme  pour 
pauvres  ,  voilà  ce  qu'on  trouve  dans  ce  In  gouvernement  rév(^utionn2(ire  ,  ils 
livre,  écrit  d'ailleurs  avec  justesse  et  le  regrettaient  comme  un  prcala)>lè' né" 
clarté.  Un  ouvrage  de  ce  genre  est  né-  cessaire  à  l'accoroplii^sement  de  leurs 
cessairement  incomplet  ;  mais  celui-ci  idées;  et  faisant  alliance  avec  les  Mon- 
«tt  très-varié,et  le  premier  volume,  qui  tagnards  en  disgrâce,  ils  projetèrent 
vient  de  paraître,  contient,  soUs  un  la  restauration  de  ce  régihie  détesté, 
format  in-12,  la  matière  de  près  de  afin  ^e  ramenen  la  France  au  seul  ordre 
tlx  volumes  in-8*  ordinui<-es.  On  est  eocial  légitime,  à  celui  qui  prend  pour 
éonc  plus  frappé  de  ce  qu'on  y  trouve  but  le  bonheur  commun ,  et  pour  moyen 
que  de  ce  qui  peut  y  manquer.  l'égale  répartition  des  travaux  et  des 

biens.  Mais  ils  se  trompaient  d'époque; 

Conspiration  pour  l'égalité ,   dite  de  le  temps  des  tentatives  chimériques  et 

'    Babeuf ,  suivie  du  procès  auquel  elle  sanglantes  était  passé  ;  ils  échouèrent , 

donna  lien  et  des  piècei]ustijicatipesj  et  subirent  obscurément  leur  condam- 

par  Ph.  Buonarroti.— 2  vol.  iri-S®. —  nation  ,  sans  autre  excuse  que  l'exalta- 
Bruxelles,  1828,  à  la  Librairie  ro-^    tion  courageuse  dont  quelques-uns  fi- 

mantique ,  rue  de  la  Madelaine ,  /(58.  rent  preuve  en.  présence  de  leurs  ju^es. 

M.  Buouaoroti  fut  de  ceux-là.  Con- 

La  conspiration  d>;  Babeuf  estouhliée;  damné  à  la  déportation,  il  n'a  point 

c'est  un  épisode  perdu  dans  le  grand  revu  la  Fratice  ;  il  habite  Bruxelles  au<r 

drame  de  la  révolution.  L'ouvrage  que  jourd'hui  ,  et  y  achèv*  une  vie  déjà 

nous  annonçons    ne    lui  donnera  pas  longue  dans  la  foi   et  la  pratique  des 

une  importance  politique   qu'elle   ne  maximes  générales  qui  ont  décidé  de 

peut  avoir;    mais  il  contribuera  à  la  ion  sort.  Son  livre  est  un  manifeste  et 

faire  mieux  connaître  ,  à  en  rétablir  le  une  apologie.  Il  est  écrit  aiec  un  ton 

vrai  caractère  ,  que  les  meilleurs  bis-  ;  de  bonne  foi ,  avec  une  chaleur  de  dé- 

toriens  paraissent  avoir  ignoré.  Ce  cora-  raison  qui  "en  rend  la  lecture  curieuse, 

plot  en  effet  ne  fut  pas  uniquement  un  Les  faits  y  tiennent  beaucoup  moins  de 

dernief  effort  de  l'esprit  de  désordre  et  place  que  les  théories  ;  et  l'on  voit  que 

d'anarchie  ,  une  imitation  faible  et  ser-  l'auteur,  qui  parait  au  reste  désespérer 
vile  de  l'insurrection  du  3i  mai  ou  de     pour  long-temps  de  sa  cause  et  de  celle 

celle  du  12  prairial.  Ce  fut  à  beaucoup  derhumanilé,  v<eut  au  moins  prendre 

VI.  20 
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«lato  dans  l'avenir,  et  laisser  un  temoi-  iJéolo(9ii|oe9  à  la  volonté  ,  il  fonde  la 

gnage  durable  des  opinions  auKqQ«.*ne8  il  morale  et  l'cconoinie  politîlfue,  et,  résu-' 

M  cnoh.iine'*sa  raison  et'dévoue'  sa  vie.  U  mant  le  tout ,  il  ne  voit  plus  dans  le 

les  onposp  fort  clairement ,  mais  avec  droit  une  science  particulière  ,  mais  la 

peu  de  sagacité',  et  dans  un  style  décla-  sanction  sociale  prêtée  à  l'application 

itialoire  qui  leur  prête  peu  4e  force.  On  des  principes  de  chacune  dea  sciences 

a  de  nos  jours  présenté  plu  <  ingénieuse-  qu'il  vient  d'éludier.  Quant  à  la  fégis» 

meut  et  «déduit  avec  plus  de  logique  ûtion,    elle  est  l'ensemble  des  îdé^s 

apparente  des  théories  qui  vont  plus  ou  propres  à  guider  le  législateur  dans  l'art 

moinn  dlraelement  au  même  but.  On  de  faire    de   lionnes  lois,  c'esl-àfdire 

est  flrappé,  en  lisant  M.  Bnonarroli,  de  de  constituer  le  droit.  Parvenu  là,  il 

l'analogie  des  idées ,  de  Babeuf  avec  les  est  conduit  à  traiter  des  principes  géné- 
doctrlnes  de  la  coopération  et    de  la   'raux  de  cet  art;  et  lek  fdua  grandes 

prodficfiony  il  est  bien  entendu  que  le  quoslions.de  la  politique  générale   st 

rapprochement  se  borne  aux  doctrines,  présentent  :  quelle  est  l'origine ,  .quieUe 

Sous  ce  rapport,  le  livre  que  nous  an-  est  la  classification  des  pouvoirs  sociaux? 

nonçons  est  d'un  inléi-êt  de  circonstance,  quelles  sont  les  limites  de  l'intervention 

de  la  doctrine  du  Bonheur  commun  mé-  législative  ?  est-il  dû  obéissance  à  toute 

rite  une  place  parmi  tous  ces  systèmes  la|i,'  quelle  qu'elle   soit?  Toutes  ces 

de  tyrannie  économiques  qui  sacrifient,,  questions  et  d'autres  pareilles,  M.  Rej 

à  la  chimère  d'une  égalité  contre  nature,  les  résout   le    plus   souvent  arec    de 

la  première  des  libertés ,  celle  de  Tin-  longues   citations     de    Bentham  ,    de 

divldu*  M.  Comte ,  et  surtout  de  M.  de  Tra^y. 

C'est  à  ce  dernier  qu'il  emprunte  tout  es 

,  Trnitédes  principe  générattx  du  droit  ses  idées  philosophiques;  en  vingt  en- 

et  de  la  législation  ,-  par  Joseph  Rey.  droits  il  le  reconnaît  pour  son  maître. 

—•I  vol. in-8**,  Paris.— Alex. Gobelet,         Le  traité  de  M.  Rey  encourt  dans 

libraire ,  rue  Soufflet ,  n<>  4*''~~'^2^'  KHlenlea  «hjectioiia  qni  minent  l'idéo- 

.  logiè.  H  ajoute  bien  peu  de  chose  ant 

Tout  le  mérite  de  eet  ouvrage  est ,  à  doctrines  qu'il  adopte,  et  son  ouvrage 

nos  yeux ,  dans  le  choix  du'suj et .  Lors-  n'est,au fait,  qu'une  corapibtion  métho- 

que  l'esprit  du  moment  semble  entraîné^  dique,    un  manuel  élémentaire  écrit 

soit  en  politique,  soit  en  législation,  avec  clarté,  mi^is  sans  précision,  qui 

vers  l'examen  des  questions  parlicu-  peut  servir  anx  jeunes  gens  qui  croient 

Itères  et  l'étude  des  faits  positifs,  on  encore  à  la  métaphysique  de  la  sensa- 

doit  savoir  gré  à  M.  Rey  de  n'avoir  point  tion  et  à  la  morale  de  l'inlérét.  Il  n'a 

oublié  que  le  droit  a  des  principes  gêné-  du  reste  aucune  valeur  pour  lasclence, 

raux  et  qu'en  lui-même  il  constitue  et  ne  peut  servir  qu'à  ramener  l'attea- 

une  science  philosophique.  C'est  ce  que  tion  sur  des  questions  que  la  prudence 

l'introduction    et    même  la   première  politique  prend  aujourd'hui  trop   de 

partie  du  traité  qui  vient  de  paraître  sein  d'écarter. 
Sont  destinées  à  prouver.  Sur  ce  poinc 

fondamental ,   nous   sommes    d'accord  Dti   courage  civil  et    de   l'éducation 
avec  l'auteur,   et  nous  nous  bâtons  de>       propre  à  inspirer   les    ^vertus  pu- 

•  le  dire  .*  car  dans  tout  le  reste*  de  son  ^  bliques  ;  par  Hyacinthe  Corne ,  con- 
livre,  il  n'y  a  peut-être  pas  une  seule  sellier-auditeur  à  la  Cour  Royale  de 
proposition  que  nous  soyons  disposée  Douai.— «Ouvrage  qui  a  remporté  le 
lui  accorder.  prix  proposé  par  la  Société  de  la  mo- 

Ik 'établit  donc  que  les  principes  gé-         raie  chrétienne.  Broeh.  in-8^.— Paris 
néraux  du  droit  et  de  la  fégislation  sont         i&8.  *-  Gayet,   libraire  ,  rue  Dau- 
liés  à  oeux-des  sciences  morales,  Intel-     .    phine,  n**  20. 
lectuelles  et  économiques  ,  conséquem- 

raent  que  tons  ces  principes  dérivent         Le  courage  civil  est  sans  doute  une 

d'une  source  commune;  c'est  la  science  vertu  d'un  grand  prix  et  d'une  rareté 

de  la  nature  humaine ,  c'est  la  philoso-  non  moins  grande.  Rien  de  ce  qui  peut 

Sophie     de     l'esprit    humaiu  ,    enfin,  le  propager  n'est  à  dédaigner  ;  et ,  sous  ' 

l'idéologie.  Il  faut  donc  commencer  par  ce  rapport,  la  société  qni  en  a  fait  le 

connaître  celle-ci,  et  M.  I\ey  en  pré-  sujet  d'un  concours  semi-académiqnc  , 

sen'.e    un    exposé  historique  et  théo-  adonné  un  bon  exemple.  Cependant, 

rique ,  en  l'opposant  à  ci  Itc  autre  phi-  il  faut  convenir  que,  aux  yeux  de  la  cri- 

losophiedc l'esprithumain  qui  s'appelle  tique  littéraire ,  le  sujet  avaijt l'inconvé- 
méiaphysique ,  psycbolupie  ou  doctrine  nient  de  prêter  trop  aux  lieux  communs, 
rationnelle.  Puis,  appliquant  les  notions     et  partant  à  la  déclamation.  M.  Corne  ^ 
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qui  a  remporta  le  prix,  n'a  p«at-ô(re  •*«(  aflr.)ibU  .•d'oillciirff  aile  «'cfcl  laUfto 

paf  complètement  cvile'  ce  double  dtf-  dépasser  parla  civilisation.  A  tous  cet 

laut.  Mais  il  faut  pfisser  quelque  chose  maux ,  les  remèdes  se  présentent  d'eux- 

àun  premier  essai ,  et  reconnaître  qu'il  mdmes.  11  faut  susciter  et  furtiA«r  le 

a  «ait  de  louables  efforts  pour  porter  de  patriulisnie  moderne;^  plus  éclairé,  plus 

la  précision  dans  un  sujet  vague  de  ta  humain,  moins  local  que  celui  des  an- 

natn're,ct  donner  une  direction  pratique  clens  •  il  prend  le  nom  d'esprit  public. 

k    des    considéra  lions    néccssairemeat  I^cs  moyens  de  le  créer  sout  dans  une 

fort  généra'es.  Après  avoir  distingué  le  éducation    civique  qui   uc   soit   point 

CQurage  civil  de  h  bravoure ,  il  le  défi-  '  purement  littéraire  ,  et  qui  fasse  servir 

nit;  châtia  vertu  luttant  contre  rinté«  au    perfectionnement  pratique    l'his- 

rôt  propre  en  faveur  de  l'intérêt  public;  toire  et  la  philosophie  ;  dans  une  édu- 

c'est  la  morale  de   rboniiête  homme  cation  domestique  dijrigée  vers  le  même 

dans  les  actions  du  ci iû/on.  De  là  des  but;  enfin  dans  TappHcalion  du  chris- 

devoirs  dont  la  violation  a  do  graves  et  tianisme  à  la  morale  publique.  La  phi« 

nombreuses  conséquences.  D'oÀ  vient  losopbie  ne  peut  donner  de  sanction  k 

donc  que  le  courage  qui  les  f;tit  aocom-  ses  préceptes  que  lorsqu'elle  est  reli- 

plir  e^t  si  rare?  L'autiur  voit  les  causeï  gieuse.—  Cette  analyse  suflit  pour  mqn- 

de  celte  rareté  :  i^  dans  la  nature  hu-  trer  que  M.  Corne  a  bien  connu  son 

maino,    c'est  la   pofir  et  ranibilion;  sujet.  Peut-cire  aurait-il  dû  resserrer 

2»  dans  la  constitution  des  états  mo-  davantage  ses  développemens ,  ou  s'at-r 

dernes  ;  le  patriotisme  décroît  è  mesure  tacher  à  soutenir  sa  thèse  de  raison^ 

que  l'étendue  de  la  patrie  augmente;  plus  neuives  et  plus  pressantes;  cepen^ 

les   ioslilutions   nous   ont  long-temps  dant  celles  qu'il  emploie  sont  bonnes  t 

tenus  à  l'écart  de  la  chose  publique  ;  Touvrage  est  dans  un  excellent  esprit , 

enfin  les  magistratures  sont  trop  nom»  «t  tout  annonce  dans  M.  Corne  au  ma- 

breuscs  ;  3*  dans  l'oint  moral  de  la  so-  gistrat  capable  de  donner  k  ses  leçoa^ 

cii'té.  Les  doctrines  philosophiques  nous  raulorilé  de  ton  exempte, 
ma&qucttt,  et  Tempire  de  la  religion 


UTTERATORE  1^  BEAUX-ARTS. 


Essai  sur  Vumversalité  de  la  Langue 
frtuiçniîe  >  ses  causes  y  ses  effets^  et 
tes  motifs  qui  pourront  contribuer 
à  ta  rendre  durable  ;  lu  à  l'Académie 
des  inscriptions,  les  i5  et  22  sep- 
tembre 13^6  1  par  M.  Allou  ,  ingé- 
nieur des  ponts-et-chaussées  ;  i  vol. 
in-8**.  —Paris ,  chçs  Firmin  Didot , 
rue  Jacob  ,  n^  24.  —  Au  Mans  ,  ches 
Bclon  y  libraire-cditcur  ,  rue  Mar- 
chande, n^  10.  1828. 

A  la  lecture  de  cet  ouvrage  ,  ou 
éprouve  uu 'Singulier  regret,  qui, 
malgré  son  apparente  sévérité  ,  naît 
d'un  sentiment  de  bienveillance  pour 
l'au'eur  et  la  peine  qu'il  s'est  donnée  : 
on  est  fiché  que  M.  ÂUou  ait  fait  son 
livre.  Pourquoi  ?  Tous  les  jours  on  en 
fait  qui  ne  le  valent  pas  :  sans  doule  ;  et 
c'est  précisément  pour  cela.  Supposez 
que ,  sans  connaître  VEssai  sur  Vuni- 
versalité  de  la  Langue  française  ,  vous 
ariiviei  au  Macs  ,  et  trouviet ,  chez  le 
préfet,  un  ingénieur  des  ponls-et-chaus* 
sées  qui  possède  plusieurs  langues  étran- 
gères ,  qui  se  eoit-occapé  térieusement 


de  l'origine  de  la  noire  ,  qui  ,  dans  ce 
butf  ail  beaucoup  lu,  è  qui  la  distinc- 
tion des     idiomes    wallon    et    roman 
ne  soit  pas  étrangère ,  qui  cite  à.  propos 
nos  auteurs  anciens  et  modernes  ,  qui 
s<»ir  assez'  au  fait  des   relations  de  la 
Fronce  ^vec  les  autres  pays;  ne  rcgar- 
d'crek-vous  pas  cette  rencontre  comme 
.une  bonne  fortune  ?   H^  rechèrcherez- 
vous  pas  avec  empressement  une  con- 
versation où  vous  espérerex  beaucoup 
apprendre  .'  Vous  aurez  raison  ,  à  coup 
sur  ,  et  ninis  ferions  comme  vous.  Mais 
si  ensuite  M.  Aïlou  vous  diiiait  que  son 
projet  est  de   tirer  de  ses  études  un 
Essai  sur  V universalité  de  la  Langue 
française  ,  et  que  ,  d'après  ces  précé- 
dentes observations  ,  -Vous   jugeassiez 
que   le    public    et    l'auteur    n'auront 
qu'à  y  gagner,  là  serait  l'erreur,  là  le 
danger;  oa  oublie  trop  aujourd'hui  que, 
pour    faire  un  livre ,  il   ne   sufllit  pas 
d'avoir  «le  quoi  le  remplir,  qu'il  en  est 
des  matériaux  assemblés  dans   ce  but 
comme  de   ces  pièces    de  bois   qu'on, 
achète  -eur  certains  marchés ,  et  qui , 
grâce  à  lonrs  numéros  ,  font  une  mai- 
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son  ;  eQaces  les  chiffret,  el  «ou»  n'aorei  qu'il  te  soit  laisse  sans  ressource  tnr  ce 

plus    que    des  bûches;    de  aiême,  si  point,  car  il  établit  qu'aiiterieuremunt 

Vous  ne  savet  conceroir  un  plan  ,  coor-  au  roman ,  ou  langue  d'oc  ,  et  au  wal- 

donner  autour  d*une  ide'c  tout  ce  que  Ion  ,  ou  langue  d'oil ,  toute  la  Gaule  , 

vous  ave»  recueilli  ou  pensé  ,  vous  ne  sauf  1rs  conquërans  germains  ,  parlait 

ft'rea  qu'une  suite    d'cKsais  ,  des  dis-  une   même  langue ,   furmée    du  latin 

sertatlont ,  des  méhugus ,  tout ,  peut-  et  des  débris  de  l'ancien  celte.  Yoos 

être  ,  excepté  un  livre.  Telle  instruc-  voyos  les  conséquences  qui   découle- 

f  ion  ,  eu  outre,  peut  être  de  l'érudi-  r  jîent  de  là  pour  relte  universalité  ché- 

tion  dans  un  salon  ,  et  toucher  de  bien  rie  ;  mais  comme  M.  Ailoo  ne  les  a  pas 

près  à  l'ignorance  dans  des  pages  ini-  tirées  ,  nous  l'imiterons  ,    et  d'autant 

primées  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  éton-  plus   volontiers  qur  nous  ne  saurions 

lier  ;  c'est  une  tcn  ible  épreuve  que  ()e  lui  accorder  ce  poiut.   A  quelle  cpo- 

passer  par  l'examen  du  toutes  les  pei*-  que  de  notre  histoire  trouverons-nous, 

sonnes  qui  savent  quelque  chose;  on  peut  eu  eft'et,  cette  unité  de  gouvernement 

être  fort  au-drssuus  des  counaissances  et  de  nation  qui  a  amené  celle  du  lan- 

d'un  écrivain  ,  et  le  trouver  continuelle-  gage  ,  naguère  encore  si  peu  complète 

ment  en  fdute  ;  chacun  le  prend  par  son  en  France  ?  Ce   ne  sera,  certes  pas  du 

bbut ,  ravi  de  «e  voir  soi-même  suvant  ciuquième  au  dixième  siècle,   et  ce- 

à  si  peu  de  frais ,  et  un  pauvre  ouvrage  pendant  furce  est  de  la  placer  là ,  car 

est  disséqué  par  des  gens  qui  auraient  nous  avons,  du  dixième  siècle  et  plutôt, 

été  bien  embarrasses  de  le  faire.  des    mouumons    de   la   différence  des 

Nous  pouvons  donc ,  sans  nous  taxer  deux  langues.  Cette  différence ,  au<sur- 

lious  -  mêmes  de  prétention  ,  relever ,  plus,    M.   Âllou\  qui    l'a  très  -  ^iie"!! 

dans  l'ouvrage  de  M.  Allou ,  les  de-  connue,  l'a  trop  souvent  oubliée;   il 

faiits  qui  N*y  rencontrent  à  notre  avis  ,  confond  quelquefois  les  faits  à  ce  sujets 

et  Justifier  le  regret  que  nous   avons  et  pour  lui  le  roman  est  bien  souvent 

exprimé  eu  commençant.  le  wallon.  11  remarque,  à  la  vérité, 

La  question  ,  choisie  par  M.  Allou ,  a  que  plusieurs  auteurs  ont  donnéce  nom 

déjà  été  traitée ,  et  avec  éclat;  l'Aca-  étymologique  à  la  langue  d'oil  comnio 

demie  de  Berlin  l'avait  proposée  pour  à   la   langue  d'oc;  mais,  puisque   sa 

suj<t  de  prix  en  1783.  Rivarol  cl  un  sagacité  les  blûroe,  pourquoi  sa  distract 

Allemand,  M.  Schwab  ,  partagèrent  le  tion  les  imilc-t-cUe  ? 

prix.  M.  Allou  a  juge  la  matière  digne  Toilibiea  des  critiques  ;  aussi,  nous 

d'un  nouveau  travail  ,  et ,  adoptant  un  nous  hâtons  d'ajouter  que,  sorti  une 

ordre  de  questions  un  peu  dificrent  de  fois    des   orîgioes   de    notre  langue  , 

celui  qu'avait  posé  l'Académie  de  Ber-  M.  Allou  se  tire  mieux  d'affaire,  et 

liti ,  H  a  traité  ,  i^  dès  causes  de  l'uni-  nous  souscrirons   de  graod  cœur  à  ses 

versalité  de  la  langue  française  ,  causes  réflexions  sur  la  part  qu'ont  eue,  à  la 

historiques  ,    causes    philosophiques  ;  propagation  de  la  langue  française,  huit 

%^  de  ses  effets  :  3^  enfin ,  des  motifs  siècles  d'unité  de  nation  et  de  gouver- 

qui  en  présagent  la  durée.  Le  champ  nement ,   les  conquêtes  des  Normands 

était  vaste;   1  auteur  l'a-l-il  parcouru  qui,  dhns  presque  toute  l'Europe,  fon- 

tout  entier  ?  Nous  ne  pouvons  le  dire  ,  dèrent  ou  usurpèrent  des  royaumes  , 

car  ce  serait  parler  contre  noire  con-  l'éclat  immémorial  de  notre  patrie  >  le 


science  historique  el  littéraire.  Le 
moyeu  ,  en  effet ,  de  supporter  que  , 
pour  proclamer  l'universalité  de  la 
langue  française ,  M.  Allou  n'attende 
pas  seulement  qu'il  y  ait  telle  chose 


règne  de  Louis  XIY,  sa  fatale  révoca- 
tion de  l'edit  de  Nantes  ,  la  philosophie 
du  dernier  siècle ,  el  enfiu  les  vic- 
toires de  la  révolution. 

Venons  aux  causes  philosophiques  : 


qu'une  langue  française  ?  Que,  pour  la  celles  que  reconnaît  M.  Allou  sont  pré- 
reconnailre  et  s'en  vanter,  tout  lui  sentes  à  tous  les  esprits  ;  il  insiste  beau- 
soit  bon,  la  cour  de  Charlemagne ,  les  coup  entre  autres  sur  la  clarté  de  notre 
troubadours  et  les  trouvères  ?  De  bonne  langue,  qu'il  ne  reconnaît  nulle  part 
foi ,  si  un  Allsmand  ,  si  un  Espagnol  au  même,  degré  ;  il  va  peut-être  un  peu 
avaient  pour  leur  idiome  maternel,  loin  dans  ce- sens  ,  et,  malgré  quelques 
avec  moins  de  droits  ,  les  mêmes  pré-^  équivoques  fameuses  ,  nous  ne  pcu- 
tcntions-,  lie  se  serviraient-ils  pas  poar  vons  trouver  le  latin  obscur.  Nouslais- 
les  établir  des  faits  dont  se  sert  M.  Allou,  sons  ,  s'ils  enont  envie, aux  Allemands 
et  ne  verraient-ils  pas  le  triomphe  de  à  établir  que  leur  langue  n'est  pat  tou- 
la  langue  de  Schiller  et  de  celle  de  Cer-  jours  rude,  pesante^  cérémonieuse; 
vantes  où  M.  Alion  ne  voit  que  celui  aux  Italiens ,  que  la  leur  n'est  pas , 
de  la  langue  do  Racine  ?  Ce  n'est  pas  quand  on  le  veut  bien,  mignarde  et  ob- 
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séquieusê  ;  aux  EHMgnok ,  qu'ils  pM-  cesser  de  te  pUire  i  de  si  noUet  dtflu- 

'▼ent  écrire  sans  être  pompeux  et  ênjlés.  semen»  ! 
Bais ,  que  dis-je ,  SchiUor\  Mantoni  cl 

Cervantes  ,  n'unl-îLs  pas  rcpoudu  ?  Ce-  Mémoires  de  P^idocqs  cbef  de  la  police 

pendant.,  la  pcnsco  générale  de  ce  nior-  de  sûreté  jusqu'en  1827,  aujourd'hui 

cc.«u  est  «raie  ,  et  si  on  peut  lui  rrpro-  propriétaire  cl  fabricant  de  papier  à 

cher  un  peu  d'csagéraliun  ,  quel  piiné-  Sainl-Mandc.  —  a  toI.  ln-8  •  1818. 

lyrique  vu  l'ut  jamais  exempt?  Paris.  Tenon,  librairvéditeiir  ,  rut 

I/autour  terniinepar  la  recherche  des  Haulefcuille ,  u^  3o. 
causes  qui  promettent  4  noire  langue 

itn  avenir  digne  do  son  passé;  il  it»  A  juger  de  ce  Urre  par  son  titre,  oa 
trouvé  dans  notre  ,  civilisation  si  doit  le  confondre  avec  ces  innomkra- 
«rancée  ,  dan»  le  goûl  des  étrangers  Lies  spéculations  dont  la  librairie  s'  si 
pour  la  France  ,  et  dans  la  supériorité  depuis  quelques  années  rendue  cou- 
de notre  idiome  sur  tous  ceux  do  l'Eu-  pablc,  et  le  croire  uniquement  dos- 
rope  ;  aus«i  nous  pramet-il  une  suite  liné  à  provo<iuer  et  à  satisfaîce  cette 
<ic  conquêtes,  s.ins  la  chance  d'une  curiosité  puérile,  malvoilianloou  cyni- 
déruite  i  nous  l'espérons  comme  lui  ;  et  que  que  iie%  Mémoires  contemporains 
nous  en  réjouissons  avec  lui ,  car  on  ne  exploitent  aujourd'hui  avec  un  succès 
peut  avoir  le  cœur  un  peu  ému  pour  si  scandaleux.  Kou4  n'affirmerons  point 
son  pays ,  et  lire  le  livre  de  M.  Allou  qu'il  y  ail  pas  quelque  chose  de  pareil 
sans  éprouver  une  sorte  de  sympathie  dans  l'intention  qui  a  dicté  et  publié 
pour  le  éentiment  patriotique  qui  a  les  confessions  de  Vidocq.  Mais  nous 
dicté  cet  ouvrage,  et  qui,  mêuie  un  peu  ne  craindrons  pas  d'assurer  que  cette 
déclamatoire,  a  droit  de  nous  tou  pui>lication  esl  loin  d'être  indifférente  ^ 
cher.  et  que  quiconque  voudra  surmonter  le 
*  Le  volume  est-  grossi  par  plusieurs  dégoâl  qu'inspire  souvent  la  lecture  de 
noies  assca  étendues,  et  parmi  les-  ces  doux  volumes  ,  y 'doit  trouver,  avec 
quelles  nous  avons  remarqué  ,  pour  les  un  intérêt  as^es  grand  de  curiosité  ,  la 
recherches  qu'elles  ont  nécessitées,  une  matière  de  plus  d'une  observation  mo- 
note  sur  les  romans  de  chevalerie ,  une  raie  qui  importe  tant  à  la  société  qu'aux 
autre  sur  l'usage  de  la  langue  française  individus. 

dans  la  diplomatie  ;  une  enfin  sur  l'é-  Personne  n'oserait  garantir  tous  les 

poque  où  beaucoup  de  mots  en  usage  faits  qu'on  y  raconte  ^  nul  ne  voudrait 

actuellement  étaient  encore  de  témé-  jur.er  que    le  portrait  tracé  par  l'au- 

raires  et  souvent  blâmées  imitatiàns.  leur ,  de  lui-même  ,*soit  fidèle.  Toute- 

On  regrette  seulement ,  dans  celte  der-  fois ,  ceux  qui  le  connaissent ,  ceux  qui 

nière ,  que  l'auteur  ne  soit  pas  plus  l'ont    employé,   aVtestenl  l'exaclitude 

versé  dans  les  langues  d'origint-  gcr-  générale    de  ses  aveux  :  tout  au  plus 

roanlt|ue  ,  si  indispensables  lorsqu'on  se  sera-t-il  "borné  à  quelques  atténua- 

s'occnpe  d'étymologie  :   nous  l'enga-  lions.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  eu  lepro- 

geons  en  particulier ,  dans  le  cas  d'uuc  nant   pour  ce   qu'il  se  donne,  il  est 

seconde, édition  ,  à  ne  plus  faire  venir  encore  loin  d'être  irréprochable  ,  et  sa 

halte  de  hnul  le  bois  (  de  lance  )  , ' raaii  vie  est  une  leçon. instructive.  Fils-d'un 

de  halten,    tenir»   et  par    extension  boulanger,  élevé  sans   soin,  livré  de 

s'arrêter.  bonnc^heure  à  la  dissipation  et  an  dés- 

M.  Allou,   s'il  nous  lit,  trouvera  ordre  ^  il   est  jeté    par  les  mauvaises 

peut-être  que  nous  eussions  mieux  fait  habitudes  ,  la  haine  delà  règle,  l'ar- 

de  finir  plus  tôt,  et  de  lui  épargner  tant  deur  des  passions  ,  dans  la  vie  d'av«D- 

de  critiques;  nous  aurions  pu  les  lui  ture;    il    se  lie   successivement   avec 

.   épargner  en  ne  parlant  pas  de  son  ou-  les  fainéans  et  les  libertins  .  puis  les 

vrage  ;  mais  il  nous   a  semblé  qu'un  joueurs  et  les  bretleurs  ,  puis  les  es- 

.  tel  travail ,  conçu  et  exécuté  dans  les  crocs  et  les  voleurs ,  puis  les  brigands 

heures  de  loisir   que   peut  laisser  la  et  les  assassins.  5a  force  ,  son  adresse  , 

savante  profession  à  laquelle  s'est  vouée  son  courage  ,  le  rendent  partout  rcdou- 

M.  Allou,  que  des  connaissances  telle-  table ,  et  le  tirent  de  mille  incroyables 

ment  bors  de  la  sphère  de  l'école  poly-  dangers  ,  où  le  rejette  sans  cesse  une 

technique,  que   des  éludes    si    rares  téméraire  insouciance  ,  que  quins'c ans 

dans  les  provinces ,  méritaient  notre  at-  d'épreuves  et  de  misères  purent  à  peina 

tention  ,  nous  avons  presque  dit  notre  lasser.  Soldat  et  déserteur ,  marin  et 

reconnaissance.  Puisse,  inalgré  la  se-  corsaire,  marchand  et  contrebandier, 

.vérité  de  nos  observations  ,  M.  Allou  il  .essaie  de  tous  les  métiers  pour  vivre  , 

rMop'naitre  notre  synipatbie,  et  ne  pas  même  df  celui  d'homme  hoitnéte  et 
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rangé  ;  «t  tosjoors  la  paision  du  dés-  ot  de  la  déhtucbe  ,  de  la  misère  et  du 
ordre  ,  et  aartoat  l'empire  des  mau-  crime.  Nous  apprenons  à  connaître  un 
Taises  liaisons  le  font  retomber  dans  monde  où  les  niœurs  ,  les  senlimens  , 
ie  mal  et  dans  le  p^ril  Condamne  par  le  langage  ^  tout  est  nouveau;  et, 
erreur  ,  dit-il ,  pour  un  faux,  dont  les  comme  pour  attester  la  grandeur  d6  la 
circonstances  d'ailleurs  aflaibtissent  nature  humaine ,  même  dans  ses  plus 
beaucoup  la  criminalité  ,  il  fut*  traîne  honteases  dégradations,  notai  la  voyous, 
aux  galères;  U,  dans  celle  école  du  déployant  à  l'œuvre  du  crime  quelques- 
crime ,  .qu'il  décrit  avec  beaucoup  de  unes  de  ses  plus  glorieuses  qualités, 
force  et  de  vérité  ,  on  ne  sait  vraiment  pousser  le  courage  j usqu'à  rbéroïsme, 
comment  il  a  \*a  éclMpper  i  la  plus  ter-  et  la  fidélité  jusqu'au  tié;irouement. 
rtble  contagion.  I^eut-être  faut-il  at-  C'est  donc  une  lecture  qui  donne 
tribuer  son  salut  au  déiir  con.4taui  de  beaucoup  à  penser.  Cependant  olto 
s'évader,  à  celte  idée  fixe  qui  l'isolait  cause  souvent  une  insurmontable  ré- 
•n  quelque  sorf«,  et  le  rendait  comme  pugnance  ;  on  n'y  marche  entouré  que 
étranger  an  milieu  du  l>agne.  Unb  fois  de  soutTrances  méritées  ,  de  vice#  dé- 
évadc  ,  reprit  «ans  cesse,  sans  cosse  goûtans ,  de  crimes  sans  passions.  A 
reconquérant  sa  lilierté  par  la  vigueur  îbrce  d'assister  à  ce  drame ,  où  ne  figure 
et  l'adresse,  il  mena  la  vie  la  plus  qu'une  classe  delà  société,  on  est  tenté 
étrange  et  la  plus  troublée ,  et  il  peint  de  croire  que  cette  classe  est  strule  au 
sa  situation  d'une  fjçon  loul-à>rail dra-  monde,  et  compose  toute  cette  popu- 
matique.  U n'avait  qu'une  pensée,  celle  lation  incftnnuo  qui  nous  environne. 
de  no  point  retourner  aax  galères  ;  et  Cependant,  ne  l'oublfoiis  pas,  elle  ne 
celte  crainte  le  ramenait ,  sinon  à  la  forme  qu'une  minorité  intiniment  pe- 
vertu,  du  moins  au  besoin  de  l'ordre  tite':  mais,  telle qp'elle  est,  celle  mt- 
et  du  repos  ;  mais  sans  cesse  reconnu  norité  appelle  Tattention.  Une  des  ti- 
par  d'anciens  forçjts  ,  confident  invo-  ches  du  moraliste  et  de  l'homme  d'élat 
lontaire  de  leurs  projets,  complice  est  de  la  réduire  incessamment,  et 
inactif  mais  force  de  leurs  crimes,  pour  atteindre  ce  but ,  les  iV(r;/iioirêf  ife 
dénoncé  par  eux  s'il  les  repoussait ,  Vidocq,  abondans  en  révélaltons  nti-^ 
menacé  de  leur  vengeance  s'il  les  dé-  les ,  peuvent  être  coasidérés  comme  le 
nopçait,  il  faisait  mille  vainn  efforts  pour  premier  document  d'une  enquête  qui 
échapper  à  ce  joug  infâme,  et,  luttait  ii^téresse  l'ordre,  la  sûreté,  l'hiMna- 
•ans  succès  contre  ce  fatali»mc  du  mal  nilé. 

que  crée  une  première  faute.  Quelque  Ces  Mémoires  ont  un  grand  air  de 
part  qu'il  se  rendit,  il  retrouvait  quel-  vérité;  dans  un  petit  nombre  de  pas- 
que  membre  de  cette  vaste  association  ,  sages  oh  retrouve  cependant  un  tour' 
de  celte  franc- maçonnerie  do  bandits  ,  romanesque  et  des  traces  d'arrange- 
qul  «ubsiste ,  active  et  cachée,  d^ns  le  ment.  C'est  surtout  au  commencement 
sein  d'une  grande  nation.  Ainsi,  tou-  du  second  volume  que  certains  épi- 
jours  entre  le  crime  ,  la  captivité  et  la  sodés ,  soit  par  leur  nature ,  soit  par  le 
mort,  après  avoir  résisté,  il  faut  le  détail  avec  lequel  ils  sont  racontes  , 
dire  ,  avec  une  éner^'ie  méritoire,  à  de  semblent  indiquet*  que  l'imaginatioa 
formidables  tentations,  il  se  jeta  enfin  s'est  mise  en  frais,  et  que  peut-être 
de  désespoir  dans  les  bras  de  la  police,  l'espèce  d'homme  do  lettres  qui,  dit- 
loi  offrit  le  secours  de  son  expérience  on,  a 'revu  l'ouvrage,  a  voulu  nous 
et  de  sou  habileté,  et  devint  ainsi  un  donner  un  échantillon  de  ^on  savoir- 
drs  plus  utiles  défenseurs  de  l'ordre  faire.  Aussi  les  peintures  sont»elles 
public  qu'il  avait  si  long-temps  évîlé  alors  plus  licencieuses  ,  et  laissent- 
ott  combattu  comme  un  ennemi  per-  elles  percer  rintervention  d'amuser  à 
sonncl.  la  manière  des  mauvais  livres^  Ce  dc- 
Voilà  l'histoire  en  résuraéde'Vidocq,  faut  n'est  pourtant  pas  général  daus 
et  c'est  dans  ses  nouvelles  fonctions  que  l'ouvrage.  C'est  un  tableau  de'  tous  les 
les  deux  volumes  qui  restent  à  publier  vices  ep  liberté  ;  mais  il  ne  semble 
nous  loferont  connaître.  Nons  le  ver-  pas  que  l'auteur. se- soit  complu  à  les 
rons  exerçant  un  métier  infime  avec  peindre  pour  les^ exciter;   et  quoique 


turc  etd'ittdustrie,  nousle  voj'^ons  fai-  résulte  est  peut-être  meilleure  que 

•ant  son  apprentissage  d'espion  à  l'école  ceUc  que  laissent  Guzman  d*Jlfaruche,^ 

des  voleurs.  Nous  pénétrons  avec  lui  ou  WUhetm  Mister.  Du  reste,  leta- 

dans  le» 'mille  repaires  du  brigandage  Untestnul;  mail l'^^Trage  n«  manqu* 
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pat  d'etprtt;  da  moios  laisse-t-il  Toir ,  cheral  fouga«UK  ctfairo  nn*  firértacê; 

malgré  la  façon  littéraire  du  réviseur ,  dans  ce  cas ,  c*est  connut  t'ila  avaient 

que  le  véritahle  auteur   en  a.    C'est  tu  Marianne  et  Judith  ,  femme  et  fille 

quelque  chose  dans  une  telle  ouvre.  do  Robin  Hnod.  Et  qu*on  tte  penie  pas 

qu'an  milieu  de  l'étrange   société  où 

tiobert  Fitztooth,  communément  nom'^  elles  vivent^  elles  aient  perdu  quelque 

me  iro6<n  iSTooil,  ou  le  chef  dtfspros-.  chose  de  leur  délicatesse  ;  les  gens  de 

vrits;  par  M.  A.  Uefauconpret.  —  Robin  Hood  sont  si  doux ,  si  bien  éle- 

3  vol.  in-i2.  — Paris ,    1818,   ches  vés ,  si  soigneux  que  dans  un  couvent 

Gosieiin,  libraire^   rue  Saini-Ger-  même,  elles  n'eussent  pas  été  plus  con- 

maln-des-Prés.  Tenahlement.  Joignes  À  cela  la  présence 

'  obligée  d'un  amant,  et  m£m«  de  deux , 
Ce  n'est  pas  assurément  de  timidité  un  douhle  mariage  à  la  fin  ,  l'amnistie 
cxeessive  qu'il  falil accuser  M. Defaucon-  accordée  i  Robin  Hood  et  4  sa  troupe  , 
pret;latâchequ'it  entreprend  est  grande,  «t  par  épisode  la  guerre  de  la  grande 
•t  il  n'en  peut  méconnaître  l'éttndue.  charte ,   la  mort  du  roi  Jean  ,    la  ré- 
Traducteur  de  Walter  Scott,  il  a|aûpro-  gcnce  de  comte  de  Pembroke  ,  et>vou* 
bablement  apprécier,  entre  toutes  ses  aures  une  idée  très  suiBsante  du  roman 
œuvres, celle  belle  épopée  d'Ivanhoc  où  de  M.  Derauconpret. 
.te  trouvent  toutes  les  sortes  d'intérêts ,  î)ans  quel  but  a-t'on  donc  pu  te  déci* 
où  tous  les.genres  sont  mêlés  sans  être  der  à  donner  au  public ,  sous  un  tel 
confondus ,  où  la  grandeur  des  propor-  nom,  de  pareilles  rapsodles  ?  a^t'on  pu 
lions  n'6le  rien  à  la  finesse  des  détails;  espérer  de  l'intéresser  ou  de  l'instruire? 
et  parmi  tant  de  morceaux  admirables  a-l'on  cru  que  l'esprit  d'Elie  passerait 
ou  charmans ,  M.  Defauconpret  aura  avant  sa  mort  i  celui  qui  n'était  pas 
sûrement  distingué  avec  le  public  l'épi-  Elisée  mais  Giegi  ?  Non,  certes,   on 
tode  des  outlaws  ou  proscrits,  elles  n'en  a  pas  cherché  si  long;  c'est -à  un 
scènes  do  la  bande  de  Robin  Hood.  autre  genre  de  succès  qu'on  a  prétendu; 
C'est  donc  en  pleine  connaissance  de  IVt'on  atteint?  I^ous  ^'ignorons ,  mais 
cause  ^qtt*il  a  choisi  son  sujet,  et  il  ne  en  vérité  nous  ne  le  desirons  pas.  11 
peu:   se   plaindi^  d'une   comparaison  serait  en  effet  temps  d'en  finir  avec  toua  ' 
qu'il  a  rechetehée.  Mais,  que  dis-je,  ces  romans  prétendus  historiques, alle- 
une  comparaison  7  pour  en  courir  les  mands ,    espagnols ,  irlandais ,   Brés^ 
chances  il  en  faut  mériter  l'honneur  ;  liens   même  ,  à  ce  qu'on  nous  promet , 
M.Defàuconpret  y  a-t-il  quelques  droits?  et  qtii  tantôt  sons  le  prétexte  d'une  tra- 
Si  une  pareille  idée  pouvait  Tenir  après  duction ,  tantôt  sons  celui  d'un  traduc- 
aprèf  avoir  lu  Robin  Hood,  ce  serait  teox,  inondent  les  cabinets  de  lecture, 
en  mettant  en  regard  les  originaux  et  «t  décrient  ce  genre  de  littérature.  Si 
les  copies  qu'on  pourrait  s'assurer  de  tous  ces  onrrages  ki'aTaient  que  l'incon- 
la  ressemblance ,  car  on  n'eût  pas  de-  ▼énient  d'être  mauTais,  ce  serait  peu  de 
mandé  davantage,  et  nous  eussions  fait  chose;  nul  n'est  tenu  d'avoir  de  l'et-i 
bon  marché  de  tontes  les  intentions  prit,  et  lu livre  ennuyeux,  s'il  eft  fait 
pour  une  imitation  passable.  Mais  ce  dans  la  bonne  foi ,  n'est  point  un  tort 
serait  folie  de  la  chercher  .  et  je  crois  moral  :  mais  c'en  est  un  de  spéculer  sur  ' 
que  l'auteur  lui-même  serait  embarrassé  la  crédul ité  du  public ,  d'imprimer  non 
de  reconnaître,  dans  son  mélodrama-  pour  qu'il  lise,  mais  pour  qu'il  achète, 
tique  comte  de  Huntington  ,  le  simple  d'en  vouloir  non  à  ses  suffrages  mais 
et  poétique  Robin  Hood ,  dans  son  pan-  à  son  argent  :  on  fiiit  industrie  de  tout 
talon  de  frère  Tuck,  le  joyeux  ermite  de  dans  ce  temps-ci,  et  nous  ne  nous  "en 
Copmauhurst,enfin  dans  ces  proscrits  si  plaignons  pas  ;  mais  il  faut  en  convenir  ~ 
charmés  de  devenir  troupe  régultère,le5  franchement;  M.  Williaume  ne  nom 
fils  de  lu  foret  ^  les  outlaws  de  Sher-  donne  pas  comme  mariages  d'inclina- 
wood.    Nous  ne  donnerons  pas  à  nos  tion  ceux  qu'il  fait  par  les  petites-af- 
lecteurs  l'ennui  de  nous  suivre  è  travers  fiches  ;  pourquoi  donc  les  labricans  de 
l'intrigue  de  ce  roman  ;  pour  peu  qu'ils  romans  s'obstiaent-ils  è  nous  présenter 
aient  jamais  lu  un  récit  de  siège  fort  comme  historiques  leurs  burlesques  et 
long  et  asses  confu^ ,  ils  connaissent  communes  inventioiis  ?  c'est  que  c^est 
déjà  la  valeur  d'un  volume  au  moins  ;  un  moyen  d'attirer  les.  chalands  ,  c'est 
de  plus  ils  ne  sont  pas  sans  avoir  eu-  que     telle     personne    qui    n'e4t    pas 
tendu  parier  de  ces  héroïues  guerrières  acheté  William  et  Jnditfa  de  M.  Defau* 
comme  on  en  voyait  jadis ,  qui    ma-  conpret ,  se  hâtera  de  se  le  procurer    si 
niaient  la  lance  avec  force  et  l'aiguille  les  amours  de  ces  deux  personnes  sont 
avec  adrasfe,  qui  savaient  dompter  un  encadrés  dans  une  époque  historique 
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et  d^coréidntUredeRohinTTood  par  U  On  a  lieauooup  dit  que  1rs  prorer}>es 

tradnctear  de  Walter  Scolt.  PauTre  bis-  étaieot  la  sagesse  det  nations ,.  il  y  a 

toire!  eomne  oo  la  traiie,  et  comliien  souvent   pourtant  à  appeler  de  leurs 

pca  de  grands  bommes  échapperont  en  décisions  ;  qui  Tondrait ,  per  exemple , 

ce  siècle  au  malheur  d'être  chantés  par  appliquer  &  sir  Walter  ScotC  celui  «ci  , 

Pradom .'  avant  le»  résumés,  tant  de  por-  Tet  maître  tels  disciples  ,•  et  j  ugcr  de  lui 

fions  de  l'histoire  étaient  complètement  par  ses  imitateurs  ?  certes  son  nom  est 

inconnues  au  peuple  des  écrirains,  qu'il  î  l'abri  d'un  tel  reproche,  et  l'on  ferait 

y  aTait  lieu  d  espc'rer  que  beaucoup  de  vingt  Robin  Hdod  sans  dégoûter  d'Ivan* 

gloires  resteraient  à  l'abri  de  c.sportraits  hoé';  il  ndussenOble  cependant  qu'un 

menteurs,  dont  on  calomnie  tant  de  Jfrand  génie  doit  éprouver  quelque  peine 

Mros;  mais  i  présent  c'est  impossible  ;  à  voir  salir  la  route  où  s'est  promené 

avec  quarante  sous  on  a  un  volume ,  en  son  char  de  triomphe  ;  heureux  cepeo- 

deux  heures  il  est  lu;  avec  un  paquet  dant  lorsque,  comme  l'illustre  Écossais, 

de  plvmes  et  une  main  de  papier,  on  On  peut  f  e  rendre  témoignage  que  les 

peut  ftire   un    roman  ;   étonnes-voos  beautés  seules  ont  pu  faire  école ,  quo 

donc    db    nombre,    et    extasies-vonS  lei. défauts  ont  été  inventés,  qu'on  a 

de  voir  les   nations  et  les  rois  rem»  inspiré  M.  Cooper,  et  qu'on  n'est  point 

plaeer  les  Ain«nda,  les  Rosalba,  etc.  responsable  de  M.  De&uconprel! 


rm  DU  6xauT(K  mBuocRAPHiQUE. 
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